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PllNDANT 
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CHAPITRE   XI 

LA  VIE  MUNICIPALE  A  BEAUMONT 
SOUS  LE  DIRECTOIRE 

Dp:uxième  Partie  :  Commissariat  de  Laval  Dubousquet 

{du  22  frimaire  an  VI  au  i8  brumaire  an  \'lll)  . 

Nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent,  raconté  la  petite 
révolution  locale  —  répercussion"  à  Beaumont  de  la  journée 
du  i8  fructidor  —  qui  avait  renversé  l'administration  ultra- 
modérée de  Grenier- Ters  pour  la  remplacer  par  une  adminis- 
tration foncièrement  démocratique,  ayant  pour  président  le 
citoyen  Pierre  Melon  et,  comme  commissaire  du  Directoire,  le 
citoyen  Laval  Dubousquet.  Depuis  cet  événement  jusqu'à  la 
fin  du  Directoire,  le  canton  de  Beaumont  eut  trois  adminis- 
trations municipales,  que  nous  désignerons,  comme  faisant 
suite  aux  trois  administrations  du  commissariat  de  Pierre  Gre- 
nier, sous  les  noms  de  quatrième,  cinquième,  sixième  : 

lo  La  quatrième  ou  Administration  régénérée,  avec  Pierre 
Melon  comme  président  et  Laval  Dubousquet  comme  com- 
11.  I 


BKAUMONT    SOUS    LE    DIRECTOIRE 


missaiic  du  Directoire  executif,  allant  du  22  frimaire  an  Vf 
(12  novembre  1797)  aux  élections  de  germinal  de  la  même  année 
(mars  1798)  ; 

2»  La  cinquième,  avec  le  même  prési- 
dent et  le  même  commissaire,  allant  de 
germinal  an  VI  (mars  1798)  à  germinal 
an  VII   (mars  1799)  ; 

30  La  sixième  enfin,  toujours  avec  Pierre 
Melon  comme  président   et   Laval  Dubous- 
quet   comme  commissaire,    commençant  en 
FiG.  132.  germinal  an   VII   (mars  1799)   et  se  termi- 

Le  sceau  de  TAdminis-      ^^^^  ^^^^  j^  Directoire,  soit  le  18  brumaire 

tration  municipale  du 

canton  de  Beaumont.        de  l'an  VIII. 


LA    QUATRIÈME    ADMINISTRATION    MUNICIPALE 
Administration  Laval  Dubousquet-Melon 

{du  22  frimaire  an  VI  aux  élections  de  germinal  an  VI). 

§  I.  -  Son  installation. 


La  nouvelle  administration  municipale,  V Administration 
régénérée  comme  on  l'appelait  alors,  entra  immédiatement  en 
fonctions.  Laval  Dubousquet,  chargé  de  son  installation  comme 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  adressa  à  chacun  des  agents 
et  adjoints  municipaux  composant  l'administration  la  lettre 
suivante  : 

Beaumont,  ig  nivôse  an  VI  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adm^"   mun^^  du  canton  de 
Beaumont,  aux  agents  composant  l'adm""  mun'^  dudit  Beaumont. 

Je  vous  préviens,  citoyens,  que  l'administration  centrale  vous  a 
choisis  pour  être  du  nombre  des  remplaçants  de  l'administration  muni- 
cipale du  présent  canton,  qu'elle  a  suspendue  de  ses  fonctions,  par  son 
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arrêté  du  22  frimaire.  V^ous  voudrez  bien,  en  conséquence,  vous  rendre 
le  21  nivôse  courant  pour  être  installés  et  prendre  place  à  l'administra- 
tion en  la  qualité  qui  vous  est  déférée.  Ce  serait  insulter  à  votre  patrio- 
tisme que  de  vouloir  stimuler  votre  zèle.  Amis  de  la  République,  vous 
serez  toujours  exacts  à  la  servir  aux  postes  qu'elle  vous  confiera. 
Salut  et  fraternité. 

Laval  Dubousquet, 

Comm''^  du  Dir^^  exécutif. 

Le  21  nivôse  an  V'I,  dans  la  salle  des  séances  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Beaumont,  à  3  heures  de  l'après- 
midi  se  trouvaient  réunis,  sous  la  présidence  de  Laval  Dubous- 
quet,  les  citoyens  Coste,  agent  du  chef-lieu,  et  Lacoste  père,  ad- 
joint; Lagrèze,  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Sainte 
Sabine;  Lespinasse  de  Champs,  agent,  et  Henry  Souffleteau, 
adjoint  de  la  commune  de  Born;  Martin,  officier  de  santé,  agent, 
et  Louis  Carrier  aîné,  adjoint  de  la  commune  de  Nojals;  Pagnoux, 
agent,  et  Nadal,  adjoint  de  la  commune  de  Labouquerie;  Mar- 
chés aîné  (de  Borderie),  agent,  et  Goudal  (de  la  Petite  Védie), 
adjomt  de  la  commune  de  Saint  Avit;  Jean  Vallet,  agent,  et 
Jean  Fardet,  adjoint  de  la  commune  de  Bourniquei;  Jean  Durant, 
agent  de  la  commune  de  Clottes;  Vyé  Lanauve,  agent,  et  Rou- 
cheyrolle,  adjoint  de  la  commune  de  Rampieux.  Sont  absents 
les  citoyens  Veyssy,  agent  de  la  commune  de  Sainte  Sabine,  et 
Giraudel,  adjoint  de  la  commune  de  Clottes  :  tous  les  deux  ont 
refusé  la  charge  qui  leur  était  attribuée  par  l'arrêté  du  22  frimaire. 

Laval  Dubousquet  donne,  tout  d'abord,  lecture  de  l'arrêté 
départemental  qui  suspend  de  ses  fonctions  l'administration  du 
canton  et  la  remplace  par  une  administration  nouvelle  dont  les 
membres  ont  été  indiqués  plus  haut.  Nommé  par  le  même 
arrêté  président  de  cette  administration,  Laval  Dubousquet 
déclare  à  nouveau  qu'il  décline  cette  présidence  pour  conserver 
ses  fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif,  qu'il  exerce 
déjà.  Il  charge  alors  le  citoyen  Jacques  Coste,  agent  munici- 
pal de  la  commune  de  Beaumont,  de  prendre  provisoirement 
la  présidence  de  l'assemblée  et  il  propose  d'écrire  à  l'adminis- 
tration départementale  pour  que  h  dans  sa  sagesse  elle  a\àse 
à  pourvoir  à  cette  place  ». 
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Ceci  fait,  Laval  Dubousquet  invite  les  agents  et  adjoints 
présents  à  la  séance  à  prendre  place  au  bureau,  «  après,  toutefois, 
c^u'ils  auront  chacun  successivement  et  par  ordre  prêté  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté,  à  l'anarchie,  et  amour  et  attachement 
à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  prescrit  à  tout 
fonctionnaire  public  ». 

En  conséquence,  les  citoyens  Coste  et  Lacoste  père,  agent 
et  adjoint  de  la  commune  du  chef-lieu,  et  après  eux  les  agents 
et  adjoints  des  autres  communes  du  canton,  individuellement, 
et  à  tour  de  rôle,  prêtent  entre  les  mains  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  le  serment  précité.  Puis,  ils  prennent  place 
au  bureau,  Jacques  Coste  comme  président,  les  autres  à  droite 
et  à  gauche  de  Coste  «  suivant  leur  rang  et  qualité  ». 

L'administration  régénérée  est  maintenant  installée. 

Elle  se  proposait  de  délibérer  sur  quelques  affaires  urgentes, 
quand  un  membre  fit  observer  «  qu'il  était  tard,  que  le  temps 
était  des  plus  mauvais  (nous  sommes  en  nivôse),  que  les  agents 
ne  pourraient  arriver  que  bien  avant  dans  la  nuit  chez  eux  » 
et  qu'il  serait  bon  de  s'ajourner  à  une  autre  séance.  L'adminis- 
tration, se  rendant  «  à  de  si  justes  représentations  »,  s'ajourna 
au  27  nivôse.  Le  président  fit  alors  signer  le  procès- verbal  d'ins- 
tallation de  la  nouvelle  administration  municipale  et  leva  la 
séance.  Nous  avons  déjà  reproduit  à  la  fin  du  chapitre  précédent, 
(t.  I^r,  p.  975)  les  signatures  de  tous  les  membres  de  la  qua- 
trième administration  municipale  :  président,  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  agents  municipaux  avec  leurs  adjoints.  Nous 
complétons  cette  liste  en  donnant  ici  {fig.  133  et  134)  les  signa- 
tures des  deux  secrétaires. 

Le  27  nivôse,  l'administration  municipale,  sur  le  réquisi- 
toire du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  procède  à  la  nomi- 
nation du  secrétaire  en  chef.  Les  suffrages  se  portent  sur  le 
citoyen  Pierre  Lacoste  fils  second  ^  habitant  du  présent  chef- 
lieu.  Pierre   Lacoste,  quelque  temps  après,  fit    choix,  pour  le 


I.   Pierre  Lacoste   était  le   second  fils  du   citoyen   Lacoste,  huissier,  qui   occupait 
dans  Tadministration  «régénérée  »  la  place  d'adjoint  pour  la  commune  de  Beaumont. 
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poste  de  secrétaire  adjoint,  du  citoyen  Latoiir  Lapeyrade,  ancien 
militaire  retraité. 

La  place  de  président   était   toujours  vacante.    L'adminis- 


FiG.    133. 
Pierre   Lacoste,   secrétaire   en   chef  de    l'Administration  .«régénérée». 

tration  y  pourvut,  à  l'élection,  dans  sa  séance  du  24  pluviôse. 
Le  citoyen  Pierre  Melon  fut  nommé  à  l'unanimité  des  membres 
présents. 


tf^^^lx>u^> 


FiG.    134. 
Latour  Lapeyrade,  secrétaire   adjoint. 

L'administration  nouvelle,  abstraction  faite  de  l'agent  de 
Sainte  Sabine  et  de  l'adjoint  de  Glottes,  qui  se  sont  récusés, 
est  maintenant  au  grand  complet.  Rappelons  sa  composition  : 


Président Melon. 

Commissaire  du  Directoire  exécutif Laval  Dubousquet, 


Agents  municipaux  et  adjoints: 

a)  Agents. 

i»  Pour  Beaiimont  .  .      Coste. 
2»  Pour  Saint  Avit  .  .     Marchés. 
3°  Pour  Bourniciuel.  .      Valet. 


b)  Adjoints. 
Lacoste. 

GOUDAL. 

Fardet. 
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4"  Pour  Ste  Sabine  .  .  Veyssy.  Lagrèze. 

5°  Pour  Boni Lespinasse  de  Champs.  Souffleteau. 

6"  Pour  Nojals Martin.  Carrier. 

70  Pour  Clottes Durant.  Giraudel. 

8"  Pour  Labouquerie.  Pagnoux.  Nadal. 

9"  Pour  Rampieux  .  .  Vyé  Lanauve.  Roucheyrolee. 

Secrétaire  en  chef Pierre  Lacoste. 

Secrétaire  adjoint Latour  Lapeyrade. 


J'ai  reproduit  dans  la  planche  ci-contre  (p.  6)  les  signatures 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  du  président  de  l'admi- 
nistration et  de  ses  membres  ^  que  nous  allons  maintenant  voir 
à  l'œuvre.  Mais,  auparavant,  disons  quelques  mots  sur  notre 
nouveau  commissaire  Pierre  Audy  Laval  Dubousquet,  le  succes- 
seur de  Pierre  Grenier. 


§  2.  -  Le  nouveau  commissaire  du  Directoire  exécutif  : 
Audy  Laval  Dubousquet. 

Pierre  Audy  Laval  Dubousquet  «  licencié  es-lois,  avocat  en 
parlement  »,  habitait  au  lieu  de  Merle,  dans  la  petite  commune 
du  Bel,  juridiction  de  Cugnac. 

Il  était  né  à  Larrive,  paroisse  de  Calés,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  commune  du  canton  de  Cadouin.  Son  père,  Charles  Audy, 
sieur  Dubousquet,  était  «  conseiller  du  roy  et  son  élu  en  l'élec- 
tion de  Sarlat  »  :  devenu  veuf,  il  avait  épousé  en  secondes  noces, 
le  24  juillet  1765,  demoiselle  Marie  Mazurier,  veuve  elle  aussi 
du  sieur  Jean  Lespinasse,  qui  habitait  sa  propriété  de  Merle. 
Cette  demoiselle  Mazurier  avait  pris  avec  elle  une  de  ses  nièces, 
demoiselle  Marie  Roquejeoffre-,  dont  la  famille  habitait  la  jolie 


1.  Une  erreur  de  date  s'est  glissée  dans  le  titre  de  cette  planche,  3^  ligne,  dans 
la  parenthèse  :  au  lieu  de  «  au  18  brumaire  an  VI  »  qui  indique,  non  la  fin  de  la 
quatrième  administration,  mais  la  fin  du  Directoire,  il  faut  lire  «  à  gerniimil  av  TT». 
Le  lecteur  voudra  bien  faire  cette  correction. 

2.  Les  Roquejeoffre  ajoutaient  à  leur  nom  le  titre  de  «  sieur  de  Mazurier  ».  Nous 
verrons  plus  loin  un  Roquejeoffre  exerçant  la  médecine  dans  la  commune  de  Nojals. 


IT.  TESTUT,  Beaumoiit  à  la  Révolution 


Planche  X 
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LA    QUATRIÈME  ADMINISTRATION  MUNICIPALE 

OU  ADMINISTRATION  RÉGÉNÉRÉE 

(du   2  2  frimaire  an    VI  au   i8  brumaire  an    VIII). 
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maison  bourgeoise  de  Las  Peyrières,  paroisse  de  Sainte  Sabine, 
juridiction  de  Puybeton  ^  Le  jeune  Laval  Dubousquet  l'épousa 
en  1770  et,  à  la  suite  de  ce  mariage,  vint  se  fixer  définitivement 
à  Merle,  dont  il  devait  hériter  quelques  années  plus  tard  -. 

Lorsque  éclata  le  mouvement  de  1789,  Pierre  Laval  Dubous- 
quet n'hésita  pas  à  embrasser  la  cause  du  peuple  contre  les 
ro\'alistes  et  devint  un  fervent  révolutionnaire.  Aux   élections 


FiG.  135. 

Audy  Laval   Dubousquet, 

Commissaire  du   Directoire  exécutif  près  l'administration   municipale 

du  canton  de  Beaumont. 


de  1790  pour  la  formation  des  municipalités,  il  fut  nommé  à 
l'unanimité  maire  du  Bel.  Il  était,  du  reste,  le  seul  de  la  commune 
qui  sût  écrire. 

Toute  petite,  la  commune  du  Bel  était  trop  peu  importante 
pour  pouvoir,  à  elle  seule,  constituer  une  municipalité.  Laval 
Dubousquet  avait  songé  à  l'agrandir  et,  à  cet  effet,  il  avait 
conçu  le  projet  de  lui  substituer  une  très  vaste  commune,  dont 
le  chef-lieu  aurait  été  Larocal  et  qui  aurait  compris,  outre  la 
paroisse  du  Bel,  celles  de  Saint  Germain,  de  Faurille,  de  Saint 


1.  Liis  Peyrières.  simple  hameau  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Bournègue,  à 
800  mètres  au  sud-ouest  de  Nojals.  un  peu  au-dessus  du  village  des  Guvaunnoux,  sur 
le  bnrd  de  la  route  qui,  aujourd'hui,  va  de  Beaumont  à  Villeréal. 

2.  Le  4  juillet  1770,  quelques  jours  seulement  avant  que  le  mariage  projeté  entre 
Laval  Dubousquet  fils  et  Marie  Roquejeoffre  fût  c  solennisé  »,  Marie  Mazurier  fait 
un  testament  clos  (Minutes  Castaing),  dans  lequel,  après  avoir  déclaré  n'avoir  pas  eu 
d'enfants,  ni  de  son  premier  mariage  avec  Jean  Lespinasse,  ni  de  son  union  avec 
Charles  Audy  Dubousquet,  elle  institue  «  pour  ses  héritiers  généraux  Pierre  Audy, 
sieur  de  Laval  et  Marie  Roquejeoffre  fuTtuès  ».  Et  voilà  pourquoi  la  propriété  de 
Merle,  avec  tous  les  autres  biens  de  la  demoiselle  Mazurier,  veuve  Lespinasse,  au 
décès  de  cette  dernière,  passèrent  aux  mains  de  Pierre  Laval  Dubousquet. 

Dans  divers  actes  notariaux  antérieurs  à  la  Révolution,  Pierre  Laval  Dubousquet 
figure  :  en  1778.  comme  «  M'"  maître  Audy  s'  de  Laval  du  Bousquet,  avocat  en  parle- 
ment »;  en  1778  encore,  comme  «  M®  Pierre  Audy  sieur  de  Laval  du  Bousquet, 
bachelier  es-loix,  commissaire  du  roy»;  en  1772,  comme  «M''  M®  Pierre  Audy  de  Lava 
du  Bousquet,  avocat  en  parlement,  commissaire    du  roy  ».  11  est  probable  qu'il  avait 
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Léon,  de  Nojals  et  jusqu'au  bourg  de  Sainte  Sabine.  L'admi- 
nistration départementale,  on  le  sait  (voy.  t.  P'',  p.  216),  n'entra 
pas  dans  ses  vues  et,  au  lieu  d'agrandir  la  commune  du  Bel  aux 
dépens  de  celle  de  Sainte  Sabine,  elle  la  supprima  en  l'incorpo- 
rant à  cette  dernière.  De  ce  fait,  le  futur  maire  de  la  grande 
commune  de  Larocal  ne  fut  plus  que  l 'ex-maire  d'une  petite 
commune  disparue. 

Un  pareil  échec  ne  découragea  pas   Laxal  Dubousquet. 

Intelligent,  actif,  ambitieux,  ilavait  rêvé  de  jouer  un  rôle  poli- 
tique dans  le  canton,  dans  le  département  peut-être.  Et  il  se 
mit  en  campagne.  Ne  pouvant  plus  compter  désormais  sur  les 
citoyens  d'une  commune  maintenant  inexistante,  ne  pouvant 
pas  compter  davantage  sur  les  habitants  de  la  commune  de 
Sainte  Sabine  qui  ne  l'aimaient  pas,  il  quitta  Le  Bel  et  vint 
habiter  Beaumont,  où  il  pourrait,  lui  semblait-il,  sur  un  théâtre 
autrement  important,  donner  libre  carrière  à  son  ambition. 
Il  se  logea  sur  le  côté  ouest  de  la  place,  dans  la  maison  du 
vieux  Redon,  lieutenant  de  police  sous  l'ancien  régime 
{fig.  136)  :  c'est  la  mai.son  occupée  aujourd'hui  par  M^^  Bois- 
serie,  mercière. 

A  peine  installé  à  Beaumont,  Laval  Dubousquet  s'aiîfilia 
à  la  ((  Société  populaire  »,  entra  en  relations  avec  Jacques  Coste, 
Pierre  Melon,  Louis  Ters,  Antoine  Reynal,  Benoît  Loiseau,  etc., 
qui  avaient  alors  en  main  l'administration  des  affaires  com- 


remplacé  son  père  dans  ses  fonctions  d"  «  élu  »  en  l'élection  de  Sarlat.  Je  ne  m'expli- 
querai pas  autrement  ce  dernier  titre. 

Le  7  août  1777,  Audy  Laval  Dubousquet  eut  un  enfant,  qui  fut  baptisé  au  Bel.  Je 
trouve  à  ce  sujet  dans  le  registre  de  l'état  civil  de  la  paroisse  : 

«  Baptême  de  Monsieur  Romain  Audy  Laval  du  Bousquet,  fils  légitime  de 
Mr  Pierre  Audy  sieur  Laval  du  Bousquet,  avocat  en  parlement,  commissaire  du  Roy, 
et  de  demoiselle  Marie  Roquejeoffre  son  épouse,  le  7  août  1777  (né  le  jour  d'aupa- 
ravant). Parrain,  Messire  Romain  Audy  sieur  de  Larrive  du  Bousquet,  avocat  en  par- 
lement, son  oncle  paternel,  et  marraine  dame  Marie  Augustine  de  Gaillard  de  Larrive, 
épouse  du  parrain.  Témoins,  M''  Jean  Martin  de  Balevrac,  seigneur  de  Monguevral,  et 
M''  Bernard  Vivien  de   Brassac,  maître  es-arts  en  chirurgie. 

Cavrouse,  curé  du  Bel  ». 

Rappelons  que  Pierre  Audv  Laval  Dubousquet  était  le  beau-frère  de  Pierre 
Roquejeoffre  s'  de  Mazuricr,  maitre  en  chirurgie,  qui,  le  9  juin  1784,  épousa  Anne 
Martin,  lille  de  Jean  Martin,  s'  de  Borie  Neuve,  et  demoiselle  Ysabeau  de  Terme,  et 
qui,  pendant  la  Révolution,  exerça  la  médecine  à  Nojals. 
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munales,  et  ne  tarda  pas  à  devenir  leur  collaborateur.  Il 
débuta,  sous  la  Convention,  dans  les  fonctions  modestes  d'offi- 
cier de  l'état  civil  et  de  notable. 

Sous  le  Directoire,  les  électeurs  de  Beaumont,  à  une  très 
grosse  majorité,  le  nommèrent  agent  municipal  de  la  commune 
et  il  fit  ainsi  partie  de  la  première  administration  municipale 
du  canton,  avec  ïers 
comme  président  et 
Grenier  comme  com- 
missaire du  Directoire 
exécutif.  On  sait  l'acti- 
vité qu'il  déplo^'a  dans 
les  troubles  du  i^^  ven- 
tôse et  la  sage  procla- 
mation qu'il  adressa 
à  cette  occasion  aux 
habitants  de  Beau  - 
mont.  C'est  à  lui  incon- 
testablement, et  à  son 
adjoint  Bessot,  que  re- 
vient riionneurd'avoir 
rétabli  dans  la  ville 
l'ordre  et  la  tranquil- 
lité. On  le  récompensa 
en  jetant  ses  amis  en 
prison.  On  ne  put  le 
faire  emprisonner  lui- 
même,  mais  on  le  mit 

au  ban  du  parti  modéré  et,  aux  élections  de  germinal,  il  ne 
fut  pas  réélu.  Il  n'eut  même  pas  une  voix. 

Exclu  ainsi  de  l'administration  municipale  à  Beaumont, 
Laval  Dubousquet  n'en  conserva  pas  moins  des  relations  sui- 
vies avec  les  républicains  démocrates  de  Périgueux  et  lorsque, 
après  le  i8  fructidor,  l'administration  départementale  renouve- 
lée suspendit  l'administration  municipale  du  canton  de  Beau- 
mont,  le  gouvernement   appela   le  citoyen    Laval   Dubousquet 


FiG.  136. 

La  maison  qu'habitait  à  Beaumont,  sur  le  côté  ouest 
de  la  Place  Publique,  le  citoyen  Laval  Dubousquet, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  du  canton. 

.V  guuche,  I.i  maison  Falcou  (maison  Coste   aujourd'hui). 

A  liroilo,  la  maison   Léonard  Queyrouzo  (ancienne  maison 

(lu  curé  Lajeante,  maison  Bouny  aujourd'liui). 
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aux  hautes  fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale  de  Beaumont,  en  remplace- 
ment de  Pierre  Grenier,  révoqué. 

Laval  Dubousquet  était,  comme  son  prédécesseur,  intelli- 
gent, instruit,  rompu  aux  affaires.  Mais  il  avait  en  plus,  ce  qui 
avait  toujours  manqué  à  son  prédécesseur,  une  volonté  et  une 
énergie  à  toute  épreuve.  Il  savait  ce  qu'il  voulait  et,  quand  il 
avait  pris  une  décision,  il  n'hésitait  pas  à  recourir  à  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  C'était  un 
caractère. 

Aussi  actif  que  dévoué  à  ses  fonctions,  il  passait  chaque 
jour  de  longues  heures  dans  son  cabinet  de  travail,  étudiant 
les  arrêtés,  confectionnant  des  dossiers,  rédigeant  ses  réquisi- 
toires, assurant  la  correspondance  administrative.  Sévère  pour 
lui,  il  n'était  pas  toujours  tendre  pour  les  autres  :  il  tenait  expres- 
sément à  ce  que  les  agents  municipaux  remplissent  conscien- 
cieusement, eux  aussi,  les  devoirs  de  leur  charge  et  il  n'hésitait 
pas,  au  besoin,  à  les  rappeler  à  l'ordre. 

C'est  ainsi  que,  dans  son  réquisitoire  du  i6  brumaire  an  VII, 
effrayé  du  long  retard  apporté  à  certaines  affaires  urgentes,  il 
s'élevait  contre  la  nonchalance  des  fonctionnaires  publics  qui, 
en  dépit  de  leurs  bonnes  intentions,  «  préparaient  l'anarchie  » 
par  le  fait  de  leur  négligence  :  car  «  il  y  a  toujours  anarchie, 
disait-il,  lorsque  les  lois  et  mesures  du  gouvernement  n'obtien- 
nent pas  leur  exécution  ». 

Et  il  ajoutait  : 

«  Du  zèle,  citoyens  administrateurs  :  nos  devoirs  récipro- 
ques nous  le  prescrivent.  Nous  ne  saurions  en  manquer  sans 
trahir  la  confiance  publique  et  surtout  sans  nous  exposer  à  tous 
les  dangers  d'une  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  têtes  et  qui 
tôt  ou  tard  inspire  le  repentir  de  l'avoir  encourue. 

»  Au  moment  où  la  jeunesse  française,  toujours  avide  de 
gloire,  se  prépare  à  de  nouveaux  combats,  soyons  nous-mêmes  à 
notre  poste.  Il  y  a  ainsi  pour  nous  une  gloire  à  obtenir  ;  le  magis- 
trat qui  exécute  et  fait  respecter  les  lois  se  rend  recommandable  ; 
il  est  l'ami  de  la  patrie. 
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»  Que  s'il  en  était  parmi  vous,  ce  que  je  ne  pense  pas,  que 
s'il  en  était  qui  ne  se  sentissent  pas  capables  du  zèle  et  du  cou- 
rage que  demandent  vos  fonctions,  je  leur  demanderais  pour- 
quoi acceptaient-ils  leur  place...  N'auraient-ils  voulu  que  trahir 
ou  abuser  de  la  confiance  du  peuple...  Ne  devraient-ils  pas 
craindre  de  rendre,  un  fois  ou  l'autre,  compte  de  leur  inutilité 
ou  de  leur  apathie.  Le  caractère  de  magistrat  est  grand,  il  est 
la  récompense  de  la  vertu... 

»  Agissons,  citoyens  administrateurs  :  c'est  le  moment  du 
travail;  n'ayons  tous  qu'une  passion,  celle  du  bien  public, 
celle  du  devoir.  Imposons  silence  à  toute  autre,  même  à  toute 
personne  qui,  étrangère  à  nos  fonctions,  voudrait  nous  amuser 
de  ses  propos  et  voudrait  parfois  s'en  permettre  de  déplacés, 
que  des  magistrats  patriotes  ne  peuvent  entendre  sans  indigna- 
tion. Instruits  par  l'expérience,  nous  avons  appris  que  le  patrio- 
tisme n'est  qu'un  :  autant  il  se  montre  par  le  dévouement  à 
la  république,  autant  il  se  signale  par  sa  sagesse,  sa  modération 
son  amour  pour  les  lois  et  son  respect  pour  l'autorité.  Que  les 
déclameurs  inconsidérés  aillent  sur  les  places  publiques,  impor- 
tunent le  public  de  leurs  voix...;  que  les  hommes  sans  entrailles 
pour  la  patrie  se  retirent...;  que  l'administration  s'occupe  de 
ses  devoirs.  Tels  sont  les  vœux  du  commissaire.  » 

Le  19  germinal  suivant,  il  reproche  encore  aux  magistrats 
municipaux  leur  négligence  coupable  et  il  les  invite  à  se  dévouer 
à  la  chose  publique,  avec  des  considérants  que  je  tiens  à  repro- 
duire ici  m  extenso  : 

Considérant  qu'au  moment  où  les  phalanges  républicaines  combat- 
tent si  vaillamment  les  ennemis  du  dehors,  les  magistrats  républicains 
doivent  en  même  temps  les  seconder  de  leurs  moyens,  et  par  l'exécution 
rigoureuse  des  lois,  et  en  combattant  de  toutes  leurs  forces  l'anarchie  et 
le  royalisme,  ennemis  dangereux  et  permanents  de  la  république; 

Considérant  que,  pour  l'exécution  des  lois,  il  suffit  de  l'amour  de 
ses  devoirs,  de  l'activité  et  du  zèle  et  que  ce  sont  là,  à  la  fois,  les  seules 
armes  efficaces  et  contre  l'anarchie  et  contre  le  royalisme,  qui  l'une  et 
l'autre  s'accordent  dans  le  principe  de  l'inexécution  des  lois,  surtout 
de  celles  qui  ont  pour  but  la  gloire  et  le  maintien  de  la  république; 

Considérant  que  c'est  par  leurs  faits  seulement  que  les  magistrats 
peuvent  justifier  de  leur  éloignement  et  de  leur  adversion  pour  l'une  et 


12  BEATMONT    SOTS    I.7-:    DIRECTOIRE 

l'autre  de  ces  deux  factions  et  de  leur  attachement  sincère  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III;  qu'ils  sont  passés  sans  espoir  de  retour  ces  temps 
affreux  de  révolution  outrée  et  de  réaction  où,  sous  les  plus  atroces 
comme  le  plus  souvent  les  plus  injustes  dénominations,  on  était  égale- 
ment trompé  sur  le  vrai  sens  et  sur  l'application  méritée  des  odieuses 
épitaphes  des  ennemis  de  la  république; 

Considérant  que,  dans  le  moment  actuel  de  maturité  de  l'esprit 
national  et  public,  ceux-là  seuls  peuvent  et  doivent  être  reconnus  pour 
amis  sincères  de  la  république  et  de  la  Constitution  de  l'an  III  qui, 
marchant  religieusement  dans  le  sentier  des  lois,  sont  uniquement  voués 
à  l'observation  de  ce  code  salutaire; 

Considérant  que  désormais,  comme  par  le  passé,  le  vrai  et  digne 
magistrat  ne  peut  se  faire  reconnaître  que  par  ce  religieux  respect  pour 
les  lois,  par  son  zèle  et  son  dévouement  pour  leur  exécution; 

Considérant  que  l'administration,  en  qui  il  {un  mot  ilHHble)  à  penser 
qu'il  n'existe  que  de  ces  hommes  jaloux  de  leur  liberté  et  du  bien  de 
leurs  concitoyens,  ne  peut  que  s'empresser  de  se  montrer  remplie  de  ces 
sublimes  sentiments  qui,  rappelant  l'homme  à  sa  dignité,  le  rappellent 
à  ses  devoirs;  et  que  c'est  par  ce  seul  exemple  que  peut  être  éteint  cet 
esprit  de  parti,  qui  a  si  longtemps  désolé  ces  malheureuses  contrées; 

Et,  après  leur  avoir  indiqué,  comme  dans  une  sorte  de  pro- 
gramme, les  affaires  urgentes  dont  ils  avaient  à  s'occuper.  Laval 
Dubousquet  ajoute  en  terminant  : 

«  Ayez  enfin  le  zèle  que  votre  place  vous  commande,  non 
point  ce  zèle  éphémère  et  cette  vaine  effervescence  qui  vous 
fait  constituer  en  permanence  et  dont  il  ne  paraît  plus  aucune 
trace  que  dans  un  arrêté  dont  l'exécution  vous  occupe.  Réparez 
vos  négligences,  travaillez.  Qu'on  ne  puisse  pas  dire  de  vous,  que 
vous  n'avez  voulu  de  poste  que  pour  flatter  votre  amour-propre 
au  détriment  de  la  chose  publique  ou  que  pour  entraver  la  mar- 
che du  gouvernement.  Démentez  de  telles  inculpations.  Plus 
elles  sont  atroces,  plus  il  vous  importe  de  vous  mettre  à  i'abri.  » 

Au  point  de  vue  politique,  Laval  Dubousquet  appartenait 
au  groupe  des  républicains  démocrates  :  il  avait  conservé  sous 
le  Directoire  toute  l'ardeur  révolutionnaire  du  conventionnel. 
Il  regrettait  toujours  la  Constitution  de  1793  et  il  bénissait  la 
journée  du  18  fructidor  qui  avait  déjoué  les  projets  des  roya- 
listes :  «  Le  18  fructidor,  s'écriait-il  le  10  pluviôse  à  la  fête  de 
la  paix,  nous  a  fait  justice  de  tous  les  conjurés  qui  voulaient 
détruire  tout  ce  qui  appartient  au  régime  républicain,  pour  y 
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substituer  les  arbres  féodaux  et  les  arbres  sacerdotaux.  »  Mais, 
tout  en  étant  révolutionnaire,  il  n'allait  pas  jusqu'à  l'anarchie, 
qu'il  redoutait  au  même  titre  que  le  royalisme.  Nous  l'avons 
vu  tout  à  l'heure  écrire  que  l'anarchie  et  le  royalisme  étaient 
des  «  ennemis  dangereux  et  permanents  de  la  république  ",  que 
l'une  et  l'autre  «  s'accordent  dans  le  principe  de  l'inexécution 
des  lois,  surtout  de  celles  qui  ont  pour  but  la  gloire  et  le  main- 
tien de  la  république  '.  Ailleurs,  il  clame  aux  magistrats  muni- 
cipaux de  Beaumont  :  «  Bannissez  toute  passion  individuelle, 
citoyens  administrateurs.  N'en  ayez  plus  qu'une  ;  celle  du  devoir. 
Toute  autre  est  criminelle  et  vous  vaut  la  juste  accusation  de 
royalisme  et  d'anarchie,  que  la  fatale  expérience  vous  fait  connaî- 
tre comme  synonymes.  L'un  et  l'autre  ont  une  même  marche, 
mêmes  projets,  nous  offrent  des  résultats  également  désastreux.  » 
Par  la  fermeté  de  ses  convictions  démocratiques,  par  sa 
vigilance  à  surveiller  les  menées  des  royalistes  et  plus  encore 
peut-être  parce  qu'il  avait  renversé  l'administration  modérée 
de  Grenier  et  de  Ters,  Lav^al  Dubousquet  fut  continuellement 
en  butte  à  l'opposition  systématique  et  jalouse  de  tous  les  partis 
contre- révolutionnaires.  Toutes  les  haines,  toutes  les  rancunes 
qu'il  avait  fait  naître  autour  de  lui  contre  son  administration 
et  sa  personne  vinrent  se  concréter  dans  un  pamphlet  célèbre, 
rédigé  par  Jean  Delpit  (de  Saint  Avit),  qui  sous  la  forme  d'une 
lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  circula  dans  tout  le  canton. 
J'en  ai  trouvée,  dans  les  archives  municipales,  une  copie  écrite 
entièrement  de  la  main  de  Jean  Delpit^.  Elle  est  intéressante  à 
plus  d'un  titre  et  je  crois  devoir  la  reproduire  ici  : 

«  Citoyen  Ministre, 

»...  Audy  Laval  Dubousquet  était,  avant  la  révolution,  la 
terreur  de  ses  voisins,  le  fléau  des  indigents.  Habitant  d'une 
commune  où  ses  richesses  lui  donnaient  le  premier  rang,  il  cher- 
chait encore  à  établir  sa  domination  par  les  moyens  les  plus 


I.   Cette  copie,  qui  est  pleine  de   ratures  et  qui   u'est  pas  signée,  est  vraisembla- 
blement le   brouiUun  de  la  lettre  officielle  qui  lut  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 
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vexatoires.  11  intentait  à  ses  voisins  les  procès  les  plus  injustes 
et,  parce  qu'il  était  riche  et  puissant,  il  parvenait  ainsi  à  les 
ruiner.  Il  réunissait  ensuite  à  ses  domaines  le  patrimoine  de  ces 
infortunés,  forcés  d'aller  arroser  une  autre  terre  de  leurs  larmes 
et  de  leur  sueur.  Il  usurpait  et  prenait  le  titre  de  noble  pour 
étendre  et  affermir  sa  domination.  Il  s'exemptait  ainsi  des  impo- 
sitions et  profitait  de  tous  les  abus  de  l'ancien  régime.  La  ter- 
reur qu'il  inspirait  par  ses  vexations,  par  les  malheureux  qu'il 
faisait  chaque  jour  l'avait  rendu  l'horreur  de  son  canton. 

y  II  n'était  pas  moins  odieux  à  sa  famille  qu'à  ses  voisins. 
Sa  seule  présence  faisait  fuir  sa  femme  et  ses  enfants.  Jamais 
son  toit  n'a  retenti  des  doux  noms  de  père,  d'époux,  de  fils. 
Jamais  la  nature  n'y  a  forcé  aux  doux  épanchements  de  la  ten- 
dresse paternelle  ou  filiale.  Jamais  l'amitié  n'y  a  fait  entendre 
son  langage  consolateur.  Tyran  plutôt  que  père  et  qu'époux, 
Audy  Laval  Dubousquet  vivait  dans  l'isolement  qui  accompagne 
la  tyrannie.  Odieux  à  ses  voisins  et  à  sa  famille,  il  était  à  la  fois 
mauvais  père,  mauvais  mari,  mauvais  frère,  mauvais  voisin. 
Jamais  il  n'eut  d'amis.  Il  affectait  le  plus  grand  mépris  pour  les 
mœurs  et  donnait  à  son  canton  le  scandale  d'une  vie  dissolue. 

»  Telle  était,  telle  est  encore  la  vie  de  cet  homme  dont  la 
révolution  a  changé  la  conduite  publique,  sans  changer  les 
mœurs  et  la  conduite  privée.  Il  était  si  jaloux  de  dominer  et 
il  avait  tant  profité  des  abus  de  l'ancien  régime,  que  cette  révo- 
lution n'était  pas  bien  faite  pour  lui  plaire.  Aussi  lorsqu'en  89 
tous  les  cœurs  s'ouvraient  à  la  liberté,  le  sien  resta-t-il  absorbé 
par  les  regrets  du  pouvoir  qui  lui  échappait.  Il  était  trop  odieux 
à  ses  voisins  pour  fixer  leurs  suffrages  tant  qu'ils  seraient  libres. 
Aussi  dans  les  commencements  de  la  révolution  fut-il  toujours 
écarté  des  fonctions  publiques  ^  Mais  lorsque  des  brigands, 
s'emparant  de  cette  révolution,  parvinrent  à  couvrir  la  France 
d'échafauds   et   de   bastilles,  lorsqu'ils    eurent    élevé  le   trône 


I.  Le  fait  est  matériellement  faux.  Aux  premières  élections,  en  1790,  il  fut  nommé 
maire  de  sa  commune.  De  même,  sous  le  Directoire,  aux  élections  de  brumaire  an  IV, 
les  électeurs  de  Beaumont  lui  confièrent  à  une  très  grosse  majorité  la  charge  d'agent 
municipal  de  la  commune. 
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de  la  terreur  sur  les  cadavres  des  amis  de  la  liberté  et  appelé 
au  char  de  la  tyrannie  tous  les  hommes  avides  de  pouvoir  et 
de  vengeance,  alors  Laval  Dubousquet,  retrouvant  les  abus  de 
l'ancien  régime  dans  un  système  où  on  faisait  profession  de  les 
proscrire,  s'élance  dans  cette  nouvelle  carrière  où  ses  passions 
peuvent  en  liberté  se  déchaîner  et  se  satisfaire.  Il  quitte  sa  com- 
mune et  vient  prendre  domicile  à  Beaumont,  chef-lieu  de  can- 
ton, il  abandonne  les  lixrées  du  royalisme,  se  coiffe  du  bonnet 
rouge,  s'associe  aux  sanguinaires  enfants  de  la  terreur  et,  pour 
preuve  du  zèle  nouveau  qui  l'anime,  il  dénonce  et  fait  incarcérer 
un  de  ses  voisins,  cultivateur  patriote,  qu'il  n'avait  pu  dépouiller 
sous  l'ancien  régime.  Sa  conduite  pendant  le  règne  de  la  terreur 
répondit  à  ce  coup  d'essai.  Mais  bientôt  arrive  le  9  thermidor. 
La  réaction  suit  de  près  cette  journée  mémorable  et  Laval 
Dubousquet  ligure  parmi  les  réacteurs.  Le  iS  thermidor  vient 
terminer  cette  réaction.  Lavai  rentre  aussitôt  dans  les  rangs  de 
l'anarchie  :  il  s'enferme,  avec  ses  compagnons  de  93,  dans  l'antre 
de  la  calomnie,  fabrique  des  dénonciations  contre  les  adminis- 
trateurs et  les  autres  républicains  du  canton,  fait  destituer  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  et  se  fait  mettre  à  sa  place. 
w  C'est  en  suivant  Laval  dans  cette  nouvelle  carrière  qu'on 
trouvera  la  preuve  qu'il  était  un  des  agents  les  plus  actifs  de 
la  conspiration  anarchique  pour  satisfaire  son  ambition  déme- 
surée de  dominer.  Il  fait  nommer  des  administrateurs  de  can- 
ton dénués  de  tout  talent,  de  toute  espèce  de  connaissances; 
il  les  fait  présider  par  un  homme  attaqué  de  paralysie  ^  à  qui 
cette  maladie  donne  la  plus  grande  difficulté  de  parler  et  que 
souvent  elle  fait  tomber  dans  l'enfance.  Sûr  ainsi  de  maîtriser 
l'administration,  il  commence  le  cours  de  ses  vexations.  Il  fait 
refuser  des  passeports  à  des  négociants,  des  artistes,  des  mar- 
chands qui  en  demandent  pour  aller  à  la  foire  à  Bordeaux  et 
les  empêche  ainsi  de  vaquer  à  leurs  affaires.  Il  porte  un  préju- 


I.  Il  s'agit  de  Pierre  Melon,  qui  avait  été,  quelque  temps  auparavant,  frappé 
d'hémiplégie,  probablement  à  la  suite  d'une  hémorragie  cérébrale.  Mais  on  sait  que 
l'hémorragie  cérébrale  peut  frapper  certains  groupes  musculaires  sans  atteindre  pour 
cela  l'intelligence  et  la  volonté,  ce  qui  était  le  cas  pour  Pierre  Melon. 
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dice  notable  au  commerce  particulier  de  ces  citoyens  '  et  au  c(Mn- 
merce  général  du  pays.  Il  permet  que  les  agents  municipaux 
fassent  des  visites  domiciliaires  -,  désarment  les  citoyens  avec 
toutes  les  formes  et  tout  l'arbitraire  de  9J.  Il  permet  que  le 
cercle  constitutionnel  se  rassemble  au  son  de  la  '  caisse,  que 
chaque  jour  les  motions  les  plus  sanguinaires  y  soient  applau- 
dies; qu'au  mépris  de  la  Constitution  l'entrée  des  séances  soit 
fermée  à  ceux  qui  s'y  présentent.  Loin  de  faire  partir  les  réqui- 
sitionnaires,  il  souffre  qu'attroupés  en  bande  chaque  jour,  ils 
provoquent  les  citoyens  et  troublent  leur  sommeil  par  les  cris 
de  «  Vive  les  terroristes  »  et  par  les  chants  les  plus  sanguinaires, 
au  mépris  des  lois  ^.  Il  fait  lui  seul  la  répartition  de  l'impôt 
somptuaire  sans  la  participation  des  agents  municipaux  et  des 
commissaires  répartiteurs.  Si  quelque  agent  veut  élever  la  voix 
contre  ce  mépris  des  lois,  il  le  force  au  silence  par  les  injures 
et  les  menaces. 

»  Ainsi  maître  absolu  de  l'administration  municipale  trop  fai- 
ble et  trop  ignorante  pour  lui  résister,  il  se  sert  d'elle  pour  do- 
miner le  canton.  Sous  le  prétexte  de  repas  fraternel,  il  convoque 
à  Beaumont  les  anarchistes  de  tous  les  cantons  voisins.  Bientôt 
après,  il  invite  l'administration  municipale  à  envoyer  quelques- 
uns  de  ses  membres  à  la  fameuse  fédération  du  20  ventôse 
opérée  par  le  cercle  constitutionnel  de  Périgueux.  Il  assiste  lui- 
même  à  toutes  les  réunions  d'anarchistes  opérées  dans  le  voi- 
sinage avant  les  assemblées  primaires,  pour  concerter  les  moyens 
de  rendre  l'anarchie  maîtresse  des  élections.   Germinal  arrive 


1.  Il  s'agit  ici  des  citoyens  Delpit  et  Neyrac,  suspects  de  royalisme,  qui  deman- 
daient à  s'absenter  de  Beaumont,  probablement  pour  des  raisons  autres  que  celles 
qu'ils  alléguaient  (voy.  plus  loin,  p.  44). 

2.  Jean  Delpit  oublie  toutes  les  vexations  dont  curent  à  souffrir  les  démocrates  de 
Beaumont  sous  la  réaction  thermidorienne.  Il  oublie  aussi  que,  sous  le  commissariat 
de  Grenier,  à  la  suite  des  troubles  de  ventôse,  de  nombreux  citoyens  avaient  été 
emprisonnés  comme  terroristes,  à  Beaumont  d'abord,  puisa  Bergerac. 

5.  L'auteur  du  pamphlet  veut  bien  oublier  encore  que  ses  amis,  sous  l'adminis- 
tration Grenier-Ters,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  manifester  dans  les  lieux  publics  avec 
des  chants  contre-révolutionnaires  et  que,  notamment,  le  26  fructidor,  jour  delà  fête 
votive  de  Beaumont,  des  bandes  royalistes  armées  avaient  fait  leur  entrée  à  Beaumont 
en  chantant  le  Réveil  du  Peuple.  Il  n'est  pas  juste  de  trouver  mauvais  et  contraire  aux 
lois,  chez  des  adversaires,  des  procédés  que  l'on  juge  bons  et  légitimes  quand  ils  sont 
employés  par  des  amis  ou  par  soi-même. 
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et.  pour  suivre  le  plan  tracé  dans  la  réunion  du  20  ventôse,  il 
fait  entourer  l'assemblée  primaire  par  la  force  armée,  il  la  fait 
dissoudre  par  elle.  Nommé  électeur  par  les  anarchistes,  il  jus- 
tifie leur  confiance.  Il  se  rend  à  Périgueux.  Il  est  membre  de 
ce  fameux  Comité  secret  de  54  membres,  qui  a  dirigé  toutes  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  et  fixé  ses  suffrages  sur  des 
hommes  que  le  corps  législatif  a  repoussés  avec  horreur,  qu'il  a 
reconnus  pour  des  complices  de  la  conspiration  anarchique  ^. 

')  Voilà,  citoyen  ministre,  l'homme  dont  la  nomination  vous 
a  été  récemment  surprise,  ainsi  qu'au  Directoire  exécutif.  Vous 
l'avoir  fait  connaître,  c'est  avoir  obtenu  sa  destitution.  Le 
Directoire  exécutif  veut  l'exécution  de  la  Constitution  de 
l'an  III,  mais  il  ne  pourra  l'assurer  qu'en  écartant  des  fonctions 
publiques  ses  plus  mortels  ennemis.  Elle  ne  triomphera,  cette 
Constitution,  elle  ne  sera  observée  et  respectée  dans  le  canton  de 
Beaumont  que  lorsque  le  dépôt  en  aura  été  confié  à  un  homme 
probe,  à  un  citoyen  vertueux,  à  un  véritable  républicain,  à  un 
ami  sincère  de  cette  constitution.  Hâtez-vous,  citoyen  ministre 
de  nous  le  procurer,  ce  commissaire  que  nos  vreux  réclament 
Hâtez-vous  de  nous  délivrer  de  celui  qui  est  devenu  l'horreur 
du  canton  et  avec  qui  nous  ne  pouvons  avoir  ni  paix,  ni  tran- 
quillité, ni  bonheur.  Longtemps  nous  avons  gémi  sous  l'oppres- 
sion de  ce  vil  intrigant,  de  ce  plat  valet  de  l'anarchie.  Faites, 
enfin,  que  sous  la  protection  d'un  magistrat  républicain  nous 
puissions  respirer  l'air  de  la  liberté  et  jouir  des  douceurs  de 
la  Constitution  de  l'an  III.  Nous  promettons  fidélité  à  cette 
Constitution,  dévouement  au  Directoire  et  reconnaissance 
éternelle  au  ministre  probe  qui  aura  ainsi  assuré  la  paix  de  notre 
malheureux  canton.  » 

Voilà  un  portrait  qui  n'est  pas  flatteur  !  Les  politiciens  du 
Directoire,  on  le  voit,  s'entendaient,  comme  ceux  d'aujourd'hui, 
à  «habiller))  leurs  adversaires. 

Certes,  Laval   Dubousquet    n'était  pas  un  de  ces  hommes 


I.  L'cx-député  Jean  Delpil,  cii  adrcssuiU  ce  reproche  aux  élus  de  Pan  VI,  aurait 
bien  dû  se  rappeler  qu'il  avait  été,  lui  aussi,  révoqué  par  la  loi  du  K)  fructidor  comme 
couspirateur  royaliste. 
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parfaiti  qu'on  peut  admirer  et  louer  sans  mesure.  Il  est  pos- 
sil)l{'  que,  poussé  par  sa  grande  ambition,  il  ait  eu  recours, 
dans  certains  cas,  à  quelques  mesures  exceptionnelles.  Il  est 
très  possible  aussi  —  cela  je  l'ignore  —  que  l'homme  privé  n'ait 
pas  toujours  incarné  en  lui  toutes  les  vertus  familiales.  Mais, 
à  coup  sûr,  il  valait  mieux  que  ne  le  laissait  supposer  la  triste 
réputation  que  lui  avait  faite  la  plume  haineuse  de  Jean  Delpit. 
Un  jour  (25  mars  1793)  à  une  séance  de  la  Société  populaire, 
Laval  Dubousquet  entretint  u  ses  frères  "  d'un  affront  qu'il 
avait  essm'é  de  la  part  de  la  municipalité  de  Sainte  Sabine. 
Il  exposa  que  le  maire  de  cette  commune,  par  animosité  contre 
sa  personne,  lui  avait  fait  enlever  ses  armes  sous  prétexte 
d'incivisme.  Une  telle  injure,  disait-il,  retombait  sur  la  Société 
elle-même,  qui  aurait  admis  dans  son  sein  un  membre  calomnié 
de  cette  sorte.  Et  il  demanda  u  l'assentimenl  général  de  la  Société 
sur  son  civisme  »,  persuadé  que  la  Société  rejetterait  publique- 
ment tout  membre  qui  serait  convaincu  d'avoir  une  conduite 
incivique.  L'assemblée  déclara  qu'elle  avait  toujours  reconnu 
dans  le  citoyen  Laval  Dubousquet  un  h  civisme  pur  et  ardent  » 
et  qu'elle  lui  donnerait  toutes  les  attestations  possibles  pour  lui 
j>ermettre  d'obtenir  réparation  entière  «  de  la  calomnie  qui 
voudrait  le  flétrir  dans  l'opinion  publique.  Et,  séance  tenante, 
il  lui  fut  délivré  une  attestation  de  civisme  signée  de  tous  les 
citoyens  présents. 

Quelque  temps  après  (27  germinal  an  VI),  Beaupu}',  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  départemen- 
tale de  la  Dordogne,  en  envoyant  au  ministre  de  l'intérieur  le 
((  Tableau  politique  »  des  commissaires  près  les  administrations 
municipales  des  cantons,  écrivait  à  côté  du  nom  de  Lavai 
Dubousquet  la  note  suivante  :  «  Il  correspond  régulièrement  et 
remplit  jusqu'à  présent  ses  devoirs  avec  zèle;  peu  de  moyens 
un  peu  paresseux  (Beaupuy  est  sévère  !),  mais  républicain  et 
honnête.  » 

Laval  Dubousquet  n'était  donc  pas  l'anarchi-ste,  l'homme 
injuste,  pervers,  aux  mœurs  dissolues  que  dépeignait  Jean 
Delpit.  C'était,  pour  employer  les  expressions  de  Beaupuy,  un 
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citoyen  «  républicain  et  honnête  >>.  Son  principal  crime  était 
d'être  franchement  antiroyaliste  et  d'avoir  remplacé  une  ad- 
ministration modérée,  l'administration  Grenier-Ters,  par  une 
administration  nouvelle,  sincèrement  dévouée  celle-ci  à  une 
république  démocratique. 

^  j.  -  Les  magistrats  destitués  se  défendent, 

«Nous  ne  céderons  pas,  avait  écrit  (irenier,  au  premier 
usurpateur  venu,  le  dépôt  sacré  que  nous  avons  reçu  de  nos 
concitoyens  sans  tâcher  au  moins  de  prouver  que  nous  n'avons 
pas  démérité.  »  Frappés  brusquement,  sans  avoir  été  entendus, 
par  l'arrêté  du  22  frimaire,  les  magistrats  municipaux  de  l'an- 
cienne  adniinistration  tinrent  parole.  Ils  se  réunirent  à  Beau- 
mont  le  6  ventôse  et  signèrent  un  mémoire  justificatif  qui  avait 
été  rédigé  ou  par  Grenier  ou  par  Ters,  probablement  par  tous 
les  deux.  Il  en  fut  fait  trois  copies  que  Pierre  Grenier,  au  nom 
des  signataires,  envoya  aux  députés  de  la  Dordogne,  avec  la 
lettre  suivante  : 

Beaumont,  le  (?)  pluviôse  an  6  de  la  République  française. 

Les  soussignés,  membres  de  l'ad""  m'^  du  canton-  de  Bemimont,  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  arrêté  de  l'ad°'^  centrale  de  la  Dordogne,  du  22  fri- 
maire an  6, 
Aux 

Citoyens   Maynard,   Maleville,    Boussion,  Dalby    de   Fayard,    Dupeyral, 
membres  du  corps  légi:latif  dit  département  de  la  Dordogne. 

iSTous  avons  été  suspendus  de  nos  fonctions  administratives  par 
arrêté  du  22  frimaire  dernier  de  l'administration  centrale. 

Cet  acte  d'autorité  tend  à  nous  enlever  des  fonctions  dont  nous 
sommes  coinptables  envers  nos  concitoyens  qui  nous  les  ont  confiées. 

Kous  avons  dû  nous  élever  contre  cette  entreprise,  qui  est  le  résultat 
d'un  système  de  désorganisation  qui  se  poursuit  avec  activité  dani»  ce 
(.lépartement  et  qui  fait  les  pi-Qgrès  les  plus  effrayants  par  la  protei-.tiun 
et  la  faveur  que  luy  accorde  l'administration  centrale. 

La  juste  confiance  qui  vous  est  acquise  et  votre  position  vous  rendent 
les  intermédiaires  naturels  du  peuple  avec  le  gouvernement. 

Nous  vous  adressons  donc  la  justification  ou  plutôt  la  défense  que 
nous  sommes  forcés  de  présenter  au  Directoire  exécutif  avec  les  pièces 
à  l'appuy,  dans  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  faire  la  remise  d'un 


2()  hi:aum()Xi    sors  i.i'.   oiKia  ioikv: 

(les  (l(Mil)les  sur  papier  timl)ré  au  Directoire  exécutif  et  l'autre  .m   uii- 
iiistre  de  l'intérieur  avec  les  pièces  justificatives. 

La  troisième  copie,  qui  est  sur  papier  libre,  est  pour  vous,  citoyens 
législateurs.  Par  elle  et  par  la  communication  que  vous  prendre/,  des 
pièces  justificatives,  vous  vous  mettrez  en  même  d'apprécier  l'acte 
d'autorité  qu'a  exercé  contre  nous  l'administration  centrale.  Et  votre 
républicanisme  éprouvé,  votre  désir  pour  le  triomphe  de  la  justice, 
voti"e  attachement  particulier  pour  le  département  qui  vous  a  confié  ses 
intérêts  les  plus  précieux  vous  suggéreront  assez  et  mieux  que  nous  ne 
saurions  le  faire  les  observations  particulières  que  vous  croirez  devoir 
faii'e  pour  éclairer  le  gouvernement  dans  cette  lutte,  nous  osons  le 
dire,  de  l'intrigue  contre  l'innocence  et  la  vertu  '. 

{Suivent  les  signalures.) 

j'ai  icprcKluit  plus  haut  les  accusations  diverses  formulées, 
par  leurs  adversaires  j^oliticpies,  contre  Pierre  (irenier,  Ixniis 
'Jers  et  leurs  partisans.  L'impartialité  que  je  me  suis  promis 
d'apporter  dans  cet  ouvrage  me  fait  un  devoir  de  reproduire 
aussi  la  défense  des  accusés.  Ce  mémoire  justificatif  de  nos 
magistrats  révoqués  est  im  peu  long  peut-être;  mais  c'est  un 
dociuTient  important  pour  notre  histoire  locale  et  je  crois 
devou"  le  publier  ici  in  l'xfcnso  : 


DKl'ARrEMF.NT 

DORDOGNE 


BEAUMOXT 


Beaumont  le  30  nivôse  an  b  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

J  USTICE  IMPARTIALITÉ 

Les  soussignés,  membres  de  l'ad""  m''  du  canton 
de  Beaumont.  suspendus  de  leurs  fonctions  par  l'arrêté  de 
l'ad""  c'*"  du  dép""'"-'de  la  Dordognc,  du  22  jrimaire  au  6, 

Au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs, 

Les  administrateurs  actuels  du  département  de  la  Dordogne 
viennent  d'abuser  de  la  prérogative  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  194  de  l'acte  constitutionnel.  Par  leur  arrêté  du  22  fri- 


I.   Le  brouillon  de  cette   lettre,  ixcc  de  nombreuses  ratures,  est  écrit  en   entier  di 
1.1  main  tle  Pierre  Grenier. 
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maire  dernier,  ils  ont  suspendu  les  soussignés  des  fonction-, 
administratives  qui  leur  avaient  été  confiées  par  le  choix  libre, 
ils  osent  même  dire  réfléchi  et  éclairé,  de  leurs  concitoyens. 

C'est  devant  vous,  citoyens  Directeurs,  dépositaires  de  l'au- 
torité suprême,  que  les  soussignés  appellent  de  ce  grand  acte 
d'autorité,  qui  afflige  leurs  âmes  sans  abattre  leur  énergie  et 
attaque  leur  patriotisme  sans  le  ternir  ni  le  refroidir. 

Les  soussignés  aiment  à  croire  que  les  administrateurs  du 
département  ont  été  trompés.  Cependant,  ils  ne  dissimuleront 
pas  que,  lorsqu'ils  considèrent  que  l'administration  centrale 
les  a  jugés  sans  les  entendre,  qu'elle  leur  a  refusé  ce  droit  sacré, 
commandé  par  la  justice  et  la  prudence,  ils  ont  de  la  peine  à 
se  défendre  de  la  croyance  que  leur  suspension  ne  soit  le  résultat 
d'un  plan  de  désorganisation  concerté  dans  ce  département 
par  des  hommes  qui  cherchent  à  s'emparer  de  l'immortelle 
journée  du  i8  fructidor,  pour  nous  ramener,  sous  d'autres 
formes,  sous  la  verge  de  fer  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Mais,  quel  que  soit  le  génie  qui  a  présidé  à  ce  grand  acte  d'au- 
torité, la  chose  nous  devient  à  peu  près  indifférente,  dans  la 
conviction  que  nous  avons  d'une  conscience  sans  reproche  et 
dans  la  confiance  où  nous  sommes  de  détruire  les  inculpations 
sur  lesquelles  on  l'a  motivée. 

ire  Inculpation  : 

D'avoir  négligé  jîisqit' à  ce  jour  l'envoi  des  renseignements 

relatifs   à   l'instruction   publique   et  des   tableaux   de   population 

malgré  les  demandes  réitérées  de  l'adni""  centrale. 

Nous  apporterons  dans  notre  défense  cette  franchise,  cette 
simplicité  qui  est  le  caractère  de  la  candeur  et  de  l'innocence. 
Il  est  vrai  que  les  renseignements  relatifs  à  l'instruction  publique 
ne  sont  pas  parvenus  à  l'administration  centrale  à  l'époque 
précise  où  elle  les  eiit  désirés.  C'était  le  12  vendémiaire  an  () 
que  la  lettre,  qui  en  contenait  la  demande,  parvint  à  l'adminis- 
tration municipale  et  ce  n'est  que  le  6  nivôse  suivant  que  les 
renseignements  furent  adressés  au  département. 


22  BEAU  MONT    SOUS    LK    DIRECTOIRE 

Mais  est-ce  bien  notre  négligence  qu'il  faut  accuser  de  ce 
retard  ou  l'empire  des  circonstances  ? 

Partagée  entre  deux  soins,  celui  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  nos  finances  en  procédant  à  une  prompte  répartition 
des  contributions  directes,  et  celui  de  présenter  des  vues  théo- 
riques d'instruction  publique,  l'administration  municipale  du 
canton  de  Beaumont  n'a-t-elle  pas  dû  se  livrer  exclusivement 
au  premier,  qui  promettait  des  succès  plus  prochains  pour  la 
prospérité  publique  ?  Eh  bien,  citoyens  Directeurs,  c'est  ce 
délai  qu'on  lui  impute.  Elle  avait  à  la  fois  à  s'occuper  de  la 
faction  des  rôles  pour  la  contribution  foncière  de  l'an  5  et  de 
renseignements  à  donner  relativement  à  l'instruction  publique. 
Elle  crut  cette  dernière  opération  subordonnée  à  la  première 
et  s'empressa  de  ^'enir  au  secours  du  trésor  public,  qui,  pai' 
ses  libéralités,  peut  seul  propager  les  lumières  en  encourageant 
les  talents. 

Aussitôt  qu'elle  eut  satisfait  à  ses  premiers  devoirs,  elle 
répondit  aux  vues  de  l'administration  centrale,  sans  attendre 
même,  comme  le  met  en  fait  cette  administration,  plusieurs 
demandes  réitérées,  puisque  le  premier  avis  qu'elle  donna  du 
retard  où  se  trouvait  l'administration  municipale  à  cet  égard, 
fut  suivi  des  renseignements  réclamés. 

\'oilà  sa  conduite,  citoyens  Directeurs,  c'est  à  \'ous  à  juger 
si  elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  ordres  des  autorités  supé- 
rieures. C'est  à  vous  à  prononcer  si  une  administration,  com- 
posée de  neuf  agents  municipaux  assemblés  périodiqutMuent. 
peut  être  asservie  à  la  même  ponctualité  d'exécution  qu'une 
administration  permanente,  dans  l'envoi  des  renseignements 
qui  doivent  offrir  le  vœu  collectif  de  chaque  commune. 

Il  est  bien  pénible  pour  nous  de  ne  pouvoir  nous  défendre 
sans  accuser  la  véracité  d'une  autorité  supérieure  qui,  par  l'émi- 
nence  de  son  caractère,  doit  donner  l'exemple  de  la  bonne  foi 
et  de  la  pureté  des  mœurs,  base  fondamentale  de  la  république. 

Quoi  ?  L'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont 
est  en  retard  jusques  à  présent  d'adresser  au  département  les 
tableaux  de  population  ? 
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Quoi?  C'est  l'administration  centrale  elle-même  qui  commet 
cette  inexactitude  de  faits.  Faut-il  que  des  administrateurs  de 
département  portent  l'ignorance  des  détails  de  leurs  bureaux 
au  point  de  ne  pas  connaître  les  communes  qui  ont  satisfait 
aux  dispositions  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4,  et  qu'ils  osent 
rejeter  sur  les  administrations  subordonnées  le  désordre  des 
employés  ineptes  qu'ils  ont  appelés,  en  remplacement  de  ceux 
à  qui  une  longue  expérience  avait  acquis  une  connaissance  non 
interrompue  de  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Qu'on  consulte  ces  derniers  et  ils  attesteront  avec  connais- 
sance de  cause  que  l'administration  municipale  du  canton  de 
Heaumont  n'est  pas  en  retard  pour  l'envoi  des  tableaux  de 
population.  Qu'ils  se  donnent  la  peine  de  le  vérifier  eux-mêmes 
et  ils  verront  qu'elle  fut  une  des  premières,  suivant  son  usage, 
à  remplir  cette  obligation. 

Au  reste,  l'extrait  des  registres  de  correspondance  de  l'admi- 
nistration municipale  cy  joint  la  justifie. 


2*^  Inculpation  : 

D'avoir  associé  à  ses  travaux  des  hommes  qui  se  sont 

co)ista)>U)icnt    rangés    sous    la    bannière    des    conspirateurs 

au    lieu   d'appeler   dans    ses    bureaux 

de    braves    défenseurs    de    la    patrie,    retirés    pour 

cause    d'infirniités    et    de     blessures. 

Cette  inculpation  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  dépo- 
pulariser des  fonctionnaires  publics  c]ui  ont  constamment  joui 
de  l'estime  de  leurs  concitoyens,  et  la  calomnie  la  plus  perfide 
a  pu  seule  dicter  ce  chef  d'inculpation. 

Où  sont  les  (un  mot  illisible)  des  conspirateurs  que  nous 
avons  associés  à  nos  opérations  administratives  ?  Est-ce  le 
secrétaire  en  chef?  Mais  c'est  un  père  de  famille  lié  à  la  cau.se 
de  la  révolution  et  par  caractère  et  par  intérêt  particulier. 

Est-ce  son  employé?  Il  a  eu  le  malheur,  à  la  vérité,  de  naître 
de  parents  qui  tenaient  à  une  caste  proscrite.  Mais  il  y  a  long- 
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teini)s  (ju'il  en  a  secoue-  le  préjugé,  l'ui  à  une  plébéienne,  cet 
iuloi  tuué  n'a  d'autres  moyens  de  subsistance  pour  lui,  son  épouse 
et  trois  enfants  en  bas  âge  cjue  le  m()dic|uc  traitement  d'employé, 
([u'il  partage  encore  avec  un  \ieillard  septuagénaire  accablé 
d'inlirmités,  suite  inévitable  de  soixante  années  de  service 
militaire,  dont  les  dernières  emplo\^ées  à  la  conquête  de  la 
liberté. 

Lorsc[ue  l'administration  municipale  agréa  le  choix  de  cet 
emplové,  elle  ne  considérait  pas  son  origine.  Elle  ne  calcula 
que  la  capacité  et  l'exactitude.  Elle  av'ait  surtout  en  vue  de 
procurer  une  occupation  utile  à  la  société  à  un  homme  oisif, 
du  pain  à  des  enfants  en  bas  âge  et  à  un  vieux  militaire  qui  en 
manquait.  Si  c'est  un  délit  d'avoir  ainsi  cédé  à  la  pitié,  nous 
l'avons  commis  pour  rattacher  à  la  cause  de  la  révolution  des 
hommes  que  la  faim  et  le  désespoir  auraient  pu  en  éloigner. 

Au  reste,  qu'on  nous  indique  dans  notre  arrondissement 
un  seul  défenseur  de  la  patrie  retiré  pour  cause  d'infirmités 
et  de  blessures,  qui  par  ses  connaissances  méritât  d'être  pré- 
féré, et  nous  provoquons  nous-même  notre  destitution.  Qu'on 
en  désigne  un  qui  fût  plus  propre  au  service  d'employé,  et 
nous  appelons  sur  notre  tête  la  responsabilité  que  mérite 
l'ingratitude   nationale. 

3e  Inculpation  : 

De  n'avoir  célébré  ni  les  jétes  ini/ioud/es 
ni  les  insfifnlions  républicaines. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  dire  à  l'administration  centrale  : 
où  ont-elles  été  célébrées  ?  Et  la  réponse  prouverait  au  moins 
que,  si  nous  avions  ce  reproche  à  nous  faire,  il  nous  était 
commun  avec  presque  toutes  les  autorités  des  départements, 
surtout  des  cantons  ruraux.  Mais  nous  ne  chercherons  pas  à 
justifier  notre  conduite  par  celle  des  autres,  et  nous  nous  con- 
tenterons de  demander  au  département,  où  ont-elles  été  plus 
exactement  célébrées  t|ue  dans  le  canton  de  Beaumont. 
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Elles  y  ont  été  célébrées  avec  toute  la  solennité  que  les  loca- 
lités et  les  moyens  qu'avait  à  sa  disposition  l'administration 
municipale  pouvaient  le  permettre. 

Les  procès-verbaux  qui  sont  ci-joints  le  justifient.  S'il  y  en  a 
eu  t[uelques-unes  qui  ne  l'aient  pas  été,  c'est  aux  circonstances 
de  la  saison,  qui  sont  impérieuses  dans  les  cantons  ruraux,  et 
aux  dispositions  momentanées  des  esprits  qu'il  faut  l'attribuer. 
Les  procès-verbaux  de  l'administration  municipale  et  la  lettre 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  à  celui  près  l'adminis- 
tration centrale  ^  contiennent  les  développements  de  ces 
motifs,  que  le  département  trouv'a  assez  impérieux  pour 
ajourner  à  des  temps  plus  propices  la  célébration  de  ces 
fêtes.  Comment  se  fait-il  donc  qu'elle  fasse  un  reproche  à 
l'administration  municipale,  après  l'avoir  approuvée  au  moins 
par  son  silence  ? 

Cette  inculpation  est  une  imposture  grossière.  L'adminis- 
tration ne  s'est  jamais  rendue  coupable  de  rien  qui  puisse  auto- 
riser ce  reproche  et  elle  défie  l'administration  centrale  de  la 
justifier. 

Dans  une  circonstance,  elle  a  cru  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  de  prohiber  les  chants  publics, 
qui  étaient  devenus  des  chants  de  parti  et  des  signes  de 
ralliement.  Elle  prohiba  donc,  par  des  mesures  de  police 
locale,  tous  ceux  en  général  qui  appartenaient  à  des  partis 
et  qui  pouvaient  devenir  des  sujets  de  troubles.  Mais  elle 
n'en  prohiba  aucun  nominativement,  elle  n'en  permit  aucun. 
Elle  proscrivit,  enfin,  en  général,  tous  ceux  qui  pouvaient 
devenir  des  sujets  de  discorde  sous  quelques  couleurs  (|u'ils 
fussent  sans  faire  exception. 

La  copie  des  procès-verbaux  qui  contiennent  ces  mesures 
(cy  joint  n^  11),  certifie  la  vérité  de  cet  exposé  et  l'administra- 
tion centrale,  à  qui  ces  mesures  furent  soumises,  ne  les  désap- 
prouva pas.   Comment   se  fait-il   donc  qu'aujourd'hui   elle  ait 


I.   Au  sujet   de  cette  noii-célébnUioii  des  tètes  iiatiuiialeb,  vov.  plus  haut,   t.  I*'', 
'(II- 
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rinlcntion  de  les  blâmer,  qu'elle  ose  surtout  avancer  (|ue  l'ad- 
ministration municipale  a  proscrit  les  chants  répul)li(ain>,  en 
même  temps  (pi'elle  a  ])ermis  l'air  homicide  du  Réveil:' 

4^  Inculpation  : 

D'dVdir  souffert  et  quelquefois  dirigé  des  rassemblements 

à  ht  siii/c  desquels  les  jeunes  gens  vendus  à  la  faction  royale 

ont  souvent  maltraité  et  insulté  les  amis  de  la  République. 

Nous  étions  bien  loin  de  nous  attendre  que  les  circonstances 
de  notre  carrière  administrative,  qui  avait  dû  nous  faire  le 
plus  d'honneur  auprès  des  hommes  impartiaux  et  sincèrement 
amis  de  leur  pays,  seraient  perfidement  empoisonnées  pour 
nous  en  faire  un  motif  de  destitution. 

Quoi  !  nous  accuser  d'avoir  toléré  des  rassemblements  dans 
le  temps  que  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour 
les  prévenir  et  les  empêcher. 

Quoi  !  nous  accuser  même  de  les  avoir  quelquefois  diri- 
gés dans  le  temps  que  toute  la  contrée  a  retenti  des  justes 
éloges  qui  ont  été  donnés  à  la  prudence,  à  la  fermeté  et  au  cou- 
rage que  nous  avons  montrés  et  aux  dangers  que  nous  avons 
courus  pour  les  dissiper. 

C'est  là  sans  doute  le  comble  de  la  perfidie  et  vouloir  nous 
abreuver  de  la  coupe  amère  du  dégoût. 

Les  seuls  rassemblements  séditieux  qu'il  y  ait  eus  dans  le 
canton  sont  ceux  qui  ont  eu  lieu  le  dernier  jour  de  pluviôse  et 
le  2()  thermidor  dernier  ^  Les  premiers  furent  occasionnés  par  le 
système  des  dénonciations  qui  s'étaient  introduites  subitement 
dans  cette  commune  et  qui  y  apporta  un  ferment  de  division 
entre  les  citoyens.  Chacun  des  deux  partis  se  réunissait  le  soir 
sur  la  place  publique  et  ils  se  provoquaient  mutuellement  par 
des  chants  qu'ils  avaient  réciproquement  adoptés.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  l'administration  municipale  du  i'''"  \-en- 


I.    \'oy.,  au  sujet  de  ces  troubles,  t.   !«'',  p.  87S   et   917. 
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tôse,  qui  est  ci-joint,  vous  fera  connaître  la  conduite  sai^e 
et  ferme  que  tint  l'administration  municipale  dans  cette  cir- 
constance  difficile. 

Vous  y  verrez  le  président  de  l'administration  munici- 
pale et  le  commissaire  du  Directoire  executif  se  trans]><trter 
le  soir  du  30  pluviôse  au  milieu  des  citoyens  assemblés,  prêts 
à  en  venir  aux  mains  et  les  dissiper  par  le  commandement 
verbal. 

Vous  v  verrez  les  mesures  qui  furent  provoquées  et  prises 
le  lendemain,  i*''"  ventôse,  dans  une  séance  extraordinaire,  pour 
prévenir  que  pareils  rassemblements  ne  se  renouvelassent  et 
pour  arrêter  les  ferments  de  discorde. 

Vous  y  verrez  quelle  fut  sa  conduite  dans  une  rixe  qui  eut 
lieu  le  même  jour,  i'"'"  ventôse,  et  qui  allait  devenir  une  affaire 
i^énérale  et  de  parti  sans  la  fermeté  et  la  prudence  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Vous  y  remarquerez,  entin,  avec  quel  empressement,  lors- 
(ju'elle  eut  calmé  les  esprits,  elle  dénonça  à  l'autorité  judiciaire 
les  auteurs  et  provocateurs  de  cette  rixe  et  vous  jugerez  ensuite 
quel  reproche  méritait   l'administration  municipale  ^ 

Sa  conduite  ne  fut  pas  moins  régulière  lors  du  rassemble- 
ment du  26  thermidor  dernier-.  C'était  un  jour  de  fête  votive  du 
chef-lieu  de  canton.  On  se  rappelle  qu'à  cette  époque  il  existait 
une  funeste  division  entre  le  corps  législatif  et  le  gouvernement. 
Chacun  avait  pris  un  parti  suivant  son  intérêt  et  les  apparences 
de  justice  et  d'égalité  qui  l'avaient  frappé,  hes  uns  ne  voyaient 
(|ue  des  royalistes  dans  ceux  cpii  se  croyaient  les  ]")lus  fermes 
soutiens  de  la   Constitution  de  l'an    HT.  Les   autn-s,    au    con- 


1.  Chose  singulière,  mais  i]ue  l'on  comprend  bien  chez  les  hommes  passionnés 
qu'étaient  Grenier  et  Ters,  il  n'est  nullement  question,  dans  ce  mémoire,  de  Laval 
Dubonsquet,  alors  agent  municipal  de  la  commnne  de  Beaumont,  dont  l'inlluence  l'ut 
toute -puissante  pour  rétablir  la  trani|uillité  publique.  Quant  aux  dénonciations  dont 
Grenier  et  Ters  semblent  vouloir  se  l'aire  un  titre  de  gloire,  le  lecteur  n'a  pas  oublié 
qu'elles  portaient  exclusivement  sur  les  républicains  démocrates  —  plus  provoqués 
que  provocateurs  —  et  qu'elles  aboutirent  à  les  l'aire  emprisonner,  l'u  tel  argument 
n'était  certes  pas  de  nature  à  attirer  sur  les  magistrats  destitues  l'indulgence  du 
Directoire  exécutif. 

2.  ^'oy.,  à  ce  sujet,  t.  !«'',  p.  917. 
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trair  \  regardaien.t  comme  les  afi^ents  déhontés  du  régime  de 
sang  et  d'iiorreiir  c|ui  a  désolé  la  France  tous  ceux  qui  par- 
laient de  liberté  et  de  répul)li((ue  avec  une  exaltation  cjui 
donnait  lieu  à  des  méprises  sur  la  jîureté  de  leurs  principes. 
Cette  disposition  des  esprits  devait  tout  naturellement  faire 
craindre  que  le  rassemblement  de  la  fête  votive  ne  fût 
suivi  de  quelques  rixes.  Quelques  bruits  sourds  qui  s'étaient 
répandus,  quelques  affaires  particulières  qui  avaient  eu  lieu 
inspiraient  d'ailleurs  des  craintes  plus  positiv'es  pour  ce  jour  et 
pour  le  24,  jour  de  foire. 

L'administration  municipale,  dirigée  par  une  sage  pré- 
voyance, avait  pris  quelques  mesures  de  police  locale  pour  pré- 
venir tout  mouvement.  Elle  avait  fait  mettre  sur  pied  la  colonne 
mobile.  Elle  l'avait  même  renforcée  de  deu.x  brigades  de  gendar- 
merie. Elle  avait  prohibé  les  danses  publiques  et  n'avait  permis 
de  donner  du  vin  dans  les  auberges  que  jusques  à  une  certaine 
heure  de  la  nuit. 

Le  24  se  passa  sans  trouble.  Cependant  la  nuit  fut  un  peu 
tumultueuse,  ce  qui  inspira  de  nouvelles  craintes  pour  le  26 
et  détermina  une  convocation  extraordinaire  de  l'adminis- 
tration municipale  pour  ce  même  jour. 

Elle  était  réunie  le  26  au  matin,  délibérant  sur  les  nouveaux 
mo\'ens  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  lorsciu'une 
querelle,  qui  s'éleva  entre  des  jeunes  gens  qui  étaient  venus 
des  cantons  circonvoisins  et  des  citoyens  de  la  commune,  dans 
laquelle  la  colonne  mobile,  qui  était  intervenue,  se  trou\'ait 
prendre  parti,  pour  quelques  imprudences  qu'elle  commit,  fut 
sur  le  point  d'avoir  des  suites  les  plus  fâcheuses.  Mais  l'admi- 
nistration municipale,  qui  était  accourue,  arriva  heureusement 
avant  qu'on  en  vînt  aux  prises  et,  sans  calculer  les  dangers 
qu'elle  pouvait  courir  dans  un  moment  où  les  esprits  étaient 
aigris  et  que  tout  était  confondu,  elle  ne  consulta  que  son  devoir 
se  précipita  entre  les  deux  adversaires  et,  par  sa  contenance, 
hère  et  ferme,  parvint  à  conjurer  et  dissiper  ce  mouvement, 
sans  presque  coup  ft'rii". 

Ce  premier  succès  ne  tranquillisa  cependant  jxis  l'adminis- 
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liatiou  mumcipalt'  sur  les  ('■x'éncmcnts  de  la  joiiriK-e.  Les  têtes 
étaient  échauffées  et  il  était  vraisemblable  (ju'elles  le  seraient 
davantage  dans  l'après-dîner.  L'administration  nnmieipale  ne 
pouvait  pas  se  reposer  sur  la  force  publique  qui  était  de  service  : 
l'imprudence  qu'elle  avait  commise  dans  la  matinée  la  rendait 
tout  à  fait  impropre  à  calmer  et  à  contenir  les  esprits  déjà  pré- 
venus contre  elle.  Et,  d'ailleurs,  n'étant  pas  en  force,  la  mettre 
en  avant  eût  été  déceler  sa  faiblesse,  exposer  ceux  qui  la  com- 
posaient et  avilir  l'autorité. 

L'administration  ne  vit  de  ressources  que  dans  sa  puissance 
morale,  dans  l'influence  que  la  confiance  qui  luy  était  acquise 
et  que  sa  dignité  pouvait  lui  donner. 

Nous  nous  répandons  donc  dans  la  eomnnme.  Nous  nous 
portons  dans  les  lieux  (m'i  étaient  les  groupes.  Prières,  invi- 
tations, menaces,  langage  de  la  raison,  autoritc'  de  la  loi, 
rien  ne  fut  oublié.  Tout  fut  mis  tour  à  tour  et  suivant  les 
circonstances  en  usage.  Toute  notre  journée  se  passa  ainsi  à 
nous  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  pour  dissiper  les 
groupes  et  prévenir  les  explications  qui  auraient  pu  devenir 
explosives.  Et  nos  soins  et  nos  efforts  ne  furent  pas  perdus 
pour  la  tranquillité  publique. 

La  journée  se  passa  sans  d'autres  mouvements.  Les  esprits 
se  rapprochèrent  même  dans  la  soirée  ^. 

Qu'avait  à  faire  l'administration  municipale  dans  cette 
position  critique  qu'elle  ne  fît,  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  ?  Que  pouvait-elle  faire  de  plus  généreux,  dans  l'absence 
où  elle  se  trouvait  de  tout  autre  moyen,  que  de  faire  un  rempart 
de  son  corps  à  ceux  que  l'opinion  publique  avait  proscrits,  a 
ces  mêmes  hommes  qui  calomnient  peut-être  aujourd'hui  ses 
intentions?  Et  vous,  administrateurs  centraux  qui  nous  accu- 


I.  11  est  à  reinarquLT  que,  dans  ce  plaidover  pro  doiiio.  les  membres  destitués 
de  l'ancienne  administration  municipale  ne  parlent  nullement  de  leur  accord,  dans 
l'après-midi,  avec  les  jeunes  gens  venus  des  cantons  voisins  qui  étaient  entrés  en  ville 
en  chantant  le  Réveil  du  Peuple,  de  l'enlèvement  des  bonnets  rouges,  de  Tabatage  du 
vieil  arbre  de  la  liberté  et  de  la  joyeuse  farandole  dansée,  avec  les  royalistes,  autour 
de  l'arbre  nouveau.  Sans  doute,  ils  auraient  trouvé  un  peu  difficile  de  se  disculper  à 
ce  sujet. 
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se/.,  <]ir(Uissic/.-\()iis  fait  de  plus  dans  la  i)()siti()n  (.liriicilc  où  nous 
nous  irouN-ious? 

5^  Inculpation  : 

D'avoir  dégradé  son   caractère 
au  point  qu'elle  a  présidé  en  écharpe  aux  visites  domiciliaires 

provoquées  par  les  perturbateurs 
afin  de  porter  la  terreur  dans  l'âme  des  citoyens  paisit)les. 

Quand,  dans  quelle  occasion,  en  quel  lieu  l'administration 
municipale  a-t-elle  présidé  en  écharpe  aux  visites  domiciliaires  ? 
Ces  détails  seraient  nécessaires  pour  donner  quelques  véracités 
à  ce  chef  d'accusation.  Mais  nos  administrateurs  du  départe- 
ment seraient  bien  embarrassés  s'ils  étaient  tenus  de  les  four- 
nir. Il  est  absolument  faux  que  les  administrateurs  du  canton 
de  Beaumont  aient  présidé  à  des  visites  domiciliaires  dans 
aucun  genre.  Il  est  même  faux  qu'ils  en  aient  eu  l'occasion. 
Ainsi  une  seule  dénégation  est  la  simple  réponse  à  faire  à  ce  chef 
d'inculpation. 

6e  Inculpation  : 

D'avoir  joincntc  l'esprit  de  superstition  et  de  janalisuie 

en    permetta7it ,    contre    le    vœu    des    lois, 

le    son    des   cloches    pour    un    culte   religieux. 

C'est  encore  une  de  ces  inculpations  qui  ne  présentent  rien 
de  précis  ni  de  déterminé  et  à  laquelle  on  pourrait  se  dispenser 
de  répondre.  Cependant  la  franchise  dont  nous  faisons  profes- 
sion nous  fait  un  devoir  de  convenir  que  l'effet  que  produisit 
dans  toute  la  France,  le  rapport  Jordan  sur  la  police  des  cultes 
se  fit  aussi  ressentir  dans  notre  canton.  Là,  comme  ailleurs,  on 
crut  d'abord  que  l'usage  des  cloches  pour  l'exercice  des  cultes 
était  rétabli  et,  dans  quelques  communes  de  notre  canton,  on 
commençait  à  en  user.  Mais,  dès  que  l'administration  eut  con- 
naissance de  cette  infraction  à  la  loi,  elle  s'empressa  de  la 
faire   cesser   en   détruisant   l'erreur   qui   l'avait  occasionnée. 

Au    reste,    des    arrêtés   de   l'administration  municipale  des 
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j  frimaire,  19  floréal  an  IV  et  du  19  nivôse  an  VI  prouvent  d'une 
manière  non  équivoque  que  la  stricte  exécution  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV,  notamment  des  dispositions,  prohibitions 
de  toute  convocation  publique  a  constamment  été  l'objet  de 
ses  sollicitations. 

Telles  sont,  citoyens  Directeurs,  les  observations  qiu'  nous 
avons  cru  suffisantes  pour  détruire  les  inculpations  sur  lesquelles 
l'administration  centrale  a  motivé  notre  suspension. 

Nous  pourrions  reporter  votre  attention  sur  toutes  les  bran- 
ches de  notre  carrière  administrative  et,  sans  dépasser  les  bornes 
d'une  juste  modestie,  nous  pourrions  convenir  que  nous  aurions 
l'avantage  de  vous  justifier  que  peu  d'administrations  pourraient 
nous  disputer  de  zèle,  d'exactitude  et  de  ponctualité  dans  l'exer- 
cice de  nos  fonctions.  Mais  l'administration  centrale  n'a  jugé 
à  propos  de  nous  blâmer  que  sur  certaines  parties  de  nos  opé- 
rations. Nous  nous  ferons  un  devoir  de  ne  pas  sortir  du  cercle 
qu'elle  nous  a  tracé.  Cependant,  en  finissant,  nous  ferons  une 
observation  générale,  qui  pourra  jeter  un  grand  jour  sur  le  degré 
de  confiance  que  méritent  nos  détracteurs. 

Les  inculpations  que  nous  impute  l'administration  centrale 
.sont  du  genre  de  celles  qui  doivent  appartenir  au  corps  entier, 
si  elles  sont  réelles,  et  qui  ne  peuvent  être  attribuées  à  quelques 
membres  seulement  en  particulier. 

Cependant,  comment  se  fait-il  que,  sur  neuf  agents  muni- 
cipaux et  autant  d'adjoints  dont  est  composée  l'administration 
municipale  de  Beaumont,  non  compris  le  président,  il  n'y  ait 
que  ce  dernier,  six  agents  et  six  adjoints  qui  aient  été  suspendus 
et  que  les  autres  aient  été  conservés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ?  Ce  rapprochement  décèle  la  partialité  qui  infecte 
cette  opération  et  commande  une  juste  méfiance. 

Observation  précieuse  à  faire  :  si  quelques-unes  des  incul- 
pations faites  pouvaient  être  personnelles  à  quelques  agents 
en  particulier,  elles  ne  pourraient  être  attribuées  qu'à  l'agent 
du  chef-lieu  de  canton,  et  celui-ci  est  conservé  dans  ses 
fonctions,  tandis  qut-  l'individu  qui  faisait  les  mêmes  fonctions 
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;i\'iiiil  lui   est    noiniiK'  ])rési(lcnl   par  radmiTiistration  centrale,'. 

('it()\(>ns  Directeurs,  les  fonctions  administratixcs  dont  nous 
('•tioiis  revêtus  sont  un  dépôt  sacré  dont  nous  sonnnes  coni])ta- 
l)les  en\-ers  nos  concitoyens.  On  a  cherché  à  nous  les  enlever 
pai"  des  imputations  perfides  et  calomnieuses. 

Nous  avons  dû  nous  élever  contre  une  entreprise  aussi  auda- 
cieuse que  gratuite.  Nous  avons  rempli  cette  obligation  avec 
l'assurance  et  le  sentiment  d'une  conscience  pure  et,  quel  que 
soit  le  sort  que  votre  justice  nous  réserve  dans  cette  lutte  de 
l'intrigue  contre  l'innocence  et  la  vertu,  nous  ne  resterons  pas 
moins  les  plus  zélés  soutiens  de  la  Constituti(jn  de  l'an  ],  et 
tous  nos  vceux  et  nos  etiorts  ne  tendront  pas  moins  à  l'affermis- 
sement   du  gouvernement   (|u'elle  établit. 

Salut  et  fraternité. 

{Suivent  les  si<^iialnrcs.) 

(  )n  sait  la  réponse  que  fit  à  ce  plaidoyer  le  Directoire  exécutif. 

Il  confirma  purement  et  simplement  la  déci-sion  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  :  il  destitua  les  magistrats 
municipaux  qui  avaient  été  suspendus  et  les  remplaça  défi- 
nitivement par  les  hommes  qui,  sur  la  proposition  de  Laval 
Dubousquet,  avaient  été  désignés  par  le  département.  Ce  fut  la 
substitution  complète  de  l'élément  avancé  à  l'élément  modéré 
et,  comme  le  disaient  (irenier  et  Ters,  le  triomphe  de  1'  «  in- 
trigue )'  sur  r  ((  innocence  et  la  vertu  ». 

Laval  Dubousquet  était  alors  tout-puissant  et,  malgré  tou- 
tes les  attaques  dont  il  fut  l'objet,  il  conserva  ses  fonctions  de 
commissaire  du  Directoire  exécutif  jusqu'à  la  fin  du  Directoire. 

§  4.  -  Prestation  du  serment  par  les  fonctionnaires 

EN    l'an    VL 

Cette  année  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  par 
les  fonctionnaires  fut  quelque  peu  en  retard.  L'administration 


I.    11   s'agit    de    Laval    niibi)iis(]iiot .    (]m'    los     signataires    du    présent    plaidoyer 
traitent,   peu   respectueusement,   il' ■<  individu  ». 
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municipale  élue  avait  été  destituée  et  remplacée,  et  l'ceuvre 
de  réorganisation  de  l'administration  nouvelle,  (euvre  longue 
et  difficile,  n'avait  guère  permis  de  songer  aux  fêtes.  Enfm,  le 
^4  pluviôse  (i2  février),  sur  la  réquisition  du  nouw-au  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  le  citoyen  Laval  Dubousquet,  l'ad- 
ministration municipale,  réunie  en  séance,  arrête  que  le  Serment 
de  haine  à  la   royauté,  etc.,   prescrit  par  la  loi, 

•Sera  prêté  décadi  prochain,  30  du  courant,  sur  la  l'iace  i^ubliquc,  à 
la  face  de  l'arbre  de  la  liberté;  que  tous  les  agents  et  adjoints,  le  juge  de 
paix,  ses  assesseurs,  les  notaires  et  huissiers  du  canton,  seront  convoqués 
pour  ledit  jour  à  l'iieure  de  midi;  (|ue  la  garde  nationale  sera  aussi  recpiise 
d'y  assister  et  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  manière  <lont  cette 
fête  sera  célébrée,  aftn  qu'il  en  soit  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

.\u  jour  lixé,  le  jo  pluviôse  an  VI,  l'administration  muni- 
cipale .se  réunit  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  Etaient 
présents:  les  citoyens  Pierre  Melon,  président;  Jacques  Coste, 
Jean  Durant,  François  Pagnoux,  Guillaume  Goudal  et  Jean  Bap- 
tiste Lacoste,  agents  et  adjoints  municipaux;  I^aval  Dubous- 
quet, commissaire  du  Directoire  exécutif. 

A  II  heures  précises,  ils  se  rendent  sur  la  Place  de  la 
Liberté  (Place  Publique),  précédés  des  tambours  et  ayant  à  leur 
suite  la  garde  nationale  «  en  armes,  marchant  en  ordre  de 
bataille  ".  Arrivé  sur  la  place,  le  cortège  s'arrête  et  se  masse  aur 
devant  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  se  trouvent  déjà  le  juge  de 
paix,  ses  assesseurs  et  autres  fonctionnaires  publics.  En  face 
d'eux  se  dispose  la  garde  nationale,  rangée  en  demi-cercle. 

Alors  chacun  des  fonctionnaires,  en  commençant  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  prête  à  haute  et  intelligible 
voix  et  individuellement  le  serment  que  voici  :  «  Je  jure  haine 
à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  amour  et  fidélité  à  la  république 
française  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  >  C'est,  à  un  ou 
deux  mots  près,  le  même  serment  que  l'année  précédente 

La  prestation  du  serment  terminée,  des  cris  de  «  Vive  la  Ré- 
publique !  »  sont  poussés  par  la  foule  et,  ajoute  le  procès-verbal, 
«  des  airs  patriotiques  ont  excité  la  joie  dans  le  C(eur  des  repu- 
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IMicains  >'.  Et  l'administration  municipale  se  l'ctirc,  toujours 
accompagnée  par  la  garde  nationale,  dans  le  local  de  ses  séances, 
cpii,  comme  on  le  sait,  se  trouvait  dans  l'ancien  couvent  des 
Dames  de  la  Foy. 

§  5.  -  Mesures  de  précautions 
contre  les  menées  royalistes  et  cléricales. 

Le  coup  d'État  du  i8  fructidor,  qui  avait  frappé  les  royalistes, 
fut  marqué  en  Dordogne  par  une  recrudescence  des  idées  révo- 
lutionnaires. L'administration  centrale  du  département,  Vadmi- 
iiistratioiL  régénérée  comme  on  l'appelait  alors,  s'empressa  tout 
d'abord  de  remplacer,  dans  les  cantons,  les  administrations 
municipales  modérées  par  des  administrations  sincèrement 
acquises  aux  idées  démocratiques.  Puis,  elle  exigea  d'elles  une 
vigilance  attentive,  une  lutte  de  tous  les  instants  contre  le 
péril  royaliste  et  le  péril  clérical,  qui  en  réalité  n'en  faisaient 
qu'un,  et  elle  leur  envoya  à  ce  sujet  les  instructions  les  plus 
sévères. 

Le  6  pluviôse,  le  courrier  de  Lalinde  apporta  à  l'administra- 
tion municipale  de  Beaumont  un  long  arrêté,  daté  du  4  du  même 
mois,  relatif  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
dont  les  considérants  sont  à  reproduire,  parce  qu'ils  traduisent 
nettement  les  préoccupations,  d'ailleurs  fort  légitimes,  qu'avaient 
à  cette  époque  les  autorités  constituées  du  département  : 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne, 
Considérant  que,  pour  obtenir  du  18  fructidor,  journée  à  jamais 
mémorable  et  chère  à  tous,  les  avantages  que  les  amis  de  la  liberté  ont 
dû  s'en  promettre,  il  importe  de  protéger  les  institutions  républicaines 
par  une  confiance  universelle,  de  forcer  au  respect  des  lois  les  agitateurs 
égarés  par  l'imposture  ou  soldés  par  la  tyrannie,  de  redonner  enfin  à 
l'esprit  public  cette  énergie  qui  conquit  la  liberté  par  tant  de  prodiges; 

Considérant  que  des  hommes  vendus  aux  tyrans  étaient  convenus 
d'un  costume  qui  servait  de  ralliement  aux  ennemis  déclarés  de  nos 
lois  régénératrices;  que  le  maintien  de  la  paix  publique  et  le  respect 
dû  aux  couleurs  nationales  exigent  que  les  citoyens  ne  soient  plus 
oflEensés  par  des  signes  qui,  de  notoriété  publique,  sont  ceux  des  satel- 
lites des  rois; 
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Considérant  que  si  des  bandes,  connues  sous  la  dénomination  de 
compagnies  de  Jésus  et  du  soleil  S  ont  porté  la  désolation  et  la  mort 
dans  plusieurs  départements  de  la  république,  ce  sont  les  ci-devant  privi- 
légiés, essentiellement  ennemis  du  gouvernement  démocratique,  qui  leur 
ont  fourni  des  armes  et  les  ont  soldés;  que  cette  considération,  jointe 
aux  motifs  qui  ont  engagé  les  représentants  de  la  nation  à  porter  la 
loi  du  g  frimaire  an  VI,  nécessite,  de  la  part  des  mandataires  du  peuple, 
la  surveillance  la  plus  sévère  sur  tous  les  individus  qui  ont  fait  partie 
d'une  caste  ou  corps  quelconques  privilégiés; 

Considérant  que  la  même  loi,  qui  leur  enlève  la  qualité  de  citoyen, 
annonce  un  mode  d'après  lequel  ceux  d'entre  eux  qui  ont  montré  de 
l'attachement  pour  la  république  devront  être  réintégrés  dans  le  droit 
précieux  qu'ils  ont  perdu;  ([u'aucun  motif  n'autorise  les  administrations 
municipales  à  prévenir  ce  mode  annoncé  par  la  loi  du  9  frimaire,  et 
qu'elles  les  préviendraient  en  délibérant  sur  les  demandes  qui  pourraient 
leur  être  faites  de  certificats  de  civisme; 

Considérant  que  les  ennemis  du  régime  républicain,  tour  à  tour 
audacieux  et  soumis  pour  égarer  plus  sûrement  un  peuple  crédide,  pro- 
testaient de  leur  attachement  à  un  culte  par  son  essence  intolérant  et 
dominateur;  qu'ils  s'étaient  ligués  avec  ces  indignes  ministres  des  autels 
qui,  contre  le  précepte  exprès  de  leur  maître,  refusaient  d'obéir  aux 
lois  que  le  peuple  souverain  s'était  données,  et  prêchaient,  au  nom  de 
Dieu  même,  la  spoliation  des  propriétés  les  plus  légitimes  et  le  massacre 
des  patriotes; 

Que,  soit  par  lâcheté,  soit  par  espoir  de  régner  encore  au  milieu  de 
toutes  les  commodités  de  la  vie,  plusieurs  des  prêtres  qui  avaient  juré 
soumission,  amour  et  fidélité  à  la  volonté  d'un  grand  peuple,  ont  dans 
le  silence,  abjuré  des  promesses  ([ui  les  honoraient  et  forment,  avec  les 
ci-devant  nobles,  la  même  ligue  que  formaient  les  prêtres  audacieuse- 
ment  réf ractaires ;  qu'au  moyen  du  parjure,  ils  versent  le  poison  le  plus 
dangereux  au  milieu  d'une  société  dont  ils  invoquent  les  lois  protec- 
trices; qu'il  est  instant  que  des  fourbes  aussi  dangereux,  aussi  punis- 
sables soient  connus,  afin  que  des  lois  répressives  du  crime  arrachent  de 
leurs  mains  sacrilèges  les  poignards  qui  déchirent  le  sein  de  la  république; 

Considérant  que  les  apôtres  incorrigibles  de  la  superstition,  au  mépris 
des  principes  qui  servent  de  base  à  la  Constitution  que  le  peuple  français 
s'est  donnée,  au  mépris  des  lois  les  plus  expresses,  des  arrêtés  du  Direc- 
toire et  de  ceux  du  département,  continuent  de  faire  entendre  aux  simples 
habitants  des  campagnes  que  le  son  des  cloches  entre  essentiellement 
dans  les  cérémonies  du  culte  catholique  et  donnent  ainsi  à  ce  culte    un 


I.  Compagnies  de  Jésus  ou  de  Jéhii,  ou  du  soleil,  bandes  royalistes,  organisées  et 
armées,  qui,  sous  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire,  exercèrent  contre 
les  révolutionnaires  de  terribles  représailles.  Elles  se  répandirent  surtout  dans  le 
Sud-Est  de  la  France  (Lyon,  Marseille,  Toulon,  Tarascon),  faisant  peser  un  peu  partout 
sur  la  population  une  sorte  de  terreur  connue  sous  le  nom  de  Terreur  hlaiiclie. 
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caractère  (lui  ramènerait  les  privilèges  bannis  à  jamais  de  la  terre  de 
l'égalité; 

Considérant  (lae,  s'il  est  instant  de  déjouer  des  complots  renaissant 
sans  cesse  et  de  tromper  ainsi  l'espoir  atroce  dont  l'orgueil  et  l'imposture 
se  bercent  encore,  le  devoir  de  protéger  les  amis  généreux  de  la  liberté 
doit  être  bien  sacré,  bien  cher  à  des  magistrats  républicains;  qu'ils  sont 
comptables  envers  la  patrie  de  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  peuvent 
servir  à  faire  connaître  et  aimer  ses  lois;  que  les  réunions  formées  sous 
la  désignation  de  cercles  constitutionnels  ont  émineminent  l'avantage  de 
porter  dans  toutes  les  âmes  l'amour  des  principes  qui  assurent  notre 
dignité;  que  les  actions  généreuses,  les  traits  héroïques  dont  les  papiers 
publics  sont  dépositaires  produisent  au  milieu  d'elles  un  saint  entliou 
siasme,  et  que  les  impressions  faites  sur  les  cœurs  et  sur  les  esprits,  étant 
alors  plus  profondes,  en  deviennent  aussi  plus  durables; 

Considérant  que  les  mesures  prises  par  les  corps  constitués  pour  répri- 
mer les  éternels  fauteurs  de  la  tyrannie,  éteindre  les  flammes  du  fana- 
tisme et  assurer  aux  républicains  l'exercice  le  plus  entier  de  leurs  droits, 
c[ue  ces  mesures  deviendraient  absolument  vaines  si  les  magistrats  du 
peuple  n'avaient  habituellement  à  leur  disposition  des  forces  militaires 
régulièrement  organisées  et  qui,  créées  dans  chaque  département  par  les 
lois,  ne  peuvent,  en  rassurant  les  citoyens  paisibles,  effrayer  que  les 
conspirateurs  ; 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  donner  de  la  stabilité  aux  insti- 
tutions républicaines  et  faire  jouir  promptement  les  citoyens  des  bien- 
faits qu'elles  leur  assurent,  de  surveiller  les  ennemis  de  l'égalité,  d'arrêter 
la  propagation  des  principes  incendiaires  semés  lâchement  par  l'impos- 
ture; qu'il  est  nécessaire  d'identifier,  en  quelque  manière,  les  citoyens 
avec  le  sentiment  de  la  liberté  et  celui  de  leur  grandeur  et  qu'on  peut, 
pour  obtenir  ce  résultat  heureux,  puiser  des  moyens  puissants  dans  la 
solennité  des  jours  consacrés  par  la  république; 

Considérant  que  les  fêtes  décadaires,  si  l'on  intéresse  vivement  les 
républicains  à  leur  réunion  fraternelle,  peuvent  hâter  les  progrès  d'une 
instruction  nécessaire  à  tous,  remplacer  pour  les  citoyens  occupés  de 
l'agriculture,  pour  ceux  appliqués  aux  arts  inécaniques  les  joies  ou  les 
sentiments  du  cœur,  souvent  un  besoin  d'intérêts  leur  faisant  un  besoin 
de  se  voir  et  de  se  livrer  ensemble  aux  épancheinents  de  l!amitié; 

Considérant  que  des  magistrats  appelés  à  une  administration  supé- 
rieure, en  laissant  aux  officiers  de  canton  ou  de  commune  le  soin  de  pui- 
ser dans  les  ressources  qu'offrent  les  localités  les  inoyens  qu'ils  croiront 
propres  à  donner  de  la  vie  ou  de  l'éclat  aux  fêtes  républicaines,  doivent 
en  indiquer  qui,  généreux  de  leur  nature,  reçoivent  une  application 
universelle  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  dispositions  des  lois  et  des  arrêtés  les  plus 
sages  deviennent  nulles  par  leur  inaction;  que  les  citoyens  ont  le  droit 
d'exiger  de  leurs  mandataires  qu'ils  fassent  preuve  d'un  zèle  aussi  éprouvé 
cpi'infatigablc  et  qu'il  est  indispensablement  nécessaire  que  des  magis- 
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trats  auxquels  aboutissent  toutes  les  relations  administratives  du  dépar 
tement  soient  régulièrement  instruits  du  succès  des  mesures  prises  ou 
des  obstacles  (ju'on  leur  oppose;  que  la  négligence  dans  cette  partie 
pourrait  compromettre  la  paix  et  les  intérêts  les  plus  précieux  des 
administrés; 
Arrête... 

Suit  l'arrêté  de  l'administration  départementale  du  4  plu- 
viôse. Il  comprend  (|uinze  articles  : 

L'aiiiclc  Z^'"  vise  les  conspirateurs  royalistes.  Il  y  est  dit 
que  "  tous  les  signes  qui  servent  de  ralliement  aux  infâmes 
partisans  des  rois  disparaissent  devant  ceux  de  la  liberté  ».  Il 
édicté,  en  conséqtience,  qtie  tout  individti  qui  dans  l'étendue 
du  département  de  la  Dordogne  se  permettra  de  revêtir  un 
collet  noir  ou  vert,  de  porter  des  cadenettes  et  autres  signes 
caractéristiques  de  l'esprit  de  rébellion  aux  lois  et  de  haine 
pour  la  république,  sera  arrêté  et  traduit  immédiatement  devant 
la  police  correctionnelle,  pour  y  être  poursuivi  et  puni  comme 
perturbateur  de  l'ordre  public.  Les  mêmes  mesures  de  riguetn- 
seront  prises  contre  tous  citoyens  qui  oseraient  faire  entendre 
le  «  féroce  Réveil  du  peuple  «.  On  sait  qtie  le  <  Réveil  du  peuple  » 
était  un  chant  royaliste. 

Les  trois  articles  suivants  {articles  II,  III  et  /F)  ont  trait 
aux  anciens  nobles.  Les  administrations  municipales  devront, 
dans  le  délai  d'une  décade  au  plus  tard  après  la  réception  dti 
présent  arrêté,  envoyer  au  département  la  liste  de  tous  les 
«  ci-devant  nobles  et  ennoblis  »  de  leur  arrondissement  compris 
dans  la  loi  du  9  frimaire  an  VI,  avec  pour  chacun  d'eux  l'indi- 
cation de  son  nom,  de  son  prénom  et  de  sa  demeure.  Ces  '<  indi- 
vidus »,  n'étant  plus  citoyens  français  et  n'a3^ant  perdu  ce  grand 
titre  qu'à  raison  des  soupçons  et  des  défiances  que  leur  conduite 
habituellement  anticivique  a  dti  nécessairement  exciter  contre 
eux,  sont  placés  sous  la  .surveillance  spéciale  des  administrations 
municipales.  En  outre,  les  certificats  de  civisme  accordés' jus- 
(ju'à  ce  jour  aux  nobles  et  ennoblis  sont  rapportés  et  il  ne  Icmu- 
en  sera  plus  accordé  désormais. 

^.'article  V  vise  les  ministres  du  culte,  qui  sont  toujours 
plus    ou    moins    suspects.    L'administration    mtmicipale   devra. 
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dans  le  délai  de  deux  décades,  envoyer  au  département  les 
noms  et  prénoms  de  tous  les  ministres  d'un  culte  quelconque 
exerçant  dans  sa  circonscription.  Elle  veillera,  en  outre,  à  ce  que 
chacun  d'eux  déclare  par  écrit,  sur  le  registre  de  la  municipalité, 
(lu'il  n'a  rétracté,  ni  en  public,  ni  en  particulier,  aucun  des  ser- 
ments (lui  lui  étaient  prescrits  par  la  loi. 

^.' article  VI  réglemente  l'emploi  des  cloches  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourront  être  mises  au  service  du  culte.  Aux  termes  de  cet 
article,  l'administration  municipale  portera  l'attention  la  plus 
sévère  à  ce  que  les  cloches  des  communes  de  son  ressort  ne  soient 
entendues  que  dans  le  cas  d'un  danger  public,  tel  que  les  incen- 
dies, les  attroupements,  ou  lors  de  la  célébration  des  fêtes  répu- 
blicaines ou  décadaires,  ou  bien  encore  pour  la  formation  des 
assemblées  primaires  ou  communales.  En  conséquence,  elle 
exigera,  le  jour  même  de  la  réception  du  présent  arrêté,  que  les 
clefs  des  sonneries  lui  soient  apportées,  pour  être  déposées  dans 
le  lieu  des  séances  et  confiées  à  son  greffier,  qui  demeurera  res- 
ponsable de  la  remise  qu'il  pourrait  en  faire  à  d'autres  qu'aux 
magistrats  de  la  commune.  Dans  le  cas  où,  par  quelques  entre 
prises  sur  les  portes  qui  donnent  entrée  dans  les  sonneries,  des 
individus  se  permettraient  de  sonner  les  cloches  pour  d'autres 
causes  que  celles  énumérées  ci-dessus,  les  délinquants  seront 
traduits  immédiatement  devant  les  tribunaux  compétents. 

IJarticle  VII  consacre  le  droit  de  réunion.  Les  administra- 
tions municipales  fer>'nt  respecter,  par  tous  les  moyens  en  leur 
poux'oir,  les  réunions  des  citoyens  qui,  en  conformité  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  forment  des  cercles  où  sont  professés 
les  principes  garants  de  la  vraie  liberté.  Elles  veilleront  à  ce 
qu'on  ne  fasse  entendre,  dans  ces  cercles,  que  la  voix  d'un  patrio- 
tisme ami  de  l'ordre  et  de  la  paix  qui  l'accompagne.  Si  des  agi- 
tateurs venaient  à  se  permettre  de  porter  le  trouble  dans  les 
réunions,  l'administration  municipale  aurait  à  les  poursuivre, 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  et  de  l'exercice  des  droits 
sacrés  des  citoyens,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  pour  être 
pris,  par  lui,  telle  mesure  que  pourra  exiger  la  gravité  plus  ou 
moins  punissable  des  cas. 
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Par  l'article  J'III,  le  département  impose  aux  administra 
tiens  municipales  u  régénérées  depais  le  i8  fructidor  »,  l'obli- 
f^ation  de  renouv^eler,  si  elles  ne  l'ont  déjà  fait,  leurs  colonnes 
mobiles.  Les  citoyens  qui  composeront  ces  colonnes  seront  pré- 
venus de  se  tenir  toujours  prêts  à  intervenir  pour  protéger  la 
tranquillité  publique,  la  sûreté  des  personnes  et  le  maintien  des 
propriétés. 

h'article  IX  se  rapporte  aux  fêtes  républicaines.  Les  admi- 
nistrations municipales,  aux  termes  de  cet  article,  devront  don- 
ner aux  fêtes  républicaines  et  aux  décadis  tout  l'éclat  possible. 
Elles  veilleront  surtout  à  ce  qu'elles  .soient  consacrées  à  l'ins- 
truction des  citoyens  :  à  cet  effet,  elles  y  donneront  un  résume 
des  nouvelles  les  plus  importantes  parvenues  à  leur  connaissance 
dans  le  courant  de  la  décade;  elles  feront,  en  outre,  lecture  des 
lois,  des  arrêtés  du  p'ouvoir  exécutif  et  de  ceux  du  départemeni: 
qui  leur  seront  parvenus  à  l'époque  des  réunions  décadaires. 
Elles  inviteront  les  citoyens  à  faire  entendre,  dans  les  réunions, 
ces  chants  "  qui  ont  conduit  les  braves  défen.seurs  de  la  répu- 
blique à  la  victoire,  ces  chants  qui  portent  dans  le  cœur  des 
patriotes  les  flammes  de  la  liberté  ».  Elles  inviteront  aussi  les 
citoyens  chargés  de  l'honorable  emploi  de  l'éducation  de  la 
jeunesse  à  conduire  leurs  élèves  dans  les  réunions  décadaires, 
à  entretenir,  à  faire  fructifier  parmi  eux  l'émulation,  en  les  met- 
tant à  même  de  donner  devant  les  citoyens  assemblés  des  preu- 
ves d'une  éducation  soutenue  aux  objets  de  leurs  études.  Enfin, 
si  quelques  citoyens,  par  leurs  vertus  ou  par  quelque  action 
généreuse,  ont  bien  mérité  de  la  république,  les  magistrats 
municipaux  leur  décerneront,  au  cours  d'une  fête  décadaire 
et  au  nom  de  leurs  concitoyens,  une  couronne  civique. 

Dans  l'article  X,  l'administration  centrale  du  département 
rappelle  aux  prêtres  catholiques,  qui  se  sont  conformés  aux  dis- 
positions des  diverses  lois  les  concernant,  qu'ils  demeurent  auto- 
risés à  exercer  leur  culte.  Mais,  en  même  temps,  elle  leur  adresse ^ 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  paix  publique,  "  invitatioii 
fraternelle  de  faire  choix  du  décadi  comme  du  jour  le  plus 
solennellement  destiné  par  eux  à  l'exercice  des  pratiques  que 


40  HKyM'MoNT    SOl'S    Ll'!    DI  KliC  ICI  RI': 

leur  i-eligiou  impose  ".  Kt  elle  ajoute,  à  l'appui  de  sa  demande  ; 
'(  L'administration  présume  trop  bien  de  leurs  connaissances 
pour  croire  qu'ils  ignorent  ciue  la  division  de  la  semaine  n'est 
qu'une  division  en  rapport  avec  les  différents  corps  planétaires; 
ils  savent  que  le  dimanche  ne  fut  pas,  dans  les  premiers  siècles 
de  leur  Eglise,  essentiellement  consacré  à  leurs  cérémonies  les 
plus  augustes,  et  leur  zèle  est  trop  éclairé  pour  qu'ils  puissent 
croire  que  le  choix  de  tel  ou  tel  jour  importe  nécessairement  à 
la  sainteté  d'un  culte  ». 

Dans  Y  article  XI ,  l'administration  centrale  ordonne  aux  admi- 
nistrations municipales  de  renouveler,  dans  la  décade  qui  sui- 
vra la  réception  du  présent  arrêté,  tous  les  arbres  de  la  liberté 
qui  ont  péri  soit  par  vétusté,  soit  par  malveillance  des  contre - 
rt'volutionnaires.  Nous  y  reviendrons  plus  loin  (voy.  §  8,  p.  53). 

Les  trois  derniers  articles  sont  relatifs  aux  fonctions  des 
magistrats  municipaux,  à  leur  rôle,  à  leurs  devoirs. 

Chaque  administration  municipale  {article  XII)  fera  un 
tableau  décadaire  et,  sur  ce  tableau,  elle  indiquera  les  différents 
travaux  dont  elle  se  sera  occupée  pendant  la  décade  écoulée. 
Elle  fournira  notamment  une  note  détaillée  des  passeports  par 
elle  accordés  et,  dans  le  plus  prochain  tableau,  elle  rappellerfi 
tous  ceux  qui  ont  été  accordés  depuis  le  18  fructidor.  Elle  don- 
nera de  plus  une  «  notice  de  l'esprit  de  ses  adrninistrés  ».  Si  des 
événements  qui  importent  à  la  paix  publique,  à  l'exécution  des 
lois,  se  sont  passés  sur  son  territoire,  elle  en  instruira  de  suite 
l'administration  centrale;  et,  dans  le  cas  de  négligence  de  sa 
part  dans  l'exécution  de  cette  partie  du  présent  article,  les 
officiers  municipaux  en  seront  personnellement  responsables. 

Les  administrateurs  municipaux  {article  XIII)  ne  se  donne- 
ront jamais  entre  eux  et  ne  souffriront  pas  qu'on  leur  donne 
la  11  dénomination  féodale  de  Monsieur  »\  le  titre  de  Citoyen 
sera  consacré  et  le  président  de  l'administration  rappellera 
sur-le-champ  à  l'ordre  celui  qui  se  permettrait  la  <*  qualification 
odieuse  ■»  prohibée  par  cet  article.  Et,  à  ce  sujet,  il  fut  envoyé 
à  chaque  administration  municipale  une  inscription  imprimée, 
qui   devait   être  constamment  affichée  au  dehors  et  au  dedans 
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(lu  lien  des  séances,  ])()rtant  en  i^ros  caractères  ces  mots  :  ri, 
n'ivst  k  I  ori';    i)i':s  (  riovENS. 

Comme  des  l'oNalistes  plus  ou  moins  avérés  pourraient  s'être 
glissés  dans  les  secrétariats  de  l'administration  municipale  et 
entraver  ainsi  l'exécution  des  lois  répul)licaines,  les  ofticiers 
municipaux  de\'ront,  dans  le  plus  court  délai  {article  A'/T'), 
congédier  de  leurs  bureaux  les  commis  ou  autres  employés  qui 
n'auraient  pas,  à  toutes  les  époques  de  la  Révolution,  donné  des 
preuves  de  civisme.  Ils  chasseront,  comme  indignes  d'être  as- 
sociés aux  travaux  républicains,  les  hommes  qui  se  seront  per- 
mis de  figurer  parmi  «  les  réacteurs  royaux,  assassins,  pendant 
deux  ans,  des  institutions  qui  assurent  la  grandeur  du  peuple  ». 

En  terminant,  les  administrateurs  du  département  font  appel 
au  zèle  et  au  dévouement  des  magistrats  municipaux  ;  »  Le  zèle 
seul,  écrivent-ils,  donne  la  vie  aux  lois  et  aux  arrêtés  des  auto- 
rités constituées.  Il  est  donc  expressément  enjoint  aux  admi- 
nistrateurs municipaux  d'exécuter  ces  lois  et  ces  arrêtés  dans 
leur  entier,  avec  cette  attention,  cette  impartialité  et  cette 
constance  active  qui  caractérisent  les  citoyens  dignes  d'être 
les  magistrats  d'un  peuple  libre.  L'administration  centrale 
honorera  les  administrateurs  municipaux  qui  lui  donneront  des 
preuves  de  leur  dévouement  à  la  chose  de  la  liberté,  mais  ne 
laissera  pas  impunie  l'insouciance  et  ne  tolérera  point  de  retard 
dans  l'exécution  des  mesures  confiées  aux  administrations  (]ue 
la  loi  a  subordonnées.  » 

§  6.  -  La  question  des  passeports  : 

REFUS    d'un    passeport    A    DEUX    CITOYENS    DE    BeAUMONT 
CONSIDÉRÉS    COMME    SUSPECTS. 

Le  décret  du  lo  vendémiaire  an  I\'  portait  cpie  nul  indi\idu 
ne  pouvait  quitter  le  territoire  de  son  canton  ni  voyager,  sans 
être  muni  et  porteur  d'un  passeport,  signé  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  conunune  ou  de  l'administration  municipale  i^lw 
canton,  tjue  tout  agent  de  la  force  publique  avait  le  droit  de 
se  faire  présente^".  .Aux  termes  de  l'article  V'I  de  ce  même  décret, 


42  lîKAl'MONT    SOUS    T.K    niRKCTOIRE 

tout  in(li\-idu  vo\'^ageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans 
])asseport  devait  être  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation 
et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié,  devant  l'autorité  locale, 
être  inscrit  sur  le  registre  des  passeports  délivrés  dans  la  com- 
mune de  son  domicile. 

Cette  loi  sur  les  passeports,  malgré  toutes  les  recomman- 
dations envoyées  par  le  département  à  l'administration  muni- 
cipale, ne  fut  jamais  sérieusement  appliquée  dans  le  canton. 
Les  habitants  de  Beaumont  se  rendaient  journellement  dans 
les  cantons  voisins  et  jusqu'à  Bergerac,  sans  être  inquiétés  le 
moins  du  monde  et,  de  ce  fait,  ne  prenaient  pas  la  peine  d'aller 
aux  bureaux  de  l'administration  pour  remplir  une  formalité 
(}ui  n'était  nullement  nécessaire. 

A  une  lettre  circulaire  que  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif du  département  adressait,  le  23  messidor  de  l'an  I\',  à 
son  collègue  près  l'administration  municipale  du  canton  de 
Beaumont,  celui-ci  répondait  par  la  lettre  suivante  : 

Beaumont,  le  20  thermidor  an  IV. 

La  formalité  des  passeports  n'est  pas  encore  soigneusement  exécutée. 
Beaucoup  de  citoyens  de  ce  canton  sont  encore  en  retard  pour  s'en  munir. 
Les  diverses  invitations  qui  ont  été  faites  par  les  agents  municipaux,  les 
fréquents  avertissements  qui  ont  été  donnés  des  désagréments  auxquels 
l'on  s'exposait  en  ne  se  munissant  point  de  passeport  n'ont  encore  rien 
produit  sur  un  grand  nombre. 

Une  des  causes  de  cette  indifférence  à  se  pourvoir  de  cet  acte  de 
garantie  est  sans  doute  le  peu  d'exactitude  que  met  la  police  en  général 
dans  l'exécution  de  l'article  VI  de  la  loi  du  10  vendémiaire.  Jusqu'à  pré- 
sent, cet  article  ne  s'est  pas  mieux  exécuté  dans  ce  canton  que  dans  les 
autres.  Il  est  vrai  que  le  canton  de  Beaumont,  n'étant  pas  un  lieu  de 
passage  et  se  trouvant  éloigné  des  voies  de  communications  pratiquées, 
présente  rarement  des  cas  à  en  faire  l'application  :  il  ne  passe  pas  tous 
les  trois  mois  un  étranger  dans  ce  canton,  si  l'on  en  excepte  les  habitants 
des  cantons  voisins,  qui  se  rendent  aux  foires  et  aux  marchés  qui  s'y 
tiennent;  et  vous  sentez  combien  il  est  pénible  pour  un  magistrat  d'aller 
troubler  une  foire,  d'aller  déranger  les  affaires  d'un  particulier  et  d'at- 
tenter à  sa  liberté,  par  le  seul  fait  qu'il  a  manqué  à  une  formalité  qui  très 
souvent  n'est  que  le  fruit  de  l'ignorance  ou  du  défaut  de  connaissance 
de  l'importance  qu'il  devait  y  mettre,  surtout  lorsque  ce  particulier  est 
connu.  Et,  d'ailleurs,  quelle  est  la  commune,  dans  nos  cantons,  qui  pré- 
senterait les  ressources  nécessaires  pour  pouvoir  faciliter  à  la  police  les 
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moyens  de  s'assurer  que  tons  les  étrangers  qui  se  rendent  dans  une  foire 
sont  munis  de  passeport. 

D'après  ces  observations  et  l'opinion  que  j'ai  que  la  loi  n'exige  du 
fonctionnaire  public  que  ce  qui  est  possible  et  nécessaire,  je  pense  qu'il 
ne  reste  pas  lieaucoup  à  faire  à  l'administration  municipale  de  Beaumont 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  lo  vendémiaire.  Je  ne  négligerai,  cependant, 
rien  pour  en  assurer  l'exécution  ponctuelle  et  pour  que  son  objet  soit 
strictement  rempli.  J'ai  déjà,  dans  plusieurs  séances  de  l'administration 
municipale,  fait  sentir  aux  agents  municipaux  combien  la  sûreté  publicpie 
et  particulière  exigeait  une  surveillance  active  et  constante  de  leur  part 
pour  sa  stricte  exécution. 

P.  Grenier. 


Après  le  t8  fructidor,  le  28  vendémiaire  an  VI,  le  Directoire 
exécutif,  décidé  à  surveiller  activement  les  menées  des  partis 
contre-révolutionnaires,  fit,  au  sujet  des  passeports,  ime  nouvelle 
loi,  dont  l'article  2  portait  que.  dix  jours  après  la  promulgation 
de  cette  loi,  tous  les  passeports  d'une  date  antérieure  demeu- 
reraient annulés.  Pendant  ce  délai  tous  les  citoyens  absents  de 
leur  domicile  prendraient,  auprès  de  l'administration  municipale 
du  canton  où  ils  se  trouvaient  momentanément,  un  nouveau 
passeport,  lequel  ne  pourrait  leur  être  délivré  que  sur  réclama- 
tion de  deux  citoyens  domiciliés  connus  dans  le  canton,  dont  la 
déclaration  signée  par  eux  serait  mentionnée  au  passeport, 
ainsi  que  sur  les  registres  de  l'administration. 

En  envoyant  cette  loi  aux  administrateurs  cantonaux, 
Roux  Fazillac,  alors  substitut  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  départementale,  leur  recom- 
mandait expressément  d'en  assurer  la  stricte  exécution  et 
de  se  montrer  particulièrement  sévères  sur  la  question  des 
pa.sseports. 

Et  il  ajoutait: 

Maintenez-la,  citovens,  par  une  surveillance  active  et  constante. 
Conformément  à  ses  dispositions,  intimez  l'ordre,  si  vous  ne  l'avez  déjà 
fait,  soit  par  les  agents  municipaux,  .soit  par  vous-mêmes,  à  tous  les 
aubergistes  et  logeurs  de  votre  ressort  de  n'admettre  et  loger  chez  eux 
aucun  individu  étranger  à  leur  canton,  qui  ne  sera  pas  muni  d'un  passe- 
port en  bonne  forme,  et  imposez-leur  l'obligation  de  faire  connaître  à 
l'instant  même  à  l'agent  municipal  de  la  commune  celui  cpii  ne  poiuTa 
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en  produire  ou  n'en  jjroduirait  (juc  de  contraire  au  vœu  de  la  U)i  dn 
28  vendémiaire,  dès  que  le  délai  qu'elle  indique  sera  expiré.  Provoquez 
avec  énergie  et  impartialité,  contre  les  aubergistes  et  logeurs  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à.  ces  ordres,  l'application  des  peines  cjue  la  loi  leur 
fait  encourir.  Je  vous  recommande  fortement  cette  mesure  et  je  vous  en 
charge  expressément,  au  besoin  sous  votre  responsabilité.  Je  n'en  dési- 
gnerai point  d'autres  à  votre  zèle  :  vous  saurez  distinguer  celles  qui 
conviennent  aux  localités  et  vous  en  requerrez  et  surveillerez  l'emploi 
avec  cette  sollicitude  qu'inspirent  à  un  fonctionnaire  patriote  l'amour 
des  lois,  l'attachement  à  ses  devoirs  et  le  désir  bien  senti  de  concourir 
efficacement  à  la  tranquillité  et  au  bonlieur  de  son  pavs. 
Salut  et  fraternité. 

Roux  Fazillac. 


Mais  l'administration  municipale  n'était  pas  seulement 
sévère  pour  la  surveillance  des  étrangers  qui  avaient  à  traverser 
la  viJle  ou  à  y  séjourner.  Elle  l'était  encore  pour  la  délivrance, 
à  ses  propres  administrés,  de  passeports  leur  permettant  de 
voyager  en  dehors  du  canton.  Avant  de  délivrer  ce  permis  d--! 
circulation,  elle  tenait  à  être  bien  fixée  sur  les  opinions  politi- 
ques des  citoyens  auxquels  elle  l'accordait  ^,  et  elle  le  refusait 
impitoyablement  à  ceux  qu'elle  jtigeait  suspects  de  pouvoir 
d'ime  façon  quelconque  favoriser  les  menées  royalistes. 

En  voici  deux  exemples  : 

Dans  la  séance  du  25  pluviôse  an  VI,  le  président  de 
l'administration  mimicipale,  Pierre  Melon,  donne  lecture 
d'une  lettre  d'xA.ntoine    Delpit,   marchand,  de  la  commune  de 


I.  Le  16  ventôse  an  VI,  le  régisseur  du  château  de  Bannes  demanda  un  passeport 
piiur  se  rendre  dans  la  Haute-Garonne.  Connue  il  n'habitait  à  Bannes  que  depuis 
quelque  temps  et  qu'il  n'était  pas  suffisamment  connu  de  Fadministration  municipale, 
le  secrétaire,  pour  avoir  des  renseignements  sur  lui,  écrivit  la  lettre  suivante  à  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Mnntpazier,  où  le  dit  régisseur  avait  passé  la  plus 
grande  partie  de  sa   vie  : 

«  Citovi'ii, 

«  Voici  le  moment  ou  les  réclamations  relatives  aux  passeports  nous  plongent  dans 
des  alternatives...  Le  régisseur  de  l'émigré  Valence,  demeurant  à  Bannes  depuis 
environ  deux  ans,  en  réclame  un  pour  voyager  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Comme  cet  individu,  (]ui  se  nomme  Lafon,  a  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  \  ie  sur  votre  territoire,  nous  \<)us  prions  de  vouloir  nous  faire  part  des  «  volorieltcs  » 
que  vous  avez  de  ses  vertus  «  moralJes  ».  Votre  ré]ionse  sera  la  mesure  de  la  c(j]iduilr 
que  nous  devons  tenir  à  son  égard. 

»  Salut  et  IVaternité. 

»  1^.  Lacostr,  si'cri'lairc.   » 
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Beaiimont  S  réclamant  un  passeport  pour  voyager  dans  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Gn^onde.  Sur  ce,  un 
membre  de  l'administration  que  le  procès-verbal  de  la  séance  ne 
nomme  pas,  mais  c[u"  est  très  prolxiblement  J.  H.  i-acoste,  fait 
observer  (Arch. 


ni 


i>u~ 


de  Beaumont,  4^  Keg., 
p.  117)  «  que  le  dit 
Delpit  était  un  de  ceux 
qui  se  sont  constam- 
ment rangés  sous  les 
étendards  royaux, 
cju'il  a  fait  nombre 
aux  attroupements  sé- 
ditieux qui  trop  long- 
temps ont  infesté  nos 
malheureuses  con- 
trées :  notamment  à 
Périgueux,  sur  la  pe- 
louse, lors  des  assem- 
blées électorales  de 
i'anV;  soit  le  10  août 
dernier  [vieux  style), 
à  la  fédération  que  les 
insectes  royaux  [sic) 
du  présent  départe- 
ment et  autres  firent 
à  Bergerac;  soit  qu'il 

ait  donné  asile  aux  égorgeurs  qui,  organisés  en  corps,  se  por- 
tèrent, le  26  thermidor  an  V,  sur  la  présente  cité.  Et,  enfin. 


FiG.  137. 

La  maison  iju'habitait  Antoine  Dclpil 
a  l'encoignure  sud-est  de  la  Place  Publique. 

A  i.lroilo,  la  maison  de  Luporlc,  serrurier; 
à  Kiiuclie,    le    commenoenienl    de    la    rue  Vidal. 


I.  Antoine  Delpit,  tils  aine  de  Pierre  Delpit  et  petit-tils  d"Antoine  Delpit  de 
Belerd,  marchand,  né  à  Beaumont  le  2  septembre  lyjî-  Comme  son  père,  à  qui  il  avait 
succédé  en  1794,  il  habitait,  à  l'encoignure  sud-est  de  la  Place  Publique,  la  jolie 
maison  à  cornière  et  à  toit  mansardé  {fig.  137),  qui  fut  plus  tard  la  maison  Gibert  et 
qui  appartient  aujourd'hui  à  M.  Mouliérac,  de  Libourne.  Rappelons  en  passant  que, 
le  19  août  1792,  le  jeune  Antoine  Delpit  était  parti  comme  volontaire  dans  un  régiment 
de  cavalerie  avec  ses  compatriotes  André  Blanc,  Antoine  Carrière  et  Pierre  Chaval. 
Il  n'avait  alors  que  dix-sept  ans. 
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([u'il  n'a  lait  iautc  d'être  présent  aux  rassemblements  royaux 
(|ui  ont   en  lieu  à   I.alinde,  à   Montpazier,   etc.,  etc.  ».   Et,  en 


^-,^,::::^/'^U 
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Antoine  Delpit, 
le  fils  aillé  de  Pierre  Delpit  si'  de  Belerd. 

consc'quence,  il    demande    de    rejeter    la    demande    d'Antoine 
Delpit.  L'assemblée  prend  alors  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que,  d'après  les  procédés  dudit  Delpit,  et  au  moment 
que  le  ministre  de  la  police  générale  annonce,  par  sa  lettre  du  3  du 
courant,  qu'il  doit  se  faire  à  Paris  un  rassemblement  de  royalistes  qui  a 
pour  objet  d'entraver  la  marche  du  gouvernement; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  l'administration,  étant 
à  peu  près  instruite  sur  les  procédés  dudit  Delpit, 

Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la   demande  dudit  Delpit. 

Dans  cette  même  séance  du  25  pluviôse,  un  autre  royaliste, 
le  citoyen  Neyrac  père  \  réclame  lui  aussi  un  passeport  pour 
son  tils,  âgé  d'environ  seize  ans,  qui  se  propose  d'aller  à  Paris. 
A  propos  de  cette  nouvelle  demande,  un  membre  de  l'adminis- 
tration (probablement  le  même)  fait  observer  «  que  lesdits 
Neyrac  père  et  iils  se  sont  constamment  rangés  sous  les  ban- 
nières contre-révolutionnaires;  que  le  dit  Neyrac  faisait  partie 
de  la  bande  qui,  le  i*^^  ventôse  de  l'an  V,  se  porta  chez  le  citoyen 
Loiseau,  aubergiste,  par  lequel  dit  attroupement  il  fut  poussé 
des  vociférations  les  plus  atroces  contre  le  régime  républicain, 
toujours  en  entonnant  l'homicide  «  Réveil  »,  dit  «  du  peuple»;  que 
le  26  thermidor  an  V,  il  a  donné  asile  à  des  Messieurs  qui  com- 
plétaient l'attroupement  d'égorgeurs  qui,  dans  ce  jour  et  dans  la 


I.  Jacques  Julien  Neyrac,  né  le  26  août  175O  a  Lavergne  (paroisse  de  Bayac),  fils 
de  noble  Guillaume  de  Neyrac,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Nivernois  infanterie, 
et  de  dame  Claire  Marcel.  Les  Neyrac,  qui  habitaient  ordinairement  Lavergne,  avaient 
un  pied-à-terre  à  Beauinout. 
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présente  cité,  mit  le  comble  à  la  scélératesse  ro3''ale  en  prouvant 
par  quelle  énergie  courageuse  ils  travaillaient  au  détriment  de 
la  liberté  et  de  la  Constitution  de  l'an  III,  desquels  glorieux 
titres  ils  voulaient  se  donner  un  manteau  pour  plus  facilement 
assouvir  leur  rage  fumante  )>. 

En  raison  de  ces  précédents,  qui  sont  parfaitement  connus 
de  l'administration,  il  «  estime  que  ledit  Neyrac  ne  peut  être 
que  mal  intentionné  d'avoir  attendu  à  ce  moment,  si  proche 
des  élections,  moment  où  toute  la  malveillance  renoue  les  débris 
de  la  perfide  trame  de  laquelle  la  journée  fructidorienne  a  fait 
justice,  pour  se  rendre  en  la  capitale  ».  Il  demande  à  l'adminis- 
tration municipale  de  vouloir  bien  se  rappeler  la  lettre  du 
ministre  de  la  police  générale  en  date  du  3  du  courant,  lui  annon- 
çant qu'il  doit  se  faire  à  Paris  un  rassemblement  de  royalistes 
qui  n'a  pour  but  que  d'entraver  la  marche  du  gouvernement. 
Elle  estimera,  avec  lui,  qu'il  est  urgent  que  l'administration 
municipale  prenne  à  cœur  les  intérêts  de  la  république  et 
qu'elle  ne  peut  le  faire  qu'en  surveillant  de  près  et  en  mettant 
dans  l'impossibilité  de  conspirer,  ceux  qui  ouvertement  se  sont 
manifestés  ses  plus  cruels  ennemis. 

Sur  ce  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  serait  également  dangereux  et  par  les  mêmes  motifs 
déjà  déduits  au  sujet  dudit  Delpit,  d'octroyer  un  passeport  à  un  indi- 
vidu dont  la  conduite  doit  nous  faire  craindre  un  mauvais  effet  de  son 
intrigue  en  dirigeant  ses  pas  vers  la  capitale  ; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

Déclare  aussi  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  dudit 
Neyrac. 

En  conséquence  de  ces  deux  arrêtés,  les  citoyens  Delpit  et 
Neyrac  durent  renoncer,  le  premier,  à  voyager  en  Dordogn.. 
et  en  (iironde,  le  second,  à  se  rendre  à  Paris.  L'un  et  l'autre 
restèrent  dans  leur  canton. 

§  7.  -  La  fête  de  la  paix. 

Après  sa  brillante  campagne  d'Italie,  Bonaparte  signait 
avec    les    délégués  de  l' Autriche  le   traité  de   Campo-Formio, 
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qui  nu'ttait  fin  à  la  guerre  entre  l'empereur  et  la  i\(''puMi(|iie 
rr.inraise.  C'était  le  (>  \-endémiaire  an  \l  (17  octobre  1797). 
Le  15  frimaire  suivant,  le  Directoire  exécutif  prenait  un  arrêté 
j)ortant  qu'une  fête  publi([ue  serait  céléln'é(\,  dans  toutes  les 
munieii)alit(''S  de  la  ivépublique,  à  l'occasion  de  la  signature  do 
ce  traité. 

Cette  fête  de  la  ratitication  de  la  paix  avec  l'empereur  fut 
célébrée  à  Paris  le  20  frimaire,  avec  la  plus  grande  solennité. 
On  pourra  en  lire  le  récit  dans  le  n»  165  du  Bulletin  des  Lois 

l'i°  1598)- 

A  Beaumont,  la  fête  eut  lieu  quelcjues  mois  plus  tard. 

I^' administration  municipale,  réunie  en  séance  le  4  pluviôse, 
en  fixa  la  date  au  10  pluviôse,  jour  de  décadi.  Et,  à  cet  effet,  elle 
arrêta  (pie  les  agents  et  adjoints  municipaux  des  communes 
composant  le  canton  se  rendraient  ce  jour-là,  à  10  heures 
du  matin,  au  chef-lieu  du  canton,  accompagnés  chacun  d'un 
caporal  et  de  quatre  hommes  armés,  pour  prendre  part  à  la 
fête.  Elle  demanda,  en  outre,  au  citoyen  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  était  Laval  Dubousquet,  de  vouloir  bien,  en 
cette  circonstance,  prononcer  une  allocution. 

Le  10  pluviôse,  à  10  heures  du  matin,  l'administration  muni- 
cipale du  canton,  en  costume  officiel,  est  réunie  dans  le  local 
ordinaire  de  s  ;s  séances.  L'assemblée,  le  président  de  l'adminis- 
tration n'ayant  pas  encore  été  nommé,  est  présidée  par  le  do\'en 
d'âge.  Le  siège  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  est  occupé 
par  le  citoyen  Audy  Laval  Dubousquet. 

Un  membre  se  lève  et  dit  : 

'(  Les  fêtes  nationales  sont  l'aliment  de  l'esprit  public.  C'est 
dans  des  occasions  salutaires  que  l'amour  de  la  liberté  s'étend. 
C'est  dans  les  réunions  populaires  que  le  feu  du  patriotisme 
pénètre  jusque  dans  les  âmes  les  plus  froides.  Aussi  combien  les 
peuples  libres  ont  rêvé  efficacement  des  fêtes  républicaines. 
Aussi  combien  nos  tyranneaux  modernes  ont  offert  de  suppri- 
mer les  fêtes  les  plus  augustes.  Aussi  combien  les  écrivailleurs, 
vendus  à  la  royauté,  ont  jeté  du  ridicule  sur  les  réunions  du 
peuple.   Les  oraU'urs  les  ])lus  mar(]uants  et  les  ])lus  pro])r(s  jnir 
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leur  voix  éloquente  et  libre  n 'ont-ils  pas  été  traités  par  ces  valets 
de  la  tyrannie  comme  de  vils  charlatans. 

"  Le  i8  fructidor  nous  a  fait  justice  de  tous  ces  citoyens  ([ui 
voulaient  détruire  tout  ce  qui  appartient  au  régime  républicain, 
pour  y  substituer  les  arbres  féodaux  et  les  arbres  sacerdotaux. 
»  La  République  triomphe.  Soyons  heureux,  citoyens  !...  Oue 
la  fête  qui  se  prépare  en  ce  jour  nous  réserve  de  jouissances  !.. 
Des  magistrats  populaires,  n'ayant  avec  leurs  concitoyens  qu'un 
même  cœur  et  qu'un  même  sentiment,  vont  se  confondre  parmi 
eu.v  et  goûter  les  fruits  délicieux  de  la  liante  fraternité.  Hâtons- 
nous  donc  de  nous  réunir  à  nos  concitoyens  et  de  célébrer  avec 
eux  l'auguste  fête  de  la  paix,  qui  doit  être  pour  nous  une  source 
de  bonheur  et  de  prospérité  publique.  » 

Il  a  dit  et,  à  l'instant,  une  salve  d'artillerie  «  annonce  le 
moment  de  l'allégresse  ». 

Des  roulements  de  tambour  se  font  entendre,  lointains 
d'abord  puis  de  plus  en  plus  proches.  C'est  la  garde  nationale 
qui,  réunie  sur  la  Place  Publique,  se  rend  en  ordre  à  la  maison 
commune. 

L'administration  descend  alors  et  se  place  au  centre  des 
gai  des  nationaux,  où  la  rejoint  un  concours  nombreu.x  de 
citoyens  et  de  citoyennes. 

La  joie  éclate  de  toute  part. 

Sur  un  ordre  bref  du  commandant  Carrière,  le  cortège 
s'ébranle  et  se  dirige  vers  la  Place  Publique,  pendant  que  la 
foule  entonne  le  Chant  du  départ,  de  Chénier  et  Méhul  : 

La  victoire  en  chantant  nous  ouvre  la  barrière; 

La  liberté  guide  nos  pas, 
Et  du  nord  au  midi  la  trompette  guerrière 

A  sonné  l'heure  des  combats; 

Tremblez,  ennemis  de  la  France, 

Rois  ivres  de  sang  et  d'orgueil; 

Le  peuple  souverain  s'avance; 

Tyrans,  descendez  au  cercueil. 

La  République  nous  appelle  : 

Sachons  vaincre  ou  sachons  périr; 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle; 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 
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Partez,  vaillants  époux!  Les  combats  sont  vos  fêtes; 

Partez  modèles  des  guerriers; 
Nous  cueillerons  des  fleurs  pour  en  ceindre  vos  têtes 

Nos  mains  tresseront  vos  lauriers. 

Et  si  le  temple  de  mémoire 

S'ouvrait  à  vos  mânes  vainqueurs, 

Nos  voix  chanteront  votre  gloire 

Nos  flancs  porteront  vos  vengeurs. 

La  République  nous  appelle  : 

Sachons  vaincre  ou  sachons  périr; 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle  ; 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 

Sur  le  fer,   devant  Dieu,   nous  jurons  à  nos  pères, 

A  nos  épouses,  à  nos  sœurs, 
A  nos  représentants,  à  nos  fils,  à  nos  mères 

D'anéantir  les  oppresseurs. 

En  tous  lieux  dans  la  nuit  profonde, 

Plongeant  l'infâme  royauté 

Les  Français  donneront  au  monde 

Et  la  paix  et  la  liberté. 

La  République  nous  appelle  : 

Sachons  vaincre  ou  sachons  périr; 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle. 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 

Le  cortège  iirrive  ainsi  sur  la  Place  Publique  et  s'arrête 
devant  l'arbre  de  la  liberté.  A  l'aspect  de  «  cet  arbre  chéry, 
tous  les  cœurs  sont  émus  >,  dit  le  procès-verbal  de  la  fête.  Le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  Audy  Laval  Dubousquet, 
prononce  alors  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

))  vSi  elles  étaient  douces  et  belles,  ces  fêtes  que  nous  avons 
si  longtemps  consacrées  à  la  victoire;  si,  à  la  nouvelle  des  suc- 
cès des  héros  de  la  liberté,  nos  cœurs  se  livraient  aux  transports 
de  la  joie  et  de  l'admiration,  quels  délicieux  sentiments,  quels 
ravissements  ne  doivent  pas  éprouver  nos  âmes  dans  ce  jour 
solennel  où  nous  proclamons  la  paix  du  continent. 

»  Ce  n'est  plus  des  trophées  érigés  sur  des  monceaux  de  rui- 
nes; ce  n'est  plus  un  tas  de  morts  qui  s'offrent  à  nos  3'eux. 
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C'est  le  gage  du  bonheur  de  tous,  c'est  l'olivier  de  la  paix  (]ui 
plane  enfin  au-dessus  de  ces  mêmes  lauriers,  à  l'ombre  desquels 
nous  l'avons  vu  naguère  germer  et  s'accroître.  Oui,  c'est  l'olivier 
de  la  paix  qui  remplit  aujourd'hui  nos  vœux  et  fixe  nos  regards. 

»  Heureuse  paix,  je  te  salue  ! 

»  Viens  te  fixer  au  milieu  de  nous.  Viens  y  répandre  tes  bien- 
faits. Tu  fus  l'objet  de  nos  constants  et  incomparables  efforts. 
Tu  fus  aussi  l'objet  de  nos  vœux.  Amants  jaloux  de  la  liberté, 
nous  nous  armâmes  pour  elle.  Mais  ce  ne  fut  que  pour  nous  en 
assurer  la  jouissance,  dans  ton  temple  et  sous  ton  bienfaisant 
empire.  Nous  ne  cessions  de  soupirer  après  toi,  lors  même 
que  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  la  France  n'offrait 
plus  qu'un  peuple  de  guerriers...  Divinité  tutélaire,  agrée  les 
vœux  que  nous  t'adressons  et  ramène  parmi  nous  le  calme  et 
le  bonheur. 

0  Oui,  citoyens,  la  fête  de  la  paix  est  la  fête  du  bonheur. 
C'est  dans  ce  jour  que  nos  cœurs  réunis  doivent  se  confondre. 
C'est  dans  ce  jour  que  par  une  générosité  réciproque  nous  devons 
abjurer  tout  esprit  de  passion,  de  haine  et  de  vengeance. 

»  Que  s'il  est  quelque  être  froid  qui  ne  se  sente  pas  capable 
d'une  telle  vertu  ;  que  si,  encore  esclave  des  préjugés  ou  d'injus- 
tes préventions,  il  ne  peut  accéder  à  l'accord  et  à  l'harmonie 
de  la  grande  famille,  repoussons-le  et  livrons-le  au  mépris  et 
à  la  juste  horreur  qu'il  inspire. 

^)  La  solennité  que  nous  célébrons  nous  commande  tout 
sacrifice  à  l'union.  Ceux-là  seuls  doivent  y  participer  qui  savent 
faire  de  telles  offrandes. 

»  Que  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  républicains  soit  dans 
l'union,  et  notre  triomphe  est  assuré  à  jamais.  Nous  le  devons 
d'autant  plus  que  ce  serait  en  vain  que  le  i8  fructidor  aurait 
déjoué  les  plus  perfides  manœuvres,  si  nous  ne  faisons  de  nos 
vœux  et  de  nos  corps  un  indissoluble  faisceau.  Nos  ennemis, 
enragés  de  leurs  défaites,  n'en  sont  que  plus  acharnés  à  leurs 
coupables  projets.  Ils  méditent  encore  notre  ruine,  calculent 
tous  leurs  moyens  sur  nos  divisions,  et  tel  serait  le  résultat  de 
leurs  machiavéliques  menées  qu'ils  nous  entraîneraient  dans  de 
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noincaux  dangers  si  nous  laissions  la  moindre  lacune  dans  nos 
rangs.  vSerrons-noiis  et  la  victoire  est  à  nous. 

»  Mais  vous  vous  attendiez  peut-être  qu'en  célébrant  Li 
paix,  je  vous  ferais  l'énumération  des  conquêtes,  qui  nous  l'ont 
assurée;  que  je  promènerais  successivement  vos  regards  su  les 
bords  du  Rhin  et  dans  les  contrées  d'Italie;  que  je  suivrais  pa.-, 
à  pas  l'immortel  conquérant  qui,  d'un  pas  rapide  poursuivant 
les  tyrans,  les  a  forcés  à  la  paix.  Mais  que  pourrais-je  vous  dirj 
qui  n'ait  pas  déjà  retenti  à  vos  oreilles?  D'un  bout  de  l'univers 
à  l'autre,  la  renommée  a  proclamé  Bonaparte  et  ses  exploits, 
lu  (piel  plus  sublime  éloge  pourrais-je  vous  faire  de  cet  illustre 
général  que  de  vous  faire  la  lecture  du  discours  du  président 
du  Directoire  exécutif,  lorsque  Bonaparte  lui  présenta  le  traité 
de  paix  ratifié  par  l'empereur.  Au  reste,  à  l'histoire  seule  est 
réservé  de  révéler  dans  tout  leur  éclat  les  exploits  et  les  talents 
de  ce  grand  homme. 

)>  Pour  nous,  il  nous  suffit  de  les  admirer,  de  nous  réjouir  de 
ses  succès  et  de  la  paix,  et  de  faire  tous  nos  efforts  pour  main- 
tenir et  défendre  nos  droits  qu'il  a  su  si  bien  faire  respecter. 
Faisons-en  le  serment  et  ne  le  perdons  jamais  de  vue. 

)i  Vive  la  République  !  » 

Les  dernières  paroles  de  ce  discours  sont  saluées  par  les 
applaudissements  enthousiastes  de  la  foule  et  par  les  cris  mille 
fois  répétés  de  :  Vive  la  République  !  L'émotion  est  à  son  comble  : 
on  s'agite,  on  crie,  on  se  congratule,  on  s'embrasse  :  et,  <(  se  con- 
fondant dans  des  embrassements  mutuels,  dit  le  procès-verbal  de 
la  fête,  tous  les  citoyens  jurent  de  rester  unis  et  d'abjurer  tout 
sentiment  de  haine  et  de  vengeance  ». 

Une  seconde  salve  d'artillerie  «  annonce  cet  heureux  moment  » 

Mais  ce  n'est  pas  encore  la  hn  ! 

Par  les  soins  des  organisateurs  de  la  fête,  un  gros  amoncelle- 
ment de  bois  avait  été  préparé  sur  la  place  même,  tout  à  côte 
de  l'endroit  où  avaient  pris  place  les  magistrats.  Le  président 
de  l'administration  municipale  et  le  commissaire  du  Direcioire 
exécutif  y  mettent  le  feu  et,  tout  autour,  aux  roulements  des 
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tambours  et  au  son  des  fifres,  citoyens  et  citoyennes  exécutent 
des  rondes  endiablées,  qui  ne  prennent  fin  que  lorsque  le  «  feu 
de  joie  »  a  jeté  sa  dernière  lueur. 

Et  le  cortège  se  retire,  salué  une  dernière  fois  par  les  cris 
de  :  Vive  la  République  !  Vive  le  i8  fructidor  ! 

Mais  il  n'y  a  pas  de  fêtes  sans  banquet.  Au  sortir  de  la  mai- 
son commune,  les  membres  de  l'administration  municipale, 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  prirent  part,  dans  l'une  des  auberges  de  la  ville,  à 
un  «repas  civique  »,  où  furent  faites,  j'en  suis  svir,  de  copieuses 
libations  en  l'honneur  de  la  République. 

L'après-midi  fut  consacrée  à  des  jeux  variés  et  le  soir,  à 
la  demande  de  l'administration,  toute  la  ville  illumina.  La  foule, 
bruyante  et  joyeuse,  montait  et  descendait  les  rues,  tandis  que, 
sur  la  Place  Publique  et  sous  les  cornières,  des  groupes  de 
citoyens,  auxquels  se  mêlaient  un  certain  nombre  de  citoyennes, 
s'entretenaient  bruyamment  de  la  journée  du  i8  fructidor,  de 
nt)s  \-ictoires  en  Italie,  de  la  paix  de  Campo-Formio,  de  Bona- 
parte. Ajoutons  que,  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  fête, 
l'ordre  ne  cessa  de  régner  dans  la  ville  et,  pour  employer  le 
langage  imagé  du  procès-verbal,  «  à  la  satisfaction  de  tous  les 
répulilicains,  cette  heureuse  journée  ne  fut  profanée  par  aucun 
acte  contraire  à  l'ordre  public  ». 

>j    8.         REXOrVELLI':.MKXT    DES    ARBRES    DE    LA    LIBERTÉ 
(du  20  dit.  30   ventôse  an    VI)- 

Le  14  ventôse  an  VI,  l'administration  étant  en  séance,  un 
de  ses  membres,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  parole,  fait 
observer  que,  dans  plusieurs  communes  du  canton,  l'arbre  de 
la  liberté  n'existe  plus,  soit  qu'il  soit  tombé  de  lui-même, 
soit  qu'il  ait  été  abattu  par  la  malveillance  des  ennemis  de 
la  République.  Et  alors,  il  rappelle  l'arrêté  du  département, 
en  date  du  4  pluviôse  dernier,  portant  le  renouvellement  des 
arbres  (.le  la  liberté  dans  les  communes  où  ces  aibres  n'exis- 
taient plus. 
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'(  Les  administrations  municipales,  disait  l'arrêté  en  question 
(art.  Il),  dans  le  décadi  qui  suivra  immédiatement  la  réception 
du  présent  arrêté,  renouvelleront  tous  les  arbres  de  la  liberté 
qui  ont  péri.  Elles  choisiront,  parmi  ceux  qui  doivent  être  mis 
en  remplacement,  les  arbres  les  plus  appropriés  par  leur  nature 
au  sol  des  communes.  Elles  se  conformeront,  d'ailleurs,  relati\-e- 
ment  à  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  du  4  nivôse  dernier. 

))  Cette  plantation  sera  faite  avec  le  plus  de  solennité  possible. 

))  Les  officiers  municipaux  en  dresseront  un  procès-verbal 
circonstancié  et  mettront  sous  la  surveillance  et  la  garde  de 
toutes  les  vertus  civiques,  sous  celle  des  affections  des  cœurs 
généreux,  cet  arbre  générateur  de  la  terre  républicaine.  » 

Conformément  à  cet  article  et  à  la  demande  de  l'adminis- 
trateur précité,  l'administration  municipale  arrête  que,  jus- 
qu'au 30  ventôse  prochain,  les  agents  municipaux  seront  tenus 
de  faire  replanter  dans  leurs  communes  l'arbre  qui  aurait  dis- 
paru, «  l'arbre  chéri  par  les  républicains,  qui  est  celui  de  la 
liberté  ». 

Ce  renouvellement  des  arbres  de  la  liberté  se  ût,  dans  le 
canton  de  Beaumont,  avec  beaucoup  d'empressement  et,  j'ajoute, 
avec  un  grand  enthousiasme  ^. 

A  Beaumont,  bien  que  l'arbre  de  la  liberté,  planté,  on  s'en 
souvient,  le  26  thermidor  dernier  (voy.  t.  I^^,  p.  927),  fût  encore 
debout,  on  en  planta  un  autre,  la  veille  même  de  la  Fête  de  la 
souveraineté  du  peuple,  non  pas  sur  la  place  centrale,  mais  sur 
la  Place  Vieille,  qui  portait  à  ce  moment-là  le  nom  de  Place  de 
la  Souveraineté'  du  peuple.  C'est  en  présence  de  ce  nouvel  arbre 
que  les  fonctionnaires,  à  la  date  du  30  ventôse,  prêtèrent  solen- 
nellement le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  d'attachement  à 
la  République  et  à  la  Constitution. 

A  Saint  Avit  Sénieur,  le  peuple  replanta  son  arbre  de  la 
liberté  sur  la  Place  de  l'Eglise,  le  30  ventôse,  le  jour  même  où 


I.  J'ai  pu  retrouver  le  procès-verbal  de  cette  replantation  des  arbres  de  la 
liberté  dans  toutes  les  communes  du  canton  de  Beaumont,  sauf  Ranipieux,  dont  le 
procès-verbal  n'est  pas  arrivé  jusqu'à  nous. 
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fut  célébrée  dans  cette  commune  la  Fête  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Nous  la  décrivons  dans  le  paragraphe  suivant  (p.  71), 
A  Bourniquel ,  l'arbre  de  la  liberté  fut  renouvelé,  par  les 
soins  de  l'agent  municipal  de  la  commune,  le  28  ventôse.  Il  est 
probable  qu'il  fut  planté  non  loin  de  l'église,  sur  cette  petite 
place  qui  se  trouve  située  au  sud  du  cimetière.  Voici  le  procès- 
verbal  de  la  cérémonie  : 

Nous,  agent  municipal  de  la  commune  de  Bourniquel,  en  conformité 
de  l'arrêté  du  département  de  la  Dordogne  en  date  du  5  pluviôse  der- 
nier portant  (article  11)  renouvellement  des  arbres  de  la  liberté  ayant 
péri,  et,  en  compagnie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  après  avoir, 
examiné  et  réfléchi  au  choix  de  la  nature  de  l'arbre  propre  et  du  local, 
conformément  aux  dispositions  du  dit  arrêté,  avons  procédé  à  la  plan- 
tation avec  toute  la  pompe  possible. 

Sur  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  à  Bourniquel 
le  28  ventôse  an  sixième  de  l'ère  républicaine. 

Valet,  agent  municipal. 

A  Sainte  Sabine,  c'est  le  28  ventôse  an  VI  que  les  citoyens 
de  la  commune  renouvelèrent  leur  arbre  de  la  liberté,  sous  la 
présidence  de  leur  adjoint  Jacques  Lagrèze.  Voici  le  procès- 
verbal  rédigé  et  signé  par  l'adjoint  municipal  : 

Nous,  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Sainte  Sabine,  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  département  en  date  du  5  pluviôse  dernier,  portant 
(article  11)  renouvellement  des  arbres  de  la  liberté  qui  ont  péri  sur  le 
sol  des  communes; 

Nous  nous  sommes  transporté  au  lieu  où  l'arbre  avait  péri,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  citoyens;  après  avoir  examiné  et  réfléchi 
au  choix  de  la  nature  de  l'arbre  propre  au  sol  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  dit  arrêté,  avons  procédé  à  la  plantation,  avec 
toute  la  solennité  possible. 

Sur  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verb\l  à  Sainte  Sabine, 
le  iS  ventôse  an  VI  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Lagrèze,  adjoint  municipal. 

A  Nojals,  la  replantation  de  l'arbre  de  la  liberté  eut  lieu 
le  30  ventôse  de  l'an  VI,  le  jour  même  où  fut  célébrée  dans  la 
commune  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple.  Elle  fut  présidée 
par    deux    excellents    républicains.    Martin,    agent     municipal 


56  p.EAUMoN'i-  SOUS  ].v.   iHKi:(  roiKi-: 

(c'était    le   beau-frère   de   Laval   Diibousquet,   commissaire   du 
Directoire  exécutif),  et  Louis  Carrier,  son  adjoint. 

En  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier  et  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  etc.,  etc., 

Nous,  agent  et  adjoint  municipaux  de  la  commune  de  Nojals,  en 
conformité  de  l'arrêté...  etc.; 

Nous  sommes  transportés  en  compagnie  d'un  grand  nombre  de 
citoyens...  Après  avoir  examiné  le  local  au  choix  de  tous  les  citoyens, 
nous  avons  planté  l'arbre  de  la  liberté  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme et  solennité  possible. 

Et  de  tout  quoi,  avons  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal,  à 
Nojals,  le  30  ventôse  de  l'an  sixième  de  la  République  une  et  indivisible. 

Martin,  agent  municipal.  Carrier,  agent  municipal. 

A  Clottes,  c'est  le  citoyen  Jean  Durant  qui  préside,  le  30  ven- 
tôse, la  cérémonie  du  renouvellement  de  l'arbre  de  la  liberté 
de  la  commune  :  , 

Nous,  agent  municipal  de  la  commune  de  Clottes,  en  conformité  de 
l'arrêté  du  département  en  date  du  5  pluviôse  dernier  portant  (art.  11) 
renouvellement  des  arbres  de  la  liberté  qui  ont  péri  sur  le  sol  de  la  com- 
miuie,  nous  sommes  transporté,  accompagné  d'un  grand  nombre  de 
citoyens. 

Après  avoir  examiné  le  local  et  au  choix  de  la  nature  de  l'arbre  pro- 
pre au  sol  de  la  commune,  conformément  aux  dispositions  dudit  arrêté, 
nous  avons  procédé  à  la  plantation  d'un  arbre  à  racines  avec  toute  la 
solennité  possible,  où  plusieurs  cris  de  Vis'c  la  République!  ont  été  répétés 
par  les  républicains. 

Clottes,  ce  30  ventôse  an  sixième  de  la  Républiciue  une  et  indivisible. 

Durant,  agent  municipal. 

A  Lciboitqiteric,  le  nouvel  arbre  de  la  liberté  est  planté  siu" 
la  Place  de  l'Église  le  2.d>  ventôse,  sous  la  présidence  du  citoyen 
François  Pagnoux,  agent  municipal  de  la  commune.  \'oici  le 
procès-verbal  de  cette  replantation  : 

Commune  de  Labouquerie. 

C'-"'  de  Beaumont.  liberté  kc^.ai.t  tk 

Dép^  de  la  Dordogne. 

Nous,  agent  municipal  de  la  commune  de  Labouquerie,  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  département,  en  date  du  5  pluviôse  dernier,  portant 
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(art.  Il)  renouvellement  des  arbres  de  la  liberté  qui  ont  péri  sur  le  st)l 
des  communes: 

Xous  nous  sommes  trans}K)rté  au  lieu  où  l'arbie  avait  péri,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  citoyens  et,  après  avoir  examiné  ctrétiéclii 
au  choix  de  la  nature  de  l'arbre  propre  au  sol  de  la  commune,  confor- 
mément aux  dispositions  dudit  arrêté,  avons  reconnu  que  l'ormeau 
était  l3  plus  propre  et  le  plus  facile  à  jeter  des  racines.  En  conséquence, 
avons  procédé  à  la  plantation  avec  tous  les  soins  agricoles  possibles. 

Sur  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès- ver  bal,  à  Labouquerie, 
le  28  ventôse  an  6  de  la  Républicpie  f.  u.  et  i. 

Pagnoux,  agent  municipal. 


Les  cinq  procès-verbaux  qui  précèdent  se  ressemblent  beau- 
coup et  il  est  probable  que  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, en  envoyant  ses  instructions  pour  la  replantation 
des  arbres,  ait  envoyé  en  même  temps  des  modèles  de  procès- 
verbaux.  Celui  de  la  commune  de  Boni  de  Champs  est  moins 
banal.  Ici  le  choix,  le  transport  et  la  plantation  de  l'arbre  se 
font  avec  une  solennité  toute  particulière;  des  citoyennes  pren- 
nent part  à  la  fête,  laquelle  se  termine  par  un  banquet  chez 
Laboulie  et,  après  le  banquet,  par  des  danses  et  des  chants 
patriotiques.  \'oici,  du  reste,  le  procès-verbal,  tel  qu'il  a  été 
rédigé  par  Lespinasse.  agent  municipal  de  la  commune  : 

Aujourd'hui,  vingt-un  ventôse  au  \'\  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  les  citoyens  réunis  sur  l'invitation  de  l'agent  muni- 
cipal de  la  commune,  il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  de  l'administration 
centrale  du  5  pluviôse  an  \'l.  portant  que  tous  les  arbres  de  la  liberté 
dépéris  seraient  renouvelés.  Après  cette  lectnre,  il  a  été  reconnu  que 
l'arbre  de  la  liberté  planté  dans  la  commune  de  Born  s'est  séché  et  est 
tombé  de  vétusté.  Les  citovens  se  sont  empressés  de  le  remplacer.  Ils 
ont  été  invités  de  se  trouver  à  midi  sur  la  Place  Publique  pour  s'en  pro- 
curer un.  Le  citoyen  Pierre  Rhodes,  de  Fonqueyrade,  a  dit  qu'il  avait 
de  beaux  ormeaux  propres  à  cela  et  qu'il  en  offrait  nu.  Son  offre  a  été 
acceptée. 

Les  citoyens  se  sont  donc  rendus,  à  midi,  sur  la  Place  l^ubhcpie  a\ec 
i'agent  municipal.  Ils  sont  partis  de  là  et  se  sont  rendus  chez  le  citoyen 
Rhodes  au  son  du  tambour,  d'antres  instruments  et  des  chants  patrio- 
tiques. 

Là  étant,  on  a  choisi  un  ormeau  qui  a  cinquante-trois  pieds  de  haut 
et  tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  l'arracher,  avec  le  plus  d'atten- 
tion possible  pour  conserver  les  racines.  Lorsqu'il  a  été  arraché,  il  a  été 
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reconnu  que  les  citoyens  ne  pouvaient  pas  le  porter.  Le  citoyen  Cibinl 
a  fourni  une  charrette  et  les  citoyens  Rhodes  et  Moliérac,  notaire,  ont 
fourni  chacun  une  paire  de  bœufs  pour  le  conduire. 

Arrivé  à  Born  sur  la  Place  Publique,  à  cinq  heures  du  soir,  où  tons 
les  citoyens  et  citoyennes,  grands  et  petits,  attendaient,  on  a  planté  le- 
dit ormeau  au  son  des  instruments  et  des  chants  patrioti(pies. 

Il  était  nuit  close  lorsque  l'opération  a  été  finie. 

Ensuite,  la  majeure  partie  des  citoyens  se  sont  rendus  chez  le  citoyen 
Laboulie,  aubergiste,  où  il  y  avait  un  repas  civique.  Attendu  que  la 
maison  dudit  Laboulie  était  très  petite,  elle  n'a  pas  pu  contenir  tous 
les  citoyens  qui  voulaient  s'y  rendre.  La  soirée  a  été  passée  par  des 
danses  et  chants  patriotiques. 

De  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès  verbal,  à  Born  de  Champs 
canton  de  Beaumont,  département  de  la  Dordogne. 

Lespinasse,  a^eni  municipal. 

Rappelons,  en  passant,  que  sous  la  présidence  de  ce  même 
T.espinasse,  alors  maire,  la  commune  de  Born  avait  solennelle- 
ment planté  un  premier  arbre  de  la  liberté,  le  20  nivôse  an  II, 
à  l'occasion  de  la  fête  commémorative  de  la  reprise  de  Toulon 
sur  les  Anglais  (voy.  t.  P^,  p.  492). 

C'est  probablement  celui   qu'on  venait  de  remplacer. 

A  cette  fête  de  l'an  II,  comme  à  celle  d'aujourd'hui,  les 
habitants  de  Born,  l'arbre  une  fois  planté,  avaient  glorifié  la 
Révolution  dans  un  repas  civique  et,  après  le  repas,  s'étaient 
rendus  à  l'arbre,  autour  duquel,  joyeusement,  jeunes  citoyens 
et  jeunes  citoyennes  (il  devait  bien  y  avoir  quelques  vieux- 
citoyens  aussi  !)  avaient  chanté  et  dansé  la  «  Carmagnole  » . 

§    9.  -    FÊTE    DE    LA    SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE 
^30  ventôse  an    VI). 

La  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  fut  instituée  par  une 
loi,  le  13  pluviôse  de  l'an  VI. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'établissement 
de  fêtes  nationales  est  un  puissant  moyen  de  réunir  tous  les 
Français  dans  les  mêmes  sentiments;  et  qu'à  l'époque  prochaine 
où  les  citoyens  vont  exercer  leur  droit  de  souveraineté  (nous 
sommes,  en  effet,  à  la  veille  des  élections  de  germinal),  il  im- 
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porte  que  l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  maintenir  la  Consti- 
tution de  l'an  III  pénètrent  dans  les  cœurs  et  prédomincnl 
sur  toutes  les  opinions;  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  l;i 

résolution  suivante  : 

Article   is"". 

Il  sera  célébré  le  30  ventôse  de  cliaque  année,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  une  fête  qui  sera  nommée  la  Fêle  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Article  2. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'ordonner  les  détails  d'exécution 
de  cette  fête  par  un  arrêté,  i[ui  sera  promulgué,  avec  la  présente,  dans 
toutes  les  communes. 

Article  3. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  :  Bailleul,  président. 
Delpierre,  Gomatn,  Abalin,  secrétaires. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  28  pluviôse,  le  Directoire,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  présente  loi,  fixait  les  détails  d'exé- 
cution de  la  fête  dans  un  long  arrêté,  qu'il  envoyait  à  toutes  les 
administrations  municipales  de  la  République  et  par  lequel  il 
leur  enjoignait,  dans  les  dix  jours  qui  précéderont  la  fête,  de  se 
réunir  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  «  pour  entendre 
lecture  de  la  loi  et  du  présent  arrêté,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  atin  de  les  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle qu'il  sera  possible  ».  Elles  pourront,  du  reste,  ajouter  au 
plan  général  de  la  fête,  tel  qu'il  est  formulé  dans  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif,  tous  les  «accessoires»  qui  leur  paraîtront 
convenables. 

La  loi  du  13  pluviôse,  avec  l'arrêté  s'y  rapportant,  arriva 
à  l'administration  municipale  de  Beaumont  le  19  ventôse 
suivant.  Celle-ci,  à  la  demande  de  Laval  Dubousquet,  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  décide  que  la  Fête  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  «  sans  contredit  l'une  des  plus  recommandables  » 
dit  le  procès- verbal,  serait  célébrée  dans  toutes  les  communes 
du  canton  le  30  du  courant  et  avec  toute  la  solennité  possible. 
Elle  confiait  l'organisation  de  la  fête  aux  agents  municipaux 
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et  leur  enjoignait  de  dresser,  chacun  dans  sa  commune 
respective,  un  procès-verbal  de  la  fête,  lequel  serait  versé 
aux  archivtîs  de  l'administration. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la  main  sur  la  plupart 
de  ces  procès-verbaux,  ce  qui  va  me  permettre  de  faire  le  récit 
de  cette  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  presque  toutes 
les  commîmes  du  canton.  Commençons  par  celle  de  la  commune 
du  chef-lieu. 

1°    FÊTE    DE    LA    SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE 

A  Beaumont. 

La  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  fut  organisée,  pour 
l'an  VI,  par  les  soins  de  Jacques  Coste,  agent  municipal  de  la 
commune,  celui-là  même  qui  avait  été  maire  de  Beaumont  sous 
la  Convention.  Elle  fut  naturellement  présidée  par  le  citoyen 
Melon,  président  de  l'administration  municipale  du  canton,  ayant 
à  ses  côtés  le  citoyen  Audy  Laval  Dubousquet,  commissaire 
du  Directoire  exécutif. 

Avec  un  empressement  louable,  Jacques  Coste  afficha  sur 
la  porte  de  la  maison  commune  et  sur  cpielques  autres  points 
de  Ja  ville  le  programme  détaillé  de  la  fête.  Puis,  par  lettre  indi- 
viduelle, il  convoqua  l'adjoint  municipal  (c'était  Lacoste  père), 
le  juge  de  paix,  ses  assesseurs,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
et  autres  fonctionnaires  publics,  qui  avaient  pour  devoir  d'>' 
assister:  il  fixa  le  rendez-vous  dans  le  local  des  séances  de 
l'administration  municipale,  le  30  ventôse  au  matin,  \-ers  neuf 
heures  et  demie. 

D'autre  part,  il  désigna  seize  vieillards  pour  représenter  le 
peuple  dans  la  cérémonie  :  son  choix  se  porta  de  préférence  sur 
les  plus  âgés  et  aussi  sur  ceux  cjui  avaient  le  plus  d'enfants  au.\ 
armées.  Les  vieillards,  à  leur  tour,  désignèrent  cjuatre  jeunes 
gens  parmi  ceux  qui  fréquentaient  l'école  aw^c  le  plus  d'assi- 
duité et  qui  se  distinguaient  le  plus  par  leur  dé\-()uement  à  la 
chose  publicpie  :  à  les  jeunes  gens  devait  revenir  l'honneur  dv 
porter  des  bannières  et  le  livre  de  la  Constitution. 
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Entiii,  l'agent  municipal,  en  exécution  de  rarticle  1\'  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif,  Ht  dresser  sur  la  Place  Publique, 
juste  au-devant  de  l'arbre  de  la  liberté,  un  uiagniti(]ue  ;intrl, 
l'cintcl  de  la  pdh'ic,  tout  entouré  de  verdure  et  de  fleurs.  .Vu-des- 
sus de  lui,  flottait  au  vent  le  drapeau  tricolore. 

Dans  l'aprè-s-midi  du  29  ventôse,  tous  les  préparatifs  étant 
terminés,  Jacques  Coste  flt  annoncer  à  son  de  caisse,  par  toute 
la  ville,  la  célébration  de  la  fête  pour  le  lendemain.  Et,  le  soir 
une  sonnerie  prolongée  des  cloches  communales  l'annonçait 
de  nouveau  et  aux  habitants  de  la  ville  et  à  ceux  de  la 
campagne. 

Le  lendemain  matin,  30  ventc)se  (20  mars),  à  l'horizon  de 
Saint  Avit,  un  soleil  radieux  s'élevait  dans  un  ciel  sans  nuages, 
promettant  une  belle  journée  de  printemps.  V^ers  les  q  heures, 
le  })résident  de  l'administration  municipale,  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  l'agent  municipal  de  Beaumont  et  son 
adjoint,  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  les  vieillards  désignés 
par  Jacques  Coste  et  les  enfants  choisis  par  ces  derniers  se  ren- 
dent au  local  de  l'administration,  qui  était  l'ancien  couvent 
des  Dames  de  la  Foi,  et  le  cortège  s'organise  de  la  façon 
suivante  : 

Tout  d'abord  les  officiers  municipaux,  ceints  de  leurs  échar  ■ 
pes,  le  président  avec  son  chapeau  à  plumes  tricolores,  prennent 
place  dans  la  rue,  en  face  de  la  porte  d'entrée  de  l'adminis- 
tration. En  arrière  de  l'administration  se  place  le  tribunal  de 
paix,  c'est-à-dire  le  juge  de  paix,  son  greffier  et  ses  asse.sseurs. 
En  arrière  du  tribunal  et  fermant  la  marche  se  dispose  une 
section  de  la  garde   nationale   en  armes. 

En  avant  des  officiers  municipaux  viennent  se  grouper  un 
certain  nombre  de  jeunes  citoyennes,  au  nombre  de  trente, 
vêtues  de  blanc,  qui  pendant  tout  le  temps  du  défilé,  dit  le 
procès- ver  bal,  ont  «  entonné  des  airs  tendres  et  patriotiques, 
ravissant  tous  les  cœurs  par  leur  concert  mélodieux  ». 

Au-devant  d'elles  se  placent  les  seize  vieillards,  rangés 
par  groupes  de  quatre  :  chacun  d'eux  portait  à  la  main  une 
baguette  blanche.  Ils  sont  précédés  par  les  quatre  jeunes  gens, 
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porteurs  de  bannières  sur  lesquelles  se  trouvaient  les  inscri])- 
tions  suivantes  : 

Sur  la  première,  on  lisait  :  La  souveraineté  réside  essentielle' 
nioit  dans  l' universalité  des  citoyens  (art.  17  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen)  ; 

Sur  la  seconde  :  L'universalité  des  citoyens  français  est  le 
souverain  (art.  2  du  Code  constitutionnel)  ; 

Sur  la  troisième  :  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale, 
exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique 
(art.  19  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen); 

Sur  la  quatrième  :  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  République  (art.  376  de  la  Constitution). 

En  avant  de  ces  porte-bannières  se  massent  un  piquet  de 
cavalerie  et  une  nouvelle  section  de  la  garde  nationale  avec  ses 
tambours. 

Une  foule  immense  se  joint  au  cortège,  se  disposant  en  avant, 
en  arrière,  sur  les  côtés,  l'encadrant  de  toutes  parts.  «  C'est  ici, 
ajoute  le  procès-verbal  de  la  fête,  que  l'on  peut  dire  avec 
vérité  :  le  marchand  a  quitté  son  négoce,  l'artiste  (l'artisan)  a 
quitté  son  travail,  l'agricol  (le  cultivateur)  a  quitté  sa  charrue, 
pour  courir  à  la  fête  nationale,  pour  courir  à  l'autel  de  la 
patrie,  pour  s'écrier  d'une  voix  forte  et  unanime  :  Vive  la  Répu- 
blique, V^ive  la  Constitution  de  l'an  III,  Vive  la  Liberté,  Vive 
les  vainqueurs  de  la  B;>3tille,  Vive  Bonaparte  et  nos  intrépides 
défenseurs  de  la  patrie,  Vive  le  Directoire  et  la  journée  à  jamais 
mémorable  du  18  fructidor  1  > 

A  10  heures  précises,  aux  accents  entraînants  de  chants 
patriotiques,  le  cortège  s'ébranle  et  se  dirige  vers  la  Place 
Publique,  qu'il  atteint  sur  son  côté  est.  Il  défile  successive- 
ment sous  la  cornière  de  Charlotte  Robert  et  sous  celle  de 
Dubut,  passe  ensuite  devant  l'église,  descend  la  rue  Froment, 
s'engage  dans  le  grand  chemin  de  Bergerac  par  Couze  et 
arrive  ainsi  au  Champ  de  la  Fédération  (Place  du  Castelot), 
où  il  fait  une  courte  halte. 
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Reprenant  ensuite  sa  marche,  il  prend  le  chemin  qui,  de  la 
fontaine  du  Castelot,  se  dirige  sur  Beaumont,  rentre  en  ville  par 
la  Porte  Deytier,  parcourt  cette  Rue  Deytier  jusqu'à  la  Place 
Publique,  passe  sous  les  cornières  de  Oueyrouze  et  de  Colin, 
remonte  la  Rue  Ramond  dans  toute  son  étendue  et,  par  la 
Porte  Ramond,  arrive  à  la  Place  de  la  Souveraineté  du  peuple, 
nom  nouveau  donné  depuis  quelque  temps  à  la  Place  Vieille. 

Là,  deuxième  halte. 

Sur  cette  Place  de  la  Souveraineté  du  peuple,  les  répu- 
blicains avaient  planté,  la  veille  (p.  54),  un  arbre  magnifique 
«  dédié  à  la  Liberté  «.  En  passant  devant  ce  nouvel  arbre  de 
la  liberté,  chaque  citoyen,  «  dans  le  transport  de  la  plus  vive 
allégresse  ».  fait  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie 
et,  en  même  temps,  d'attachement  et  fidélité  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  IIL 

Après  ce  serment  solennel,  le  cortège  continue  sa  marche 
vers  l'intérieur.  Il  passe  sous  la  Porte  Vidal,  descend  la 
Grand'rue,  arrive  de  nouveau  à  la  Place  Publique  et.  obliquant 
à  gauche,  vient  faire  halte,  pour  la  troisième  fois,  devant  l'au- 
tel qu'y  avait  élevé  la  veille  le  citoyen  Coste,  «  autel,  dit  ie 
procès-verbal,  qui  semblait  sortir  des  mains  de  la  nature  »  tant 
il  était  orné  de  feuillages  et  de  fleurs.  Les  fonctionnaires  muni- 
cipaux et  autres,  les  vieillards,  les  jeunes  gens  porte-bannières, 
les  jeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc  et,  aussi,  quelques  soldats 
blessés  aux  frontières  prennent  place  en  avant  de  l'autel  de  la 
patrie.  I^a  force  armée  se  range  en  demi-cercle  sur  le  côté 
opposé.  La  foule  occupe  le  reste  de  la  place. 

Le  cortège  ainsi  disposé,  le  chœur  des  jeunes  citoyennes 
entonne  la  Marseillaise,  dont  le  refrain  est  repris  avec  ensemble 
par  tous  les  assistants. 

Puis  les  quatre  jeunes  gens  qui  portaient  les  bannières  vien- 
nent les  planter  des  deux  côtés  de  l'autel  de  la  patrie.  De  leur 
côté,  les  vieillards  s'avancent  vers  l'autel  et,  là,  réunissant  leurs 
baguettes,  ils  en  forment  un  faisceau  qu'ils  lient  solidement 
avec  des  rubans  tricolores  :  symbole  de  l'union  qui  règne  au- 
jourd'hui entre  tous  les  citoyens. 
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Alors,  «  quatre  défenseurs  de  la  patrie,  blessés  et  mutilés  >', 
se  dirigent  péniblement  vers  l'autel,  gravissent  quelques  mar- 
ches et  s'arrêtent.  Le  citoyen  Melon,  président  de  l'adminis- 
( ration  municipale,  s'avance  vers  eux  et  dépose  sur  leur  tête 
une  couronne  civique,  en  leur  disant  :  «  La  patrie,  toujours  bien- 
taisante  et  toujours  reconnaissante,  me  charge  de  vous  faire  cette 
offrande.  »  Et  il  continue...;  mais,  ajoute  le  procès-verbal,  «(le 
reste  du  discours  n'a  pas  été  entendu  parce  qu'il  a  été  inter- 
rompu par  les  cris  redoublés  et  réitérés  dont  nous  avons  fait 
mention»  de:  Vive  la  République,  Vive  la  Liberté,  Vive  les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  Viv'e  Bonaparte,  Vive  nos  intrépides 
défenseurs  de  la  patrie,  etc. 

Le  ciio3^en  président  fait  alors  lecture  de  la  proclamation 
du  Directoire  exécutif  relative  aux  élections  qui  doivent  avoir 
lieu  le  lendemain. 


Proclamation  du  Directoire  exécutif,  lue  à  la  Fête  île  la  souveraineté  du 
peuple  de  Beaumont  par  le  citoyen  Pierre  Melon,  président  de  l'admi- 
nistration municipale  du  canton. 

Citoyens, 

(  )uel  spectacle  majestueux  présente  clans  ce  jour  la  grande  nation  ! 
En  ce  même  moment,  tous  ses  enfants  sont  rassemblés  dans  leurs  cuni 
munes  respectives  ;  ils  sont  tous  ralliés  près  de  l'autel  de  la  patrie,  devant 
le  livre  de  la  loi;  ils  se  pénètrent  tous  du  saint  amour  de  leur  pays  et 
du  désir  de  conserver  sa  Constitution.  Pour  ramener  à  ce  seul  but  les 
opinions  différentes,  glacer  toutes  les  factions,  rompre  toutes  les  trames, 
annuler  l'influence  anglaise,  étouffer  l'esprit  royaliste,  fondre  toutes  les 
passions  dans  l'unique  et  ardent  désir  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité, 
les  droits  et  les  devoirs  sacrés  des  hommes  et  des  citoyens,  les  Français 
réunis  célèbrent  aujourd'hui,  par  une  fête  solennelle,  la  Souveraineté 
<lu   peuple. 

Vous  saisirez  sans  peine  le  motif  des  législateurs  pour  instituer 
cette  fête  et  la  placer  à  cette  époque. 

I^e  caractère  essentiel  attaché  à  la  fête  de  votre  souveraineté  n'est 
point  un  frivole  appareil,  destiné  à  vous  rappeler  votre  puissance  et 
votre  gloire  :  vous  en  avez  rempli  le  monde;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
vous  les  retracer.  Mais  c'est  l'enthousiasme  constitutionnel  qu'il  s'agit 
d'inspirer  ou  d'entretenir  parmi  vous;  c'est  le  sens  de  l'article  376  de 
votre  loi  fondamentale  que  les  souvenirs  de  ce  jour  doivent  graver  dans 
vos  esprits.  Les  législateurs  ont  voulu  qu'au  milieu  de  la  poinpe  d'une 
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fête  publique,  dans  ces  i^éunions  touchantes  où  la  bienveillance  rap- 
proche et  confond  les  affections,  les  Français,  comparant  leurs  espé- 
rances actuelles  avec  tout  ce  qui  s'est  passé,  pussent  s'écrier  à  la  fois,  le 
même  jour,  à  la  même  heure,  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leur 
immense  territoire  :  «  Il  est  vrai,  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales  que  dépendent  principalement  la  durée, 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République.  »  (Art.  376  de  la  Consti- 
tution.) 

Ainsi  la  date  de  la  fête  se  rapporte  et  se  lie  heureusement  à  son  objet. 

C'est  demain  que  doivent  s'ouvrir  les  assemblées  primaires.  Ces 
réunions  annuelles,  ordonnées  par  la  charte  constitutionnelle,  sont,  en 
effet,  l'époque  la  plus  intéressante  de  l'exercice  de  vos  droits  de  souve- 
raineté. Citoyens,  il  s'agit  pour  vous  et  de  l'élection  de  ces  autorités 
locales,  auxquelles  vous  nommez  v^ous-mêmes,  et  de  l'élection  des 
hommes  qui  doivent  ensuite  choisir  en  votre  nom  les  magistrats  dont 
se  composent  les  autorités  éloignées,  les  administrateurs  de  vos  départe- 
ments, les  juges  de  vos  tribunaux  et  vos  législateurs. 

I^es  élections  graduelles  de  ces  fonctionnaires  sont  un  des  grands 
ressorts  du  régime  républicain;  il  est  de  son  essence  que  les  places  soient 
conférées  au  mérite  et  pour  un  temps  donné.  La  faveur  ou  l'argent 
surprenait  les  emplois  dont  disposait  le  despotisme;  on  héritait  de  beau- 
coup d'autres  comme  d'une  propriété;  et,  sans  succéder  aux  talents,  on 
succédait  aux  fonctions.  Mais  vos  lois  ont  proscrit  tout  privilège  héré- 
ditaire et  l'or  ni  la  faveur  ne  peuvent  être  vos  mobiles. 

L'orateur  rappelle  alors  que  ce  qui  unit  le  peuple  et  ses  magis- 
trats, c'est  une  confiance  réciproque.  Or,  cette  confiance  ne  peut 
reposer  que  sur  les  vertus  des  magistrats  et  sur  la  certitude 
que  le  peuple  a  acquise  que  les  hommes  nommés  par  lui  aux 
fonctions  publiques  possèdent  ces  vertus.  Et,  se  demandant 
ensuite  comment  il  se  fait  qu'au  bout  de  huit  années  de  révo- 
lution et  de  six  ans  de  république,  la  prospérité  de  la  France, 
imposante  au  dehors,  n'ait  pas  le  même  éclat  dans  son  intérieur, 
il  en  voit  la  cause  dans  la  royauté  : 

Oui,  citoyens,  la  royauté  n'a  pu  voir,  sans  frémir  de  rage,  échapper 
de  ses  mains  sa  tyrannie  de  plusieurs  siècles.  Tout  à  coup  renversée, 
mais  ne  se  croyant  pas  vaincue,  elle  a  dit  à  ses  émissaires  :  1  La  liberté, 
la  République  sont  deux  mots  nouveaux  pour  le  peuple  :  si  vous 
laissez  le  temps  aux  sages  d'en  faire  l'application,  le  bonheur  et  la  gloire 
dont  le  peuple  français  va  jouir  tout  à  coup  assurent  à  jamais  ma  perte, 
et  la  destruction  des  abus  lucratifs  qui  faisaient  vivre  autour  de  moi  le 
clergé,  la  noblesse  et  toutes  les  sangsues  du  peuple.  Il  fera  la  comparai- 
son  des  douceurs  de  la  liberté  avec  l'état  d'abjection,  de  peine  et  de 
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détresse  (ju'il  éprouvait  lorsqu'il  était  l'héritage  des  rois  et  la  proie  de 
leurs  courtisans  :  un  parallèle  si  facile  rendra  mon  retour  impos- 
sible; il  faut  éviter  cet  écueil;  et,  pour  y  parvenir,  il  faut  tromper 
le  peuple  et  le  forcer  à  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  de  ces  deux 
mots  magiques  et  tout  puissants  sur  les  esprits,  du  mot  flatteur  de 
Liberté  et  du  grand  mot  de  République.  » 

Ou'a  fait  la  royauté  ?  Elle  a  rangé  ses  partisans  en  deux  corps  d'armée 
séparés;  elle  les  a  lancés  dans  le  peuple,  non  pas  ensemble,  mais  tour 
à  tour  et  à  dessein,  car  c'est  là  le  chef-d'œuvre  de  son  infâme  politique. 
Le  premier  corps  d'armée  a  pris  la  livrée  de  la  liberté;  il  lui  fallait  alors 
ce  masque  pour  séduire;  mais,  au  lieu  de  la  liberté,  il  n'a  fondé  que  la 
licence.  L'uniforme  de  la  raison  servait  à  cacher  la  folie  et  tout  est  devenu 
excès  entre  ses  mains  :  excès  d'opinions,  de  prétentions,  de  mesures, 
de  soupçons,  de  révoltes,  de  discordes  et  d'échafauds. 

Le  peuple  s'est  bientôt  douté  que  ce  n'étaient  pas  là,  que  ce  ne  pou- 
vaient être  la  Libeiié,  la  République.  Alors  la  royauté,  habile  à  profiter 
de  l'état  des  esprits  qu'elle  avait  préparé  et  qu'elle  avait  prévu,  leur  en 
a  fait  tirer  la  conséquence  fausse  que,  si  cette  démence  d'exagération 
qu'on  avait  présentée  comme  la  Liberté  et  appelée  la  République,  ne  pou- 
vait subsister,  il  s'ensuivait  de  là  que  Liberté  et  République  n'étaient 
que  des  mots  vagues  et  des  abstractions,  une  théorie  chimérique  qui, 
réduite  en  pratique,  n'entraînait  avec  elle  que  des  fléaux  sans  terme 
et  des  maux  sans  remède.  Le  moment  était  favorable;  la  royauté  a  fait 
marcher  la  seconde  division,  le  second  corps  de  ses  esclaves.  Cette  nouvelle 
armée  se  présentait,  en  apparence,  comme  étant  l'ennemie  de  l'autre 
et  venant  réparer  les  maux  qu'elle  avait  faits.  L'une  marchait  effronté- 
ment sous  les  drapeaux  de  la  licence;  la  seconde,  plus  hypocrite,  affectait 
d'arborer  l'enseigne  de  l'humanité.  Le  langage  de  la  première  était  gros- 
sier et  l'évoltant;  celui  de  l'autre  était  mielleux;  elle  ne  parlait  que  des 
plaies  qu'elle  venait  cicatriser;  elle  s'avançait,  les  mains  pleines  de 
remèdes  consolateurs,  et  sa  perfide  adresse  n'en  présentait  cju'un  d'in- 
faillible :  la  restauration  du  trône. 

Et  voilà  comment  il  se  fait  qu'un  grand  nombre  de  citoyens, 
de  bons  esprits  même,  ont  livré  leur  confiance  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  deux  classes  d'hommes,  n'étant  ainsi,  sans  s'en  douter, 
que  l'instrument  du  royalisme.  Le  Directoire  exécutif  demande 
au  peuple  d'ouvrir  enfin  les  yeux,  de  revenir  à  des  idées  plus 
saines  et  d'apporter  toute  son  attention  sur  les  choix  qui  seront 
faits  le  lendemain,  dans  les  assemblées  primaires  : 

Français,  jusqu'à  ce  jour  le  Directou'e  exécutif  a  vaincu  avec  vous 
l'hydre  du  royalisme,  qui,  sans  cesse  abattue,  sans  cesse  renaissante, 
atteste  enfin  son  agonie  par  ses  convulsions.  La  dernière  victoire  n'ap- 
partient qu'à  vous  seuls.  Ici  le  Directoire  ne  peut  partager  vos  lauriers; 
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il  ne  peut  que  vous  indiquer  le  vrai  moyen  de  les  cueillir  et  c'est  en 
appelant  votre  attention  sur  le  choix  dont  s'occupent  demain  les  assem- 
blées primaires. 

Des  choix  peu  réfléchis  ont  fait  calomnier  la  révolution  et  outrager 
la  liberté,  en  occasionnant  de  grands  malheurs  et  de  grands  crimes. 
Sans  le  y  thermidor,  la  République,  méconnue,  se  fût  engloutie  elle-même 
dans  ww.  fleuve  de  sang.  Plus  récemment  encore,  des  choix  suggérés  et 
payés  par  les  agents  perfides  de  Blankenbourg  et  de  Saint  Janie^,  ont 
entraîné  la  France  sur  les  bords  de  l'abîme  et,  sans  l'immortelle  journée 
du  iS  fructidor,  ils  allaient  vous  livrer  aux  fléaux  innombrables  que  la 
royauté  méditait  pour  marquer  son  retour  et  consolider  sa  vengeance. 
Le  Directoire  exécutif  vient  de  vous  démontrer  la  marche  alternative 
que  la  politique  royale  avait  habilement  suivie  pour  vous  faire  donner 
de  vous-mêmes  dans  ces  deux  pièges.  Il  doit  vous  dire  que  ces  pièges  vous 
attendent  encore  si  vous  n'y  prenez  garde  :  vous  êtes  encore  placés 
entre  le  double  corps  d'armée  (pie  la  royauté  entretient  constamment 
parmi  vous;  tous  les  deux  vous  ramèneraient  irrésistiblement  au  même 
terme,  au  même  but,  la  résurrection  des  rois.  Qu'êtes-vous  au  milieu  de 
ces  deux  branches  si  diverses,  qui  toutes  deux  cependant  appartiennent 
également  au  trône  du  despotisme?  Qu'êtes-vous?  Les  républicains  purs, 
l'universalité  de  cette  grande  nation  si  fameuse  dans  l'univers  par  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  liberté,  par  les  étonnantes  vic- 
toires qui  ont  fondé  la  République,  par  son  attachement  aux  lois,  ses  res- 
sources inépuisables,  pour  arriver  enfin  au  terme  de  ses  vœux,  la  paix, 
la  liberté,  l'indépendance  et  le  bonheur. 

Français,  choisissez  donc  et  parmi  vous  et  par  vous-mêmes.  Répu- 
blicains, ne  souffrez  pas  que  les  agents  de  l'étranger,  que  les  satellites  du 
trône,  dirigent  ou  indiquent  les  choix  que  vous  avez  à  faire.  Prenez  la 
peine  de  chercher  le  vrai  républicain,  l'homme  modeste,  éclairé,  probe, 
digne  de  votre  choix,  intéressé  à  maintenir  la  Constitution  et  capable 
de  la  défendre. 

Et  il  donne  au  peuple  d'excellents  conseils  pour  le  guider 
dans  son  choix  : 

Qui  donc  est  aujourd'hui  digne  de  votre  confiance?  Celui  qui,  comme 
vous,  a  supporté  sans  murmure  les  malheurs  que  les  royalistes  ont  attirés 
sur  le  pays;  qui,  froissé  par  les  crises  révolutionnaires,  n'en  a  point  pris 
prétexte  de  déserter  la  cause  de  notre  révolution;  qui  n'a  point  séparé 
son  sort  du  sort  de  la  patrie;  que  le  masque  hideux,  dont  l'on  couvrit 
la  liberté,  n'a  point  dégoûté  d'elle;  qui  a  lié  toujours  les  grands  intérêts 
de  l'État  au  génie  de  la  République  et  non  à  quelques  hommes,  et  dont 
enfin  la  joie  vous  a  été  connue  dans  les  triomphes  de  la  France. 

Il  demande  ensuite  au  peuple  de  comparer  aux  tristes 
conséquences  des  mauvais  choix  qui  ont  été  faits  sous  l'action 
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des  influences  royalistes,  les  avantages  attachés  aux  bons  choix 
que  peu\'ent  faire  les  électeurs  républicains  : 

Voyez,  dit-il,  l'intégrité  de  vos  fonctionnaires  commander  au  dehors 
la  considération  que  vous  doivent  lés  étrangers;  voyez  le  crime  pâlissant 
devant  leur  équité  sévère,  tous  les  bons  citoyens  couverts  par  la  pro 
tection  des  dépositaires  de  la  loi,  le  calme  et  la  sécurité  s'affermir  à 
jamais  sur  l'immense  superficie  (ju'occupe  le  premier  des  peuples;  voyez, 
sous  l'influence  de  leurs  intentions  décidémeiit  patriotiques,  s'enfuir 
les  dilapidateurs,  s'anéantir  l'agiotage,  disparaître  l'usure;  voj'ez,  en 
même  temps,  le  commerce  se  ranimer,  les  beaux-arts  refleurir,  l'agri- 
culture s'élever  au  niveau  de  vos  destinées  et  le  trésor  public  recevoir 
et  rendre  à  la  fois  l'abondance  et  la  vie;  voyez,  par  la  puissance  de  leur 
exemple  vertueux,  par  la  simplicité  de  leurs  institutions  sages,  par  l'éten- 
due de  leurs  lumières,  les  mœurs  se  rétablir,  la  décence  renaître,  la  loyauté 
publique  se  réveiller  de  toutes  parts,  la  sincère  fraternité  rapprocher 
tous  les  hommes,  l'égalité  les  soulager  du  fardeau  de  la  vie  et  toutes  les 
vertus  les  consoler  de  l'existence.  Vous  tenez  dans  vos  mains  ces  sources 
de  bonheur:  la  Constitution  vous  les  a  confiées,  versez-les  sur  la  Répu- 
blique. Ne  vous  le  dissimulez  pas,  ô  citoyens!  vainqueurs,  libérateurs 
des  peuples,  pacificateurs  de  l' Europe,  amis  et  protecteurs  des  autres 
nations,  vous  semblez  avoir  épuisé  presque  tous  les  triomphes;  mettez 
le  comble  à  tant  d'honneurs  par  un  triomphe  plus  brillant,  plus  dithcile 
encore;  perfectionnez-vous  dans  l'art  de  choisir  les  organes  de  vos  volon- 
tés souveraines.  Mettre  les  destinées  de  la  République  française  en  des 
mains  vertueuses  et  purement  républicaines  est  le  dernier  degré  de  gloire 
où  puisse  parvenir  la  grande  nation. 

Il  termine  en  ces  termes  : 

lîn  un  mot,  Citoyens,  votre  gouvernement  est  représentatif.  Vous 
l'avez  adopté  et  juré  de  le  maintenir.  Il  faut  donc  que  tous  ceux  qui  doi- 
vent vous  représenter  aient  la  ferme  volonté  de  faire  honorer  et  chérir 
votre  Gouvernement;  il  faut  donc  que  leurs  noms  commandent  le  respect, 
«pi'ils  n'inspirent  aucune  crainte,  et  que  leur  énergie  soit  surtout  celle 
qui  conserve. 

Xi  violence  ni  faiblesse  !  ni  terreur  ni  réaction  !  ni  royauté  ni 
dictature  !  car  tous  vous  n'en  voulez  point.  O  peuple  souverain,  vous 
voulez  inflexiblement  la  Constitution  de  1793,  la  liberté,  la  République, 
voilà  ce  que  vos  choix  doivent  vous  garantir. 

Dans  ces  conseils  du  Directoire,  vous  ne  reconnaîtrez  sans  doute 
que  ses  vœux  pour  votre  bonheur  et  son  amour  pour  la  patrie.  C'est  le 
seul  instant  où  la  loi  lui  refuse  le  droit  de  commander  en  votre  nom. 
Il  le  donne  aux  soins  inquiets,  à  la  tendre  sollicitude  que  votre  intérêt 
lui  inspire.  C'est  votre  propre  cause  qu'il  vient  plaider  lui-même  devant 
votre  raison  et  votre  expérience;  c'est  à  vous  qu'il  vient  demander  de 


l'KTi':   Di-    i.A  sorvi;R.\ixi:TK   nr   pi'iplI'  6q 

{généreux  auxiliaires  qui  sachent  discerner,  qui  puissent  préparer  les 
moyens  de  vous  rendre  heureux. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  ainsi  que  parleraient  au  peuple  l'insolente 
démagogie  ou  des  rois  tyranniques,  si  les  choix  que  vous  allez  faire 
pouvaient  vous  replonger  dans  les  convulsions  du  désordre  et  de  L'es- 
clavage. Né  de  la  Constitution,  le  Directoire  exécutif  aime  à  vous  parler 
son  langage.  Il  reconnaît  et  il  honore  la  souveraineté  du  peuple,  dont  il 
est  émané.  C'est  donc  en  votre  nom  qu'il  vous  conjure,  Citoyens,  d'ache- 
ver votre  ouvrage.  Cette  prière,  répétée  dans  toutes  les  communes, 
rendra  présents  en  chaque  lieu  les  magistrats  qui  vous  l'adressent  et  cjui 
voudraient  pouvoir  l'adresser  personnellement  à  chaque  individu. 

Français,  que  ces  paroles,  interprètes  fidèles  du  sentiment  qui  les 
dicta,  puissent  contribuera  faire,  du  trente  ventôse,  l'heureuse  préparation 
du  premier  germinal  !  Remportez-en  le  souvenir  et,  en  vous  rappelant 
la  nécessité  des  bons  choix,  perpétuez  surtout  parmi  vos  mandataires 
l'esprit  de  ces  attentions  amicales  et  fraternelles  :  elles  ne  sont  connues 
que  dans  les  Républiques. 

Cette  magnifique  proclamation,  prononcée  d'une  voix  forte, 
produit  sur  les  assistants  une  impression  profonde.  Elle  pro- 
voque des  applaudissements  prolongés,  auxquels  se  mêlent  les 
cris  de  :  "  Vive  la  République  !  Vive  la  Constitution  de  l'an  III  ! 
\'ive  le  r8  fructidor  !  »  etc. 

A  son  tour,  le  secrétaire  en  clief  de  l'administration,  Lacoste 
fils  second,  gravit  les  marches  de  l'autel  de  la  patrie  et  prononce 
vme  allocution  patriotique,  u  qui  lui  attire  les  plus  vifs  applau- 
dissements ».  Cette  allocution  ne  nous  est  pas  parvenue  et  je 
le  regrette.  Lacoste  fils  était  un  intelligent,  un  énergique,  un 
convaincu  et  j'aurais  eu  grand  plaisir  à  reproduire  ici  les  bonnes 
paroles  qu'il  avait  adressées  ce  jour-là  au  peuple  de  Beaumont. 

Le  citoyen  Melon  gravit  une  dernière  fois  les  degrés  de  l'au- 
tel et,  s'adressant  à  tous  les  électeurs  présents,  il  les  convoque 
solennellement  à  l'assemblée  primaire  qui  doit  avoir  lieu  le 
lendemain  : 

'(  Je  vous  invite,  dit-il,  à  y  être  exacts  et  assidus,  à  vous 
montrer  jaloux  de  concourir  à  l'affermissement  de  la  République 
et  à  étouffer  tout  germe  de  faction  et  de  parti  par  des  choix 
dignes  de  vous.  " 

Et  il  ajoute  : 

«  Le  son  des  cloches  et  des   tambours   ne   cesseront  de   se 
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faire  entendre  jusqu'à  la  nuit;  le  lendemain,  au  retour  de 
l'aurore,  le  même  son  annoncera  le  grand  jour  qui  va  éclairer 
la  France,  et  durera  jusqu'à  l'heure  de  l'ouverture  des 
assemblées.  » 

Sur  ces  paroles,  la  cérémonie  est  terminée.  Et,  pendant  que 
la  foule  chante  des  airs  patriotiques,  le  cortège  retourne  à  la 
maison  commune.  Les  jeunes  gens  qui  portaient  les  bannières 
portent,  au  retour,  le  livre  de  la  Constitution  et  le  faisceau  formé 
par  les  baguettes  blanches  des  vieillards.  Ils  marchent  devant 
les  magistrats,  qui  marchent  eux-mêmes  devant  les  vieillards. 
La  garde  nationale  est  encore  divisée  en  deux  sections  :  l'une 
qui  ouvre  la  marche  et  l'autre  qui  la  ferme,  en  arrière-garde. 

Le  livre  de  la  Constitution  et  le  faisceau  sont  déposés,  en 
présence  des  magistrats,  dans  la  salle  des  délibérations. 

Enfin,  et  je  cite  ici  textuellement  le  procès-verbal,  «la  fête 
a  été  couronnée  par  un  banquet  civique  aux  frais  de  l'adminis- 
tration, où  les  vieillards  ont  encore  chanté  tour  à  tour  et  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  à  l'abolition  de  la  dîme  et  à  l'abolition  de 
tout  régime  féodal  ». 

L'après-midi  a  été  remplie  par  des  courses  à  pied  et  à 
cheval,  par  des  chants  patriotiques  et  des  chants  bachiques  ; 
'(  les  amours,  les  ris  et  les  jeux  ont  été  célébrés  tour  à  tour  de 
la  part  de  l'un  et  l'autre  sexes  tout  le  reste  de  la  journée.  Le 
soir  l'illumination  a  eu  lieu  sur  les  fenêtres  des  maisons  de 
chaque  citoyen,  tellement  qu'il  est  incroyable  que  les  plaisirs 
de  cette  belle  journée  soient  jamais  oubliés  ». 

20  Fête   de   la   souveraineté    du   peuple 

DANS  LES  autres  COMMUNES  DU  CANTON. 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  les  huit  autres  com- 
munes du  canton  célébraient,  de  leur  côté,  la  Fête  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  avec  plus  ou  moins  de  solennité,  mais 
toujours  suivant  le  même  programme,  avec  le  même  entrain  et 
le  même  enthousiasme.  Je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  le 
procès-\Trbal  de   la  commune   de    Rampieux,   mais   nul  doute 
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que  cette  commune  n'ait  célébré,  elle  aussi,  sous  la  direction  de 
l'excellent  républicain  Raymond  Vyé,  agent  municipal,  sa  Fête 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  procès-verbal  a  dû  s'égarer. 

a)  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  à  Saint  Avit. 

La  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  fut  célébrée  à  Saint 
Avit  le  même  jour  qu'à  Beaumont,  le  30  ventôse  de  l'an  VL 
sous  la  haute  direction  de  Marchés  aîné  (de  Borderie),  agent 
municipal,  et  de  Goudal  (de  la  Petite  Védie),  son  adjoint. 
Voici  le  compte  rendu  de  cette  belle  fête,  tel  que  je  le 
trouve  dans  un  procès-verbal  qui  a  été  collationné  par  le 
citoyen   (ioudaP: 

Vers  le  point  du  jour  la  fête  avait  été  annoncée  par  le  son 
des  cloches.  A  9  heures  et  demie,  le  bruit  du  tambour  a  averti 
les  citoyens  qu'elle  allait  commencer. 

Ils  étaient  déjà  réunis  sur  la  Place  Publique,  devant  l'église, 
où  chacun  se  disputait  le  plaisir  de  préparer  le  terrain  destiné 
à  recevoir  l'arbre  de  la  liberté.  Bientôt,  le  son  du  fifre  et  d'autres 
instruments  champêtres  attirèrent  les  regards  du  côté  du  che- 
min du  nord-;  ils  se  fixent  sur  l'arbre  qu'on  doit  dédier  à  la 
liberté  et  qui  était  porté  par  une  douzaine  de  jeunes  citoyens. 
Il  est  déposé  sur  la  place  et,  aussitôt  soulevé  par  des  bras  vigou- 
reux, il  s'élève  et  se  plante  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République/  » 

L'air  en  retentissait  encore  lorsqu'un  nouveau  spectacle 
vient  fixer  tous  les  regards.  Quatre  jeunes  gens  paraissent, 
venant  de  la  mairie  et  portant  des  bannières  sur  lesquelles  se 
trouvaient  les  mêmes  inscriptions  que  sur  celles  de  Beaumont 
(p.  62): 

Sur  la  première  :  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
l'universalité  des   citoyens  : 

Sur  la  seconde  :  L'universalité  des  citoyens  français  est  le 
souverain. 


1.  J'incline  a  croire  que  ce  procès-verbal  est  dû  à  la  plume  du  jeune  Jean  Delpit. 

2.  Ce  chemin  du  nord  n"est  autre  que  la  route  qui.  aujourd'hui,  relie  la  route 
départementale  Beaumont- Cadouin  au  bourg  de  Saint  Avit. 
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Sur  la  troisième  :  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale, 
exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

Sur  la  quatrième  :  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c'est  de  la  sagesse  et  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conservation 
et  la  prospérité  de  la  République. 

Ils  précèdent  treize  vieillards,  avec  la  houlette  blanche 
à  la  main,  lesquels  sont  suivis  de  l'agent  municipal,  de  son 
adjoint  et  des  assesseurs  de  la  commune. 

Le  cortège  arrive  aux  pieds  de  l'autel  de  la  patrie.  Il  avait 
été  dressé  sur  un  des  angles  de  la  place  ^  :  il  était  entouré  de 
verdure  et  orné  de  fleurs.  Le  livre  de  la  Constitution  y  était 
déposé. 

L'un  des  vieillards  gravit  les  premières  marches  de  l'autel 
et  prononce   les  paroles   suivantes  : 

«  La  souveraineté  du  peuple  est  inaliénable  ;  comme  il  ne 
peut  exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qu'elle  'lui  donne, 
il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des  représentants  et 
des  magistrats  choisis  par  lui-même  ou  par  des  électeurs  qu'il 
a  nommés.  C'est  pour  se  pénétrer  de  l'importance  de  ces  choix 
que  le  peuple  se  rassemble  ajourd'hui.  » 

L'adjoint    municipal.    Marchés   aîné,    répond   par   celles-ci  : 

«  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses  droits  trop 
longtemps  méconnus;  il  saura  les  conserver  par  l'usage  qu'il 
en  fera.  Il  se  souviendra  de  ce  précepte  qu'il  a  lui-même  consacré 
par  sa  charte  constitutionnelle  :  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dépendent 
principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la 
République.  » 

Comme  on  le  voit,  les  assemblées  primaires  qui  devaient 
avoir  lieu  le  lendemain,  étaient  la  grande  préoccupation  du 
moment. 

L'agent  municipal  fait  ensuite  donner  lecture  de  la  procla- 
ma)tion  du  Directoire  exécutif  (voir  la  fête  à  Beaumont)  rela- 


I.   I^robahlement  à  l'angle  nord-L'st,  au  départ  de  la  pclite  rue  i|ui  relie  la  i^laec 
centrale  à  la  Place  intérieure. 
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tive  à  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple.  Cette  lectiu-e  est 
terminée  par  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  »  et  par  les 
témoignages  les  moins  équivoques  de  l'union  et  de  la  fraternité 
(jui  unissent  tous  les  citoyens  de  la  commune. 

La  fête  est  terminée. 

Le  cortège  revient  dans  le  même  ordre  à  la  maison  commui'e, 
précédé  du  livre  de  ja  Constitution  qui  est  poité  par  les  jeunes 
gens.  Les  houlettes  blanches  des  vieillards  sont  rassemblées  en 
un  seul  faisceau  et  ce  faisceau,  symbole  d'union  et  de  force,  est 
déposé  dans  la  salle  des  délibérations  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  :  <(  Vive  la  République  !  Haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  !  " 

b)  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  à  Bourniquel. 

A  Bourniquel,  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  fut 
organisée  par  Jean  Valet,  agent  municipal,  et  Jean  Fardct,  son 
adjoint.  Elle  fut  célébrée  simplement,  mais,  quoique  simple, 
elle  fut  entièrement  conforme  à  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif. En  \oici  le  procès-verbal  : 

ÉGA.T.ITK  r>IPER'lK 

En  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier  et  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  ventôse,  relatifs  à  la  Fête  de  la  souveraineté  du 
peuple; 

Nous,  agent  municipal  et  adjoint  de  la  commune  de  Bourniciuel, 
nous  sommes  transportés,  ledit  jour  trente  ventôse,  en  notre  maison 
commune  et  au  local  où  on  a  placé  l'arbre  de  la  liberté,  auv  fins  de  la 
célébration  de  ladite  fête.  Accompagnés  d'un  grand  nombre  de  citovens, 
avec  la  jeunesse  (il  n'est  pas  question  des  vieillards),  conformément  à 
!a  susdite  loi  et  arrêté,  avons  procédé  à  ladite  célébration  avec  toute  la 
solennité  et  tout  l'enthousiasme  possibles. 

De  quoi,  en  avons  dressé    le   présent    procès-verbal,  à   Bourni(|ueI 

le  jour  susdit  de  l'an  sixième. 

V.M,KT,   fils   aîné. 

c)   h'êlc   de   la    aouvciuiiiictc   du   peuple   à    Sainte   Sa/jine. 

A  Sainte  S;il)inc,  la  l-'èlc  de  la  soiiv'crainett'  du  peuple  lui 
célébrée,  comme  dans  la  conunune  du  clief-lieu,  le  jo  ventôse 
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;in  \'ï.  En  l'absence  du  citc^yen  Veyssy,  agcmt  municipal,  elle 
fut  présidée  par  le  citoyen  Lagrèze,  son  adjoint,  (]ui  nous  en 
a  donuf'  le  compte  rendu  suivant  : 

Égalité  Liberté 

En  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier  et  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  du  même  mois,  portant  célébration  le  30  ventôse 
de  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous,  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Sainte  Sabine,  nous 
sommes  transporté,  le  dit  jour  trente  ventôse,  en  notre  maison  commune 
et  au  local  où  est  placé  l'arbre  de  la  liberté,  aux  fins  de  la  célébration 
de  ladite  fête,  accompagné  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  avec  l'ins- 
tituteur particulier,  avec  sa  jeunesse;  conformément  à  la  susdite  loi  et 
arrêté,  avons  procédé  à  la  dite  célébration  avec  toute  la  solennité  et 
enthousiasme  possibles. 

De  tout  quoi,  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  à  Ste  Snl)ino, 
le  jour  susdit  de  l'an  VI  de  la  République  française. 

Lagrèze,  adjoint  mpl. 

d)  Fêle  de  hi  soiiveniincie  du  peuple  à  Boni  de  Champs. 

La  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple,  dans  la  commune  de 
Born  de  Champs,  fut  organisée  par  les  soins  du  citoyen  Les- 
pinasse  de  Champs,  agent  municipal.  Contrairement  à  ce  qui 
eut  lieu  dans  le?  autres  communes,  elle  fut  célébrée  dans  l'an- 
cienne église  paroissiale,  devenue  la  salle  décadaire.  Je  reproduis 
textuellement  le  procès-verbal  du  citoyen  Lespinasse  : 

Liberté  Egalité 

Aujourd'hui,  trente  ventôse  an  VI  de  la  République  française  une 
et  indivisible,  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Born  de  Champs,  canton 
de  Beaumont,  département  de  la  Dordogne,  les  citoyens  se  sont  réunis 
à  huit  heures  du  matin,  sur  l'invitation  faite  par  l'agent  municipal  le 
28  courant,  dans  l'église  de  ladite  commune.  Il  a  été  fait  lecture  de  la 
loi  du  13  pluviôse  dernier,  qui  ordonne  la  célébration  annuelle  d'une 
Fête  de  la  souveraineté  du  peuple;  et  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif relatif  à  la  célébration  de  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  du 
28  pluviôse  dernier. 

Et,  enfin,  il  a  été  fait  lecture  de  la  proclamation  du  Directoire  exécutif 
relative  aux  élections,  de  l'importance  de  laquelle  les  citoyens  se  sont 
vivement  pénétrés. 


FÊTE    DE    I.A    SOUVERAINETE    DU    PEUPLE  75 

Ensuite  la  fête  a  été  célébrée  autant  que  la  localité  a  pu  le  permettre 

avec  cet  enthousiasme  qui  caractérise  les  républicains. 

De  tout  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  procès- ver  bal,  à  Born  de  ("liamps 

les  mêmes  jour  et  an  (]iie  dessus. 

Lespinasse,  agent  »/./)/. 


e)  Féfe  de  la  sionveraineté  du  peuple  à  Nojals. 

Dans  la  commune  de  Xojals,  la  célébration  de  la  Fête  de  la 
souveraineté  du  peuple,  le  30  ventôse  an  \'I,  fut  présidée  par 
le  citoyen  Martin,  officier  de  santé,  agent  municipal,  et  Louis 
Carrier,  son  adjoint.  \T)ici  le  procès-verbal  qu'ils  nous  ont  lais.sé  : 

En  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier  et  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  du  même  mois,  portant  célébratif)n,  le  30  ventôse, 
de  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous,  agent  et  adjoint  de  la  commune  de  Nojals,  nous  sommes 
transportés  au  local  où  l'arbre  de  la  liberté  était  placé  et  (jue  nous  avons 
planté  cejourd'hui,  où,  étant  en  compagnie  d'un  grand  nombre  de  nos- 
concitoyens,  nous  avons  célébré  la  fête  de  ce  jourd'hui  avec  l'enthou- 
siasme le  plus  possible  et  avec  la  solennité  la  plus  républicaine,  où  plu- 
sieurs cris  de  Vive  la  République  !  a  été  crié. 

Nojals,  ce  30  ventôse  an  6™'^  de  la  République  une  et  indivisil)le. 
Martin,  adjoint  municipal.  Carrier,  adjoint. 

f)  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  à  Clottes. 

Dans  la  petite  commune  de  Glottes,  c'est  le  citoyen  Durant, 
agent  municipal,  dont  le  républicanisme  ne  s'est  jamais  dc'meiili, 
(.|ui  préside  à  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous,  agent  municipal  de  la  commune  de  Glottes,  nous  sommes 
transporté  au  local  où  l'arbre  de  la  liberté  vient  d'être  planté  où,  étant 
en.  compagnie  de  plusieurs  membres  de  la  présente  commune,  nous  avons 
célébré  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  au  son  des  cloches  et  avec  le 
plus  grand  enthousiasme  possible,  où  le  cri  de  vive  la  République  a  été 
répété  plusieurs  et  diverses  fois. 

Durant,  agent  municipal. 

g)   Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  à  Labouquerie. 

A  Labouquerie,  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple  fut 
plus  complète  qu'à  Nojals  et  à  Glottes.  Nous  y  retrouvons  en 
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elïet,  les  vieillards  et  les  jeunes  <^e/is  por/e-baiiiiières,  qui  figurent 
dans  l'arrêté  du  Directoire  executif  et  qui  ont  fait  une  si  grande 
impression  aux  fêtes  de  Beaumont  et  de  .Saint  A  vit  Sénieur. 
Le  cortège  était  conduit  par  le  vieux  Pagnoux,  agent  national, 
et  par  Nadal  Lapeyrouze,  son  adjoint. 

Yoicï  le  procès-verbal  du  citoven  Pagnoux  : 

LiHKRTi':  Égalitk 

En  exécution  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier,  portant  célébra- 
tion, le  30  ventôse,  de  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple, 

Nous,  agent  municipal  de  la  commune  de  Labouquerie,  nous  sommes 
transporté,  ledit  jour  30  ventôse,  en  notre  maison  commune  et  au  lieu 
où  est  placé  l'arbre  de  la  liberté,  aux  fins  de  la  célébration  de  ladite  fête, 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  avec  les  vieillards  par  nous 
choisis  et  les  quatre  jeunes  gens,  destinés  à  porter  la  bannière  ou  écri- 
teau  ;  et,  là,  conformément  à  la  susdite  loi  et  arrêté,  avons  procédé  à  la 
dite  célébration  avec  toute  la  solennité  et  le  plus  bel  ordre  qui  nous  a  été 
possible. 

De  tout  quoi  ci-dessus,  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
à  Labouquerie,  le  jour  susdit  de  l'an  six  de  la  République  française. 

Pagnoux,  agent  mpl. 

ê 

§  10.  -  Les  élections  de  germinal  an  VL 

"  Ni  violence  ni  faiblesse,  ni  terreur  ni  réaction,  ni  royauté 
ni  dictature  !  Car  vous  n'en  voulez  point.  O  peuple  .souverain, 
vous  voulez  inflexiblement  la  Constitution  de  1795,  la  Liberté, 
la  République,  voilà  ce  cjue  vos  choix  doivent  vous  garantir.  » 

C'est  ainsi  que  le  ,]o  ventôse,  la  veille  même  des  élections, 
le  Directoire  exécutif,  à  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple, 
parlait  aux  électeurs.  Mais  les  électeurs  étaient  trop  divisés  pour 
écouter  ces  sages  paroles.  Les  démocrates,  battus  aux  élections 
de  germinal  an  V,  brûlaient  de  prendre  leur  revanche.  De  leur 
côté,  les  modérés  et  les  royalistes,  évincés  par  le  coup  d'Etat 
du  18  fructidor,  mettaient  tout  en  œuvre  pour  recon(|U('rir 
le  ]:»ouv(>ir  et  débarrasser  le  pays  de  ce  qu'ils  appelaient  le 
j)éril   anarchiste.   De  part  et   d'autre,   les  esprits   étaient   sur- 
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chauffés  et  les  élections  s'annonçaient  connue  dexant  être  un 
peu  bruyantes. 

Elles  le  furent,  en  effet. 

A  Beaumont,  l'administration  lit  appel  à  la  colonne  niol)ile. 
A  Sainte  Sabine,  les  partis  ne  purent  s'entendre  et  formèrent 
deux  assemblées  distinctes,  l'une  modérée  présidée  par  (irenier, 
l'autre  avancée  dirigée  par  Durant.  Un  peu  partout,  l'intrigue 
et  la  passion  primèrent  la  légalité,  et  les  agissements  des 
vainqueurs  — ■  les  opérations  électorales  une  fois  terminées  — 
provocjuèrent  chez  les  vaincus  les  protestations  '  les  plus 
violentes.  Nous  examinerons  successivement  :  i^'  Yassetnbléc 
priiiKiirc:  20  Vassciiib/éc  électorale  de  Périgueux;  3"  les  assem- 
blées coiiimimalcs. 

1"  L'assemblée  primaire. 

1/assemblée  primaire  a\ait  à  élire  cette  année  :  i^^  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale;  2°  le  juge  de  paix  qui, 
nonnné  })our  deux  ans,  était  arri\'é  à  hn  d'exercice  :  30  les  délégués 
qui  devaient  se  rendre  à  Périgueux  pour  former  l'assemblée 
électorale  chargée  d'élire  les  députés  aux  corps  législatifs. 

a)   Avant  r élection. 

On  sait  que  l'administration  centrale,  le  13  ventôse  an  \', 
a\'ait  divisé  l'assemblée  primaire  du  canton  en  deux  sections, 
l'une  {Section  du  nord)  qui  se  réunissait  à  Beaumont,  l'autre 
(Section  du  midi)  qui  tenait  ses  séances  à  Sainte  Sabine.  Une 
pareille  division  pouvait  avoir  quelques  avantages,  celui  notam- 
ment d'épargner  aux  électeurs  de  Born,  de  Sainte  Sabine,  de 
Rampieux,  de  Glottes,  un  parcours  de  8  à  12  kilomètres  par  des 
chemins  qui,  à  l'époque  où  avaient  lieu  les  élections,  étaient 
souvent  peu  praticables.  Mais  elle  avait,  à  coup  sûr,  de  sérieux 
inconvénients.  Le  bourg  de  Sainte  Sabine,  tout  d'abord,  n'avait 
aucun  local  dans  lequel  quatre  ou  cinq  cents  électeurs  pou- 
vaient se  réunir,  discuter  et  s'entendre  au  sujet  de  l'élection. 
D'autre    part,    les    deux  sections  qui   votaient    pour   le    même 
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ol)jt't  et  ciui  pouN'aicnt  avoir  besoin  de  se  concerter  au  moment 
du  vote,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  séparées 
qu'elles  étaient  par  une  distance  de  9  à  lo  kilomètres.  Enfin, 
les  opérations  électorales  une  fois  terminées  dans  chaque 
section,  il  fa)l;iit,  pour  le  recensement  des  votes,  transporter  de 
.Sainte  Sabine  à  Beaumont,  non  sculemeni.  les  procès-verbaux, 
mais  encore  tous  les  bulletins  des  dix  ou  douze  scrutins  qui 
constituaieni  l'élection,  ce  qui  n'était  pas  sans  présenter  de 
sérieuses  difficiJtés. 

Frappée  de  tous  ces  inconvénients,  l'administration  muni- 
cipale, dans  sa  séance  du  16  ventôse  an  VI,  fut  d'avis  que, 
tout  en  maintenant  les  deux  sections,  il  fallait  les  réunir  l'une 
et  l'autre  à  Beaumont.  Les  opérations  y  gagneraient  beaucoup 
en  rapidité  et  puis,  en  arrachant  les  électeurs  <«  à  l'influence  du 
royalisme  et  du  fanatisme  »  (les  habitants  de  la  partie  sud  du 
canton  n'avaient  pas  précisément  la  réputation  d'être  très 
portés  vers  les  idées  démocratiques),  on  assurerait  de  bons 
choix  et  on  éviterait  ainsi  les  surprises  des  élections  de  l'an  V. 
En  conséquence,  l'administration  demanda  au  département  de 
V'Ouloir  bien  réunir  les  deux  sections  à  Beaumont,  la  section  du 
midi  dans  la  »  ci-devant  église  paroissiale  ",  la  section  du  nord 
dans  celle  du  «  ci-devant  couvent  »  des  Filles  de  la  Foy.  Mais 
hélas  !  soit  que  l'administration  centrale  ne  partageât  pas  l'opi- 
nion des  magistrats  municipaux  de  Beaumont,  soit  que  leur 
demande  arrivât  trop  tard,  il  ne  fut  fait  aucune  réponse  à  la 
délibération  sus-indiquée  et  on  vota,  comme  l'année  précédente, 
en  deux  sections,  la  section  du  nord  et  la  section  du  midi,  sié- 
geant la  première  à  Beaumont,  la  seconde  à  Sainte  Sabine. 

La  section  du  nord  se  composait  des  trois  communes  de 
Beaumont,  de  Saint  Avit  Sénieur  et  de  Bourniquel.  Elle  com- 
prenait 713  votants  et  avait  à  nommer  quatre  délégués  à  l'as- 
semblée  électorale   de    Périgueux. 

La  section  du  midi  se  composait  des  communes  de  Sainte 
Sabine,  de  Labouquerie,  de  Rampieux,  de  Born  de  Champs, 
de  Nojals  et  de  Glottes.  Elle  comptait  505  votants  et  devait 
nommer  trois  délégués. 
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L'avant-veille  de  l'élection,  le  29  ventôse,  l'administration 
municipale  étant  assemblée  en  séance  extraordinaire,  Laval  Du- 
bousquet,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  fait  observer  à 
ses  collègues  combien  il  importe  d'assurer  la  liberté  des  suffrages 
dans  les  assemblées  primaires.  Il  rappelle,  à  ce  sujet,  que  si  les 
élections  de  l'an  V  ont  été  cassées,  c'est  parce  qu'  u  elles  avaient 
été  commandées  par  la  violence,  à  l'appui  de  laquelle  étaient 
venus  tous  les  autres  moyens  que  les  factieux  avaient  cru 
favorables  à  leurs  desseins  ».  Et  il  invite  l'administration  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  au  peuple  la  pai- 
sible jouissance  de  son  droit  de  suffrage. 

«  C'est  à  vous,  dit-il  en  terminant,  c'est  à  vous,  magistrats 
]:)()pulaires,  à  rendre  vos  concitoyens  libres  dans  leurs  choix. 
C'est  à  vous  à  les  garantir  des"  poignards  dans  leurs  assem- 
blées. C'est  à  vous  à  repousser  les  assassins. 

y>  Le  dépôt  de  la  Constitution  que  le  peuple  a  fait  dans  les 
mains  de  tous  les  fonctionnaires  vous  impose  la  loi  de  la  faire 
respecter  dans  tous  ses  points.  Vous  ne  pouvez,  sans  trahir 
vos  devoirs,  sans  devenir  complices  des  conspirateurs,  vous 
dispenser  de  mettre  sur  pied  une  force  armée  suffisante  pour 
prévenir  tout  excès,  toute  violence,  écarter  des  assemblées 
tout  audacieux  qui  oserait  se  montrer  en  arme  et  pour  s'assu- 
rer qu'aucun  malintentionné  ne  s'y  introduise  avec  des  armes 
cachées.  " 

Sur  ce,  l'administration  prend  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  l'article  24  de  la  Constitution  porte  textuellement 
(|ue  «nul  ne  paraîtra  en  arme  dans  les  assemblées  primaires  )  ; 

Considérant  que,  pour  la  stricte  exécution  de  cet  article,  il  ne  suHit 
pas  de  faire  poser  les  armes  ostensibles,  dont  pourraient  être  porteurs 
lus  citoyens;  mais  encore  qu'on  doit  s'assurer  que  nul  malintentionné 
n'en  introduise  de  cachées; 

Considérant  qu'une  surveillance  d'autant  plus  sévère  doit  être  portée 
sur  ces  derniers,  qu'ils  ne  peuvent  qu'avoir  les  plus  mauvais  desseins 
en  cachant  les  armes  dont  ils  sont  porteurs; 

Considérant  que  c'est  à  l'aide  d'une  aussi  atroce  infraction  à  l'article 
précité  que  les  conspirateurs  royaux  avaient  assuré  leur  succès  d'avant 
fructidor; 

Considérant   que   négliger    de    prévenir   toute    »ntreprise    contre    la 
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liberté  et  la  sûreté  des  assemblées,  ce  serait  pour  l'administration  con- 
tracter la  responsabilité  des  événements; 

Considérant,  enfin,  cpic  non  seulement  il  importe  de  rendre  les 
assemblées  libres  et  tranquilles,  mais  qu'encore  il  est  d'une  police  bien 
ordonnée  de  prévenir,  ce  jour-là,  tout  rassemblement  et  tout  groupe  qui 
annoncerait  l'esprit  de  parti  et  pourrait  porter  atteinte  à  l'ordre  public; 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu. 

Arrête  : 

Article   i^'i. 

La  colonne  mobile  est  mise  en  réquisition  pour  être  en  activité  de 
service  durant  tout  le  temps  des  assemblées  primaires  dans  le  canton. 

Ariicle   1. 

Le  commandant  de  ladite  colonne  est  expressément  reciuis  d'établir 
le  nombre  des  tonctionnaires  qu'il  jugera  à  propos  pour  empêcher  l'entrée 
à  tout  porteur  d'armes  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  primaire. 

Artici.k  3. 

Lesdits  fonctionnaires  seront  de  plus  tenus  de  s'assurer  (|ue  nul 
citoyen  ne  s'introduise  dans  lesdites  assemblées  a^ec  des  armes  cachées. 
Le  commandant,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  donnera  ad  hjc 
toute  consigne  que  tle  droit. 

Article  4. 

Au  cas  d'insuffisance  de  ladite  colonne,  ledit  ci)mmandant  est  auto- 
risé à  s'adjoindre  tel  nombre  supplémentaire  de  gardes  nationaux  t^u'il 
croira  convenir,  en  se  concertant  toutefois  avec  le  chef  de  bataillon  et 
l'agent  municipal  du  chef-lieu  et  celui  de  Ste  Sabine,  lesquels  demeurent, 
ce  jour-là,  chargés  sous  leur  responsabilité  de  maintenir  la  plus  exacte 
et  la  plus  sév^ère  police  dans  leurs  communes  respectives. 

Article   5. 

A  cet  effet,  par  les  soins  réciproques  desdits  agents  et  de  la  force 
année,  tous  groupes  ou  attroupements  animés  de  l'esprit  de  parti  et 
menaçant  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  seront  dispersés  par  tous 
les  moyens  indiqués  par  la  loi. 

Article  6. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  audit  commandant  et  auxdits 
agents,  que  ces  derniers  auront  soin  de  publier  et  afficher  aux  formes 
ordinaires,  chacun  dans  sa  commune. 

L'administration  arrête,  en  outre,  ciiie,  conformément  à 
l'instruction  du  5  ventôse  an  \ ,  il  sera  nommé  des  commissaires, 


LES    ÉLECTIONS    DE    GERMINAL    AN    \I  Si 

pris  dans  son  sein,  pour  porter  les  listes  des  citoyens  ayant  droit 
d(-  vote  aux  deux  assemblées  primaires  du  canton.  Sont  dési- 
gnés :  le  citoyen  Coste,  agent  municipal  du  chef-lieu,  pour  faire 
la  i-emise  de  la  dite  liste  à  la  section  du  nord;  le  citoyen  Durant, 
agent  de  la  commune  de  Glottes,  pour  la  section  du  midi. 

Elle  arrête  enfin,  sur  la  réquisition  du  commissaire,  c|ue,  à 
la  célébration  de  la  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  30  ven- 
tôse, les  agents  municipaux,  chacun  dans  sa  comnnine,  termi- 
neront la  cérémonie  par  la  con\'ocation  solennelle,  pour  le  lende- 
main, de  tous  les  électeurs  de  la  commune  à  l'assemblée  primaire. 
Ils  iiix'ileront  leurs  concitoyens  à  y  être  exacts  et  assidus,  à  se 
moiilrer  jaloux  de  concourir  à  l'affermissement  de  la  ré'])ul)li<|ue 
et  à  étouffer  tout  germe  de  faction  et  de  parti  par  des  choix 
dignes  d'eux.  La  \'cill(\  "  le  son  des  cloches  et  des  tambours  ne 
cesseront  de  se  faire  entendre  juscpi'à  la  nuit;  le  lendemain,  au 
retour  de  l'aurore,  le  même  son  annoncera  le  grand  jour  qui 
\a,  éclairer  la  I'"rance,  et  durei'a  jus<|u'à  l'hcuire  de  l'ouverture 
des  assemblées  '>. 

b).  Les  of)(''r<i/i()iis  duns  la  seclioii  du   nord. 

Le  i^''  germinal  an  \'I,  à  q  heures  du  matin,  les  citoyens 
de  la  section  du  nord  se  réunirent  en  assemblée  primaire  dans 
la  chapelle  de  l'ancien  couvent,  sous  la  présidence  provisoire 
du  citoyen  Reynal  Ouercy,  doyen  d'âge,  avec,  pour  secrétaire 
provisoire,  le  citoyen  Pierre  Blanchard,  le  plus  jeune  de  l'assem- 
blée, et,  pour  scrutateurs  également  provisoires,  les  citoyens 
Jacques  Poussai  (de  Beaumont),  Gilles  Darchier  (de  Beau- 
mont)  et  Jean  Goudal  (de  Saint  Avit  Sénieur) . 

Le  bureau  ainsi  organisé,  l'agent  municipal  du  chef-lieu,  au 
nom  de  l'administration,  remet  au  président  la  liste  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter,  avec  les  listes  supplémentaires  et  l'avis 
de  l'administration  relatif  aux  nominations  dont  doit  s'occuper 
l'assemblée. 

Cela  fait,  le  président  annonce  aux  citoyens  présents  qu'il  va 
procéder  à  la  constitution  du  bureau  définitif  et,  le  scrutin  étant 
II.  6 
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ouvert,  le  secrétaire  Blanchard  appelle  successivement  les  élec- 
teurs pour  déposer  leur  bulletin  dans  l'urne.  Quelques  citoyens 
avaient  à  peine  voté  qu'un  membre  (le  procès- verbal  ne  dit  pas 
le(iuel,  mais  il  est  probable  que  c'est  Louis  Ters)  s'élance  à  la 
tribune  et  demande  la  parole  pour  une   motion  d'ordre. 

Il  déclare  qu'il  ne  peut  plus  rester  spectateur  froid  et  passif 
des  menées  qu'il  remarque  dans  l'assemblée.  Il  dénonce  que  les 


(^^^y-  <^0^<xA  ^^*^ouoCl 


FiG.   139. 

Ll'  cituveu  Audy  Laval  Dubousquet, 

nncien   agent  municipal   de   Beaumont, 

président  d'élection  pour  la  section  du  nord. 


mêmes  hommes  qui,  l'an  dernier,  ont  surpris  l'assemblée  et 
égaré  les  suffrages,  s'agitent  et  intriguent  plus  que  jamais. 
Il  signale  surtout  certains  membres  du  bureau  qu'il  déclare  sus- 
pects à  plus  d'un  titre  et  croit  avoir  déjà  remarqué  des  «  infi- 
délités de  leur  part  ».  Le  seul  changement  de  place  qu'ils  ont 
spontanément  opéré  augmente  ses  soupçons  et  il  invite  l'as- 
semblée à  surveiller  attentivement  le  bureau.  Il  regrette  que  le 
local  soit  si  obscur  et  si  incommode,  semblant  être  «  fait  exprès 
pour  être  l'antre  de  l'intrigue  »,  et  il  estime  que  l'as-semblée 
ferait  bien  de  transporter  ses  séances  et  son  bureau  dans  la 
salle  dite  du  pensiojuuit,  plus  spacieuse,  mieux  éclairée,  où 
chacun  pourrait  commodément  observer  et  suivre  les  opéra- 
tions. '(  Un  grand  jour  éclaire  la  France,  dit-il.  Le  peuple  français 
traite  de  ses  destinées  :  il  importe  que  ce  ne  soit  pas  dans  les 
ténèbres,  que  ce  ne  soit  pas  dans  des  mains  infidèles  que  le 
peuple  émette  son  vote;  que,  .si  les  dispositions  de  l'acte  consti- 
tutionnel sont  telles  qu'elles  donnent  à  l'âge  la  prérogative 
des  places,  que  par  leur  surveillance  les  citoyens  préviennent 
et  empêchent  toute  infidélité.  »  Sans  lui  lai.sser  le  temps  de  finir, 
l'assemblée,  d'une  voix  unanime,  l'approuve  et  déclare  vouloir 
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se  transporter  dans  la  salle  du  pensionnat.  Les  citoyens  s'y 
précipitent,  en  emportant  le  bureau,  qui  est  installé  de  manière 
à  se  trouver  à  la  portée  de  tous.  Le  président  provisoire 
prend  le  fauteuil;  Goudal,  scrutateur,  et  Blanchard,  secré- 
taire, prennent  place  à  côté  de  lui;  mais  on  cherche  vaine- 
ment les  deux  autres  scrutateurs,  Laroque  Poussai  et  (rilles 
Darchier:  se  voyant  dans  un  milieu  peu  sympathique,  ils  ont 


FiG.  140. 

Lé  citoyen   Blaacliard  (de  Beauiiiont), 
secrétaire  greffier  pour  la  section  du  nord. 


quitté  l'assemblée.  Ils  sont  aussitôt  remplacés,  dans  leurs  fonc- 
tions de  scrutateurs,  par  les  citoyens  Hilaire  Reynal  et  Laval 
Dubousquet,  tous  les  deux  de  Beaumont. 

Le  changement  de  local  terminé,  on  continue  ou  plutôt  on 
recommence  (car  les  urnes  ont  été  renversées  au  cours  du  démé- 
nagement) l'élection  pour  la  formation  du  bureau  définitif.  Le 
recensement  des  votes  donne  les  résultats  suivants  :  pour  pré- 
sident, Laval  Dubousquet,  nommé  par  162  voix  sur  163  votants; 
pour  secrétaire,  le  citoyen  Blanchard;  pour  scrutateurs,  les 
citoyens  Antoine  Reynal,  Jean  Baptiste  Lacoste  et  Pierre  Loi- 
seau.  Ce  premier  vote  est  significatif  :  l'assemblée  tout  entière 
est  favorable  aux  démocrates.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  que  les  modérés,  les  partisans  de  Ters,  de  Grenier, 
de  Foussal,  de  Darchier,  de  Delpit  se  sont  abstenus. 

Le  secrétaire  donne  alors  lecture  du  titre  3  de  la  Constitution, 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  du  15  ventôse 
an  VI  et  de  l'avis  de  l'administration  municipale,  portant  que 
l'assemblée  doit  procéder  à  la  nomination  de  quatre  électeurs, 
d'un  juge  de  paix,  de  ses  assesseurs  et  d'un  président  de  l'admi- 
nistration municipale,  ces  deux  dernières  nominations  devant 
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être  faites  concurremment  avec  la  section  du  midi  siégeant  à 
Sainte  Sabine. 

En  conséquence,  le  président  invite  l'assemblée  à  procéder 
de  suite  à  la  nomination  des  quatre  électeurs  par  un  scrutin  de 
liste.  Sur  166  votants,  le  citoyen  Laval  Dubousquet  recueille 
164  voix;  Antoine  Latour,  138;  Pierre  Loiseau,  120;  Antoine 
Carrière,  97;  (ioudal,  86;  Blanchard,  75;  plusieurs  autres 
citoyens,  quelques  voix.  Laval  T)ubousquet,  Antoine  Latour, 
Pierre  Loiseau  et  Antoine  Carrière,  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  sont  proclamés  électeurs  par  le  président.  Tous  les 
quatre  appartiennent  à  la  commune  de  Beaumont.  L'JKMU'e 
t'tanl  avancée  et  un  grand  nombre  d'électeurs  de  la  campagne 
s'étant  d(''jà  retirés,  le  président  lève  la  séance  et  renvoie  la 
suite  des  opérations  au  lendemain  matin  à  (}  heures. 

Le  lendemain,  2  germinal,  à  l'heure  fixée,  le  président,  après 
avoir  ouvert  la  séance,  annonce  qu'il  va  être  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  juge  de  paix.  128  électeurs  seulement  sur  les  713 
inscrits  prennent  part  au  vote  :  Pierre  Loiseau  réunit  107  \-oix; 
Jacques  Poussai,  17;  Jean  Baptiste  Lacoste,  2;  Laval  Dubous- 
(juet,  i;  Pierre  Melon,  i.  Le  président  proclame  le  résultat, 
mais  conune  la  nomination  du  juge  de  paix  est  faite  par  les 
deux  sections,  les  bulletins  et  le  procès-verbal  du  vote  sont 
placés  dans  une  urne  scellée,  qui  sera  remise  à  l'adminis- 
tration municipale  chargée  du   recensement  général. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  on  a  voté,  d'abord,  pour  les 
assesseurs  du  juge  de  paix.  Et,  comme  la  nomination  de  ces 
assesseurs  est  commune  aux  deux  sections,  on  procède  pour  ce 
vote  comme  pour  celui  du  juge  :  on  place  les  bulletins  dans  une 
urne  scellée,  qui  sera,  par  les  soins  des  scrutateurs,  remise  à 
l'administration  municipale.  Nous  les  retrouverons  plus  loin. 
Il  est  déjà  tard,  lieufe  tarde  comme  on  disait  alors,  et  le  président, 
à  la  demande  des  électeurs,  remet  la  suite  des  op-^rations  au 
5  germinal  prochain. 

Le  5  germinal,  à  2  heures  de  relevée,  l'assemblée  primaire 
de  la  section  du  nord  se  réunit  de  nouveau  pour,  dans  cette 
dernière  séance,  nommer  le  président  de  l'administration  muni- 
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cipale.  Sur  121  suffrages  exprimés,  Pierre  Melon  en  recueille 
III.  Les  10  autres  vont  à  Jean  Baptiste  Lacoste  (7),  à  Blan- 
chard (2)  et  à  Ters  (i).  Ces  résultats  sont  encore  renvoyés  à 
l'administration,  qui  aura  à  les  réunir  avec  ceux  de  la  section 
du  midi. 

L'assemblée  ayant  fini  ses  travaux,  s'ajourne  jusqu'au  jour 
où  les  agents  municipaux  recevront  avis  de  convoquer  de  nou- 
veau les  électeurs,  pour  entendre  la  proclamation  des  résultats 
définitifs  si  les  candidats  réunissent  la  pluralité  requise,  ou  bien 
pour  prendre  part  à  un  nouveau  scrutin  dans  le  cas  où  la  plu- 
ralité ne  serait  pas  atteinte. 


c)  Les    opérations    dans    la    section    du    midi. 

Le  i^''   germinal  de   l'an    VI,    à    9  heures    du    matin,   les 

citoyens  ayant   droit   de  vote  dans  la  section   du  midi,  com- 
posée   des    communes    de    Labou- 
querie,   Rampieux,   Glottes,   Nojals,  ^^^/tX/ûJ//!^ 


Sainte  Sabine  et  Born  de  Champs 

se  réunirent  en   assemblée   primaire 

,   .  l^iG.  141- 

dans  la  «  ci-devant  église  »»  de  Samte 

Le  citoyen  Moliérac  (de  Born), 
Sabine.     Le     bureau      provisoire      fut        secrétaire  de  rassemblée  pnmaiie 

constitué    comme    .suit:    président,  pour  la  section  du  m.d.. 

Jean    Combes,  de    la    commune   de 

Clôt  tes;  scrutateurs,  André  Grenier  Lagrave,  de  Clottes,  et 
François  Pagnoux,  de  Labouquerie  ;  secrétaire,  le  citoyen 
Roquejeoffre,  de  Nojals. 

Le  bureau  étant  ainsi  provisoirement  organisé,  le  citoyen 
Durant,  agent  municipal  de  la  commune  de  Clottes,  remet  au 
président,  au  nom  de  l'administration,  la  liste  des  citoyens  ayant 
droit  de  vote  et  on  passe  aussitôt  à  l'élection  du  bureau  défi- 
nitif. A  la  .suite  d'un  premier  scrutin,  le  citoyen  Pierre  (îrenier, 
de  Born  de  Champs,  est  nommé  président  ;  le  citoyen  Moliérac, 
égaltnit^nt  de  Born  de  Champs,  e.st  appelé  aux  fonctions  de 
secrétaire. 


86  BEAUMONT    SOUS    LE    DIRECTOIRE 

On  procède  alors  à  la  nomination  des  scrutateurs.  Un  pre- 
mier vote  ne  donne  la  majorité  qu'à  un  seul  candidat,  le  citoyen 
Durant,  élu  par  62  voix  sur  113  votants.  Et,  comme  «la  journée 
était  sur  sa  fin  »,  le  président  renvoie  la  suite  de  l 'élection  au 
5  germinal. 

Le  5  germinal,  nouvelle  séance  à  q  heures  du  matin.  On 
complète  d'abord  la  liste  des  scrutateurs.  Deu.x  tours  de  scrutin 
sont  favorables,  le  premier  à  Grenier  Lagrave,  de  Glottes, 
le  second  au  citoyen  Gay  fils,  de  Rampieux.  Puis  l'assem- 
blée, en  raison  du  nombre  des  électeurs,  se  divise  en  deux 
bureaux,  l'un  qui,  sous  la  présidence  de  Cjrenier,  conservera  la 
place  qu'il  a  choisie  dans  l'église,  l'autre  qui  s'installera  dans  la 
chapelle  de  cette  même  église.  Ce  dernier  bureau,  après  un  vote 
spécial,  aura  pour  président  le  citoyen  Choisy,  pour  secrétaire 
le  citoyen  Bouscaillou  et  pour  scrutateurs  les  citoyens  Caunière, 
Blancher  et  Lespinasse  de  Champs.  L'assemblée,  «  le  jour 
étant  sur  son  déclin,  suspend  ses  opérations  et  s'ajourne  au 
12  courant  ».  Elle  marchait,  on  le  voit,  avec  une  sage  lenteur. 

Le  12  germinal,  l'assemblée  se  réunit  dans  le  local  ordinaire 
de  ses  séances  à  11  heures  du  matin.  Le  président  annonce  aux 
citoyens  présents  qu'on  va  procéder  tout  d'abord  à  la  nomina- 
tion des  trois  électeurs  par  un  scrutin  de  liste  simple.  Un  pre- 
mier tour  donne  la  pluralité  requise  à  un  seul  des  candidats, 
le  citoyen  Choisy,  qui  est  aussitôt  proclamé  électeur  par  le  pré- 
sident. Un  deuxième  tour  est  favorable  au  citoyen  Pierre  Gre- 
nier :  il  est,  lui  aussi,  proclamé  électeur.  Le  troisième  tour  donne 
84  voix  au  citoyen  Durant,  85  voix  au  citoyen  Bouscaillou,  de 
Maisonneuve,  commune  de  Sainte  Sabine.  C'est  ce  dernier  qui 
est  proclamé  troisième  électeur.  Cette  double  nomination  avait 
occupé  toute  l'après-midi.  L'assemblée  s'ajourne  au  16  du  cou- 
rant à  l'heure  de  midi. 

Ce  jour-là,  à  midi  précis,  le  président  déclare  la  séance  ouverte 
et  invite  les  citoyens  Durant,  Lagrave  et  Gay,  scrutateurs,  qui 
sont  dans  un  coin  de  la  salle,  à  un  bureau  spécial,  à  venir  pren- 
dre place  à  .ses  côtés.  Ils  s'y  refusent.  Le  secrétaire,  lui  aussi, 
manque  à  l'appel  et  on  le  cherche  vainement  dans  la  .salle  des 
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séances.  Pierre  (Grenier  complète  son  bureau  et,  s'adressant  aux 
électeurs  présents,   il  dit  : 

«  Citoyens, 

«Vous  avez  été  aussi  ('tonnés  que  je  l'ai  ('té  moi-même 
d'apprendre  le  germe  de  division  qu'on  cherche  à  jeter  dans  cette 
assemblée.  Quelques  hommes,  à  la  tête  desquels  se  trouvent  les 
trois  scrutateurs  de  l'assemblée,  se  persuadent  d'opérer  ici  une 
funeste  scission.  Ils  sont,  dans  ce  moment  même,  dans  un  coin 
de  la  salle  occupés  à  constituer  une  nouvelle  assemblée  primaire, 
qu'ils  osent  qualifier  même  de  celle  des  Républicains  de  la  sec- 
tion du  midi.  Les  motifs  ou  plutôt  le  prétexte  qu'ils  donnent  de 
leur  scission  est  aussi  ridicule  que  leur  projet  est  dérisoire  et 
insensé.  Ils  affectent  de  se  plaindre  de  la  nomination  de  votre 
troisième  électeur,  qu'ils  disent  aujourd'hui  avoir  été  le  fruit 
d'une  cabale,  malgré  qu'ils  aient  concouru  à  cette  nomination, 
qu'elle  leur  ait  paru  d'abord  aussi  légale,  aussi  désintéressée, 
aussi  légitime  que  les  autres,  et  qu'il  n'y  ait  eu,  lors  de  l'opé- 
ration, contre  l'une  ni  contre  les  autres,  aucune  réclamation. 
Ce  n'est  que  depuis  que  ce  reproche  s'est  éventé.  Mais  les  faits 
sur  lesquels  on  cherche  à  l'établir  sont  si  peu  sérieux  et  si 
controuvés  qu'on  n'a  pas  voulu  les  soumettre  à  la  décision  de 
l'assemblée,  qui  était  le  juge  naturel,  et  qui  aurait  pu  réparer 
encore  l'écart  dans  lequel  cette  prétendue  cabale  aurait  pu 
l'entraîner,  si  elle  eût  existé. 

n  Mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  ce  refus  de  soumettre 
les  doutes  conçus  à  l'assemblée  ne  m'a  laissé  guère  de  doute 
sur  la  fausseté  des  allégations,  ni  sur  les  vraies  intentions  et 
l'objet  réel  des  dissidents.  On  ne  peut  guère  résister  à  l'idée  que 
leur  unique  but  était  de  troubler  les  opérations  de  l'assemblée, 
d'annihiler  celles  déjà  faites  et  de  s'emparer  exclusivement 
des  nominations,  en  tentant  de  s'arroger  le  droit  exclusif  de 
les  faire.  En  se  qualifiant  d'assemblée  des  républicains  du  midi, 
ils  ont  cru  en  imposer,  ils  ont  cru  jeter  une  impression  défavo- 
rable sur  l'assemblée  primaire  et  se  sont  flattés  d'en  détacher 
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les  hommes  faibles  et  timides  y)<)iir  les  entraîner  dans  lenr  éi^a- 
rement. 

))  Mais,  citoyens,  jnsqu'à  présent  j'ai  la  douce  satisfaction  de 
voir  que  cette  entreprise  de  l'intrigue  n'a  eu  qu'un  bien  faible 
succès  et  j'ai  le  doux  espoir  que  la  très  grande  majorité  des 
citoyens  de  la  section  du  midi,  toujours  inaccessibles  à  la  crainte 
comme  à  la  séduction  et  à  tout  esprit  de  parti,  et  forcément 
résolus  de  ne  pas  livrer  à  l'intrigue  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques  les  plus  sacrés,  ne  cesseront  de  se  rappeler  qu'il  ne 
peut  y  avoir  dans  la  section  du  midi  qu'une  assemblée  primaire, 

celle  qui  s'est  formée  le  i*^^  germi- 
nal; que  dans  celle-là  seulement 
^^^^   CW  '^^  i\^  peuvent   exercer  leurs  droits 

politiques  sans  se  mettre  en  rébel- 
lion contre  la  loi  et  la  société.  Et 

ils  continueront  à  les  exercer  ces 
FiG.  142.  .     .  ,      .  .    ^      r 

droits    sacres    jusques    a   la   tin, 

Le  citoyen  Durant  (de  Nojals), 
président  lie  rassemblée  scissionnaiie.        ilVeC  CC  zele,    aveC  Ce  Calme,  Cette 

régularité,  cette  harmonie  et  cet 
esprit  constitutionnel,  ennemi  de  toutes  les  factions,  qui  jus- 
ques aujourd'luii  ont  distingué  toutes  vos  opérations. 

«Cependant,  avant  de  les  reprendre,  je  désirerais  que  l'as- 
semblée essayât,  par  une  députation,  de  ramener  ses  frères,  que 
je  veux  bien  ne  croire  qu'égarés,  en  les  engageant  à  rentrer  dans 
l'assemblée  et  à  venir  continuer  de  partager  ses  opérations.  » 

L'assemblée  accepte  cette  proposition  et  les  citoyens  Choisy 
et  Baptiste  Martin  sont  chargés  par  le  bureau  d'aller  l'xprinifr 
aux  dissidents  les  désirs  de  l'assemblée. 

Les  commissaires,  à  qui  est  confiée  cette  mission,  reviennent 
au  bout  de  quelques  instants  et  rendent  compte  du  résultat  de 
leur   démarche  :    "  Le    citoyen    Durant  ',    disent-ils,    cjui    a    l'air 


1.  Jean  Durant,  liuissier  pulîlic,  le  président  île  l'assemblée  seibsionnaire, 
représentait  à  l'administration  municipale  la  petite  commune  de  Glottes,  dont  il  avait 
été  successivement,  sous  la  Législative  et  la  Convention,  maire  et  agent  national. 
11  habitait  à  Beaumonl,  en  l'an  VI,  une  petite  maison  située  sur  le  côté  est  de  la  Place 
Publique  (fig.  14;),  entre  la  maison  de  Charlotte  Robert,  marchande  de  pots,  et  celle 
d'Annet  Traparv,  lailk-ur  pour  dames. 
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de  présider  cette  réunion,  a  répondu  à  l'invitation  qu'ils  lui  ont 
faite  au  nom  de  l'assemblée,  que  lui  et  ses  amis  partageaient 
les  mêmes  sentiments  de  fraternité  pour  l'assemblée  et  les  com- 
missaires, mais  qu'ils  étaient  occupés  à  faire  une  opération  qu'ils 
ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  abandonner,  qu'ils  demandaient 
qu'on  les  laissât  opérer  tran- 
quillement et  qu'ils  avaient 
leurs  raisons  pour  opérer 
ainsi.  »  Sur  une  réponse  aussi 
catégorique,  les  commissai- 
res se  sont  retirés  et  un  grand 
nombre  de  citoyens,  qui 
étaient  avec  eux  autour  du 
bureau  scissionnaire,  les  ont 
suivis  dans  l'assemblée. 

Le  président  Pierre  Gre- 
nier ne  peut  qu'exprimer  ses 
regrets  de  l'échec  de  sa  dé- 
marche de  conciliation  et, 
avant  de  reprendre  les  opé- 
rations électorales,  il  fait  vo- 
ter par  ses  amis  une  motion 
portant  que  a  l'assemblée 
reconnaît  la  nomination  des 
trois  électeurs  connue  bien 
légalement  et  régulièrement 
faite  t't  que  les  personnes 
(|ui  ont  été  élues  concilient 
de  l'assemblée  >k 

La  scission  est  désormais  complète  entre  les  républicains 
modérés  et  les  républicains  démocrates.  Il  y  a  en  réalit('  deux 
assemblées  primaires,  V assemblée-mère  et  l'assemblée  scissioii- 
naire  et  toutes  les  deux,  dans  le  même  local,  en  face  l'une  de 
l'aiiti'e,  mais  avec  une  cntièie  incU'jicndancc,  pi-ocèdcnt  à  rt'Icc- 
lioii  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  d'aboid,  i)uis  ;~i  i file 
(lu  ])ivsident  de  l'administration   municipale  du  canton. 


FiG.  143. 

L;i  maison  qu'habitait,  à  Bcauinoiit, 

le  citovL'u  Jean  Durant, 

agent  municipal  Je  Glottes, 

bUf  le  eoté  est  de  la  Place  Ful>lii|Ui'. 

.V  fli-oile.  l;i  maison  île  eliarloM.'  HolifirI, 

m.irclianile  de  pots  ; 
lu-he  <-ello  (J'AnnetTrapery  Inilli'iir  puurdaine:?. 


lient   la  coiiliancx'  ^'t  rcmJJli.^Sl•nt    it;   vieu 
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Pour  le  juge  de  paix,  l' assemblée-mère  vote  en  masse  pour 
Jacques  Poussai  qui,  sur  98  votants,  recueille  87  voix  contre  ii 
données  au  citoyen  Loiseau,  De  son  côté,  l'assemblée  scissionnaire 
comprenant  42  votants,  donne  39  voix  à  T.oiseau  et  3  seulement 
à  Poussai.  Ces  résultats  sont  significatifs. 

Pour  le  président  de  V administration  municipale,  l'assem- 
blée-mère,  sur  63  suffrages  exprimés,  en  donne  55  au  citoyen 
Louis  Ters,  de  Beaumont,  ancien  président.  Les  autres  voix  se 
perdent  sur  les  noms  de  Choisy  (6),  de  Pierre  (rrenier  (i), 
de  Blanche  fils  (i).  Dans  l'assemblée  scissionnaire,  les  électeurs, 
au  nombre  de  42,  votent  pour  ainsi  dire  à  l'unanimité  pour  le 
citoyen  Pierre  Melon  :  il  obtient  39  voix,  contre  3  seulement 
attribuées  à  Louis  Ters. 

Nous  allons  retrouver  tout  à  l'heure  ces  deux  élections  à 
propos  du  recensement  général  des  votes  dans  les  deux  sections 
du  nord  et  du  midi. 

Dans  la  section  du  midi,  on  le  voit,  les  opérations  élec- 
torales furent  beaucoup  plus  mouvementées  que  dans  la  section 
du  nord.  Elles  furent  aussi  beaucoup  plus  longues  :  commen- 
cées le  i^i"  germinal,  elles  ne  prirent  fin  que  le  3  floréal  suivant. 
Elles  avaient  duré  trente-trois  jours  et  occupé  cinq  séances. 

d)  Recensement  général  des  votes 
des  deux  sections  du   nord  et  du   midi. 

L'élection  du  juge  de  paix  (avec  ses  assesseurs)  et  celle  du 
président  de  l'administration  municipale  étant  communes  aux 
deux  sections  de  l'assemblée  primaire,  il  restait  à  réunir  les 
votes  émis  séparément  par  la  section  du  nord  et  par  la  section 
du  midi.  Cette  opération  complémentaire,  qui  incombait  à 
l'administration  municipale,  figure  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  10  floréal.  A  cette  séance,  sur  l'invitation  du  prési- 
dent, se  sont  rendus  les  scrutateurs  des  diverses  assemblées, 
porteurs   des   votes  qu'ils  ont  eu  à  dépouiller. 

Avant  de  réunir  les  votes  émis  par  l'une  et  l'autre  section, 
le     président,    Pierre     Melon,    rappelle    la    scission    qui    s'est 
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produite  dans  la  section  du  midi  et  expose  les  difficultés  que 
fait  naître  ce  fâcheux  événement.  Les  deux  assemblées,  l'assem- 
blée-mère  et  l'assemblée  scissionnaire,  prétendant  être  légiti- 
mes, chacune  à  l'exclusion  cle  l'autre,  il  invite  l'adminis- 
tration municipale  à  trancher  tout  d'abord  la  question  par  un 
vote  de  principe. 

Sur  ce,  un  membre  demande  la  parole  :  après  avoir  exprimé 
«  la  peine  qu'éprouve  tout  coeur  sensible  et  républicain  »  en 
voyant  des  divisions  telles  que  celle  qui  s'est  produite  à  Sainte 
vSabine  dans  la  section  du  midi,  il  déclare  qu'il  serait  heureux 
de  trouver  dans  la  loi  u  des  termes  moyens  et  conciliateurs,  pour 
ramener  ses  concitoyens  à  cette  douce  et  liante  fraternité  <jui 
fait  le  charme  de  toute  société  ». 

Mais,  ajoute-il, 

«  La  loi  ne  permet  pas  dans  le  cas  actuel  un  tel  pacte 
dans  des  divisions  de  cette  nature.  La  loi  ne  peut  voir  que 
bonne  foi  et  franchise  d'un  côté,  fraudes  et  intrigues  de 
l'autre.  Pour  .savoir  laquelle  des  deux  assemblées  est  légitime, 
il  faut  définir  laquelle  a  ce  caractère  de  bonne  foi  et  de 
franchise,  laquelle  s'est  conformée  à  la  loi. 

»  Or,  tout  doute  est  bientôt  levé  ici  :  les  déclarations 
faites  le  14  germinal  et  consignées  dans  nos  registres  ' ,  les 
griefs  dont  est  motivée  la  scission  opérée,  griefs  tous  de 
notoriété  publique,  attestent  assez  que  l'assemblée  présidée 
par  Grenier  n'était  pas  l'assemblée  du  peuple,  n'était  pas 
l'assemblée  des  citoyens  que  la  loi  appelle  à  l'exercice  de  l;i 
souveraineté. 

»  L'assemblée  présidée  par  Durant  est,  au  contraire,  tout 
un  composé  de  propriétaires  paisibles,  de  laboureurs,  de  mili- 
taires blessés,  tous  connus  autant  par  leurs  vertus  que  par  leur 
civisme;  la  loi  a  été  levu"  unique  guide;  les  atteintes  qui  lui  ont 
été  portées  ont  seules  commandé  la  scission; 


I.  11  s'agit  d'infractions  banales,  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  élections,  telles 
que  citoyens  vendant  leur  vote,  citoyens  admis  à  prendre  part  à  l'élection  alors  qu'ils 
n'étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  des  votants,  électeurs  votant  deux  fois,  etc.  [Reg.  des 
déîihérationx  wuiiicipales  4*  cahier,  p.  i.(|.) 
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»  Du  reste,  agiter  la  (luestion  de  savoir  la(|uelle  des  deux 
assemblées  est  légitime  serait  uu  outrage  au  eorps  électoral 
qui,  à  tous  égards,  nous  inspire  le  respect  et  la  reconnaissance. 
Celle-là  seule  des  deux  assemblées,  c'est  l'assemblée  du  peuple, 
dont  les  électeurs  ont  été  admis.  » 

Il  demande,  en  terminant,  que  l'assemblée  présidée  par 
Grenier  soit  méconnue  et  que  l'administration  ne  procède  au 
dépouillement  que  des  bulletins  de  la  section  du  nord  et,  dans 
la  section  du  midi,  que  des  bulletins  de  l'assemblée  présidée 
par  Durant.  Cette  proposition  est  généralement  appuyée  par 
les  administrateurs  présents  à  la  séance. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  le  citoyen  Laval 
Dubousquet,  prend  à  son  tour  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Citoyens, 

»  Organes  de  la  loi,  établis  pour  assurer  son  exécution,  vous 
devez  en  faire  la  règle  constante  de  vos  délibérations.  Vous  ne 
pouvez  vous  élever  au-dessus  d'elle,  ni  rester  au-dessous.  Esclaves 
de  ses  volontés,  vous  ne  pouvez,  ni  ne  devez  jamais  y  substituer 
les  vôtres.  Les  fonctions  augustes  que  vous  exercez  vous  impo- 
sent le  devoir  d'abjurer  toute  considération  particulière,  toutes 
préventions,  toute  passion  et  surtout,  dans  le  moment  actuel, 
tout  esprit  de  paiti;  point  d'autre  parti  pour  les  magistrats  popu- 
laires que  le  parti  de  la  loi.  C'est  dans  elle  que  vous  devez 
puiser  kl  d('"lil)('ration  (|ue  \'(M1s  allez  prendre.  \'ous  la  devez 
d'autant  plus  c(jnsulter  (|ue  l'une  et  l'autre  des  assemblées 
dissidentes  osent  s'en  étayer.  Il  en  est  cependant  une,  quelle 
<|u'elle  soit  qu't^lle  repousse. 

'I  C'est  à  vous  à  la  discerner  à  travers  les  nuances  dont  elle 
;i  pu  colorer  ses  défauts. 

"  Il  n'est  ]:)as  tant  diflicile  à  faire  ce.  discernement,  il  sulfit 
de  consulter  avec  i('lIe\ion  la  loi  et  les  i)rin(ipes  j)oni"  \  |)ar\enir. 
Va  n'allons  i)as  traindic  c|u'en  délilx'rant  sur  cet  objet,  on  nous 
accuse   d'usurj)er   les    fonctions   législatives.    L'idée   d'une    telle 
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(;ntr(^prjsc  nous  révolte  tous  i\t;al('ni('nt.  Vous  ne  xoule/.  point 
décider  de  la  \alidité  ou  de  l'iuN'alidité  des  oj)érations  de  ras- 
semblée primaire  de  ce  canton.  Au  corps  législatif  seul  appar- 
ti(>nt  ce  droit. 

0  \'ous  voulez,  vous  devez  et  vous  pouvez  reconnaître  laquelle 
des  deux  assemblées  dissidentes  est  l'assemblée  primaire. 
La  Constitution  ne  vous  ravit  pas  ce  droit,  puisque  cette 
constitution  ne  fait  que  réserver  au  corps  législatif  le  pou- 
voir de  prononcer  la  validité  ou  l'invalidité  des  assemblées 
primaires. 

"  Cetle  asseit  ion  de  ma  i)art  accpiiert  toute  force  et  tout  UH-iile 
par  le  droit  (pie  \'ous  assure  la  loi  du  i<'^  ventôse,  de  recenser 
les  résultats  des  opérations  de  diverses  assembh'-es  j)rimaires 
du  canton  piuw  les  nominations  (|ni  leur  sont  comuuuies.  (  ar 
C(unment  une  adnunistration  [xHurait-elle  remplii'  ce  xaMi  de 
la  loi,  si  elle  n'avait  le  droit  de  reconnaître  les  assemblées  pri- 
maires? Ne  serait-ce  pas  un  \ide  affreux  dans  nos  lois?  Ne 
serait-ce  ])as  un  man(]ue  de  sagesse  et  de  j)ré\()yançe  dans  nos 
législateurs?  Ne  serait-ce  pas  surtout  exposer  la  souveraineté 
du  peuple  à  devenir  la  proie  et  le  partage  de  tous  les  rassem- 
blements qui  se  sentirent  assez  d'audace  j)our  se  dire  assemblée 
primaire? 

»  Par  ces  simples  données  susceptibles  de  plus  amples  déve- 
loppements, il  devient  incontestable  ce  droit  (pi'ont  les  admi- 
nistrateurs de  reconnaître  les  assemblées  primaires.  Ce  droit 
est  d'autant  plus  dans  la  loi  qu'elle  vous  trace  les  caractères 
auxquels  on  doit  les  reconnaître  :  mode,  lieu  et  temps  de  procéder, 
aptitude  pour  exercer  le  droit  de  souveraineté,  qualités  requises 
dans  les  élus,  tout  est  déterminé. 

»  Là  donc  où  vous  trouverez  tous  ces  caractères,  là  est 
l'assemblée  du  peuple.  Au  contraire,  là  où  vous  trouverez  infrac- 
tion à  l'une  de  ces  conditions,  là  où  vous  découvrez  abus  ou 
usurpation  des  droits,  mépris  des  règles,  violation  des  lois, 
oubli  des  formes,  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  là  l'assemblée  primaire. 

»  Or,  tous  ces  derniers  caractères  de  difformités  s'adaptent 
à  l'assemblée  présidée  pai-  (irenicr,   ainsi  (pi'il   conste  par  les 
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tlrclarations  faites  devant  vous  le  14  germinal  et  par  les  griefs 
(jui  ont  dicté  la  scission.  Il  est  incontestable  que  cette  assemblée 
avait  cessé  d'être  l'assemblée  constitutionnelle  du  peuple,  dès 
le  moment  que  l'abus  et  l'usurpation  du  droit  de  vote  étaient 
tolérés,  les  formes  méconnues  et  toute  pudeur  bannie. 

»  Aussi  l'assemblée  électorale  qui,  pas  plus  que  vous,  n'a 
voulu  s'immiscer  dans  les  fonctions  législatives,  n'a  pas  cru 
devoir  admettre  les  électeurs  nommés  par  cette  assemblée  de 
Grenier  1  et  elle  a  admis,  au  contraire,  ceux  nommés  par  l'assem- 
blée présidée  par  Durant,  parce  qu'elle  n'a  vu  dans  cette  dernière 
que  des  citoyens  tous  appelés  par  l'acte  constitutionnel  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  et  qui,  dégagés  de  tout  ce  que  renfermait 
d'étrangers  et  d'impurs  la  première  assemblée,  se  sont  montrés 
esclaves  des  lois  et  des  formes  et  n'ont  fixé  leurs  choix  que  sur 
des  républicains  vertueux  et  probes. 

«Partant, je  conclus  à  ce  que  l'administration  ne  reconnaisse 
pour  assemblée  primaire  de  la  section  du  midi  que  l'assemblée 
présidée  par  Durant,  que  les  recensements  des  votes  de  cette 
dernière  pour  les  nominations  communes  aux  deux  sections  du 
canton  soient  seuls  admis  et  additionnés  avec  ceux  de  la  section 
du  nord  et  que,  d'après  ce  résultat  général,  il  soit  déclaré  si  les 
élections  sont  ou  non  consommées. 

»  Je  demande,  au  surplus,  qu'il  .soit  sursis  à  l'installation 
des  fonctionnaires  qui  pourraient  être  nommés  jusqu'à  ce  que 
l'administration  centrale,  instruite  de  tous  ces  faits,  aura  con- 
firmé ou  infirmé  la  délibération  que  vous  allez  prendre.  » 

A  la  suite  de  ce  réquisitoire,  l'administration  municipale, 
se  rendant  aux  raisons  exposées  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  prend  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  la  Constitution,  en  réservant  au  corps  législatif 
seul  le  droit  de   statuer  sur   la  validité  ou  l'invalidité  des  assemblées 


1.  L"assernblée  électorale  de  Périgueux  avait,  en  effet,  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  les  trois  citoyens  Choisy,  Grenier  et  Bouscaillou,  qui  avaient  été  désignés 
par  l'assemblée   primaire  de  Sainte  Sabine. 


LES    ELECTIONS    DE    (iERMIXAL    A\    VI  (J5 

primaires,  ne  force  pas  les  autorités  subalternes  à  reconnaître  pour 
assemblée  primaire  tout  rassemblement  qui  oserait  s'arroger  ce 
titre; 

Considérant  que,  au  contraire,  la  Constitution  et  les  lois,  en  indiquant 
les  éléments  dont  doivent  être  composées  ces  assemblées  et  le  mode 
d'après  lequel  elles  doivent  agir,  autorisent  à  méconnaître  tous  assem- 
blages d'éléments  étrangers  ou  usurpateurs,  foulant  et  la  Constitution 
elle-même  et  les  lois  et  les  formes; 

Considérant  qu'en  traçant  les  qualités,  conditions  requises  pour  être 
membre  d'une  assemblée,  les  formes  de  procéder,  la  loi  assigne  autant 
de  caractères  pour  reconnaître  les  véritables  assemblées; 

Considérant  que  l'assemblée  primaire  qui  s'était  formée  le  i^'^  ger- 
minal à  Sainte  Sabine  perdit  dès  sa  formation  presque  les  précieux 
caractères  de  sa  légitimité,  en  tolérant  les  infractions  aux  lois, 
admettant  à  voter  des  gens  inhabiles,  expressément  repoussés  par 
elle,  comme  il  conste  par  les  déclarations  faites  et  consignées  au 
verbal  de  la  séance  du  14  gernainal  et  par  le  verbal  de  l'assemblée 
scission  née  ^  ; 

Considérant  qu'ainsi  sortie  de  la  ligne  tracée  par  la  Constitution  et 
les  lois,  l'assemblée  présidée  par  Grenier  ne  peut  pa?  être  reconnue  pour 
assemblée  primaire; 

Considérant  que  persister  à  ce  prétendre,  ce  n'est,  de  sa  part,  qu'une 
nouvelle  usurpation  du  droit  de  souveraineté  qu'elle  se  permet,  après 
l'usurpation  qu'en  ont  fait  individuellement  bon  nombre  de  citoyens 
qui  l'ont  composée; 

Considérant,  par  conséquent,  que,  s'il  est  juste  de  méconnaître  l'as- 
semblée présidée  par  Grenier,  il  l'est  autant  de  reconnaître  celle  formée 
dans  le  même  local  sous  les  auspices  des  trois  scrutateurs  du  premier 
bureau  définitif  des  magistrats  qui  se  sont  trouvés  présents  comme 
simples  citoyens; 

Considérant  que  cette  dernière,  présidée  par  Durant,  a  tous  les  carac- 
tères qui  constituent  une  assemblée  primaire  et  que  ce  serait  attenter  à 
la  souveraineté  du  peuple  que  de  la  méconnaître; 

Considérant  que  ce  serait  de  plus  un  outrage  au  corps  électoral  et 
une  entreprise  d'autant  plus  répréhensible  qu'elle  tendrait  à  jeter  de  la 
défaveur  sur  ses  augustes  opérations; 

Considérant  néanmoins  que,  quelle  que  soit  l'intime  conviction  de 
l'administration  sur  la  légitiinité  de  cette  dernière,  il  est  de  son  devoir, 
aiftant  que  de  sa  prudence,  de  suspendre  toute  installation  des  fonction- 
naires qui  pourraient  être  nommés  jusqu'à  ce  tpi'il  en  ait  été  référé  à 
1  '  administration  cen  traie  ; 

Le  commissaire,  de  nouveau  entendu,  l'administration  déclare  ne  pas 
reconnaître  pour  assemblée  primaire  de  la  section  du   midi  l'assemblée 


I.  Je  n";ii  pu    retrouver  le  procès-verbal    de    l'assemblée    scissiouuaire   de    Sainte 
Sabine  présidée  par  Durant. 
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pirsiilrc  par  (rrcnicr,  cx-commissaiie  <lu  Directiùrc  cxcculil',  d^'clave  au 
coutiairc-  rccounaitiX'  celle  présidée  j)ar   Durant, 
l'n  (  onscquencc,   arrête  : 

Artrlic   ]  '■'■. 

Il  sera,  procédé  iucoutiueut  au  dépouilleuiciiL  du  résultat  des  scrutins 
puur  les  nominations  communes  aux  deux  sections  du  canton. 

Articlk   2. 

Ne  seront  admis  que  les  bulletins  de  l'assemblée  présidée  ])ar 
Durant  pour  la    section  du  midi. 

.XKTirLr:    ^ 

Du  dépouillement  de  ce  résultat  comparé  et  additionné  avec  le 
résultat  de  l'assemblée  section  du  nord,  il  sera  décidé  s'il  y  a  eu  la  majo- 
rité et  .si  l'élection  est  consommée  conformément  à  la  loi  du  i8  ventôse 
dernier. 

Articlk  .(. 

Quel  que  soit  le  résultat  du  dépouillement,  il  sera  néanmoins  sursis 
à.  l'installation  des  fonctionnaires  nommés  jusqu'à  ce  <iue  l'adminis- 
tration centrale  ait  confirmé  ou  infirmé  le  présent. 

AlMtCLE    3. 

A  cet  effet,  copie  lui  en  sera  adressée  ;i    la   diligence  du  président 
avec  invitation  de  ne  pas  différer  de  transmettre  sa  décision. 

Melon,  président.     Lacoste. 

Carrier.         Pagnoux.         Vyé.         Durant. 

AuDV  Laval  Duboitsquet,  commissaire. 


En  conséquence  de  cet  arrête,  le  président  invite  les  citoxens 
Reynal  et  Loiseau,  scrutateurs  de  la  section  du  nord,  cl  les 
cito\'ens  Souffleteau  et  (irenier  Lagrave,  scrutateurs  de  la  section 
du  midi,  à  prendre  place  au  bureau  et  à  procéder  au  recensement 
des  votes  pour  les  deux  sections.  L'assemblée-mère  de  la  section 
du  midi  étant  mise  de  côté  par  l'arrêté  ci-dessus,  l'opération 
est  maintenant  des  plus  simples. 

Elle  s'accomplit  rapidement  et  sans  difficultés. 

Pour  la  nomination  du  juge  :  la  section  du  nord,  sur  128  vo- 
tants, a  donné  107  voix  à  Loiseau,  17  à  Foussal,  2  à  Lacoste, 
I  à  r.aval  Dubousquet,  i  à  Melon;  la  section  du  midi  (assemblée 
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scissionnaire),  sur  42  votants  a  donne  39  voix  à  Loiseau,  j  à  Fous- 
sal.  Au  total,  le  citox'en  Loiseau,  sur  170  votants,  obtient 
146  voix.  Il  est  élu  et  le  président,  selon  la  formule,  déclare  que 
((  l'élection  du  juge  de  paix  est  consommée  ». 

Pour  la  nomination  des  assesseurs  du  juge  de  paix,  le  dépouil- 
lement des  scrutins  dans  les  deux  sections  donne  les  résultats 
suivants.   Sont  nommés  assesseurs  : 

lo  Pour  la  commune  de  Beaumont,  les  citoyens  Laval 
Dubousquet,  Melon,  Reynal  Ouercy  et  Colin. 


FiG.    144. 

l'ienc  Benoit  Loiseau, 
nomme  juge  de  p;iix  aux  élections  de  germinnl  nii  VI. 


2"  Pour  la  commune  de  Saint  Avit  Sénicur,  les  citoyens 
Marchés  aîné  (de  Borderie),  (roudal,  Garant  (du  Bos)  et  Puy- 
vandrant  : 

30  Pour  la  commune  de  Bon  mi  quel,  les  citoyens  Latour, 
Elie  Simon,  Labrugue,  Labaillonne; 

4*'  Pour  la  commune  de  Sainte  Sabine,  les  citoyens  Ley- 
marie  père,  Pénical,  Bourdillou,  Monnier  (du  Bel)  et  Bertrand 
Briaud  ; 

50  Pour  la  commune  de  Born,  les  citoyens  Lespinasse  Fonzal, 
Lespinasse  (de  Champs),  Souffleteau  et  Bouscaillou  (du  Cham- 
pré); 

60  Pour  la  commune  de  ('lottes,  les  citoyens  Grenier  Lagrave 
père,  Durant,  Combe  père  et  Marche  père  vieux  (sic); 

70  Pour  la  commune  de  Nojals,  les  citoyens  Martin,  otlîcier 
de  santé,  Mazurier,  Carrier  fils  aîné  et  Baptiste  Martin; 
II.  7 
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8"  Pour  la  commune  de  Rampieux,  les  citoyens  Rouclicvrollc 
aîné,  Vyc,  officier  de  santé,  (lay  père  et  Vincent  père  ; 

90  Pour  la  commune  de  Lahouquerie,  les  citoyens  Pagnoux, 
Nadal  aîné,  Nadal  cadet  et  Jean  Bouysset; 

Pour  la  nomination  du  président  de  ['(idNiiiiisti-diion  muni- 
cipale, la  section  du  nord,  sur  121  votants,  donne  m  voix 
à  Melon,  7  voix  à  Lacoste  père,  2  à  Blanchard,  i  à  ïers.  Dans 
la  section  du  midi,  comprenant  42  votants,  Melon  réunit  39  voix, 
Ters  3  voix  seulement.  En  totalisant  les  deux  résultats.  Melon 
arrive  en  tête,  avec  la  majorité  énorme  de  150  voix  sur 
170  votants.  Il  est  proclamé  aussitôt  président  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton. 

Les  trois  élections  incombant  à  l'assemblée  primaire,  pour 
employer  la  formule  consacrée,  sont  maintenant  consommées. 
Et,  comme  on  le  voit,  les  républicains  démocrate^  triomphent  sur 
toute  la  ligne  :  triomphe  facile,  qu'expliquent  nettement  des 
manœuvres  révolutionnaires,  légales  peut-être,  mais  difficiles 
à  justifier.  «  Nous  avons  juré  ce  matin  de  faire  de  bonnes 
élections  »,  s'écriait,  le  1^^'  germinal,  un  membre  inffiient  du 
parti  avancé.  Elles  furent  bonnes,  en  effet,  mais  grâce  à 
l'annihilation  du  parti  modéré  :  dans  la  section  du  nord  ce 
parti  se  supprima  lui-même  en  ne  prenant  pas  paît  au  vote, 
et  dans  la  section  du  midi  il  fut  supprimé,  d'une  façon 
différente  mais  tout  aussi  effective,  par  la  manceuvre  scis- 
sionnaire   du  citoyen   Durant    et  de  ses  amis. 

e)  Les  protestations. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  vaincus  de  germinal 
])rotestèrent  hautement  contre  les  agissements  des  démocrates 
qui  avaient  décidé  de  leur  défaite. 

Dans  la  Section  du  midi,  tout  d'abord.  Pierre  Grenier  écrit  un 
long  mémoire,  qu'il  adresse  au  corps  législatif  et  qu'on  pourra  lire 
dans  le  carton  x\Ei  11-222  des  Archives  nationales.  C'est  un  plai- 
do\'er  pro  domo,  bien  conçu  et  bien  rédigé,  dans  lequel  il  accuse 
ses  adversaires  et  s'efforce  d'établir  la  légalité  de  l'assemblée 
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(lu'il  a  présidée.  Il  est  trop  étendu  pour  pouvoir  le  publier  in 
extenso.  Je  me  contenterai  ici  de  l'analyser  ^  : 

Grenier  s'élève  d'abord  contre  les  citoyens  qui,  après  avoir 
voté  avec  l'assemblée  primaire  légalement  constituée  le  i^^  ger- 
minal, s'en  sont  ensuite  séparés  pour  former  une  assemblée 
indépendante,  annuler  les  opérations  déjà  faites,  nommer  de 
nouveaux  électeurs  et  «  s'emparer  exclusivement  des  choix  des 
fonctionnaires  publics  )». 

Cette  entreprise,  citoyens  législateurs,  qui  a  l'air  de  tenir  du  délire 
et  de  la  démence,  a  été  effectuée  dans  l'assemblée  primaire  de  la 
section  du  midi  du  canton  de  Beaumont.  11  y  a  bien  plus,  par  une  vio- 
lation de  tous  les  principes,  cette  usurpation  sur  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  a  été  approuvée  par  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  [^ordogne.  Ce  sont,  entn,  les  élus  de  quelques  scissionnaires, 
quatre  jours  après  les  élections  faites,  qui  ont  été  reconnus  pour  les 
électeurs  de  la  section  du  midi  au  préjudice  des  élus  de  plus  de  deux  cents 
citoyens,  au  nombre  destjuels  étaient  même  les  scissionnaires. 

Grenier  rappelle  alors  les  premières  opérations  de  l'assemblée 
primaire  :  la  constitution  du  bureau  provisoire,  son  remplace- 
ment par  le  bureau  définitif,  la  division  de  l'assemblée  en  deux 
bureaux,  la  nomination  des  trois  électeurs  Choisy,  Grenier  et 
Bouscaillou.  Il  arrive  alors  à  la  fameuse  scission  et  voici  comment 
il  la  raconte  : 

La  plus  grande  harmonie,  le  plus  grand  ordre  et  le  plus  grand  calme 
avaient  constamment  régné  et  régnaient  encore  dans  cette  assemblée. 
Toutes  les  opérations  avaient  été  consommées  sans  réclamations.  Elles 
semblaient  même  faire  la  satisfaction  générale  et,  au  milieu  des  mouve- 
ments qui  agitaient  presque  toutes  les  assemblées  primaires  de  ce  dépar- 
tement, on  était  étonné  du  calme  et  de  l'harmonie  qui  régnaient  dans 
celle-ci  et  on  se  sépara  encore  le  12  au  soir  en  se  félicitant  d'y  exercer 
ses  droits  politiques. 

Mais,  citoyens,  l'intrigue  qui  s'était  tenue  cachée  jusqu'alors,  ne 
tarda  pas  à  se  mettre  en  évidence.  Les  élus  de  la  fédération  anarchique 
qui  eut  lieu  à  Périgueux  le  20  ventôse,  n'étaient  pas  sortis  de  l'urne 
fatale.  Les  menées  ténébreuses,  le  système  de  calomnies  que  l'on  avait 


I.  Ce  mémoire  porte,  avec  la  signature  de  Grenier,  celles  des  trois  scrutateur.s 
Veyssy,  Noaille  et  Rivière,  et  du  secrétaire  Bouscaillou.  Ce  senties  quatre  membres 
du  bureau  que  Grenier  avait  nommés  directement  en  remplacement  de  ceux  qui  avaient 
passé   à  l'assemblée  scissionnaire. 
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(Icversôes  ;\  ])leinos  mains  contre  tout  ce  (ju'il  y  avait  de  répii1)licains 
probes  et  vertueux  n'avait  |)u  faire  dévier  l'opinion  jiublicpie.  (eux  (jui 
conservaient  la  confiance  du  peuple  obtinrent  ses  suffrages,  et  l'espfnr 
(pi'avaient  fondé  l'intrigue  et  l'anarchie  sur  l'avantage  qu'elles  avaient 
]y<\vu  avoir  lors  de  la  formation  du  bureau,  ne  se  trouva  cpie  le  résultat 
d'un  calcul  factice. 

On  sait  cpi'il  avait  été  arrêté,  dans  la  fédération  du  20  ventôse,  que 
l'on  opérerait  les  choix  convenus,  soit  par  la  force  et  la  violence  si  l'on 
était  en  majorité,  soit  par  la  scission  si  l'on  était  en  minorité. 

Les  agents  de  cette  réunion  anarchic^ue,  les  citoyens  Durant,  l.agrave 
et  Gay  fils,  scrutateurs  de  l'assemblée,  avaient  dans  le  fait  une  bien 
faible  minorité  dans  l'assemblée  de  la  section  du  midi...  Le  parti  de  la 
violence  eût  donc  été  imprudent  et  celui  de  la  scission,  quoiqu'il  ne  pré- 
■sentât  pas  des  résultats  bien  certains,  était  le  seul  qui  restât  aux  anar- 
chistes fédérés. 

L'intervalle  qu'il  y  avait  entre  le  12,  jour  auquel  la  nomination 
des  électeurs  avait  été  consommée,  et  le  16,  jour  auc[uel  l'assemblée 
s'était  ajournée  pour  la  ctuitinuation  de  ses  opérations,  fut  employé 
à  en  concerter  et  à  en  préparer  les  moyens. 

Les  citoyens  Durant,  Lagrave  et  Gay  fils  étaient  les  artisans  de  cette 
entreprise.  Fertiles  en  moyens,  ils  mirent  en  jeu  tous  ceux  t[u'ils  crurent 
propices  à  leurs  projets  :  moyens  préparatoires,  moyens  décisifs,  tout 
fut  employé  avec  soin.  Rien  ne  fut  négligé.  Ils  crièrent  à  la  cabale  et  à 
l'intrigue  sur  la  nomination  des  électeurs;  ils  cherchèrent  à  répandre  et  à 
accréditer  des  vices  et  des  irrégularités  tout  à  fait  controuvées  et  pure- 
ment imaginaires,  dans  l'objet  de  jeter  des  doutes  dans  l'opinion  sur  la 
légalité  et  la  validité  de  ces  nominations;  ils  se  coalisèrent  avec  l'adminis- 
tration municipale  toujours  disposée  à  favoriser  les  projets  des  anar- 
chistes, pour  criminaliser  en  quelque  chose  aussi  dans  l'opinion  le  résultat 
de  l'urne  fatale  qui  n'avait  pas  produit  les  hommes  de  leur  bord.  On  fut 
justpies  à  répandre  que  cette  assemblée  ne  se  réunirait  pas  le  jour  c^u'elle 
avait  indiqué.  Tout  ce  fracas,  toutes  ces  déclarations  perfides  et  calom- 
nieuses se  répandaient  dans  le  dessein  de  jeter  l'efîroi  parmi  ces  paisibles 
agriculteurs,  qui  n'avaient  pas  voulu  partager  leurs  passions  et  leurs 
intrigues  et  dans  l'objet  d'éloigner,  au  moins  par  la  crainte,  ceux  que 
l'on  n'avait  pu  séduire  par  la  calomnie. 

Mais  les  citoyens  paisibles,  les  vrais  républicains  de  la  section  du 
midi,  qui  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  souveraineté  n'avaient  fait  que 
suivre  l'impulsion  de  leur  conscience,  qui  avaient  été  témoins  de  la  sévé- 
rité et  de  la  régularité  avec  lesquelles  ces  opérations  avaient  été  faites, 
ne  furent  pas  eiïrayés  par  ces  cris,  par  ces  faux  bruits,  grossis  et  répandus 
avec  autant  de  complaisance.  Ils  ne  virent  là  que  les  menées  de  l'intrigue 
et  ressentirent  une  nouvelle  nécessité  de  ne  pas  lui  livrer  les  choix  qui 
appartenaient  au  peuple. 

L'assemblée  primaire  tint  donc  séance  le  16,  ainsi  c^u'elle  l'avait 
déterminé.  Durant  s'y  était  rendu  avec  tous  ses  sectaires  quekjue  temps 
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nvant  l'heure  indiquée  poiu"  la  réuiiiDii.  [I  él;iit  d'usaf^e  que  l'assemblée 
se  loiivoquait  par  le  son  de  la  cloche.  Diu'aut,  qui  était  sans  cesse  occupé 
de  sou  objet,  insinua  c[u('  la  cloclie  ne  devait  pas  sonner  ce  jour-là,  parce 
([ue  c'était  le  /''/r'//-.SV//;//.  Il  entrevoyait  deux  grands  avantages  pour  lui 
dans  cette  opposition  :  en  premier  lieu,  il  y  trouvait  un  moyen  de  se 
populariser  dans  l'esprit  des  personnes  crédules  et  attachées  encore  à 
ces  anciennes  rubriques  de  l'église;  et,  en  second  lieu,  il  espérait  que 
l'absence  ordinaire  de  convocation  accréditerait  le  bruit,  que  l'on  avait  eu 
le  soin  de  i^épandre,  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'assemblée,  ferait  qu'elle 
serait  moins  nombreuse,  ce  qui  pourrait  reuflre  plus  avantageuse  la 
scission  qu'il  avait  l'intention  d'opérer. 

D'un  autre  côté,  au  fur  et  à  mesure  ([ue  les  citoyens  arrivaient,  il 
les  préparait  à  cette  scission,  cherchait  à  leur  en  démontrer  la  nécessité 
et  l'avantage  et  s'étayait  sur  des  correspondances  ([u'il  disait  tenir 
d'en  haut. 

Et  voici,  enfin,  l'hcinc  de  la  réunion.  L'ex-commissaire  du 
Directoire  exécutif  la   raconte  comme  suit  : 

L'heure  de  la  réunion  de  l'assemblée  approche,  le  président  arrive 
et  paraît  étonné  de  ce  que  l'on  n'a  pas  convoqué  l'assemblée  en  la  forme 
ordinaire.  On  lui  en  explique  la  raison.  Il  démontre  la  nécessité  d'em- 
ployer le  mode  de  convocation  et  il  en  donne  l'ordre. 

Le  citoyen  Durant  prit  alors  en  particulier  le  président  et  lui  mani- 
festa l'intention  où  il  était  d'opérer  une  scission.  Le  président  lui  témoigna 
de  la  siu^prise;  il  tâcha  de  lui  faire  sentir  le  ridicule  et  l'inconvenance 
d'une  pareille  entreprise  et  l'engagea,  au  nom  de  la  tranquillité  publique, 
de  ne  pas  jeter  ce  ferment  de  discorde  dans  une  assemblée  qui  avait  été 
si  paisible  jnsques  alors;  il  lui  observa,  au  surplus,  que  si  l'on  a  quelques 
reproches  fondés  à  faire  contre  la  nomination  des  électeurs,  qui  parais- 
sait être  le  motif  de  cette  scission,  l'assemblée  allait  se  réunir,  qu'on 
pourrait  les  lui  soumettre  et  qu'elle  serait  encore  à  même  de  réparer  les 
écarts  dans  lesquels  elle  pouvait  être  tombée.  Durant  lui  répond  ([u'il 
ne  veut  pas  les  soumettre  à  l'assemblée,  parce  qu'il  sait  que  l'assemblée 
ne  déciderait  pas  suivant  ses  vœux.  Il  quitte  brusquement  le  président, 
se  dirige  vers  un  bureau  qu'il  avait  disposé  dans  un  des  angles  de 
l'église  et  précisément  à  côté  de  la  porte  d'entrée  (car  tout  était 
calculé  chez  eux,  jusques  à  la  position  de  leur  bureau)  et  s'écria  que 
c'était  le  bureau  des  républicains  et  que  ceux  qui  le  seraient  vien- 
draient y  voter. 

Le  président  ne  crut  pas  de  pouvoir  se  dispenser  de  relever  un  pareil 
procédé,  qui  devenait  même  impérieux  à  l'assemblée  primaire.  Il  tâcha 
d'en  faire  sentir  le  ridicule  et  la  perfidie.  Mais  Durant  n'en  persista  pas 
moins  dans  son  projet  et  il  se  disposa  à  former  une  autre  assemblée 
avec  les  deux  autres  scrutateurs,  qui  se  joignirent  à  lui  et  une  trentaine 
de  citoyens  vendus  ou  séduits. 
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On  sait  le  reste.  L'assemblée-mère  continua  ses  opérations 
avec  sa  lentem-  habituelle.  L'assemblée  scissionnaire,  avec  une 
activité  fiévreuse  que  lui  inculquait  Durant,  constitua  un  l)ureau, 
choisit  de  nouveaux  électeurs,  procéda  successivement  à  la 
nomination  du  juge,  des  assesseurs,  du  président  de  l'adminis- 
tration municipale  et,  l'élection  finie,  rédigea  un  procès- verbal 
où  elle  expliquait  sa  raison  d'être  et  légitimait  ses  opérations. 

(Trenier  n'est  pas  tendre  pour  ce  procès-verbal,  (ju'il  tlisail 
a\'oir  été  «  bâti  dans  les  ténèbres  »  : 

Ils  y  dépeignaient,  écrit-il  dans  son  mémoire,  l'assemblée  primaire 
livrée  à  l'intrigue,  à  la  ruse,  malgré  que,  tant  qu'ils  avaient  réuni  ses  sut- 
frages,  jusques  alors  enfin,  ils  n'eussent  pas  tari  en  éloges  sur  la  loyauté 
de  ses  opérations;  ils  y  mirent  en  fait  des  irrégularités  contre  l'assemblée, 
qu'ils  avaient  essayé  d'v  introduire  pour  leur  profit,  mais  que  l'assemblée 
avait  évitées;  ils  prétendirent  qu'elle  avait  admis  à  voter  des  réquisi- 
tionnaires,  des  vagabonds  et  non  inscrits  sur  aucune  liste,  malgré  que 
l'on  n'eût  admis  à  voter  que  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  les  listes  faites 
et  remises  par  l'administration  municipale,  dont  les  principaux  scission- 
naires  faisaient  partie;  et,  malgré  qu'il  n'y  eût  eu  aucune  réclamation 
contre  ceux  qui  votèrent,  ils  osèrent  dire  qu'on  y  avait  admis  à  voter 
des  hommes  c^ui  avaient  refusé  dans  l'assemblée  la  prestation  du  serment 
de  haine,  etc.  prescrit  par  la  loi,  malgré  que  les  citoyens  Durant  et  La- 
grave,  scrutateurs  lors  et  grand  directeur  de  cette  scission,  eussent  signé 
la  feuille  de  la  séance,  qui  constatait  que  ce  serment  avait  été  prêté  par 
tous  ceux  qui  avaient  voté,  et  que  la  rédaction  du  procès-verbal,  qui 
est  muet  sur  ce  refus,  parce  qu'il  est  faux  qu'il  ait  existé,  ait  été  adop- 
tée sans  réclamation  dans  le  temps  que  les  scissionnaires  faisaient 
encore  partie  de  l'assemblée;  ils  eurent  l'atrocité  de  convertir  en 
tocsin  la  convocation  de  l'assemblée,  que  l'on  fit  faire  le  i6  au 
son  de  la  cloche  et  en  la  forme  ordinaire  et  en  prirent  prétexte  de  prêter 
à  l'assemblée  l'intention  d'organiser  l'assassinat,  malgré  que  plus  nom- 
lireux  de  près  des  deux  tiers  que  les  scissionnaires,  elle  n'eût  mis  en 
usage  que  l'empire  de  la  raison  et  des  voies  conciliatoires  pour  les  engager 
à  rentrer  dans  l'assemblée;  ils  prirent,  enfin,  mille  autres  suppositions 
})lus  absurdes,  plus  insignifiantes  et  plus  fausses  encoi^e,  à  l'appui  des- 
(juelles  ils  cherchaient  à  justifier  leur  entreprise. 

En  vain,  les  électeurs  de  la  section  du  midi  du  canton  de  Beauraont 
demandèrent-ils,  devant  l'assemblée  électorale,  à  s'inscrire  en  faux 
contre  la  teneur  de  ce  procès-verbal,  qui  n'était  rien  moins  que  celui  de 
l'assemblée  scissionnaire,  qui  n'avait  jamais  été  connu  d'elle  et  qui 
n'était  que  le  produit  mensonger  d'un  bureau  corrompu  et  corrupteur; 
en  vain,  en  démontrèrent-ils  la  fausseté  matériellement  prouvée  par  le 
procès-verbal  lui-même,  en  ce  qu'il  atteste  des  nominations  faites  dans 
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un  espace  de  temps  physiquement  insuffisant  pour  les  opérei";  en  vain, 
démontrèrent-ils  jusques  à  l'évidence  que  cet  échafaudage  d'imposture 
et  de  calomnies,  que  renfermait  ce  procès-verbal,  était  en  contradiction 
avec  la  conduite  des  scissionnaires;  en  vain,  tirent-ils  sentir  jusques  à  la 
conviction  que,  si  tous  les  désordres,  toutes  les  irrégularités  qu'ils  i-epro- 
chaient  aux  opérations  de  l'assemblée  scissionnée,  eussent  réellement 
existé,  les  scissionnaires  n'auraient  pas  manqué  de  faire  leur  réclamation 
au  fur  et  à  mesure  que  ces  désordres  se  seraient  coirmiis,  qu'ils  se  seraient 
opposés  à  la  rédaction  des  procès-verbeaux  qui  ne  les  constataient  pas, 
mais  que  leur  silence  constant,  leur  adhésion  soutenue  à  toutes  les  opé- 
rations de  l'assemblée,  jusques  après  la  consommation  de  la  nomination 
des  électeurs,  était  une  preuve  incontestable  de  la  fausseté  de  ces  asser- 
tions, qui  n'ont  été  inventées  après  coup  par  l'intrigue  que  dans  l'unique 
objet  de  s'emparer  des  élections. 

En  vain,  essayèrent-ils  de  faire  entendre  les  principes  qui  étaient 
tous  en  leur  faveur;  en  vain,  prouvèrent-ils  jusques  à  l'évidence  que,  leur 
nomination  étant  légalement  consommée  par  toute  l'assemblée  primaire, 
ils  étaient  les  seuls  électeurs  de  la  section  du  midi;  qu'il  ne  dépendait 
même  plus  de  l'assemblée  qui  les  avait  élus  de  détruire  son  opération,  eu 
faisant  des  nouveaux  choix;  qu'à  plus  forte  raison  le  pouvoir  ne  pouvait 
pas  appartenir  à  une  fraction  bien  mineure  de  cette  assemblée,  et  qu'un 
pareil  sj'^stème,  s'il  pouvait  être  adopté,  serait  destructif  du  système 
électif  et  ne  présenterait  que  le  désordre  et  l'anarchie  la  plus  mons- 
trueuse. 

Toutes  ces  vérités  ne  furent  ni  entendues  ni  écoutées.  Elles 
s'évanouirent  devant  cette  proposition  machiavélique  (qui  décèle  l'esprit 
qui  dominait  et  dirigeait  cette  assemblée)  que,  s'agissant  de  la  cause 
des  post-fructidoriens  et  des  post-thermidoriens,  il  fallait,  quelles  qise 
fussent  les  circonstances,  que  les  post-fructidoriens  eussent  l'avantage; 
et,  comme  parmi  les  électeurs  de  l'assemblée  primaire,  il  s'y  trouve  un 
commissaire  du  Directoire  exécutif  révoqué  depuis  fructidor,  les  vrais 
élus  du  peuple  furent  privés  de  le  représenter  dans  l'assemblée  élec- 
torale, et  les  usurpateurs  de  ses  droits  furent  admis  à  en  exercer  les  plus 
])récieux,  ceux  qui  sont  les  plus  importants  pour  son  bonheur  et  pour  la 
prospérité  publique. 

Pierre  (îrenier  rappelle  alors  les  agissements  des  démocrates 
(l)oiir  lui  les  aîiarchistes)  dans  la  section  du  nord  (nous  y  revien- 
drons tout  à  l'heure)  et  il  termine  ainsi  son  plaidoyer  : 

Telles  sont,  citoyens,  les  circonstances  qui  ont  amené  et  suivi  la  scis- 
sion qui  s'est  opérée  dans  la  section  du  midi  du  canton  de  Beaumont. 
A  cette  scission,  vous  avez  dû  reconnaître  le  génie  des  sanguinaires 
enfants  de  la  terreur,  dont  le  centre  de  leur  association  était  dans  la  rue 
dii  Bac  à  Paris  et  dont  les  moyens  d'exécution  particuliers  au  dépar- 
tement de  la  Dordogne  ont  été  concertés  dans  la  fédération  de  Périgueux 
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lo  _'()  veiilôse  dernier.  N'oiis  ave/  dû  être  smldiit  frappés  de  la  eoniiaiice 
presq\ie  indécente  avec  kuiuelle  on  a  opéré  dans  cette  scission.  .\  peine 
a-t-on  fait  nn  simnlacre  d'élection.  Le  vice,  l'irrégularité  et  l'arbitraire 
le  plus  révoltant  transpirent  surtout  dans  les  scrutins  (lu'ils  ont  feint 
de  faire  pour  la  nomination  du  jnge  de  paix,  de  ses  assesseurs  et  du 
président  de  l'administration  municipale;  ils  se  sont  bornés  à  simuler 
un  tour  de  scrutin  pour  chacune  de  ces  élections,  qu'ils  ont  cacheté 
sans  dépouiller  et  remis  à  un  des  scrutateurs  pour  recenser,  à  l'admi- 
nistration municipale,  avec  la  section  du  nord,  sans  en  avoir  fait 
préalablement  connaître  le  résultat  à  l'assemblée  qui  l'avait  formé;  et 
par  ce  moyen  ils  ont  enlevé  au  peuple  toute  garantie  sur  la  sincérité  et 
l'exactitude  du  recensement  qui  en  sera  fait  à  l'administration  mvmi- 
cipale,  puisque  les  chefs  des  scissionnaires,  les  directeurs  de  la  prétendue 
assemblée  primaire  de  la  section  du  nord  et  l'administration  municipale 
ne  présentent  que  les  mêmes  hommes  ou  que  des  hommes  également 
vendus  à  la  faction  anarchique;  et,  au  moyen  d'un  procès-verbal  fabriqué 
dans  les  ténèbres  par  le  mensonge  et  la  calomnie  et  qui  porte  lui-même 
la  preuve  de  sa  fausseté,  ils  se  sont  flattés,  ces  scissionnaires,  de  faire 
triompher  des  éléments  si  vicieux  et  si  contraires  aux  vœux  du  peuple, 
et  de  renverser  des  choix  faits  suivant  le  vœu  de  la  constitution  et  des 
lois  et  qui  font  l'espoir  et  la  satisfaction  générale. 

Mais,  citoyens  législateurs,  vous  déjouerez  ces  espérances  liberticides 
et,  en  confirmant  les  choix  du  peuple,  c'est-à-dire  ceux  faits  dans  l'assem- 
blée primaire  de  la  section  du  midi  du  canton  de  Beaumont,  formée 
le  !*''■  germinal,  continuée  les  5,  12  et  16  du  même  mois  et  le  3  floréal, 
vous  prouverez  à  l'intrigue  que  ce  n'est  plus  le  temps  où  il  lui  suflisait 
de  se  montrer  pour  triompher. 

Au  reste,  citoyens  législateurs,  les  manœuvres  qu'ont  employées 
l'intrigue  et  l'anarchie  dans  les  assemblées  primaires  de  ce  canton,  l'ont 
laissé  dans  la  situation  la  plus  alarmante,  sans  justice,  sans  magistrat, 
sans  nulle  garantie  pour  les  personnes  ni  les  propriétés,  livré  enfin  à 
l'anarchie  la  plus  déplorable;  la  situation  du  canton  de  Heaumont  est 
pour  ainsi  dire  le  modèle  de  celle  de  tout  le  département  de  la  Dordogne 
et,  si  le  corps  législatif  ne  prend  des  mesures  promptes  et  dignes  des  vrais 
conservateurs  de  la  Constitution  de  l'an  3,  ce  département  est  perdu 
pour  la  liberté  et  pour  la  République. 

Les  opérations  électorales  de  la  Section  du  nord  soulevèrent 
elles  aussi,  dans  le  parti  modéré,  de  nombreuses  et  violentes 
protestations.  Un  long  mémoire,  revêtu  de  dix-sept  signatures, 
fut  adressé  à  ce  .sujet  à  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Dordogne.  Les  détails  qui  y  sont  donnés  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  l'assemblée  primaire  de  Beaumont 
concordent   mal   avec  ceu.x  du   procès-verbal   officiel,   rédigé  et 
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si,^iu'  ]);ir  des  r('']>iil)lu';iin>  (U'iiiociatcs.  Nous  ax'ons  l'rprodiiit 
j)liis  haut  ce  procrs-xcibal  olticifl.  I.'iuipai  t  ialit(''  (\\u-  uous  iu>\i> 
sommes  impos('c  au  début  dv  ce  li\:<-  uous  tait  uu  dcNoir  de 
mettri'  en  regard  k-  mémoire  des  dix-sept  piolestat.ures.  Xous 
le  reproduisons  ici  ///  iwieiiso  [Anii.  luit.  F"'  m)  ; 

Exposé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  primaire  de  la  section  du 
nord  du  canton  de  Beaumont,  le  i^''  germinal  an  VI  de  la  République 
française,  présenté  à  rassemblée  électorale  du  département  de  la  Dordogne 
et  eirvové  au  corps  législatif,  au.  Directoire  exécutif  et  aux  ministres. 

Citoyens  électeurs, 

Vous  avez  à  juger  provisoirement  la  validité  des  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  de  la  section  du  nord  du  canton  de  Beaumont.  Vous  avez 
à  décider  si  quatre  individus  ^,  qui  se  prétendent  électeurs,  doivent  par- 
tager vos  travaux  ou  si  leur  nomination  doit  être  déclarée  illégale.  Les 
faits  qui  ont  amené  cette  nomination  vont  être  détaillés  dans  la  plus 
exacte  vérité.  Ils  serviront  à  éclairer  votre  justice,  à  dévoiler  les 
trames  des  anarchistes  et  à  donner  la  mesure  de  leur  attachement  à 
la  Constitution  et  aux  lois. 

Le  I  '''■  germinal,  les  citoyens  des  communes  de  Beaumont,  St  Avit  et 
Bourniquel,  devant  former  une  section  d'assemblée  primaire,  se  rendaient 
paisiblement  dans  le  lieu  désigné  pour  leurs  séances.  Ils  durent  être 
étojiués,  en  entrant  dans  la  commune  de  Beaumont,  de  voir  les  avenues 
et  les  portes  de  l'assemblée  occupées  par  une  force  armée  composée  en 
grande  partie  de  réquisitionuaires.  Ils  durent  être  étonnés  que  cette  force 
armée,  se  disant  colonne  mobile,  se  permît  de  fouiller  les  citoyens  qui 
se  présentaient  -.  Ils  savaient  qu'au  terme  de  l'article  25  de  la  Consti- 
tution (titre  3),  la  police  des  assemblées  primaires  leur  appartient.  Ils 
savaient  que  l'asseinblée,  n'étant  pas  encore  constituée,  n'avait  pu 
demander  une  garde,  ni  faire  donner  aucune  consigne.  Ils  durent  alors 
prévoir  l'espèce  de  liberté  qu'on  \'Oulait  laisser  à  leurs  suffrages.  Ils  durent 
voir  que  ce  n'était  pas  sans  dessein  ([u'on  les  mettait  sous  l'influence 
des  baïonnettes  et  des  sabres.  Cependant  leur  devoir  les  appelait  à  leur 
poste.  Ils  traversèrent  cette  haie  de  réquisitionuaires  armés.  Quelques- 
uns  de  ceux  qu'on  avait  projeté  d'écarter  purent  pénétrer  jusque  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée;  plusieurs  autres  furent  arrêtés  à  la  porte  et 


1.  il  s"agit,  on  s'en  souvient,  Jus  litovons  Laval  Diihnusqufl,  Aiiloiiu'  l.atuui 
Pierre  Loiseau  et  Antoine  Carrière,  nommés  électeurs  dans  la  séance  du  i«^'tfer 
minai. 

2.  \'oy.,  à  ce  sujet,  l'arrêté  de  l'adininistration  municipale  (p.  80). 
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forcés  de  rétrograder  i.  Delpit,  médecin  '^,  se  vit  l'entrée  interdite,  sous 
prétexte  qu'il  était  réquisitionnaire.  11  invoqua  vainement  la  loi  du 
r'"''  août  1793,  qui  exempte  du  service  militaire  tous  les  officiers  de  santé 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  40;  il  fut  forcé  de  s'éloigner.  Pouget, 
vieux  militaire,  qui  a  soixante  ans  de  service,  qui  a  fait  quatorze  campa- 
gnes, dont  trois  ou  quatre  pour  défendre  la  République  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée,  ce  vieux  défenseur  de  la  patrie,  dont  la  présence  eût  dil 
commander  le  respect,  est  écarté  sous  prétexte  qu'il  a  obtenu  la  croix 
de  Saint-Louis;  ainsi  le  prix  de  ses  longs  services,  le  seul  qu'on  accordait 
avant  la  révolution  et  qui  n'était  jamais  pour  le  simple  soldat  que  le 
prix  du  mérite,  devient  pour  lui  un  titre  d'exclusion;  ce  n'était  pas  sa 
naissance  qu'on  pouvait  lui  reprocher,  il  est  le  fils  d'un  serrurier,  mais 
on  lui  reproche  d'avoir  servi  son  pavs.  Castaing  troisième,  qui  a  fait 
plusieurs  campagnes  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  se  présente 
mimi  d'un  congé  absolu;  la  force  armée  lui  conteste  d'abord  la  validité 
du  congé;  mais,  forcée  d'en  reconnaître  la  légalité,  elle  lui  reproche 
d'avoir  accompagné  en  1792,  jusque  sur  les  frontières  d'Espagne,  un 
prêtre  qui  s'y  rendait  en  exécution  de  la  loi,  et  cet  acte  de  bienfaisance 
transformé  en  délit,  suffit  pour  le  priver  d'un  droit  que  des  services  pos- 
térieurs rendus  à  la  République  devaient  lui  garantir. 

C'est  ainsi  que  la  torce  armée  privait  arbitrairement  les  citoyens 
du  droit  le  plus  sacré,  celui  de  concourir  à  l'élection  de  leurs  magistrats. 
C'est  ainsi  qu'elle  violait  l'article  21  du  titre  3  de  la  Constitution,  mais 
elle  usurpait  les  droits  de  l'assemblée,  qui  seule  devait  juger  les  motifs 
d'exclusion  et  d'admission.  Elle  préludait  et  préparait  un  attentat  plus 
grand. 

C'était  peu  d'avoir  écarté  quelques  citoyens,  dont  on  redoutait 
l'influence.  Il  y  en  avait  dans  l'assemblée  qui  étaient  également  suspects, 
mais  contre  lesquels  on  n'avait  aucun  prétexte,  et  que  la  force  seule 
pouvait  priver  de  leurs  droits.  On  ne  tarda  pas  à  l'employer,  on  ne  tarda 
pas  à  démontrer  la  destination  de  la  force  armée  et  les  vues  de  ceux  qui 
l'avaient  ordonnée  :  on  faisait,  dans  l'intérieur  de  l'assemblée,  l'appel 
nominal  pour  la  formation  du  bureau;  déjà  les  citovens  de  la  commune 
de  Beaumont  avaient  voté,  et  ceux  de  Saint  Avit  allaient  être  appelés. 
On  interrompt  l'appel  :  on  prétend  que  Delpit  père  ne  doit  pas  voter. 
Il  est  prouvé  qu'il  n'est  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  la  Constitution 
ou  les  lois  ultérieures  ont  prononcé  l'interdiction  des  droits  de  citoven. 
Alors,  on  attaque  ses  principes  et  sa  conduite  politique.  On  cite  des 
faits,  faux  ou  absurdes,  mais  qui,  fussent-ils  réels,  ne  peuvent,  aux 
termes  de  la  Constitution  et  des  lois,  lui  enlever  son  droit  de  cité; 
et,  après  l'avoir  accablé  d'injures,  on  conclut  qu'il  doit  être   exclu  de 


1.  Il    est   probable    que    les  citovens   i]Ui     lurent     ainsi    arrêtés    étaient    poiieurs 
d'armes,  ce  qui  était  formel Icment  détendu  par  l'art.  2  de  Tarrèté  précité. 

2.  Fils  de  Jean  Delpit,  de  S.uni  Avil  Scnieur,  iVère  de  Jean  Delpit,  ancien  députe 
au  corps  législatif. 
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l'assemblée.  Ducros  I^aroque.  T.afon  (de  Bannes)  et  antres  éprouvent 
le  même  sort. 

Mais  c'est  encore  peu  que  ces  exclusions  partielles.  Les  anarchistes 
n'en  étaient  pas  satisfaits  :  ils  voulaient  la  dissolution  de  l'assemblée. 
Ils  s'écrient  cpi'il  faut  chasser  tous  les  chouans,  que  les  républicains  sont 
as-iez  nombreux  pour  former  la  section,  qu'Us  doivent  voter  seuls,  qu'il 
faut  se  retirer  dans  un  autre  local,  brûler  les  scrutins  de'fà  déposés,  etc.,  etc. 
Les  cris  aux  armes  succèdent.  Aussitôt,  la  force  armée  s'élance  dans  l'as- 
semblée; les  sabres,  les  baïonnettes  .sont  dirigés  sur  les  citoyens;  ils  sont 
menacés  d'être  fusillés;  ils  sont  accablés  d'injures  et  d'outrages;  les 
scrutins,  déjà,  déposés  dans  les  vases,  sont  brûlés  ;  une  partie  de  l'assemblée, 
parmi  laquelle  sont  deux  scrutateurs  provisoires,  est  ainsi  expulsée  par 
la  violence;  trop  faible  pour  repousser  la  force  par  la  force,  attaquée 
par  ceux  même  qui  semblaient  devoir  la  protéger  et  en  présence  des 
adîninistrateurs  et  du  commissaire  du  Directoire,  qui  restent  témoins 
passifs  et  muets,  cliassée  du  lieu  de  ses  séances,  ne  trouvant  pro- 
tection ni  dans  l'administration  municipale  ni  dans  la  force  armée,  elle 
se  retire  et  va  rédiger  et  signer  le  procès-verbal  et  la  protestation  ci- 
joints. 

Cependant,  les  anarchistes  restés  seuls,  poussés  par  un  délire  inouï, 
ne  voulant  pas  même  conserver  les  apparences  d'assemblée  primaire, 
abandonnent  eux-mêmes  le  local  désigné  pour  ses  séances  et  se  retirent 
dans  une  autre  salle  de  la  maison  commune  '.  Là  ils  se  reconstituent 
en  assemblée;  mais,  voulant  opérer  clandestinement,  ils  écartent  encore 
plusieurs  citoyens  qui  se  présentent;  eu.x  et  leurs  amis  sont  seuls  admis 
dans  cette  réunion  anarchique,  qui  se  prétend  assemblée  primaire, 
nomme  des  hommes  qui  se  qualifient  électeurs,  juge  de  paix,  président 
d'administration,  et  quels  sont  ces  hommes  qui  ont  fixé  de  pareils  suf- 
frages? Vous  ne  serez  pas  étonnés  de  voir  parmi  les  élus,  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  le  président  de  l'administration  municipale,  un 
secrétaire  de  cette  administration,  le  commandant  de  la  colonne  mobile, 
ou  bien  votre  étonnement  cessera  lorsque  vous  aurez  lu  l'arrêté  de  l'ad- 
ministration municipale  du  29  ventôse.  Cet  arrêté  inconstitutionnel 
donne  au  commandant  de  la  colonne  mobile  un  pouvoir  qui  n'appar- 
tenait qu'à  l'assemblée,  et  les  événements  prouvent  que  ce  n'est  pas  sans 
dessein;  ils  prouvent  les  vues  secrètes  de  ces  magistrats,  dont  les  choix 
ont  été  récemment  surpris  à  l'administration  centrale  et  au  Directoire 
e.xécutif .  Ces  fonctionnaires  publics  doivent  veiller  à  la  sûreté,  à  la  liberté 
de  l'assemblée  primaire  et  ils  ont  été  témoins  de  tous  les  excès  commis 
par  la  force  armée,  ou  plutôt  ils  les  ont  eux-mêmes  prov^oqués,  ces  excès, 
en  s'arrogeant  un  droit  de  police  que  la  Constitution  référait  à  l'assemblée 
primaire,  en  entourant  cette  asseinblée  de  réquisitionnaires  dont  le  poste 
était  aux  frontières. 


I.   N'"y.,  pour  ce  cliaiigenieiit  de  Ineal,  le  prnees-verbal  Je  la  séance  (|i.  82): 
n'entend  qu'une  cloche  n'entetid  qu'un  son. 
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l,e  I  )irecl(»iri'  cx-rcul il.  inslniit  do  ces  cxrès,  ordonnera  sans  donte 
aux  Iribunanx  d'en  punir  les  auteurs;  et,  en  effet,  \enl-il  jamais  atteulat 
plus  grand,  attentat  plus  digne  d'appesantir  sur  ses  auteurs  le  glai\e  de 
la  justice?  La  Constitution  a-t-elle  pu  être  plus  ouvertement  violée, 
a-t-on  pu  .se  jcnun-  plus  impudement  de  la  souveraineté  du  peuple,  de 
ses  droits,  de  sa  liberté?  Si  un  pareil  délit  n'était  pas  réprimé,  la 
société  entière  serait  lésée,  l'audace  des  anarchistes  irait  toujours 
croissant. 

I.e  Directoire  exécutif  nous  a  signalé  ces  dangers  dans  sa  procla- 
mation :  sec:ondons  ses  efforts,  ne  souffrons  pas  que  la  Constitution 
soit  violée  impunément.  La  loi  dit  :  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  est  égale  pour  tous;  tous  ceux  qu'elle  n'a  pas  privés  des  droits 
de  citoyens  doivent  donc  les  exercer;  tous  ceux  c^ui  mettent  obstacle  à 
ce  libre  exercice  et  attentent  à  la  souveraineté  du  peuple  violent  la 
Constitution. 

Vous  venez,  citoyens  électeurs,  de  voir  dans  toute  leur  exactitude 
les  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'assemblée  primaire  de  la  section  du 
nord  du  canton  de  Beaumont,  et  les  résultats  qu'ils  ont  emmenés  pour- 
raient vous  associer  à  vos  travaux  les  quatre  individus  qui  se  prétendent 
électeurs  de  cette  section.  Reconnaîtrez-vous  une  assemblée  primaire 
là  où  plusieurs  citoyens,  qui  avaient  le  droit  d'en  faire  partie,  n'ont  pu 
pénétrer,  là  où  la  force  armée  a  osé  s'introduire  sans  être  requise  par 
l'assemblée,  oxi  elle  a  d'abord  prononcé  l'exclusion  de  plusieurs  citoyens 
ayant  droit  de  voter,  et  forcé  enfin,  le  sabre  à  la  main,  l'expulsion  de  plu- 
sieurs autres,  où  les  injures,  les  menaces  ont  été  prodiguées,  où  la  souve- 
raineté du  peuple  a  été  méconnue,  la  Constitution  violée,  la  liberté 
outragée,  oii  la  terreur  a  commandé,  où  la  violence  a  exécuté?  Non, 
vous  ne  méconnaîtrez  pas  vous-mêmes  à  ce  point  la  Constitution.  Vous 
vous  rappellerez  l'article  29  du  titre  3,  qui  porte  que  tout  ce  qui  se  fait 
dans  une  assemblée  primaire  ou  communale  au-delà  de  l'objet  de  sti 
convocation  et  contre  les  fornies  déterminées  par  la  Constitution  est  nul. 
Et,  certes,  dans  l'assemblée  primaire  de  Beaumont,  non  seulement  les 
formes  constitutionnelles  ont  été  violées,  mais  tous  les  droits  que  la 
Constitution  consacre  ont  été  méconnus;  l'assemblée  a  été  dissoute  par 
la  force  armée;  les  anarchistes  seuls  sont  restés;  mais  ils  ont  même  aban- 
donné le  lieu  désigné  pour  les  séances  de  l'assemblée  primaire,  ils  ont 
procédé,  dans  un  autre  local,  à  des  élections  que  le  corps  législatif  s'em- 
pressera d'annuler.  En  attendant,  l'assemblée  électorale  doit  prononcer 
provisoirement. 

Nous  espérons,  citoyens  électeurs,  que  vous  ne  sanctionnerez  pas  la 
violation  de  nos  droits,  que  vous  n'admettrez  pas  parmi  vous  des  hommes 
qui  n'ont  aucun  titre  légal  et  qui  ne  doivent  leur  élection  cju'à  la  force 
et  à  la  violence;  vous  reconnaîtrez  dans  leur  nomination  l'ouvrage  des 
assemblées  illégales  qui  se  sont  tenues  à  Périgueux,  le  fruit  des  intrigues 
du  cercle  constitutionnel;  les  anarchistes  de  Beaumont  n'ont  pas  dissi- 
mulé que  leur  conduite  était  le  développement  du  plan  concerté  dans  la 
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fameuse  fédération  du  20  ventôse;  ils  n'ont  pas  dissimulé  (|u'iiu  des 
articles  de  leur  conspiration  anarclii(]ue  leur  prescrivait  de  se  rendre 
maîtres  des  élections  par  la  force  et  la  violence;  c'était  par  de  tels  moyens 
iiu'ils  devaient  renvoyer  à  la  législature  les  Peyssard,  les  Pinet  et  les 
autres  meneurs  du  cercle  constitutionnel;  en  fermant  ce  foyer  d'anarchie, 
eu  destituant  ces  ex-conventionnels,  le  Directoire  exécutif  vous  a  avertis 
tju'il  les  croyait  indignes  de  vos  suffrages;  ils  sont  également  indignes 
de  partager  vos  travaux,  les  agents  subalternes,  ceux  qui  ont  violé  la 
constitution  de  l'an  3  pour  élever  à  la  législature  les  apôtres  de  celle 
de  17Q3,  et  ne  vous  dissimulez  pas,  citoyens,  que  le  rétablissement  de 
ce  code  anarchique  est  le  but  où  tendent  tous  leurs  efforts  ou  plutôt, 
dignes  agents  de  Pitt,  dignes  soldats  de  l'armée  que  le  Directoire  nous 
a  peints  rangés  sous  les  bannières  de  la  licence,  ils  veulent  détacher  du 
faisceau  qui  unit  les  républicains,  les  citoyens  paisibles  ((ui  redoutent 
les  excès,  ils  veulent  ainsi  multiplier  les  royalistes  par  la  terreur  et 
rétablir  le  trône  par  l'anarchie. 

Citoyens  électeurs,  sauvez-nous  du  précipice  ouvert  sous  nos  pas. 
Prononcez-vous  contre  les  anarchistes,  ils  font  cause  commune  avec  les 
royalistes;  déclarez  provisoirement  que  les  opérations  de  l'assemblée 
primaire  de  la  section  du  nord  du  canton  de  Beaumont  sont  nulles, 
et  que  les  quatre  individus  qui  se  prétendent  électeurs  de  cette 
section  ne  feront  pas  partie  de  1  assemblée  électoiale  du  département 
de  la  Dordogne.  Cette  décision  prouvera  votre  respect  pour  la  loi 
constitutionnelle . 


Terme,    Delpit     père,   Delpix    fils,  Delpit    médecin, 

Castaing  troisième,  Castaing  aîné,  Chanteloube, 

Cast.\ing  second,  Fonvive,   Audibert,  Bessot,  Girot, 

FoussAL,    Traparv,    Magxe,    Darchier,    Roubv    aîné,    Poucet, 

Delpit  de  Belerd, 

Simon  Franc,  Tinet,  Bessot  cadet,  TeusI. 


Ce  mémoire,  imprimé  à  Périgiieux,  chez  Faure,  avait  été 
tiré  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  C'est  assez  dire  qu'il  fut 
très  répandu  dans  les  milieux  politiques  et,  en  particulier,  dans 
le  canton  de  Beaumont.  Les  quatre  délégués  de  Beaumont, 
Laval  Dubousquet,   Latour,   Loiseau  et  Carrière,  spécialement 


1.  N(^)lniis  i|uc,  des  25  sigiKiUiires  de  telle  prolesliition  contre  les  agissements  des 
républicains  avances  dans  la  section  nord  de  rAsscinblée  primaire  du  canton  de  Beau- 
mont, 1  appartient  à  la  commune  de  I3ournii)uei,  8  à  la  commune  de  Saint  Avit  :  les 
14  autres  sont  de  BeaunioiU. 


iro  r.i':.\i'i\i()N  r  soi's  i.k  diriîctoikk 

visrs  ]);ir  lui,  se  contentèrent  de  repondre  peir  le  petit  jxuiiplih^l 
qiu'  voici,  qu'ils  adressèrent  à  l'assemblée  électorale  : 

Réponfie  des  électeurs  re'puhlicains  du  canton  de  Bcaumont  à  rimpriuic 
de  Messieurs  Delpii  père,  de  Delpit  chassé  du  corps  législatif  le  iH  fruc- 
fidov,  Delpit  fils,  faisant  auprès  du  corps  électoral  de  l'an  VI  les  ionC' 
lions  de  commissaire  de  Blankenbourg  ^,  Ters  et  autres  amis  de  ce 
prétendant  à  la  Couronne  de  France. 

Citoyens  électeurs, 

("est  pour  six  sols  qu'on  se  procure  chez  Faure,  inipriuicur.  !'«  ISx/yose^^ 
des  lionuêtes  gens  du  canton  de  Beauniont. 

Cette  diatribe  est  bien  digne  de  ceux  qui  l'ont  signée.  L  air  de  laniilk', 
la  conformité  de  goûts  décèlent  que  ceux  qui  voiulraient  opérer  une 
scission  parmi  le  corps  électoral 

Furent  à  Saint-Louis  voués  dès  leur  enfance. 

Ils  disent,  les  monstres,  que  la  force  armée  a  circonvenu  l'assemblée 
primaire,  que  l'intention  de  l'administration  municipale  était  de  com- 
mander les  suffrages  ! 

Il  est  douloureux  d'écrire  pour  réfuter  de  pareils  crimes. 

Tel  est  des  assassins  le  noble  caractère. 
Lisez  : 

1°  Les  noms  et  surnoms  des  signataires. 

2"  L'arrêté  de  l'administration  municipale  de  Beaumout  tlu  ju  vcn 
tô-;c  an  VI. 
3"  Jugez  : 

Laval  Dubousquet,  corn''''  du  Dir.  exécutif  du  cantun. 
Latour,  secrétaire. 
Carrière,  commandant.  Loiseau,  électeur. 


Et,  à  cette  note,  très  courte  mais  catégorique,  Laval  Dubous- 
({uet,  pour  justifier  les  faits  incriminés  dans  le  mémoire  des 
protestataires  et  éclairer  ainsi  l'assemblée  électorale,  joignit  une 
copie  de  la  séance  extraordinaire  du  30  ventôse  an  VI,  où  se 
trouvent  consignés  les  deux  arrêtés  de  l'administration  muni- 
cipale  relatifs   à    l'organisation   des  assemblées  primaires.    Ces 


I.   On    sait     que    Hlankenbciurg     était     le    sunioni    du    prétendant     au   tronc   de 
L.uis    XVI,   le    futur    Louis    XVI 11. 
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<l(-ux   arrêtes,  nous  les  avons  déjà  signalés    plvrs    liaul    (p.  /()). 
11  est  tout  à  fait  inutile  d'v  revenir  ici. 


2°  L'assemblée  électorale. 

Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  pour  nom- 
mer les  députés  au  corps  législatif  se  réunirent  à  Périgueux  le 
20  germinal  an  \'I  (g  avril  17Q8),  sous  la  présidence  de  l'ancien 
conventionnel  Peyssard. 

Comme  bien  on  pense,  l'assemblée  ne  tint  aucun  compte  des 
protestations  que  lui  avaient  adressées,  pour  le  canton  de  Beau- 
mont,  les  vaincus  de  la  section  du  nord  et  ceux  de  la  section  du 
sud.  Dans  la  section  du  nord,  elle  valida  les  quatre  électeurs 
choisis  par  l'assemblée  et,  dans  la  section  du  sud,  elle  exclut  les 
trois  électeurs  de  l'assemblée  de  Grenier  pour  admettre  ceux  de 
l'assemblée  scissionnaire.  Le  canton  de  Beaumont  fut  donc  repré- 
senté à  l'assemblée  électorale  de  Périgueux  par  sept  démocrates. 

En  vertu  de  la  loi  du  17  ventôse  (3  mars  1798),  le  départe- 
ment de  la  Dordogne  avait  à  élire  7  députés,  dont  2  pour  le 
Conseil  des  Anciens  et  les  5  autres  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Le  choix  des  électeurs  se  porta  :  i»  pour  les  Anciens,  sur  le 
citoyen  Lalande,  administrateur  du  département,  et  le  citoyen 
Peyssard,  ancien  conventionnel,  président  de  l'assemblée  élec- 
torale; 2°  pour  les  Cinq-Cents,  sur  le  citoyen  Lamarque,  membre 
du  corps  législatif;  le  citoyen  Boyer,  président  de  l'administra- 
tion du  département  ;  le  citoyen  Roux  Fazillac,  ancien  conven- 
tionnel, administrateur  du  département;  le  citoyen  Limoges, 
accusateur  public. 

Tous  les  élus  étaient  des  démocrates  avérés. 

Les  opérations  de  l'assemblée  électorale,  comme  celles  des 
assemblées  primaires,  soulevèrent  de  nombreuses  critiques,  en 
grande  partie  justifiées.  A  Beaumont,  le  médecin  Delpit,  de 
Saint  Avit  Sénieur,  qui  s'était  fait  dans  le  canton  comme  un 
spécialiste  de  la  protestation,  écrivit  à  ce  propos  deux  lettres, 
l'une  au  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  au  Directoire  exécutif 
lui-même.   Je  crois  devoir  les  publier  in  extoiso  :  ce  sont  des 
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(lociiincnts   pn-ricux    pour   notn^   histoire   locale.    \'oiei   (ral)or(l 
((•Ile  ,i(li"es.s('-e  au  ministre  (Arc/i.  luil.  AI-'iii)  : 

A    Suint   Avlt,   canton  de    Beaumont,   dcparieiiirnt   de   la 
Dordo^ne.  ce  2   âorral  an  h  de  la  Rcpnhli(jiie  trançaisc. 

CiTOYKN  Ministre, 

J'ai  été  chargé  par  une  partie  de  mes  concitoyens  de  vous  faire  par- 
venir l'exposé  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  commune  de  Beaumont 
le  i'""  germinal  dernier.  Ils  espèrent  que  vous  voudrez  bien  fixer  un 
moment  votre  attention  sur  un  canton  où  les  patriotes  gémissent  depuis 
longtemps  sous  l'oppression  des  anarchistes.  La  conduite  de  ces  derniers 
dans  l'assemblée  primaire  vous  donnera  la  mesure  de  leur  audace  et  de 
leur  mépris  pour  les  lois.  Vous  y  vei'rez  la  violation  de  la  (Constitution 
tolérée,  provoquée  par  l'administration  municipale  et  surtout  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif. 

Les  patriotes  de  Beaumont  avaient  espéré  trouver  quelque  justice 
dans  l'assemblée  électorale  du  département  :  elle  n'a  même  pas  daigné 
écouter  leurs  réclamations.  Il  est  vrai  que  la  conduite  qu'elle  devait 
suivre  avait  été  tracée  d'avance  dans  la  réunion  des  anarchistes  de  tout 
le  département,  opérée  le  20  ventôse  par  le  cercle  constitutionnel  de 
Périgueux.  On  avait  décidé,  dans  cette  réunion,  que,  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  où  les  anarchistes  seraient  en  majorité,  ils  chasse- 
raient par  la  force  et  la  violence  les  républicains  paisibles;  (jue  partout 
au  contraire  où  ceux-ci  seraient  en  majorité,  les  anarchistes  feraient 
scission.  Ce  plan  a  été  exécuté  dans  presque  tout  le  département,  et  son 
résultat  a  été  une  assemblée  électorale  composée  en  très  grande  majorité 
de  tout  ce  que  le  département  recelait  d'agents  éhontés  de  la  terreur- 
Pre.s([ue  tous  les  électeurs  avaient  fait  partie  de  la  fédération  du  20  ven- 
tôse, ils  étaient  initiés  dans  les  secrets  de  la  conspiration  tramée  dans 
cette  journée  désastreuse,  ils  en  ont  exécuté  toutes  les  parties.  On  n'a 
voulu,  dans  cette  assemblée  dite  électorale,  écouter  aucune  réclamation 
contre  les  nominations  des  anarchistes  arrachées  par  la  force  et  la  vio- 
lence. On  a,  au  contraire,  accueilli  toutes  celles  qui  étaient  dirigées  par 
les  anarchistes  contre  l'élection  des  républicains  constitutionnels.  Celles- 
ci,  quoique  libres  et  légales,  ont  été  annulées,  les  autres  ont  été  confir- 
mées. Les  républicains,  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  librement 
et  légalement  exprimée  avait  faits  électeurs,  ont  été  forcés  de  se  retirer; 
ils  ont  cédé  la  place  aux  enfants  de  la  terreur,  de  l'audace  et  du  crime, 
que  leurs  concitoyens  effrayés  avaient  repoussés.  Ainsi,  on  est  parvenu  à 
porter  au  corps  législatif  Peyssard,  Roux  Fazillac  et  les  autres  chefs  de 
la  fédération  du  20  ventôse,  tous  partisans  connus  du  gouvernement 
révolutionnaire  et  de  toutes  ses  horreurs. 

Il  serait  difficile,  citoyen  ministre,  de  vous  peindre  la  consternation 
qu'a  répandue  la  nouvelle  de  ces  nominations.   T.a  terreur  a  déjà  glacé 
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tous  les  cœurs.  Chacun  croit  déjà  voir  relever  les  échafaurls  de  93,  cha- 
cun voit  rouvrir  les  cinquante  mille  bastilles  qui  couvraient  alors 
la  France. 

Pour  moi,  c^u  aucun  danger  ne  pourra  effrayer  tant  ([uc  le  dépôt  de  la 
Constitution  sera  confié  au  Directoire  ;  moi,  qui  sais  que  la  foudre  de  fruc- 
tidor repose  encore  dans  ses  mains  et  ([u'elle  atteindra  les  anarchistes, 
s'ils  persistent  à  vouloir  exécuter  le  projet,  qu'ils  ne  dissimulent  plus,  de 
renverser  la  Constitution  de  l'an  3,  je  vous  dénonce  les  menées  perfides 
des  anarchistes.  Enhardis  par  leurs  triomphes,  ne  croyant  déjà  plus  à 
l'existence  de  la  Constitution,  ils  publient  hautement  que  les  terres  des 
ci-devant  nobles  et  des  riches  vont  être  distribuées  à  ceux  qui  se  range- 
ront .sous  leurs  bannières;  que  ceux-ci  ne  payeront  pas  même  d'imposi- 
tions, qu'elles  seront  toutes  supportées  par  ceux  des  cultivateurs  cpii 
n'ont  pas  voté  pour  eux  dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  la  doctrine 
de  Babœuf  est  publiquement  prêchée  dans  les  marchés,  dans  les  foires, 
sous  les  yeux  mêmes  des  magistrats;  son  système  désastreux  est  propagé 
jusques  dans  les  campagnes. 

Arrêtez,  citoyen  ministre,  iirrétez  la  prtjpagation  de  ce  système  infer- 
nal, rendez  la  paix  à  nos  campagnes,  donnez-leur  pour  magistrats  des 
amis  de  la  Constitution  de  l'an  3.  L'exposé  qui  est  sous  vos  yeux  vous 
prouvera  combien  ceux  dont  on  a  surpris  le  choix  au  gouvernement 
sont  indignes  de  sa  confiance,  combien  il  est  urgent  de  les  remplacer. 

Salut  et  respect. 

DiiLim,  médecin. 


La  lettre  envoyée  aux  membres  du  Directoire  exécutif  est 
conçue  dans  le  même  esprit  et  parfois  dans  les  mêmes  termes. 
Elle  a,  du  reste,  été  écrite  le  même  jour  {Arch.  nat.  AFiii)  : 

A   Saint  Avit,    catUon   de    Beaumonl,    dcpartrniciU   de    lu 
Dordogne,  ce  2  floréal  an  6  de  la  République  française. 

Citoyens  Directeurs, 

Les  signataires  de  l'Exposé  des  faits  cpii  se  sont  passés  dans  la  coinmayic 
de  Beaiimont,  département  de  la  Dordogne  le  i^r  germinal  dernier^  m'ont 
chargé  de  le  mettre  sous  vos  yeux.  Vous  y  verrez  jusqu'à  quel  point  la 
Constitution  et  les  lois  y  ont  été  violées.  Vous  y  verrez  l'oppression 
sous  laquelle  gémissent  les  républicains  constitutionnels.  Cette  oppres- 
sion croît  avec  l'audace  et  les  espérances  des  anarchistes.  Ils  ne  les  dis- 
simulent plus,  ces  espérances  coupables.  Ils  annoncent  hautement  le 
renversement  de  la  Constitution  et  du  Directoire.  Ils  annoncent  le  réta- 


Viiv.  l'cl  «  Expos 
il. 
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blissement  du  gouvernement  révolutionnaire  comme  très  prochain.  Ils 
font  plus,  ils  prêchent  la  doctrine  de  Babœuf,  ils  promettent  à  ceux  qui 
se  rangeront  sous  leurs  bannières  le  partage  des  terres  des  ci-devant 
nobles  et  des  riches,  ils  leur  promettent  l'exemption  des  impôts,  annon- 
çant qu'ils  seront  payés  par  ceux  des  cultivateurs  qui  n'ont  pas  voté 
pour  eux  dans  les  assemblées  primaires. 

Ces  orateurs  incendiaires,  qui  vont  prêchant  ce  système  désastreux 
dans  les  marchés,  dans  les  foires,  sous  le  chaume,  dans  les  champs, 
eussent  trouvé  peu  d'auditeurs  avant  la  tenue  des  assemblées  électorales. 
Vos  proclamations,  citoyens  directeurs,  que  la  plupart  des  administra- 
tions municipales  avaient  tenues  cachées,  mais  que  les  républicains 
s'étaient  empressés  de  répandre,  ces  proclamations  avaient  relev'é  les 
espérances  de  tous  les  amis  de  la  Constitution.  Ils  espéraient  que  les 
électeurs  profiteraient  de  vos  sages  conseils  et  ne  voudraient  pas  encore 
exposer  la  patrie  à  de  nouveaux  déchirements.  Que  les  espérances  ont 
été  trompées  dans  le  département  de  la  Dordogne  !  L'assemblée  élec- 
torale de  ce  département,  fidèle  au  plan  concerté  dans  la  réunion  des 
anarchistes  opérée  à  Périgueux  le  20  ventôse,  n'a  pas  voulu  s'en 
départir.  Elle  était  composée  en  très  grande  majorité  de  ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  cette  réimiou;  aussi  ses  suffrages  se  sont-ils 
portés  sur  ceux  qui  avaient  été  désignés  par  elle  et  quels  sont  ces  hom- 
mes !  Ils  sont  malheureusement  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être 
signalés. 

Oui,  citoyens  Directeurs,  vos  sages  avis  ont  été  méprisés  dans  l'as- 
semblée électorale  de  Périgueux,  tout  comme  la  Constitution  et  les  lois 
avaient  été  violées  dans  presque  toutes  les  assemblées  primaires.  Les 
arrêtés  pris  dans  la  réunion  anarchique  du  20  ventôse  ont  prévalu  sur 
vos  proclamations  et  sur  les  lois  ;  ils  ont  étouffé  votre  voix  et  celle  de  la 
patrie,  qui  demandait  avec  vous  des  républicains  probes  et  modérés, 
des  amis  de  la  Constitution.  Ils  ont  été  écartés,  ces  hommes  que  vous 
demandiez  aux  électeurs,  que  la  France  et  l'Europe  leur  demandaient; 
et  les  chefs  des  anarchistes,  et  les  apôtres  du  gouvernement  révolution- 
naire, ceux  qui  ont  appelé  le  9  thermidor  un  jour  de  deuil  vont  siéger  au 
corps  législatif...  Mais  non,  ils  ne  siégeront  pas.  La  foudre  de  fructidor 
est  encore  dans  vos  mains,  elle  saura  les  atteindre.  Le  dépôt  de  la 
Constitution  ne  vous  aura  pas  été  confié  en  vain. 

Votre  conduite  passée  soutient  mes  espérances  au  milieu  de  l'abatte- 
ment général.  Lorsque  la  consternation  est  extrême,  lorsque  la  terreur 
a  déjà  glacé  tous  les  cœurs,  j'ose  encore  ne  pas  désespérer  du  salut  de 
mon  pays;  j'ose  croire  que  vous  sortirez  vainqueurs  du  combat  que 
vont  vous  livrer  les  anarchistes  et  que  vous  saurez  encore  une  fois  sauver 
la  Constitution  de  l'an  3. 

Pardonnez,  citoyens  Directeurs,  si  au  milieu  des  dangers  qui  mena- 
cent vous  et  la  Constitution,  j'ose  vous  prier  de  dérober  un  moment  à 
vos  importants  travaux  pour  jeter  les  yeux  sur  le  département  de  la 
Dordogne  et  le  canton  de  Beaumont.  L'exposé  des  faits  qui  s'y  sont 
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passés  .VOUS  prouvera  l'oppression  des  patriotes.  Votre  sagesse  vous  dic- 
tera les  moyens  de  venir  à  leur  secours,  en  faisant  rentrer  les  anarchistes 
sous  le  joug  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Salut  et  respect, 

Delpit,  médecin. 


Les  sentiments  exprimés  par  Deîpit  sont  ceux  de  tous  les 
républicains  modérés.  Ils  sont  réellement  furieux  de  se  voir  ainsi 
supplantés  par  les  démocrates  et  ils  mettront  tout  en  œuvre 
pour  s'en  débarrasser. 

«  Vous  verrez,  écrivait  le  29  germinal  le  citoyen  Lagarde, 
secrétaire  général  du  Directoire  exécutif  de  Périgueux  (cité  par 
Labroue^),  vous  verrez,  par  le  plan  du  Comité  et  le  signe  de 
ralliement,  les  admirables  intentions  de  ceux  qui  vous  envoient 
nos  représentants  et  \'ous  jugerez  par  là  des  sentiments  de  ces 
derniers.  Il  faut  avoir  été  sur  les  lieux  pour  se  former  une  idée 
du  système  d'audace,  d'intrigues,  de  calomnies...  qui  a  été 
emplo3-é  pour  fourvoyer  les  électeurs...  J'ai  le  cœur  navré  de 
tout  ce  qui  s'est  passé,  et,  si  le  gouvernement  ne  vient  pas  au 
secours  des  républicains  de  notre  département,  qui  aiment  la 
Constitution  et  qui  y  attachent  leur  bonheur  et  celui  de  la  Répu- 
blique, je  ne  peux  pas  calculer  le  degré  de  persécution  qu'éprou- 
veront les  amis  sincères  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

Si  les  protestations  des  modérés  ne  trouvèrent  pas  d'écho 
dans  l'assemblée  électorale  de  Périgueux,  elles  furent  écoutées 
par  le  Directoire  et  par  le  corps  législatif.  Les  choix  faits  en 
Dordogne  par  les  électeurs  de  germinal  furent  annulés-  en  bloc 
par  la  loi  du  22   floréal  an  \^î   (11  mai  1798). 

30    Les    ASSEMBLÉES    COMMUNALES. 

Après  avoir  recensé  les  votes  des  assemblées  primaires  et 
«consommé  »  ainsi  l'élection  de  son  président  et  du  juge  de  paix. 


1.  Lahroue,  L'Esprit  public  en  Dordogne ,  etc.,  p.  i68. 

2.  Les  élections  de  l'an  V^I  furent  encore  annulées,  par  la  loi  du  22  tioréal,  dans 
six  autres  départements  :  Landes,  Allier,  Loire,  Loir-et-Cher,  Haute-Saône  et  Basses- 
Pyrénées. 
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l 'administration  municipak',  dans  sa  séance  du  lo  floréal  an  \'I, 
arrêta  ([ue  les  assemblées  communales,  conformément  à  la  loi, 
se  réuniraient  dans  la  décade  qui  suivrait  la  clôture  des  assem- 
blées primaires.  Elles  eurent  lieu,  suivant  les  localités,  du  17  au 
25  floréal.  En  voici  les  résultats,  commune  par  commune  : 

Dans  la  commune  de  Bcaumont,  sont  nommés  :  pour  agent 
municipal,  Jean  Baptiste  Lacoste,  huissier;  pour  adjoint,  Pierre 
Blanchard. 

Dans  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur  :  pour  agent  muni- 
cipal, Jean  Delpit  père;  pour  adjoint,  Arnaud  Castaing. 

T)ans  la  commune  de  Boiirniquel  :  pour  agent  municipal, 
Ducros  Labaillonne;  pour  adjoint,  Jean  Fardet. 

Dans  la  commune  de  Sainte  Sabine  :  pour  agent  municipal, 
Bouscaillou;  pour  adjoint,  Blanche. 

Dans  la  commune  de  IJorn  :  pour  agent  miniici])al,  Moliérac; 
pour  adjoint,   Lespinasse. 

Dans  la  commune  de  Nojals  :  pour  agent  nnuiicipal,  Landa 
l'Ontanelle;  pour  adjoint,  Louis  Carrier. 

Dans  la  commune  de  dattes  :  pour  agent  municipal,  Jean 
Durant;  pour  adjoint,  Jacques  Barriat. 

Dans  la  commune  de  Labouqueric  :  pour  agent  municipal, 
Pagnoux;  pour  adjoint,  Nadal. 

Dans  la  commune  de  Ra  ni  pieux  :  pour  agent  municipal. 
Nadal  Lapeyrouse,  ministre  du  culte  catholique;  pour  adjoint, 
Gay  fils  aîné. 

Au  contraire  des  élections  dans  l'assemblée  primaire,  ces  élec- 
tions communales  sont  en  grande  majorité  favorables  au  parti 
des  modérés  ou  républicains  constitutionnels.  A  Saint  Avit 
notamment,  c'est  la  réaction  qui  triomphe  en  les  personnes  de 
Delpit  père  et  d'Arnaud  Castaing,  et  il  en  est  de  même  à  Bour- 
niquel  et  à  Sainte  Sabine.  A  Beaumont,  I^aval  Dubousquet 
réussit  à  faire  passer  ses  candidats.  Jean  Baptiste  Lacoste  et 
Pierre  Blanchard,  sincèrement  acquis  tous  les  deux  à  une  répu- 
blique démocratique. 

Quelques  jours  après,  les  nouveaux  élus  se  présentèrent  à 
r;idministr;ition  municipale,  où  les  avaient  précédés  les  procès- 
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verbaux  de  leur  élection.  Ils  furent  reçus  par  le  président  Pierre 
Melon,  qui  après  leur  avoir  fait  prêter  individuellement  le 
serment  d'usage,  les  installa  officiellement  dans  lem's  fonctions. 


II 


J.A    CINQUIÈME    ADMINISTRATION     MUNICIPALE 
Administration   Laval-Dubousouet-Melon 

{de   germinal  an    VI  à  germinal  au    Vil). 

§  I.  -  Quelques  changements 
dans  le  personnel  de  l'administration. 

Nous  venons  de  voir  les  assemblées  communales  élire  leurs 
représentants  à  l'administration  municipale  du  canton.  A  peine 
constituée,  cette  assemblée,  pour  des  raisons  diverses,  eut  à 
sul)ir  dans  son  personnel  un  certain  nombre  de  changements. 
Tout  d'abord,  Jean  Baptiste  Lacoste,  élu  agent  municipal  de 
la  commune  de  Beaumont,  se  récusa.  A  Labouquerie,  le  citoyen 
Nadal  nommé  adjoint  ne  put  conserver  ces  fonctions,  pour  la 
raison  que  son  parent  le  curé  Nadal  Lapeyrouse  faisait  partie 
de  l'administration  au  titre  d'agent  municipal  de  la  commune  de 
Rampieux.  Dans  cette  dernière  commune  de  Rampieux,  le 
citoyen  (iay,  nommé  adjoint,  fut  reconnu  inéligible,  son  beau- 
frère  Rasteau  Lanauve  ayant  occupé  depuis  moins  de  deux  ans 
les  fonctions  d'agent  municipal  de  la  commune  de  Nojals. 

Trois  places  se  trouvaient  donc  vacantes  dans  l'administration 
mimicipale  nouvellement  élue.  Les  administrateurs  y  pourvu- 
rent, à  l'élection,  dans  la  séance  du  24  prairial.  A  Beaumont, 
Reynal  fut  élu  à  la  place  de  Lacoste.  A  Labouquerie,  Nadal  fut 
remplacé  par  Bouysset.  A  Rampieux,  Cia\'  fils  céda  sa  place  à 
Rouchevrolle. 
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Un  peu  plus  tard,  le  12  messidor,  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  en  date  du  18  prairial  portait  que  le  citoyen  Ducros 
Labaillonne  aîné  serait  «  rejeté  de  la  place  d'agent  municipal 
(le  la  commune  de  Bourniquel,  attendu  que  sa  nomination 
était  contraire  à  l'article  176  de  la  Constitution  ».  Le  citoyen 
Pagnoux,  agent  municipal  de  la  commune  de  Labouquerie, 
était  dans  le  même  cas.  Séance  tenante,  l'administration 
municipale,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  remplace  ces  deux  agents  :  le  premier,  par  le  citoyen 
Ducros  Labrugue,  qui  obtient  4  voix  sur  6  votants;  le  second, 
par  le  citoyen  Bouysset,  qui  réunit  également  4  voix  sur  6. 
Bouysset,  qui  était  déjà  adjoint  de  Labouquerie,  est  remplacé 
aussitôt  par  le  citoyen  Boisserie,  dit  Goumy,  de  Saint  Sernin 
des  Fosses. 

L'administration  municipale  est  maintenant  au  complet.  Elle 
est  constituée  comme  suit  : 

Président Pierre  Melon. 

Commissaire  du  Directoire  exécutif Laval  Dubousquet. 

Agents  immicipaux  et  adjoints  : 

a)  A  gents.  b)  A  djoints. 

i"  Pour  Beaumont.  ...  Jean  Baptiste  Rkynal.  PierreBLANCHARD . 

2"  Pour  Saint  Avit ...  .  Delpit  père.  Arnaud  Castaing. 

3"  Pour  Bourniquel  .  .  .  Ducros  Labrugue.  Jean  Fardet. 

4"  Pour  Ste  Sabine   .  .  .  Bouscaillou.  Blanche. 

5"  Pour  Born Moliérac.  Lespinasse. 

6»  Pour  Nojals Landa  Fontanelle.  Louis  Carrier. 

7"  Pour  Glottes Jean  Durant.  Jacques  Barriat. 

8°  Pour  Labouquerie.  .  Bouysset.  Boisserie. 

90  Pour  Rampieux.  .  .  .  Nadal  Lapeyrouse.  Roucheyrolle. 

Au  secrétariat,  on  maintient  les  deux  agents,  Pierre  Lacoste 
comme  secrétaire  en  chef  et  Antoine  Latour  comme  secrétaire 
adjoint. 

La  cinquième  administration  municipale,  disons-le  tout  de 
suite,  ne  fut  marquée  par  aucun  événement  important.  Les 
affaires   militaires,  la   levée  des  contributions,    les    affaires  de 
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police  locale  occu])er()nt,  à  elles  seules,  toute  rarti\'ité  de  nos 
administrateurs. 


§  2.  -  La  LTTTTH  rONTINUE   ENTRE  LES  DEUX  PARTIS  EXTR1;MES, 
UNE    AGRESSION    CONTRE    RoUP>V    FoNBELERD. 

Les  agissements  des  républicains  avancés  aux  assemblées 
primaires  de  germinal  pour  évincer  les  républicains  modérés, 
d'autre  part  l'annulation,  par  le  Directoire,  de  l'élection  des 
députés  démocrates  nommés  par  l'assemblée  du  département 
n'étaient  pas  faits  pour  calmer  les  passions  et  amener  l'accord 
entre  les  deux  partis  extrêmes.  La  lutte  continua,  de  plus 
en  plus  vive,  entre  les  révolutionnaires  et  les  contre-révolu- 
tionnaires, ceux-ci  cherchant  à  ressaisir  le  pouvoir,  ceux-là 
bien  décidés  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  rester  en  place  et 
poursuivre  leur  œuvre  politique. 

Avec  une  telle  division,  le  pays  ne  pouvait  être  tranquille. 
Continuellement  et  sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  souvent 
même  sans  prétexte,  éclataient  des  troubles,  où  chaque  parti 
était  tour  à  tour  provoqué  et  provocateur.  Ces  troubles  étaient 
surtout  fréquents  dans  les  fêtes  votives,  les  jours  de  foire  et  les 
jours  de  marché.  C'étaient,  d'abord,  de  simples  altercations; 
mais  elles  dégénéraient  presque  toujours  en  de  véritables  rixes, 
accompagnées  d'injures  et  de  coups. 

Le  fait  suivant  va  nous  donner  une  idée  de  l'agitation  qui 
régnait  alors  dans  notre  canton.  Jean  Sixte  Rouby  Fonbelerd', 
notaire  à  Saint  Avit  Sénieur,  n'était  pas  précisément  très  porté 
vers  les  idées  révolutionnaires,  mais  à  coup  sûr  il  n'était  pas 
royaliste.  Ses  adversaires — ceux  qu'il  traitait  lui-même  d'anar- 
chistes —  le  faisaient  passer  pour  tel  et  le  lui  reprochaient 
ouvertement  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouvaient  l'occasion. 

Le  2  prairial,   jour  de  foire    à  Beaumont,  Rouby  s'y  était 


I .  Jean  Sixte  Rouby  Fonbelerd,  notaire  public  '.x  Saint  Avit  Sénieur,  avait  remplacé 
son  père,  Gaspard  Roubv,  le  22  juillet  1782.  Il  géra  Pétude  jusqu'au  ;  thermidor 
an  VIL 
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rendu,  sc\ou  son  habitudf,  pour  y  "  \'a(]ner,  comme  il  le  dit 
lui-même,  à  ses  affaires  et  à  diverses  fonctions  de  son  ('tat  ". 
Le  soir,  vers  (]uatre  fleures,  ses  affaires  terminées,  il  allait 
monter  à  cheval  pour  rentrer  à  Saint  Avit  quand  il  se  vit 
assailli  brusquement  par  lui  certain  Mézagot,  se  disant  ■<  maître 
d'espadon  »,  qui  depuis  quelque  temps  déjà  liabitait  Beaumont, 
où    "  il    soutenait    la    terreur  et    l'apportait    dans   les   cantons 


FiG.  145. 

Sixlc    Koub\-    Fiinhi-lerd,    ii(it.Mi-( 
à   Saint  A\it  Sciiieur. 


environnants  ■>.  Mézagot.  «avec  tm  air  farouche  ><,  demanda  au 
notaire  s'il  était  iern)  (terroriste)  ou  c/i<ntaii,  en  lui  disant  (|ue, 
s'il  était  chouan,  il  lui  donnerait  «des  claques».  Et  il  lui  pro- 
posa alors  un  duel  au  sabre.  Rouby  lui  répondit  qu'il  ne  savait 
pas  se  servir  de  cette  arme  et,  comme  Mézagot  insistait  pour 
se  battre,  il  ajouta  que,  s'il  le  \'oulait,  il  "  lui  ferait  tête  au 
pistolet  ou  au  fusil  ». 

Mézagot  ne  répondit  pas. 

Mais,  alors,  sur\'int  un  nomme'  (larraud,  de  Saint  Aul>in 
de  Lanquais,  qui  témoin  de  la  scène,  s'avança  vers  Rouby,  un 
pistolet  à  la  main,  en  lui  disant  qu'il  «  prenait  fait  et  cause 
pour  Mézagot  et  qu'il  voulait  faire  à  coup  de  pistolet  ».  Au 
même  instant,  Rouby  est  entouré  par  ime  foule  considérable 
d'  "  adhérents  de  Mézagot  »  qui  menaçaient  ses  jours  et,  ajoute 
le  narrateur,  «  en  auraient  sans  doute  coupé  le  lil  »  si  quelques 
personnes  charitables  n'eussent  entraîné  le  malheureux  notaire 
dans  une  maison  voisine,  où  on  le  retint  jnscju'à  la  nuit.  On  le 
fit    sortir    alors    par    une    porte    dérobée    et    il    put,    en    com- 
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pa^nic    d'un    de    ses    parents,    regaf^ner   son    domicile.    Il    fut, 
|)araît-il,  snix'i  pendant    (|uel(jne  temps  par  un   certain   n()ml)re  . 
tle    ses    agresseurs,   avec  sal)re   et   j)istolet,  et    nul   doute   (pi'ils 
lui  auraient  fait   un    mauvais    parti,    s'ils    avaient    réussi    à   le 
rencontrer. 

Le  lendemain,  Rouby  Fonbelerd,  sain  et  sauf,  mais  encore 
un  peu  émotionné  du  danger  qu'il  avait  couru,  écrivit  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  déposer  une  plainte  et  réclamer  une  sanction 
sévère  contre  l'agression  inqualifiable  dont  il  avait  failli  être  la 
victime.  Sa  lettre  débute  par  un  tableau  de  la  situation  politique 
à  Beaumont,  qui  est  peu  flatteur  pour  l'administration  muni- 
cipale. N'oublions  pas  que  le  notaire  de  Saint  Avit,  républicain 
ultra-modéré,  n'est  pas  un  ami  de  Laval  Dubousquet. 

«  Citoven  ministre,  dit-il,  vous  êtes  sans  doute  informé  que 
la  tranquillité  publique  est  depuis  longtemps  troublée  dans  le 
canton  de  Beaumont.  Le  chef-lieu  est  un  foyer  d'anarchie,  (pii 
menace  d'incendier  tout  le  département.  » 

Puis  il  rappelle  les  faits,  tels  que  nous  les  avons  racontés 
plus  haut.  Il  termine  ainsi  : 

'  J'obser\'ai  que,  pendant  tout  ce  trouble,  aucun  ionttion- 
naire  public,  ni  agent  municipal,  ni  commissaire  n'a  paru  pour 
rétablir  le  bon  ordre  et  protéger  ma  personne.  Je  ne  puis  même 
plus  aller  à  Beaumont,  où  mes  fonctions  m'appellent  souvent, 
sans  être  exposé  à  y  perdre  la  vie.  Je  vous  dénonce  ce  fait.  Je 
l'aurais  dénoncé  à  l'accusateur  public,  mais  nous  ignorons 
encore  si  cette  place  est  remplie  à  Périgueu.x.  Je  demande 
sûret('  et  protection  au  gouvernement,  poin-  pou\-oir  })rendre 
les  voies  judiciaires  contre  les  individus  qui  ont  cherché  à 
attenter  à  mes  jours.  Si  vous  ne  prenez  pas  de  mesures  rigou- 
reuses contre  les  anarchistes  de  Beaumont,  il  n'est  plus  po^^i- 
ble  de  fréquenter  cette  cité,  heureu.x  encore  s'ils  ne  viennent 
])as  violer  votre  domicile.  » 

La  lettre  de  Rouby  Fonbelerd  fut  remise  au  ministre  de 
l'intérieur  par  Maleville,  député  de  la  Dordogne,  à  qui  le  signa- 
taire l'avait  adressée  directement.  .Male\-ille  la  faisait  suivre 
d'une  note  personnelle  dans  hujuelle,  après  avenir  rappelé  à  .son 
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tour  les  provocations  des  anarchistes  «  contre  les  citoyens  pai- 
sibles et  amis  de  la  Constitution  »,  il  insistait  sur  la  nécessité 
d'arrêter  ces  désordres  et  invitait  le  citoyen  ministre  à  y 
(lonntM"  toute  son  attention. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'aimait  pas  plus  les  anar- 
chistes que  les  royalistes,  écrivit  aussitôt  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  pour  avoir  des  renseignements  sur  l'atTaire. 

Paris,    le    22    messidor    an    6. 

Au   citovrn   roinm'^  du,  pouvoir  exécutif  près  l'adi»"^  rentra Ir 
dit  département  de  la  Dordogne. 

Citoyen, 

Une  lettre  que  j'ai  sous  les  yeux  me  représente  les  cantons  de  Beau- 
mont,  de  Lalinde  et  de  Cadouin  '  comme  terrorisés  par  les  anarchistes, 
f  )n  voit,  dit-on,  ces  derniers  y  renouveler  contre  les  citoyens  paisibles  et 
amis  de  la  Constitution  les  provocations  que  les  spadassins  de  l'ancien 
régime  imaginèrent,  au  commencement  de  la  révolution,  pour  épouvanter 
ceux  qui  la  propageaient. 

D'un  autre  côté  le  citoyen  Rouby,  notaire  public  à  Saint  Avit,  can- 
ton de  Beaumont,  m'informe  que  ce  chef-lieu  est  en  proie  aux  fureurs 
des  partisans  de  Babœuf,  que  le  20  prairial  il  fut  assailli  publiquement 
par  les  citoyens  Mézagot,  maître  d'espadon,  et  Garraud;  qu'il  ne  dut  son 
salut  qu'à  quelques  citoyens  qui  lui  donnèrent  asile  et  le  firent  évader 
à  l'approche  de  la  nuit  et  que,  pendant  cet  événement,  aucnn  fonction- 
naire public  ne  se  présenta  pour  rétablir  l'ordre. 

Il  importe,  citoyen,  que  j'aie  des  renseignements  exacts,  tant  sur 
la  situation  politique  des  cantons  dont  il  s'agit  que  sur  l'objet  des  plaintes 
du  citoyen  Rouby.  Veuillez  me  les  procurer  promptement  et  me  faire 
connaître  en  même  temps  votre  opinion  sur  les  principes  et  la  conduite 
des  administrateurs  de  ces  cantons. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département,   qui  certainement   était   au   courant 


I.  A  Molières,  canton  de  Cadouin,  un  jour  de  foire  de  fructidor  an  VI,  une  rixe 
avait  éclaté  entre  les  citoyens  de  plusieurs  communes,  au  cours  de  laquelle  deux 
honimes  avaient  été  tués,  notamment  le  citoyen  Cassagne,  d'Issigeac,  et  plusieurs 
autres  grièvement  blessés.  (Voy.,  à  ce  sujet,  ArrJ/.  dcp.  de  la  Dordoone.  Série  L,  a=i/">', 
a;   fructidor  an  VI.) 
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de  l'agression  de  Beaumont,  transmit  la  lettre  précitée  à  son 
collègue  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département  do 
la  Dordogne,  lequel,  à  son  tour,  s'empressa  de  demander  des  ren- 
seignements précis  à  l'administration  municipale  de  Beaumont 
l)ar  la  lettre  suivante  : 

Périgneux,    24    messidor    an    6 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Lf    commissaire    du   pouvoir  exécutif   près   les    (rihiinnux  civil   et 
})ii/itai.re  du  département  de  la  Dordogne, 

An    commissaire     du     Directoire    exécutif     près     Vadmiiii^tration 
municipale  du  canton  de  Beaumont. 

Est-il  vrai,  citoyen  collègue,  que  l'anarchie  lève  sa  tête  aussi  hideuse 
([ue  celle  du  royalisme  ?  Est-il  vrai  qu'elle  ait  choisi  pour  théâtre  de 
ses  forfaits  le  canton  de  Beaumont  ?  Est-il  vrai  que,  le  20  prairial  dernier, 
un  citoyen  paisible  fut  attaqué  par  un  nommé  Mézagot,  se  disant  maître 
d'escrime;  qu'il  le  provoqua  pour  se  battre  avec  lui  au  sabre;  qu'après 
lui  vint  un  nommé  Garraud,  qui  lui  proposa  de  se  battre  au  pistolet; 
([u'enfin  le  cito^-en  se  vit  tout  à  coup  entouré  d'une  foule  d'énergumènes, 
qui  voulaient  lui  faire  un  mauvais  parti,  qu'il  fut  obligé  de  se  cacher, 
que  pendant  tout  ce  désordre  aucun  fonctionnaire  public  ne  se  montra, 
pour  l'empêcher  ? 

Si  le  tableau  retracé  dans  une  lettre  que  j 'ai  sous  les  yeux  était  fidèle, 
on  serait  forcé  d'avoir  une  mauvaise  idée  de  l'administration  du  canton 
de  Beaumont,  puisque  les  magistrats  qui  la  composent  seraient  manifes- 
tement des  hommes  tout  au  moins  insouciants  sur  un  événement  aussi 
majeur. 

La  tranquillité  publique  est  un  des  premiers  biens  de  la  société.  La 
sûreté  des  personnes  est  un  droit  sacré,  auquel  personne  ne  doit  attenter 
sans  être  sévèrement  puni. 

Veuillez,  citoyen  collègue,  me  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  des 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  canton  et  me  mettre  à  portée  de  faire 
punir  les  perturbateurs  du  repos  public. 

Salut  et  fraternité, 

Cavailhon. 


L'affaire  fut  portée  devant  les  tribunaux,  où  nous  n'avons 
pas  à  la  suivre.  Il  nous  suffira  d'avoir  montré  son  origine  poli- 
tique et  établi  ainsi,  par  ce  fait  —  auquel  nous  pourrions  en 
ajouter  bien  d'autres  — combien,  dans  le  canton  de  Beaumont, 
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à  la   fin   do    l'an    \'I,    la    situation    était    tendue    et    les   esprits 
nuMitt's  les  uns  (•(ait  ri'  les  autres. 

§    3.  -    J.A   FÊTE    DE    LA    JEl^NESSE. 

La  Fête  de  la  jeunesse  avait  été  instituée  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV.  Aux  termes  de  cette  loi,  elle  devait  être  célébrée 
chaque  année  et  dans  toutes  les  communes  de  la  République 
le  10  germinal.  Elle  avait  pour  principal  objet  de  <-  donner  à  la 
jeunesse  une  grande  idée  de  ses  devoirs  et  de  diriger  son  émula- 
tion vers  les  récompenses  décernées  par  la  patrie  ). 

Cette  fête  était  renouvelée  des  Grecs.  On  sait,  en  effet,  que  les 
Athéniens  célébraient,  à  chaque  printemps,  les  Ephébées  ou  Fête 
des  jeunes  gens,  dans  laquelle  ceux-ci  étaient  appelés  à  prêter 
publiquement  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  patrie. 

Le  Directoire  exécutif,  sans  fournir  en  détail  le  programme 
de  la  fête,  laissait  entendre  aux  municipalités  qu'il  convenait 
d'y  faire  entrer  : 

i»  L'armement  des  jeunes  gens,  qui,  parvenus  à  l'âge  de 
.seize  ans,  devaient,  aux  termes  de  la  loi  du  2H  prairial  an  III, 
être  inscrits  sur  le  rôle  des  citoyens  faisant  le  service  de  la  garde 
nationale; 

2»  L'inscription  des  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  sur  le  registre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et,  en  con.séquence,  la  délivrance  à  chacun 
d'eux  de  la  carte  civique; 

//'  lî^nfin,  les  récompenses  nationales  à  accorder,  en  confor- 
mité de  l'article  XI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV',  aux  élèves 
(jui  se  sont  distingués  dans  les  écoles  nationales. 

Dans  les  registres  municipaux  de  l'an  I\'  et  de  l'an  \',  je 
n'ai  trouvé  aucune  mention  de  la  célébration,  à  Reaumont, 
de  la  l'été  de  la  jeunesse. 

Dans  les  registres  consacrés  aux  délibérations  de  l'an  \  1, 
je  lis,  à  la  séance  du  14  germinal,  l'arrêté  suivant  : 

Considérant  que  la  fête  de  la  jeunesse  n'a  pu  être  célébrée  le  dix  du 
courant  à  cause  de  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
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L'adniinistratiou,  le  coininissairc  <lu   Direclcnre  exécutif  ouï. 

Arrête  : 

(jue  cette  fétc  aura  lieu  le  trente  <lu  courant  (.lan>  le  i  hef-lieii  et 
qu'elle  sera  célébrée  avec  toute  la  splendeur  possible; 

Qu'à  ces  lîns,  la  colonne  mobile  sera  mise  en  réquisition  cl  qu'au 
surplus  les  membres  du  tribunal  de  paix,  de  même  (pie  le  commandant 
de  la  garde  nationale  et  les  agents  des  communes,  seront  invités  d'assister 
au  cortège. 

r'ait  en  séance  publique  de  l'administration  municipale  du  canton 
de  Beaumont,  le  14  germinal  an  4. 

Melon,  prcs'.     Lacoste. 

ROUCHEYROELE.       MaRTIN.       DuRANT.       GoUPAI.. 

r.ESTTKASSic.     Marciiès.     J.asserre.     Vyk. 

1>AVAL  JJ)UBOU?QUET.    COmill'^. 

Et,  dans  la  .séance  du  28  germinal  snivanl,  le  président  Melon 
invite  les  agents  mnnicipatix  à  se  tronxcr  le  lendemain  »  jour 
de  décadi  à  la  Fête  de  la  jetme.sse,  ([ui  sera  célébrée  dans  la 
présente  cité  à  neuf  heures  du  matin  ». 

Elle  eut  donc  lieu,  non  pas  le  30,  comme  l'indiquait  le  ])ro- 
gramme,  mais  le  29  germinal.  J'aime  à  croire  que,  conforméntent 
à  l'arrêté  municipal,  cette  Fête  de  la  jeunesse  fut  célébrée  «avec 
toute  la  splendetir  possible  ».  Mais  je  ne  saurais  l'affirmer, 
n'ayant  pu  mettre  la  main  sur  le  procès-verbal...,  qui  peut- 
être  n'a  jamais  été   fait. 


i;;  4.  -  La  Fktk  de  l'agkicultukh. 

I.a  Vvic  de  l'agriculture  fut  instituée,  comme  la  jjrécédenle, 
par  la  loi  organique  du  3  frimaire  an  IV  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique.  Elle  devait  avoir  lieu,  chaque  année, 
le  10  messidor  (le  28  juin). 

A  Beaumont,  elle  ne  fut  célébrée  ni  en  l'an  IV  ni  en  l'an  V, 
et  le  commissaire  Laval  Dubousquet  s'en  plaint  amèrement 
auprès  des  membres  de  l'administration  mimicipale  de  l'an  VI  : 
«Il  ne  sulht  pas,  dit-il  (séance  du  z^'  quintidi  de  messidor),  au 
commissaire  du   Directoire  exécutif  d'avoir  rempli  ses  devoirs 
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concernant  les  impositions:  il  vient  fixer  les  attentions  de  l'ad- 
ministration municipale  sur  les  institutions  républicaines.  C'est 
parce  qu'elles  influencent  puissamment  sur  les  mœurs  et  le  carac- 
tère que  le  magistrat  républicain  doit  employer  tout  son  zèle 
pour  leur  obserx'ation  et  leur  donner  tout  l'éclat  possible.  Il 
doit  sin^tout  s'attacher  à  celles  établies  pour  célébrer  les  vertus, 
les  arts  et  les  époques  glorieuses  de  la  Révolution.  Il  regrette 
que,  par  inadvertance,  la  Fête  de  l' agricuUuye  n'ait  pas  été  célé- 
brée le  jour  fixé  par  la  loi;  il  réquisitionne,  en  conséquence, 
que  cette  omission  soit  réparée  décadi  prochain.  De  plus,  il 
rappelle  que  l'anniversaire  des  époques  du  14  juillet,  10  août 
et  9  thermidor  approche;  il  invite  l'administration  à  prévoir 
ces  fêtes  et  à  préparer  le  mode  de  les  célébrer  conformément 
aux  lois  et  aux  arrêtés  du  Directoire  exécutif.  » 

L'administration  municipale,  faisant  droit  à  cette  réqui- 
sition, arrête  que  la  Fête  de  l'agriculture  aura  lieu  le  prochain 
décadi. 

Fut-elle  célébrée?  Ne  le  fut-elle  pas?  Je  l'ignore  entièrement, 
n'en  trouvant  aucune  mention,  ni  dans  nos  registres  munici- 
paux, ni  dans  les  documents  sur  Eeaumont  déposés  aux  Archi- 
ves départementales.. 


§  5.  -  Les  suspects. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  la  date  du  18  messidor  an  VI, 
«  considérant  qu'il  ne  peut  être  trop  promptement  pris  contre 
les  émigrés  rentrés  et  autres  machinateurs  de  contre-révolution, 
toutes  les  mesures  permises  par  la  Constitution  »,  autorisa  le 
Directoire  exécutif  à  ordonner,  pendant  un  mois  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  des  visites  domiciliaires  pour 
arrêter  les  agents  de  l'Angleterre,  les  émigrés  rentrés  ou  sujets 
à  la  déportation,  les  égorgeurs,  les  brigands,  les  chefs  de  chouans 
qui  n'avaient  pas  déposé  les  armes  ou  qui,  les  ayant  déposées, 
les  avaient  reprises  après  l'amnistie. 

Au  reçu  de  cette  loi,  l'administration  municipale  du  canton 
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de  Beaumont  se  réunit  en  séance  secrète  et,  après  (b'Iihération, 

prit  l'arrêté  sui\ant  : 

Article   1*^^. 

A  commencer  de  demain,  il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  clicz 
toutes  les  personnes  qui  seront  ci-après  désignées. 

Article  2. 

En  exécution  de  l'article  précédent,  ces  visites  auront  lieu,  savoir; 

i'^  Dans  la  commune  de  Beaumont,  chez  la  veuve  Montscc,  la  veuve 
Constantin  et  Joseph  Laborde; 

2"  Dans  celle  de  Saint  Avit,  chez  Castaing,  à  La  \'édie; 

3"  Dans  celle  de  Sainte  Sabine,  chez  les  Mauriac; 

4'^  Dans  celle  de  Boni,  chez  Ciblai  et  les  Lamérigue; 

5"  Dans  celle  de  Bourniquel,  chez  les  Rouftîgnac  et  à  Doursal. 

Toutes  ces  visites  seront  faites  de  commune  en  commune  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  Carrière,  qui  demeure,  à  ces  fins,  autorisé 
de  s'adjoindre  tel  nombre  de  citovens  pris  dans  la  colonne  mobile  ([u'il 
trouvera  à  propos,  afin  de  ramener  à  exécution  l'arrêté  précité. 

Dont  et  de  tout  il  sera  tenu  d'en  dresser  procès-verbal  pour  être 
remis  à  l'administration. 

Fait  et  arrêté  en  séance  secrète  le  5  thermidor  an  6. 

Melon,  prés'.     Bouscaillou.     Delpit. 
Durant.      Moliérac.     Labrugue.     Bouysset. 
Fontanelle.  Nadal  Lapeyrouse.  Reyxal. 
Laval  Dubousquet,  comin'^. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  groupe  de  suspects,  auquel  on 
devait  quelques  jours  après  en  ajouter  un  autre. 

Le  2^  thermidor,  à  la  demande  de  Laval  Dubousquet,  l'ad- 
ministration municipale  prit  un  arrêté,  aux  termes  duquel  de 
nouvelles  visites  domiciliaires  seraient  faites  dans  les  maisons 
suivantes  : 

lo  Dans  la  commune  de  Beaumont  chez  les  citoyen.s  et 
citoyennes  Révauger,  Dufaure  cadet,  Dufaure  aîné,  Ters,  veuve 
Bessot,  Tinet  aîné,  Louise  Laffite,  Joseph  Oueyrouse,  Darchier, 
Laroque  Poussai,  (rirot,  l'Assurance  maçon  \  Delpit  marchand. 


I.  11  s"agit  du  citoven  Dubul,  dit  1"  «  Assuraiice  »  uu  1"  «  Espi-?\(iuc  »,  ancien  offi- 
cier municipal,  habitant,  sur  la  Place  Publique,  la  première  maison  du  coté  du  levant 
(voy.  t.  1"'',  p.  86),  où  il  exerçait  à  la  fois  la  profession  de  maçon  et  celle  d'aubergiste. 
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Tinet   Laconibc,  M;i,t;nr  '  à   Lusirs,  Lafoii  -  à   Ihinncs,    Audibert 
à  Blanc  ; 

j"  Dans  la  coinniuiu'  de  Sain/  Avil,  chez  l)cl])it,  clic/  Im»ji- 
l)clcid  aînc,  chez  Chanteloiibe ; 

30  A  Sainte  Sabine,  chez  Bouscailloii,  chez  lîhmclu'"  et 
cliez  Antoine  Veyssy; 

40  A  Bor)i,  chez  (Trenier  et  chez  Choisy; 

50  A  Nojals,  chez  Rasteau  Lanauve; 

6"  A  LahouqHct'ie,  chez  les  citoyens  Rousset,  Linarès  et  La- 
garrigue  ; 

70  A  C7o//c,s,  chez  Marche  et  Barriat  : 

8^'  A  HoHDiiijuel,  chez  Cadillac,  chez  Ringuet,  chez  l.abail- 
lonne  aîné,  chez  La})lane  Ternie  et  chez  da  il  lard,  imcien  ciu"(' 
de   l;i    j)ar()isse. 

Soit  une  nouxclle  liste  de  trente-six  sus])ects.  On  se  croirait 
revenu  aux  beaux  jours  de  la  Terreur  ou  de  la  réaction  ther- 
midorienne. 

Le  citoyen  Tinet  aîné  (de  Beaumont),  bien  connu  par  ses 
opinions  contre-révolutionnaires,  n'eut  pas  seulement  à  subir  la 
visite  domiciliaire.  Il  se  vit,  en  outre,  enlever  le  Dépôt  de  poudre, 
(pii  lui  avait  été  coniié  par  l'ancienne  administration  de  Ters 
et  de  Grenier.  Voici  la  délibération  qui  fut  prise  à  ce  sujet  par 
l'administration  municipale  dans  sa  séance  du  20  thermidor 
an  VT  [Arcli.  municipales,  4'^  Cahier,  p.  207)  : 

Considérant  que  le  conimissionné  Jean  Tinet  aîné  n'a  voulu  se  pré- 
senter pour  répondre  aux  inculpations  faites  contre  lui  de  la  part  de 
plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Beaumont; 

Consitlérant  que  ledit  Tinet  est  du  nombre  de  ceux  (jui  fournirent 
un  asile  aux  malveillants  qui  se  sont  propagés  dans  le  canton  et  notam- 
ment le  26  thermidor  an  5,  et  du  nombre  de  ceux  enfin  qui  ont  participé 
à  l'assassinat  du  premier  ventôse  de  la  même  année  chez  le  citoyen 
Loiseau  *  ; 

Considérant  qu'il  serait  impolitique  de  confier  les  munitions  de 
guerre  à  des  mains  aussi  suspectes, 


1.  Magne  (de  Lusies).  :iiKicn  lioniiiH'  d'yllMires  de  M.  de  l';ilv. 

2.  Lafon,  ancien  homme  d'affaires  du  gênerai  \'alence  au  château  de  Bannes. 

^.  Il  s''agit   de   la  rixe  qui  eut  lieu,  le    i"'  ventôse  an  V,  à  Tauberge  du  eitoxen 
Loiseau  (voy.  t.  U'"",  p.  885). 
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L'adiuinistratiou  municipale,  api'ès  avoir  entendu  le  sul)slitut  du 
( ouiniissaire  du  Directoire  exécutif,  arrête  : 

Les  agents  ou  adniinisti-ateurs  des  poudres  à  giboyer  sont  et  demeurent 
invités  par  la  présente  délibération  de  substituer  au  lieu  et  place  dudit  Tinet 
le  républicain  ([ui  sera  tout  présentement  nommé  par  la  voie  du  scrutin. 

Va,  scaiicc  tenante,  on  passe  au  scrutin.  Le  citoyen  Antoine 
Carrière  rectieille  l'unanimité  des  voix.  En  conséquence,  il  est 
nommé  '<  commissionné  du  canton  »  et  chargé  de  la  vente  exclusive 
de  la  upoudre  à  giboyer».  La  poudre  étant  conlîée  maintenant  à 
un  bon  républicain,  il  n'était  plus  à  craindre,  comme  autrefois 
a\'ec  Tinet,  (|u'ilen  fût  distribué  clandestinement  aux  royalistes. 

Après  avoir  mis  la  main  sur  le  dépôt  de  ])oudre,  Laval 
Dubousquet  songea  à  s'entourer  d'une  force  militaire  solide  et 
dévouée  et  il  s'attacha  la  colonne  mobile  de  la  garde  nationale, 
(|u'il  s'empressa  de  réorganiser.  Dans  la  séance  de  l'adminis- 
tration du  2j  fructidor  an  VI,  un  membre,  après  avoir  demandé 
et  obtenu  la  parole,  dit  «  qu'au  moment  où  les  hostilités  d'une 
guerre  étrangère  paraissaient  vouloir  reprendre  leur  cours,  les 
ennemis  de  la  liberté  au  dedans  recommençaient  à  poursuivre 
le  fil  de  leurs  trames  et  décisions  assassines  {sic)  ;  que,  si  les 
magistrats  ne  prennent  au  plus  vite  tous  les  moyens  que  peut 
suggérer  une  prompte  prévoyance  pour  éviter  leur  propagation 
et  assurer  la  tranquillité  des  citoyens,  des  suites  funestes  pour- 
raient, sur  leurs  têtes,  faire  peser  de  grandes  responsabilités.» 
Et,  en  conséquence,  il  demande  que  l'administration  s'occupe, 
séance  tenante,  de  la  réorganisation  complète  du  corps  de  la 
colonne  mobile  qui,  actuellement,  »  se  trouve  dépourvue  de 
tout  signe  que  doit  avoir  une  force  armée  ». 

L'administration  prend  en  considération  la  proposition  qui 
lui  est  faite  par  un  de  ses  membres  et,  sur  ce  entendu  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  arrête  : 

Article   i^r. 

La  colonne  mobile  du  présent  canton  sera  réorganisée  d'ici  à  la  pro- 
chaine séance. 

Article  2. 

Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  citoyens  Durant  et 
Reynal,    agents  municipaux,    sont    nommés  à    l'unanimité    commissai- 

II.  9 
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res   pour,    à   la    prochaine   séance,   présenter   un  travail  précis  sur   cet 
objet. 

Fait   et  arrêté   en   séance   publique   de   l'administration  municii)alc 
le  23  fructidor  an  VI  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Melon,  président.  Bouscaillou. 
DucRos.     Delpit.     Nadal  Lapeyrouse.     Carrier. 
AuDY  Laval  Dubousquet,  commissaire. 

Conformément  à  cet  arrêté,  les  deux  commissaires  se  mirent 
immédiatement  à  l'œuvre,  et  neuf  jours  après,  le  2^  jour  complé- 
mentaire, ils  purent  remettre  à  l'administration  un  projet  de 
réorganisation  de  la  colonne  mobile  en  même  temps  que  le 
tableau  de  tous  les  citoyens  qui  en  faisaient  partie.  L'admi- 
nistration approuva  ce  projet  et  chargea  son  président  de 
convoquer  pour  le  i^^  vendémiaire  an  VII,  tous  les  citoyens 
inscrits.  Au  jour  fixé,  le  corps  de  troupe  compo.sant  la  colonne 
mobile  du  canton  de  Beaumont  était  réuni  en  armes  sur  la 
Place  Publique  et,  en  présence  de  l'administration,  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  étaient  «  reconnus,  à  la  tête  d'iceluy, 
dans  les  formes  ordinaires.  >» 

Avec  la  colonne  mobile  ainsi  réorganisée,  Laval  Dubousquet 
pouvait  maintenant,  conformément  à  la  loi  du  18  messidor, 
procéder  aux  visites  domiciliaires,  surveiller  les  suspects  et  leur 
tenir  tête. 

§  6.   -  ()\    REVIENT   SUR   la   JOURNÉE   DU   26  THERMIDOR  AN   V  : 

MANDATS   d'arrêt  CONTRE  PlERRE  GrENIER,   LoUIS  TERS 

ET   AUTRES. 

On  se  rappelle  la  fête  votive  du  26  thermidor  an  V,  oii,  dans 
l'après-midi,  un  groupe  de  jeunes  royalistes,  avec  la  complicité 
de  Louis  Ters,  président  de  l'administration  municipale,  et  de 
Pierre  (jrenier,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  abattaient 
l'arbre  de  la  liberté  que  les  républicains,  sous  la  Convention, 
avaient  élevé  sur  la  Place  Publique  ^  On  se  rappelle  encore  que, 
à  la  suite  de  ce  fait  — et  de  bien  d'autres  — l'administration 


I.   Voy.,  M  ce  sujet,  t.  !«'',  p.  1)17. 
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modérée  de  Grenier  et  de  Ters  avait  été  révoquée  et  remplacée 
d'office  par  une  administration  jacobine  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouvaient  Laval  Dubousquet  et  Pierre  Melon. 

Dix  mois  plus  tard,  le  directeur  du  jury  de  Bergerac,  à  la 
demande  de  l'administration  centrale,  fut  chargé  de  faire  une 
enquête  sur  l'événement  précité.  A  cet  effet,  le  i8  ventôse  an  VI 
et  le  24  germinal  suivant,  il  interrogea  plusieurs  témoins,  dont  les 
dépositions  lui  permirent  de  conclure  que  les  citoyens  Grenier  et 
Ters,  non  seulement  avaient  autorisé,  mais  encore  avaient  or- 
donné, à  la  demande  des  royalistes,  d'abattre  l'arbre  de  la  liberté 
et  de  faire  disparaître  le  bonnet   phrygien  qui  le  surmontait. 

Le  directeur  du  jury,  son  enquête  terminée,  envoya  son  rap- 
port à  l'administration  centrale  qui,  à  son  tour,  le  fit  parvenir 
au  gouvernement.  En  même  temps,  Louis  Ters,  qui  n'ignorait 
pas  l'enquête  poursuivie  à  Bergerac,  adressait  à  l'administration 
centrale  et  au  ministre  de  la  justice  un  long  mémoire  justificatif, 
dans  lequel  il  s'efforçait,  par  des  arguments  plus  ou  moins  vala- 
bles, de  justifier  la  conduite  de  l'administration  municipale  dans 
les  événements  du  26  thermidor.  Ces  arguments,  nous  les  avons 
déjà  indiqués  plus  haut  et  il  est  tout  à  fait  inutile  d'y  revenir  ici. 


Et  quelle  est  cette  affaire,  ajoutait-il  eu  terminant,  à  la  poursuite 
de  laquelle  le  directeur  du  jury  a  l'air  de  mettre  tant  d'intérêt  ?  C'est 
une  lutte  d'opinions,  le  résultat  des  brandons  de  discorde  et  de  germes 
de  divisions  semés  dans  toute  la  France  par  la  faction  abattue  le  18  fruc- 
tidor, une  affaire  à  laquelle  se  trouve  intéressée  toute  la  contrée,  soit  par 
les  liens  de  la  parenté,  soit  par  ceux  de  l'amitié,  une  affaire  dont  le  renou- 
vellement n'est  propre-  qu'à  ressusciter  l'esprit  de  parti,  réveiller  les 
passions  et  les  ressentiments,  rétablir  les  divisions  et  perpétuer  les  réac- 
tions, qu'il  est  si  important  d'éteindre  pour  attacher  tous  les  esprits  au 
gouvernement  et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

Vous  vovis  méfierez  donc,  citoyen  ministre,  de  ce  zèle  apparent  que  l'on 
met  à  poursuivre  cette  affaire,  et  vous  verrez  que,  s'il  n'a  pas  des  vues 
perfides,  il  peut  avoir  des  résultats  nuisibles  à  la  tranquillité  publique. 

Avant  de  prendre  donc  aucune  détermination,  vous  vous  ferez  repré- 
senter la  procédure  déjà  faite  et,  dans  les  dépositions  qu'elle  contient, 
vous  y  entreverrez,  malgré  l'esprit  de  parti  qui  les  a  dirigées,  l'irrépro- 
chabilité  de  l'administration  municipale.  Vous  y  verrez  plus  :  vous  y 
trouverez  peut-être  la  nécessité  de  jeter  un  voile  sur  cette  affaire  mal- 
heureuse. 
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Les  explications  de  (Trenior  et  de  Ters  ne  furent  pas  mieux 
accueillies  cette  fois  qu'elles  l'avaient  été  au  mois  de  nivôse 
dernier.  Après  lecture  du  rapport  du  directeur  du  jury  de  Ber- 
^vrac,  l€  Directoire  ex('cutif,  dans  sa  séance  du  ]  vendémiaire 
an  \'II,  prit  l'arrêté  suivant  [Arch.  dcp.  de  la  Dordogue, 
Série  1^-25  bis)  : 

f.e  I^irectoire  exécutif,  vu  les  informations  faites  les  18  ventôse  et 
24  jj;crminal  par  le  directeur  du  juiy  de  l'arrondissement  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne,  à  l'occasion  des  mouvements  séditieux  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  canton  de  Beaiunont  le  26  thermidor  an  5  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  plusieurs  témoins  que  les  citoyens  Ters, 
ex-président  de  l'administration  municipale  de  ce  canton,  et  Grenier, 
ex-commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  cette  même  administration, 
sont  prévenus  d'avoir,  non  seulement  permis,  mais  ordonné,  sur  la 
demande  d'un  attroupement  armé,  d'abattre  l'arbre  de  la  liberté  à 
Reaumont,  (lue  ce  délit  fut  consommé  sous  leurs  yeux; 

Arrête  : 

Article  i^r. 

Les  citoyens  Ters,  ex-président  de  l'administration  municipale  de 
Beaumont,  et  Grenier,  ex-commissaire  près  la  UTème  administration, 
seront  dénoncés  à  l'accusateur  public  du  département  de  la  Dordogne, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Dordogne,  pour  être  poursuivis  à  raison 
du  délit  qui  leur  est  imputé. 

Article  2. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce 
(lui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Pour  expédition  conforme,  Par  le  Directoire  exécutif, 

Le  président  du  Directoire  exécutif.  Le  s'"''  gén' , 

Signé  :  Treillard.  Signé  :  Lagarde. 

Pour  mnpliation,  le  M^  de  l'intérieur, 

Signé  :  François  de  Neufchàteau. 

Conformément  à  cet  arrêté,  qui  fut  notifié  d'abord  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département,  puis,  par  cette  dernière, 
aux  intéressés,  des  mandats  d'arrêt  furent  décernés,  le  19  ven- 
démiaire : 

1°  Contre  les  citoyens  Ters,  ex-président  de  l'administra- 
tion du  canton  de  Beaumont,  et  Crrenier,  ex-commissaire  du 
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même  canton,  «.  prévenus  de  crime  contre-révolutionnaire  atten- 
tatoire à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais, à  la  Constitution  de  l'an  III,  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté,  pour  avoir  ordonné,  sur  la  demande  d'un  attrou- 
pement armé,  d'abattre  l'arbre  de  la  Liberté  à  Beaumont  ». 

2^  Contre  les  citoyens  Lafargue  aîné,  Laroche  Lafarge,  Bois- 
sière  Lafarge,  François  Boursoles,  Coustin  Boursoles,  Charmai  (de 
Faux),  Nadal  fils  (de  Faux),  Darchier  Caumont  fils,  «prévenus 
de  s'être  trouvés  à  la  suite  de  rattrou])ement  st'ditieux  et  armé, 
(pii  a  demandé  d'abattre  l'arbre  de  la  Liberté  à  Beaumont  et 
d'avoir  attenté  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  » 

Cette  liste,  je  l'ai  trouvée  dans  une  note  qui  avait  été  remise 
par  un  certain  «  monsieur  Rambaud  "  au  citoyen  Raymond 
Vyé,  officier  de  santé  et  ancien  agent  municipal  de  la  commune 
de  Rampieux,  et  nous  savons  ainsi,  par  cette  note,  quels  sont 
les  jeunes  royalistes  de  Beaumont  ou  des  cantons  voisins  qui, 
le  26  fructidor,  à  la  fête  votive  de  Beaumont,  sous  les  yeux  et 
avec  l'autorisation  —  avec  la  complicité  pourrait-on  dire  — de 
Ters  et  de  Grenier,  avaient  abattu  notre  vieil  arbre  de  la  liberté . 

Je  ne  sais  comment  se  termina  l'affaire.  Les  registres  muni- 
cipaux sont  muets  à  cet  égard. 

§    7.    -   FÊTE,    POUR    l'an   VII,   DE    L'ANNIVERSAIRE 
DE    LA   JUSTE  PUNITION    DU    DERNIER    ROI    DES    FRANÇAIS. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne, 
par  un  arrêté  en  date  du  5  frimaire  an  VII,  prescrivit  à  l'admi- 
nistration municipale  de  Beaumont,  comme  à  toutes  les  admi- 
nistrations du  département,  de  réunir  les  fonctionnaires  publics 
du  canton  le  2  pluviôse  «  pour  célébrer  la  Fête  de  l'anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  '  et  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  an  IV  ». 

La  veille  au  soir,  le  président  de  l'administration  municipale, 


I.  Cette  tète,  créée  par  la  loi  du  13  iiivose  an  IV,  avait  été  déjà  célébrée  trois  t'ois 
à  Beaumont,  le  27  pluviôse  de  Tan  IV,  le  24  pluviôse  de  l'an  X  et  le  24  pluviôse  de 
l'an  VI,  (Voy.pp.  8s7  et  877, 
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le  citoyen  Pierre  Melon,  fit  annoncer  la  fête  par  le  son  des  clo- 
ches et  le  roulement  des  tambours.  Et,  le  matin  même  du 
2  pluviôse,  il  fit  renouveler  l'annonce,  toujours  par  les  cloches 
et  les  tambours,  «  dès  l'aurore  ». 

A  II  heures  précises,  les  fonctionnaires  publics  font  leur 
entrée  dans  le  temple  décadaire  et  se  rangent  dans  l'ordre  sui- 
vant :  sur  une  grande  estrade  et  «  sur  le  siège  pour  lui  préparé  » 
prend  place  le  président  de  l'administration  municipale,  le 
citoyen  Pierre  Melon.  Il  a,  à  sa  droite,  tous  les  agents  et  adjoints 
municipaux  du  canton  et,  à  sa  gauche,  le  juge  de  paix  avec  tous 
ses  assesseurs  et  son  greffier.  Le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  Audy  Laval  Dubousquet  occupe  un  siège  spécial  au 
centre.  Les  secrétaires  de  l'administration  se  rangent  à  côté, 
autour  d'une  table  à  eux  destinée.  La  garde  nationale  se  dispose 
en  cercle  sur  deux  lignes.  Le  temple  décadaire,  tant  dans  l'en- 
ceinte proprement  dite  que  dans  la  tribune,  est  rempli  de  ci- 
toyens, qui  ont  tenu  à  se  joindre  à  leurs  élus. 

Le  président  se  lève  et  ouvre  la  séance  en  entonnant  la  Mar- 
seillaise, qui  a  été  chantée  par  tous  les  assistants  <i  avec  un 
enthousiasme  et  une  allégresse  générale  r. 

Lecture  est  faite  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3  fri- 
maire dernier  et  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  du 
même  mois. 

Le  président  donne  alors  la  parole  au  citoyen  Audy  Laval 
Dubousquet,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  qui  prononce 
le  discours  suivant  : 

Discours  du  commissaire  du  Dirccioire  cX'Cuti/. 

«Citoyens, 

»  Il  sera  toujours  précieux  aux  républicains  le  souvenir  des 
époques  qui  ont  marqué  pour  le  triomphe  de  la  liberté.  Le  re- 
tour annuel  sera  une  expression  périodique  de  l'admiration 
qu'elles  provoquent,  de  l'adhésion  et  de  l'assentiment  qu'elles 
obtiennent  en  les  célébrant.  Les  Français  rendront  un  perpétuel 
hommage  aux  vertus  qui  ont  fondé  et  consolidé  la  République. 
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»  Celle  que  nous  célébrons  aujourd'hui  est  des  plus  capables  de 
réveiller  en  nous  le  sublime  des  sentiments  de  l'homme  libre.  C'est 
en  ce  jour  que  la  nation  souveraine,  ressaisie  de  ses  droits,  les 
exerce  dans  toute  leur  latitude  :  elle  frappe,  elle  punit  de  mort  un 
roi  perfide  et  parjure,  dont  la  personne,  par  les  plus  inconceva- 
bles prestiges,  avait  passé  jusque-là  pour  inviolable  et  sacrée. 

»  Appelé  à  la  Convention  pour  rendre  compte  de  l'usage  de 
son  autorité  et  de  sa  gestion,  il  y  est  convaincu  de  tous  les 
crimes  contre  le  peuple  souverain. 

»  En  vain  il  invoque  cette  Constitution  de  1791,  assemblage 
monstrueux  de  principes  de  liberté  et  de  prérogatives  de  despo- 
tisme. Les  principes  prévalent  :  par  la  considération  que  toute 
autorité,  quelque  énorme  qu'elle  fût,  quelque  indéfinie  qu'on  la 
suppose,  est  toujours  comptable  envers  le  peuple  qui  la  cr:ée,\' arrêt 
fatal  est  prononcé  contre  lui...  C'est  en  ce  jour  que,  pour  venger 
l'humanité  et  pour  donner  un  grand  exemple  à  l'univers,  Louis 
Ca-Pet,  dernier  roi  des  Français,  expie  ses  forfaits  sur  l'échafaud, 

')  C'est  aussi  en  ce  jour,  et  au  moment  d'indignation  et 
d'horreur  qu'inspirent  les  crimes  de  ce  roi,  de  ses  prédécesseurs 
et  de  tous  ses  pareils,  que  nous  devons  d'un  commun  accord, 
d'un  vœu  unanime,  jurer  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie, 
compagne  et  complice  de  tous  les  crimes  et  toujours  capable 
des  mêmes   fureurs. 

»  Mais  vous,  vertueux  républicains,  que  tous  les  jours  on  acca- 
ble de  l'odieuse  inculpation  d'anarchistes,  apprenez  de  vos  ma- 
gistrats à  ne  voir  dans  cette  dénomination  que  les  efforts  du 
royalisme  toujours  intéressé  à  vous  noircir,  toujours  persévérant 
dans  le  système  de  vous  prêter  ses  intentions  et  ses  forfaits... 
Persévérez,  vous,  à  aimer  la  Constitution  de  l'an  3,  et  le  gouver- 
nement qui  vous  protège.  Obéissez  aux  lois,  protégez  leur  exé- 
cution, respectez  les  personnes  et  les  propriétés.  Méfiez-vous  de 
toute  insinuation  perfide  de  ces  diviseurs  qui  ne  s'attachent 
qu'à  perpétuer  vos  maux.  N'ayez  en  tout  qu'un  parti,  celui  des 
amis  de  la  Constitution  toujours  prêts  à  la  défendre...  Faites 
un  généreux  sacrifice  de  vos  ressentiments  particuliers.  Ense- 
velissez dans  l'oubli  tout  le  passé. 
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))  De    ces    sentiments    dépend    votre    bonheur    particulier. 

»  Par  un  aussi  harmonieux  accord,  vous  déjouerez  toutes 
factions.  \'ous  assurerez  toute  hi  tranquillité  parmi  nous  et 
vous  réduirez  à  l'impuissance  le  royalisme,  qui  ne  voit  qu'en 
frémissant  les  réunions  qui,  comme  celle-ci,  n'ont  pour  but  que 
de  jurer  sa  perte  et  lui  ravir  tout  espoir. 

))  Vive   la  République  !  » 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  applaudissements  enthou- 
siastes des  assistants  qui,  de  toute  part,  répètent  le  cri  de  : 
((  Vive  la  République  !  » 

Le  silence  rétabli,  le  président  de  l'administration  munici- 
pale se  lève  et  prête  le  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  haine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  jure  attachement  et  fidélité'  à  la  Répu- 
blique et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  » 

Puis  tous  les  fonctionnaires  publics,  présents  à  la  réunion, 
ont  répété  à  haute  voix  :  «  Nous  le  jurons.  » 

Le  président  donne  ensuite  lecture  «  de  l'imprécation  contre 
les  parjures  »  et  adresse  une  invocation  à  l'Être  suprême  pour 
la  prospérité  de  la  république,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'administration  centrale.  Ceci  fait,  il  lève  la  séance  et  la  garde 
nationale  défile,  au  Chant  du  départ,  pour  se  rendre  sur  la 
Place  de  la  Liberté  (Place  Publique). 

Étaient  présents  à  la  cérémonie  les  fonctionnaires  dont  les 
noms  suivent:  Melon,  président;  Laval  Dubousquet,  commis- 
saire; Reynal,  Blanchard,  agent  et  adjoint  du  chef-lieu;  Durant, 
agent  de  Clottes  ;  Bouscaillou,  agent  de  Sainte  Sabine  ;  Fontanelle, 
adjoint  de  Nojals;  Bouysset,  agent  de  Labouquerie;  Poussai, 
juge  de  paix;  Bessot  aîné.  Colin,  Rasteau,  assesseurs;  Tinet 
aîné,  greffier;  Bertrand,  huissier;  Lacoste  fils  et  Latour,  secré- 
taires de  l'administration  municipale;  Darchier,  notaire  public; 
Lacoste  père,  huissier  public;  Pouget  ;  Cathalan,  instituteur; 
Carrière  père,  commandant  la  force  armée;  Antoine  Veyssy, 
Bouscaillou,  Chaup ré,  assesseurs;  Fardet,  adjoint  de  la  commune 
de  Bourniquel.  (rrenier  (de  Born),  assesseur;  Charles  Rivière, 
Rlanch(',  lieutenants  de  la  colonne  mobile. 
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Tous  ces  fonctionnaires,  à  la  suite  du  président  et  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  ont  signé  [Anh.  inii)iicif)(iU's, 
4''  Registre,  p.  311),  le  procès-verbal  de  la  fête. 

§    8.  -    I.A    FÊTE    DE    LA   SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE 
EN    l'an    VII. 

La  Fête  de  la  souveraineté  du  peuple,  instituée  parla  loi  du 
13  pluviôse  an  VI,  avait  été  célébrée  une  première  fois  l'année 
précédente,  le  30  ventôse,  non  seulement  à  Beaumont  (p.  60), 
mais  aussi  dans  toutes  les  autres  communes  du  canton  (p.  70). 
Cette  année  elle  eut  lieu  encore,  conformément  à  la  loi,  le 
30  ventôse,  la  veille  des  élections  de  germinal. 

«  Dès  la  veille,  dit  le  procès-verbal  ^,  et  au  moment  où 
l'astre  qui  préside  la  nuit  commença  à  blanchir  nos  plaines 
et  nos  coteaux,  fut  faite  par  une  salve  d'artillerie  la  première 
annonce  de  cette  fête  à  jamais  mémorable  et  connue  dans  toute 
la  République  sous  la  dénomination  de  Fcte  de  la  soHverdi- 
neté  nationale.  )> 

Le  lendemain,  à  l'aube,  une  deuxième  salve  d'artillerie 
annonça  aux  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne  que  la 
solennité  allait  bientôt  commencer. 

Dès  8  heures  du  matin,  les  magistrats  municipaux  et  le 
peuple  se  dirigent  vers  l'ancien  couvent  des  Dames  de  la  Foy, 
qui  est  le  siège  de  l'administration  {prétoire  municipal)  et  où 
doit  s'organiser  le  cortège. 

Sur  les  10  heures,  le  président  de  l'administration  municipale 
et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  ayant  à  leur  suite  les 
agents  et  adjoints  municipaux,  les  deux  secrétaires,  le  juge  de 
paix  et  autres  fonctionnaires  publics  se  rendent,  du  prétoire 
municipal,  dans  le  temple  décadaire^  ou  temple  de  la  Liberté, 
situé  à  l'étage  au-de.ssous.  Là,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  monte  à  la    tribune  t-1    donne  lecture  de  »  l'ineffable 


1.  J'ai  trouvé  ce  procès-verbal  dans  le  grenier  de  la  mairie.  Il  est  écrit  tout  au 
long  de  la  main  de  Blanchard,  secrétaice.  C'est  très  probablement  lui,  avec  ou  sans 
l'aide  de  Pierre  Melon,  qui  l'a  rédigé. 
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]:)roclamation  »  du  Directoire,  relative  aux  opérations  électorales 
(jui  doivent  avoir  lieu  le  lendemain,  premier  germinal. 

L'assemblée  vote  alors,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, d'aller  <(  faire  une  station  vers  le  lieu  où  l'emblème  de  la 
liberté  a  été  élevé  dès  l'origine  de  la  Révolution  »,  c'est-à-dire  sur 
la  Place  Publique,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Après  «  une  invocation,  aussi  fervente  que  succincte,  à  la 
puissance  suprême  »,  le  cortège  administratif  sort  du  temple 
décadaire  et,  par  la  grande  Rue  Vidal,  se  dirige  vers  la  Place 
Centrale.  Il  est  précédé  par  les  emblèmes  de  la  Constitution 
inscrits  sur  quatre  bannières,  que  portent  un  groupe  de  vieillards, 
et  par  un  autre  groupe  de  jeunes  citoyennes  qui,  durant  le  tra- 
jet, font  entendre  des  chants  patriotiques.  A  sa  suite,  marche 
un  fort  détachement  de  la  colonne  mobile,  destiné  à  la  fois  à 
lui  servir  d'escorte  et  à  assurer  le  maintien  de  l'ordre. 

Sur  tout  le  parcours,  une  foule  émue  se  presse  à  droite  et  à 
gauche  du  cortège,  se  découvrant  respectueusement  au  passage 
de  l'administration  municipale  et  des  vieillards  porteurs  des 
bannières. 

Arrivé  sur  la  place,  le  cortège  fait  halte  et  se  range  en  cercle 
tout  autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  donne  alors  lecture  de  la  lettre  à  lui  écrite  par  le 
commissaire  central  à  la  date  du  20  ventôse,  qui  «  porte  l'en- 
thousiasme dans  l'âme  des  spectateurs  et  fait  naître  les  espé- 
rances les  plus  flatteuses  sur  les  futures  élections».  Puis,  d'une 
voix  forte,  il  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

»  La  sagesse  paternelle  du  gouv^ernement  vous  trace,  en  ce 
jour,  les  écueils  que  vous  devez  éviter  dans  l'exercice  de  la  .sou- 
veraineté que  vous  célébrez  aujourd'hui  et  que  vous  devez 
exercer  demain. 

»  Jaloux  de  votre  liberté,  de  votre  bonheur,  le  gouvernement 


I.   On  n"a  pas  ciublié  que   le  temple   décadaire  n'était  autre  que   raiiciennc  cha- 
pelle du  couvent  (Sdlh'  lics  confcrcnies  aujourd'hui). 
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VOUS  met  en  mains  les  moyens  de  vous  les  assurer  par  vous- 
mêmes.  Il  signale  à  nu  vos  ennemis.  Il  vous  dicte  tous  les  carac- 
tères auxquels  vous  devez  les  reconnaître. 

))  C'est  à  vous,  à  présent,  à  en  faire  l'application  avec  discer 
nement,  sans  prtH'ention  et  sans  partialité.   Repoussez  loin  de 
vous  tout  esprit  de  parti.   Repoussez  toute   suggestion  perfide 
qui  pourrait  vous  induire  dans  des  écarts. 

"  Vous  avez  l'expérience  des  hommes.  Après  neuf  années  de 
révolution,  de  tourments,  d'orages,  de  conspirations,  vous  devez 
connaître  les  sincères,  constants,  imperturbables  et  sages  amis 
de  la  République,  de  la  Constitution  et  des  Lois.  . 

))  C'est  sur  de  tels  hommes  que  vous  devez  fixer  \'otre  choix  : 
eux  .seuls  ont  à  cœur  votre  liberté,  eux  seuls  sont  capables  de 
faire  votre  bonheur. 

')  Vive  la  République  !» 

L'assemblée  applaudit  et  décide  que  ce  discours  sera  trans- 
crit sur  le  registre  des  délibérations  municipales,  à  la  suite 
du  procès- verbal  de  la  fête. 

Ce  vote  émis,  le  cortège,  dans  le  même  ordre  et  en  chantant 
des  hvmnes  patriotiques,  retourne  au  temple  décadaire.  Là 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  donne  tout  d'abord 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  du 
présent  mois,  relative  à  la  tenue  des  assemblées  primaires  de 
germinal. 

yVlors,  le  plus  âgé  des  vieillards  présents  à  la  cérémonie 
s'avance  vers  l'autel  et   dit  : 

'<  La  souveraineté  du  peuple  est  inalie'nable.  (.'omnie  il  ne  peut 
exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qu'elle  lui  donne,  il  délègue  une 
partie  de  sa  puissance  à  des  représentants  et  à  des  magistrats 
choisis  par  lui-même  ou  par  des  électeurs  qu'il  a  nommés.  C'est 
pour  se  pénétrer  de  V importance  de  ces  choix  que  le  peuple  se 
rassemble  aujourd'hui.  >> 

A  quoi  le  principal  fonctionnaire  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel répond  par  ces  mots  : 

«  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses  droits,  si- 
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longtemps  mcconnus.  It  saura  les  conserver  par  l'usage  qu'il  en 
fera.  Il  se  souviendra  de  ce  précepte,  qu'il  a  lui-même  consacré 
par  sa  charte  constitutionnelle,  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dépendent  prin- 
cipalenwnt  la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. » 

La  cérémonie  est  terminée  et  chacun  se  retire,  en  songeant  à 
la  période  électorale,  qui  doit  s'ouvrir  le  lendemain. 

§   9.  -    Les    élections    de    CiEKMINAL   AN    VIL 

i'^  Les  assemblées  primaires. 

Le  13  ventôse  an  VII,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  fixa  le  nom- 
bre des  députés  à  élire  aux  élections  de  germinal.  D'après  le 
tableau  qui  fut  dressé  à  cette  occasion,  le  département  de  la 
Dordogne  eut  à  élire  dix  députés,  dont  trois  pour  le  Conseil  des 
Anciens  et  sept  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  assemblées  primaires  du  canton  de  Beaumont,  où  se 
trouvèrent  de  nouveau  aux  prises  les  républicains  directoriaux, 
les  révolutionnaires  et  les  royalistes,  furent,  cette  année  encore, 
très  mouvementées.  Mais  je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  aucun 
procès-verbal  et  les  registres  des  délibérations  municipales  n'en 
font  aucune  mention. 

Je  n'ai  donc  aucun  renseignement  sur  la  tenue  de  ces 
assemblées  et  je  ne  connais  pas  davantage  le  nom  des  citoyens 
([ui  y  furent  désignés  ])(>ur  se  rendre  à  l'assemblée  électorale 
de  Périgueux. 

2°  L'assemblée  électorale. 

Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement se  réunirent  à  Périgueux  le  20  germinal.  Les  démocrates 
s'y  trouvant  en  grande  majorité,  les  modérés,  pour  éviter  un 
éciiec  (ju'ils  \'oyaient  certain,  eurent  recours  à  la  scission,  ce  qui 
se  faisait  beaucoup  alors  dans  les  assemblées  électorales  comme 
dans  les  assemblées  primaires.  Il  y  eut  donc,  à  Périgueux,  deux 
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aj^t^eniblées:  l'une.  Vasseruhlfc-iiicrc,  comprenant  environ  ',20  élec- 
teurs, qui  siégea  dans  le  temple  décadaire  de;  Ja  ville  sous  la 
présidence  de  Theillac,  lionmie  de  loi;  l'autre,  l'assemblée  scission- 
naire,  comprenant  à  peine  150  électeurs,  qui  alla  tenir  ses  si'ances 
dans  le  chœur  de  la  ci-devani  cathédrale^  Saint  lùont,  sous  Ui 
présidence  de  Meynard,  ancien  député. 

Les  deux  assemblées  fonctionnèrent  à  part,  dans  une  com- 
plète indépendance^  et,  cette  fois,  avec  une  grande  rapidité.  IClles 
terminèrent  leurs  opérations  le  même  jour,  le  zq  germinal. 
Voici  les  résultats  de  l'élection  dans  l'une  et  l'autre  assemblée  : 


l)i'plll('s    Jioillllh's 

l^ai'  !'(issciiih/cc-iiici'c. 
I"  Bkauimv. 

2^»    SoULKrNAC    S'-KuMiML. 

30  Limoges. 
40  Lamarouk. 
5"  cwailiion. 

(jo  (iKAND. 

70  Ho  VER. 

S"  (rll\TRA(   . 

gO  PONTERIE-ESCOT. 

iqo  Pigeon. 


iJcpiilrs  inniiiiu's 
fuir  /'(issemh/ce  scission iniirc. 

I'»  Hi' .\n'I^^•. 
2"  Mkvnarl). 
30  Prunis. 
4"  Pk.eon. 

.5"    DaI  HA  -I^\^  AKM). 
()"    (iKAND. 

7«  Tallevrand. 
80  Malevill]-:. 
9"  Verneil-Puyrazeau. 
iqo  Galaup. 


Trois  députés,  on  le  \oit,  furent  élus  à  la  lois  par  les  deux 
assemblées  :  Beaupuy,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département;  Grand,  président  de 
l'administration  centrale  du  département;  Pigeon,  juge  au 
tribunal  civil. 

Bien  que  sincèrement  acquis  à  un  gouvernement  républi- 
cain, les  députés  issus  de  l'une  et  l'autre  des  assemblées  électo- 
rales représentaient  les  opinions  les  plus  diverses,  n  Chez  la 
plupart  des  élus  de  l'assemblée  mère,  écrit  Labroue  {loc.  cit., 
p.  182)  s'accusent  nettement  des  tendances  démocratiques.  Ce 
n'est  pas  sans  une  arrière-pensée  de  protestation  contre  le  coup 
d'Etat  du  22  floréal  que  les  électeurs  de  cette  assemblée  nommé- 
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rent  au  Conseil  des  Cinq-Cents  Boyer,  Lamarque  et  Limoges, 
élus  au  corps  législatif  en  germinal  an  VI  et  frappés  par  le  coup 
d'Etat  du  22  floréal  suivant.  On  sait  combien  ces  trois  hommes 
étaient  d'ardents  républicains  démocrates.  Boyer  était  un  des 
membres  les  plus  actifs  du  cercle  pseudo-constitutionnel  de 
Périgueux.  Limoges  avait  été  élu  député  suppléant  à  la  Légis- 
lative et  Lamarque,  ancien  député  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, avait  été  une  exception  parmi  les  élus  conservateurs  de 
vendémiaire  an  IV.  Ponterie-Escot  avait  été,  lui  aussi,  ime 
exception  parmi  ces  élus  de  vendémiaire  an  IV,  et  l'on  se 
rappelle  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  lui  d'être  élu  membre  de  la 
Convention.  Cavailhon  était  un  ancien  député  suppléant  de 
la  Convention. 

))  A  ces  ardents  démocrates  s-'opposaient  les  directoriaux 
modérés,  aux  opinions  un  peu  fuyantes,  élus  par  l'assemblée 
scissionnaire.  Meynard  était  sans  doute  un  ardent  conventionnel, 
mais  il  s'était  montré,  à  la  Convention,  beaucoup  moins  avancé 
que  tous  ses  autres  collègues  de  la  Dordogne,  et  lui-même,  ainsi 
que  Dalby-Fayard  et  Maleville,  avait  fait  partie  de  la  dépu- 
tation  conservatrice  de  vendémiaire  an  IV.  L'assemblée  scission- 
naire leur  donnait  pour  collègue  Talleyrand,  et  Talleyrand  n'a 
jamais  passé  pour  démocrate- 

))  Observons,  cependant,  que  le  désaccord  entre  directoriaux 
et  antidirectoriaux  n'était  pas  aussi  profond  qu'on  pourrait  le 
croire.  Les  démocrates,  en  effet,  ne  craignirent  pas  de  choisir 
plusieurs  agents  du  Directoire  comme  députés  :  Nicolas  Beaupuy, 
Soulignac  Saint-Romme,  Cavailhon.  La  preuve  aussi  en  est 
dans  le  choix  que  firent  l'une  et  l'autre  assemblée  de  quelques 
hommes  qui,  sans  doute  par  leurs  opinions  moyennes,  formaient 
une  sorte  de  trait  d'union  entre  les  partis  extrêmes  :  ainsi 
Nicolas  Beaupuy,  que  nous  avons  rencontré  dès  le  début  de  la 
Révolution,  et  Pigeon  furent  élus  dans  les  deux  camps,  le  premier 
avec  la  presque-unanimité  de  l'une  et  l'autre  assemblée.  » 

Le  Directoire  exécutif  valida  les  députés  élus  par  l'assemblée- 
mère.  Beaupuy,  Cavailhon  et  Gintrac  entrèrent  au  Conseil  des 
Anciens.  Les  autres,  Soulignac  vSaint-Romme,  Limoges,  Lamar- 


LES    ÉLECTIONS    DE    GERMINAL    AN    VI  I43 

(juc,  (irand,  Boyer  et  Ponterie-Escot  allèrent  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Les  uns  et  les  autres  apportèrent,  dans  le  corps 
législatif,  une  force  nouvelle  à  la  majorité,  laquelle,  on  le  sait, 
était  hostile  au  Directoire. 

30  Les  assemblées  communales. 

Nous  n'avons  non  plus  aucun  procès-verbal  des  assemblées 
communales.  Mais  il  nous  a  été  facile,  en  parcourant  les  registres 
des  délibérations  municipales,  d'en  connaître  les  résultats. 

A  Beaiimont,  les  républicains  démocrates,  pour  les  fonctions 
d'agent  national,  posent  ouvertement  la  candidature  du  citoyen 
Loiseau,  ardent  jacobin,  ancien  maire  sous  la  Convention,  vic- 
time de  la  réaction  thermidorienne,  emprisonné  par  l'admi- 
nistration de  Ters  et  de  (irenier,  et  ils  arrivent  à  la  faire 
triompher.  La  commune  de  Beaumont  est  vraiment  acquise 
aux  idées  révolutionnaires,  ce  qui  faisait  dire  au  notaire  Rouby, 
dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  le  21  prairial  an  VI,  que 
Beaumont  était  '*  un  foyer  d'anarchie  »  et,  quelques  lignes  plus 
loin,  que  si  on  ne  prenait  pas  de  mesures  rigoureuses  contre 
les  anarchistes  de  Beaumont,  "il  n'était  plus  possible  de  fré- 
quenter cette  cité  >.  Pour  être  adjoint  à  Loiseau,  les  électeurs 
firent  choix  de  Jacques  Coste  qui,  sous  la  Convention,  avait 
rempli  longtemps  les  fonctions  de  maire.  Coste  prend  la  place 
de  Blanchard  qui,  dans  quelques  semaines,  sera  nommé  secré- 
taire en  chef  de  l'administration  municipale. 

A  Saint  Avit  Sénieur,  Delpit  père  et  Castaing  conservent 
leurs  fonctions,  le  premier  d'agent  municipal,  le  second  d'adjoint. 

A  Bourniquel,  Ducros  Labrugue  et  Jean  Fardet  continuent 
à  représenter  la  commune. 

A  Sainte  Sabine,  Bouscaillou,  agent  municipal,  et  Blanche, 
adjoint,  restent  en  fonctions. 

A  Born,  aucun  changement  :  Moliérac  conserve  ses  fonctions 
d'agent  municipal;  Lespinasse,  celles  d'adjoint. 

A  Nojals,  nous  retrouvons  comme  agent  municipal  le  citoyen 
Landa  Fontanelle;  comme  adjoint,  le  citoyen  Louis  Carrier. 
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A  ('lottes,  nous  retrouvons  encore  l'agent  municipal  Durant, 
\iaimeiit  inamovible,  avec  j)our  adjoint  le  cito3'en  Jacques 
Barriat. 

A  Lahoucjucric,  Rousset  est  élu  a^cut  municipal:  l^'aure  est 
noininé  adjoint. 

A  Rampieux,  entiii,  les  électeurs  donnent  leurs  voix  au 
citoyen  Eymery  pour  la  place  d'agent  municipal  de  la  com- 
inun(>;  1(^  citoxen   i'ioucheyrolle  est  réélu  comme  adjoint. 

Somme  toute,  la  nouvelle  administration  municipale,  comme 
personnes  et  comme  opinions,  est  peu  différente  de  celle  qu'elle 
lemplace. 

m 

I.A  SIXIÈME  ADMINISTRATIOX  MUNICIPALE 

Admimstkatiox   Laval   Duholsoi'tt.t-Mi-.lon 

(de  geriiiiiKiJ  un     \  II  à  la   fin.  du  Ihrectoirc). 

i  i.  ~  La  ( omposition  dk  la  xolvelli-;  administration, 

RÉVOCATION    Dr    Si:(  RKIAIRL    KX    (  HKF. 

A  la  suite  des  élections  de  germinal  et  après  quelques  nomi- 
nations directes  faites  par  l'administration  elle-même,  la  sixième 
administration  municipale  était  composée  comme  suit  : 

Président Melon. 

Commissaire  du  Directoire  exécutif Laval  Dubousqitet. 

Agents  municipaux  et  adjoints  : 

a)    Agents  b)  Adjoints. 

1°  Pour  Beaumont Loiseau.  Coste. 

2°  Pour  Saint  Avit Delpit  père.  Castaing. 

3°  Pour  Bourniquel DucROS  Labrugue.  Jean  Fardet. 

40  Pour  Ste  Sabine  ....     Bouse aillou.  Blanche. 

50  Pour  Born Moliérac.  Lespinasse. 

6°  Pour  Nojals Landa  Fontanelle.  Louis  Carrier. 

70  Pour  Glottes Durant.  Barriat. 

8°  Pour  Labouquerie.  .  .     Rousset.  Faure. 

y"  Pour  Rampieux Fymkrv.  Roucheyrolle. 


L.    TESTU'I,  Beaumont  à  la  Rcsoluiion 


Planche  XI 


ÙAfcUBulot^fuUy^Coi:;'^^ 


-^<^  ^ 


'}ni/ùiJ^ia. 


^/^t0  ^01^  âu^i^^     fcmWy^ 


LA  SIXIÈME    ADMimSTBATIOX   MUNICIPALE 
DU  CANTON  DE  BEAUMONT 

(de  germinal  an    VI  à   la   tin   du  Directoire) 
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Antoine  Carrière, 

secrétaire  provisoire 

jnsciirau   •;   llorcal 

Mil  Vli. 


Le  secrétariat  fut,  cette  année  encore,  confié  aux  citoyens 
Pien-e  Lacoste  et  Antoine  Latour,  le  premier  comme  secrétaire 
en  clief,  le  second  comme  secrétaire  adjoint. 

Le  IQ  germinal,  à  la  suite  d'une  séance  orageuse  relatixe  à 
la  production  d'un  faux  congé  par  le  réquisitionnaire  (".ouyou, 
de  la  commune  de  Rampieux,  Pierre  Lacoste 
fut  relevé  de  ses  fonctions.  Il  fut  remplacé 
à  titre  provisoire  par  Antoine  Carrière,  qui 
resta  en  place  jusqu'au  3  floréal  an  \'II.  Ce 
jour-là,  malgré  les  vives  protestations  de 
Pierre  Lacoste,  qui  s'offrait  pour  en  remplir 
gratuitement  les  fonctions,  le  président  de 
l'administration  municipale  mit  aux  voix 
la  place  de  secrétaire  en  chef.  Les  administrateurs,  par  6  voix 
sur  9  votants,  firent  choix  du  citoyen  Pierre  Blanchard,  lequel, 
ayant  accepté,  prêta  sur-le-champ  le  serment  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  /mine  à  la  rovauté  et  à  l'anarchie,  attachenicnt  et  fidélité 
à  la  République  et  à  la  Constitution  de  Van  III .  » 

L'administration  municipale  ne  subit  pour  ainsi  dire  aucun 
changement  jusqu'au  premier  mois  de  l'an  VIII,  où  le  citoyen 
Loiseau,  pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas,  donna 

sa  démission  d'agent 
municipal  de  la  com- 
mune de  Beaumont.  Il 
fut  remplacé,  dans  la 
séance  du  2  brumaire 
suivant,  par  le  citoyen 
Carrière.  Le  nouvel 
agent  municipal,  pré- 
sent à  la  séance,  fut 
invité  à  prêter  le  ser- 
ment, ce  qu'il  fit  aussitôt.  Mais  la  formule  était  alors  légère- 
ment modifiée.  Il  le  prêta  en  ces  termes  :  «  Je  jure  fidélité  à 
la  République  et  à  la  ('onstitution  de  l'an  III  ;  je  jure  de 
m'opposer  de  tout  mon  pouvoir  au  rétablissement  de  la  rovauté 
et  à  celui  de  toute  espèce  de  tvrannie.  » 

11.  10 


/U^'f^a/^S^  J^  ^^-f' 


FiG.  147. 


Pierre   BlaiiL'liard, 
élu  secrétaire  en  chef  le   ;   tloreal   an  VII. 
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La  sixième  administration  municipale  fut  la  dernière.  Entrée 
en  fonctions  en  germinal  an  VII,  elle  ne  prit  lin  que  le  ig  bru- 
maire an  VIII,  quand  le  gouvernement  directorial  céda  la  place 
au  Consulat.  Ce  fut  la  fin  de  la  Révolution.  Nous  raconterons 
plus  loin  ce  qui  se  passa  alors  dans  notre  petite  ville  de  Beaumont 
(voy.  chap.  XX,  La  fin  de  la  Révolution). 

§    2.  -    FÊTE    FUNÉRAIRE 

EN    l'honneur    des    MINISTRES    DE    LA    RÉPUBLIQUE 

ASSASSINÉS    PAR    LES    AUTRICHIENS    A    RaSTADT. 

Après  la  paix  de  Campo-Formio  (17  oct.  1797),  un  congrès 
se  réunit  à  Rastadt  pour  régler  certaines  conditions  relatives 
aux  bords  du  Rhin.  La  France  vêtait  représentée  parBonnier, 
Jean  Debry  et  Roberjot.  Les  pourparlers  n'ayant  pas  abouti, 
les  ministres  français  se  décidèrent  à  partir,  après  avoir  demandé 
au  gouvernement  autrichien  une  escorte  qui  leur  fut  refusée. 
Ils  quittèrent  Rastadt  le  9  floréal  (28  avril)  à  9  heures  du 
soir  par  une  nuit  obscure.  A  peine  avaient-ils  fait  cinquante 
pas  qu'ils  furent  assaillis  et  lâchement  assassinés  par  un  déta- 
chement de  hussards  de  Szecklers,  qui  s'emparèrent  de  tous 
leurs  papiers. 

Cet  attentat  provoqua,  en  Europe,  une  indignation  univer- 
selle. Mais  c'est  le  sang  français  qui  avait  coulé,  c'est  la  France 
qui  avait  reçu  directement  l'injure  de  l'Autriche  :  l'indignation, 
en  France,  fut  portée  à  son  comble. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'outrage  fait 
aux  nations  dans  la  personne  des  ministres  de  la  Républicpie, 
chargés  de  négocier  la  paix,  lui  commandait  impérieusement 
de  manifester  sans  retard  la  juste  horreur  du  peuple  français 
pour  l'attentat  commis  par  le  gouvernement  autrichien,  prit 
une  résolution  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Article   i^r. 

Au  nom  de  la  nation  française,  le  corps  législatif  dénonce  aux  Gouver- 
nements et  aux  hommes  justes  de  tous  les  pays  le  massacre  de  tous  les 
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plénipotentiaires  français,  commandé  par  le  cabinet  de  Vienne,  et  s'en 
remet  au  courage  des  Français  pour  les  venger. 

Article  2. 

Le  20  prairial  prochain,  il  sera  célébré  dans  les  deux  conseils,  dans 
les  cantons  de  la  République  et  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  une 
fête  funéraire  en  mémoire  des  citoyens  Bonnier  et  Roberjot. 

Article  3. 

Les  gouvernements  coupables  de  l'assassinat  des  ministres  fran- 
çais y  seront  voués  à  la  vengeance  des  peuples  et  à  l'exécration  de  la 
postérité. 

Article  7. 

Il  sera  donné  à  chaciue  armée  de  terre  et  de  mer  une  oriflamme  aux 
trois  couleurs  portant  cette  inscription  :  «  La  nation,  outragée  dans  la 
personne  de  ses  plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadt  par  les  satellites  de 
V Autriche.  Vengeance.  '> 

Dans  la  circulaire  qu'il  envoya  à  cette  occasion  à  toutes  les 
administrations  municipales  de  France,  le  ministre  de  l'intérieur, 
après  avoir  flétri  comme  il  convenait  le  lâche  attentat  de  l'Au- 
triche,  ajoutait  : 

Il  nous  reste  un  devoir  sacré  à  remplir  :  celui  d'honorer  par  un 
deuil  religieux  les  mânes  de  ces  martyrs  égorgés  dans  le  temple  de  la  paix, 
dont  ils  étaient  les  ministres,  et  sur  l'autel  même  de  l'humanité  qu'ils 
proclamaient. 

Une  fête  funéraire  et  générale  dans  toute  la  République  consacrera 
nos  regrets,  leur  mémoire  et  celle  du  plus  horrible  forfait... 

Ah  !  si  vous  n'aviez  pas  été  frappés  au  milieu  même  de  vos  projets 
philanthropiques,  si  vous  aviez  pu  remplir  toutes  vos  destinées,  minis- 
tres de  la  paix,  citoyens  chers  et  à  jamais  regrettables,  ce  grand  service 
rendu  à  l'humanité  et  au  monde,  l'extinction  de  l'horrible  fléau  de  la 
guerre,  cette  paix  si  nécessaire  et  si  désirée  dont  vous  avez  été  les  organes, 
cette  paix  que  préparaient  nos  vœux  et  les  sages  instructions  que  vous 
aviez  reçues,  tout  aurait  placé  vos  noms,  ou  du  moins  cet  acte  si  mar- 
quant de  votre  vie  politique,  dans  les  hymnes  qu'entonne  la  reconnais- 
sance!... Et  voilà  qu'au  lieu  de  l'olive  et  des  guirlandes  de  fête,  nous 
venons  jeter  sur  une  urne  sanglante  des  branches  de  cyprès;  voilà  qu'aux 
cantiques  de  la  joie  succède  le  chant  funèbre,  et  que  les  brillantes  couleurs 
du  plaisir  et  de  l'espérance  sont  remplacées  par  des  voiles  de  deuil,  par 
les  crêpes  de  la  douleur,  signes  expressifs,  emblèmes  caractéristiques  de 
la  désolation  universelle  et  de  ces  maux  qui  vont  encore  peser  sur  la 
triste  humanité. 
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Tyrans,  vdilà  votre  criine  !  C'est  l'iiunumité  que  vous  avez  assas- 
-siuée  ....  c'est  la  paix  ([ue  vous  avez  égorgée.  Ils  vous  (lisaient,  ces  dignes 
interprètes  d'une  nation  grande  et  généreuse:  «Arrêtons  l'effusion  du 
sang  des  lionnnes;  fermons  les  plaies  de  l'Hinope  épuisée  :  la  Kéjiuhlicpie 
elle-niénie  gémit  de  ses  victoires;  elle  en  suspend  le  cour»  pour  rendre  la 
paix  au  monde.  Fuissent  les  Gouvernements  divisés  par  leur  politicpie 
se  rapprocher,  pour  le  bonheur  de  tous,  par  les  liens  du  commerce,  i>ar 
les  nœuds  d'ime  diplomatie  franche,  loyale,  et  par  le  besoin  de  consoler 
la  terre  ! 

Ils  disaient,  et  les  tyrans  leur  ont  répc^ndn  par  un  coup  de  poignard  !... 


Au  reçu  de  cette  lettre,  l'administratiou  municipale  de  J^eau- 
mont.  dans  sa  séance  du  li  prairial,  manifesta,  elle  aussi, 
son  indignation  du  lâche  assassinat  de  Rastadt  et  prit  l'arrêté 
suivant  : 

Le  ^o  prairial  courant,  à  lo  heures  du  matin,  il  sera  célébré  la  fête 
funéraire  en  mémoire  des  citoyens  Bonnier  et  Robe r jet  et  les  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  22  floréal,  conformément  au  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  seront  exécutés  dans  leur  contenu. 

Fait  et  arrêté  en  séance  extraordinaire,  le  11  prairial  an  7  de 
la  République  une  et  indivisible. 

Melon,  président. 
DicLPiT.     Fontanelle.     Ducros.     Loiseau. 

BOUSCAILLOU.       EyMERY. 


Deux  jours  plus  tard,  l'administration,  complétant  cet  arrêt, 
décida  que  la  fête  serait  célébrée  dans  le  temple  décadaire  et 
que  «  l'annonce  de  cette  cérémonie  serait  lue,  publiée  et  affichée 
par  et  à  la  diligence  de  l'agent  municipal  du  chef-lieu  à  son  de 
caisse  »,  ce  qui  fut  fait  ponctuellement. 

Le  20  prairial,  à  l'heure  indiquée,  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  Laval  Dubousquet,  les  agents  et  adjoints  muni- 
cipaux ayant  à  leur  tête  Pierre  Melon,  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires se  rendent  à  la  salle  décadaire,  où  des  sièges  leur  ont 
été  réservés  du  côté  de  l'autel.  Le  reste  de  la  salle  et  les  tri- 
bunes sont  occupées  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
et  de  citoyennes,  de  tout  âge  et  de  toutes  conditions,  venus  de 
la  ville  ou  de  la  campagne. 
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Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  se  lève  et,  an  milieu 
(l'un  profond  silence,  prononce  l'alKxution  sui\'ant<^'  {AfcJi. 
municipales,  ^^  Registre,  p.  389)  ; 

«  Citoyens, 

»  Il  a  retenti  d'un  bout  à  l'autre  de  la  République,  ce  cri 
de  vengeance  qu'a  provoqué  l'infâme  maison  d'Autriche  par 
l'attentat  le  plus  atroce  comme  le  plus  inouï.  Nous  l'avons  tous 
jurée  cette  vengeance.  Vos  cœurs  indignés  la  ressentent  sans 
cesse.  Nous  sommes  tous  pressés  par  le  constant  besoin  de  la 
rendre  prompte  et  terrible. 

»  Eh  bien,  au  moment  où  s'amoncellent  tous  les  éléments 
vengeurs  qui,  précédés  du  remords,  de  la  consternation  et  de 
la  terreur,  vont  porter  le  coup  de  mort  dans  le  cœur  des  mons- 
tres couronnés,  à  qui  depuis  dix-huit  ans  il  ne  suffisait  plus  de 
se  baigner  dans  le  sang  de  la  jeunesse  européenne,  à  qui  il  ne 
manquait  plus  qu'un  crime  rare,  et  qu'en  lui  on  peut  dire  nou- 
veau dans  les  fastes  du  monde  ;  au  moment  où,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  magistrat  de  la  République,  tous  fixent  leurs 
soins  et  leurs  sollicitudes  à  assurer  cette  vengeance,  montrons- 
nous  animés  de  ces  communs  sentiments,  de  ce  zèle  sincèrement 
patriotique. 

»  Concourons  à  la  vengeance  d'un  assassinat  dirigé  contre 
nous  tous;  retenus  sur  nos  foyers,  appelés  aux  fonctions 
publiques,  ayons,  nous  aussi,  notre  pas  de  charge  contre  le 
gouvernement  autrichien. 

»'  Oue  ce  pas  de  charge  soit  l'exécution  rigoureuse  des  lois 
contre  ces  lâches  fuyards  de  réquisition  et  de  conscription  qui, 
errants  et  vagabonds,  ne  sauraient  se  soustraire  à  l'opprobre  qui 
les  poursuit.  Que  ce  pas  de  charge  soit  l'exécution  de  toutes  les 
lois  qui  tendent  à  alimenter  le  trésor  public  et  assurer  l'existence 
de  la  courageuse  jeunesse  qui,  de  toute  part,  vole  aux  combats.» 

El  il  adjure  les  membres  df  l'administiatioii  niunicipaU', 
les  collecteurs  communaux    et  les  contribuables  présents  à   la 
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fête    de   mettre  tout  en  œuvre  pour   la    rt'ntrée   régulière   des 
impositions.   Il  continue  en  ces  termes  : 

«  Citoyens,  autant  vous  mériterez  de  la  patrie  en  usant  de 
zèle  et  d'activité  pour  vous  mettre  au  niveau  de  vos  devoirs 
dans  cette  occurrence,  autant  vous  devenez  répréhensibles  par 
toute  plus  longue  négligence.  L'énergie  républicaine,  retrempée 
par  l'honneur  et  le  sentiment  de  vengeance  qui  est  gravé  dans 
tous  les  cœurs  français,  se  développe  de  toutes  parts.  Mon- 
trez-en à  votre  tour,  rivalisez  avec  tous  les  autres  corps  cons- 
titués de  la  République,  hâtez  de  tous  moyens  la  rentrée  des 
contributions,  tant  arriérées  que  courantes,  et  vous  aurez 
pris,  à  votre   tour,  une  part  active  à  la  vengeance.  » 

Puis,  arrivant  à  la  question  des  réquisitionnaires  et  conscrits 
qui  n'ont  pas  encore  rejoint  leur  corps,  il  somme  les  agents  muni- 
cipaux d'en  dresser  immédiatement  la  liste,  de  désigner  les  mai- 
sons où  ils  se  retirent,  les  mauvais  citoyens  qui  les  recèlent  et 
de  les  dénoncer  les  uns  et  les  autres  à  la  police  correctionnelle. 
Et  en  terminant  : 

«  Citoyens,  dit-il,  le  texte  de  la  loi,  le  vœu  du  gouvernement 
ne  sont  nullement  équivoques.  Malheur  aux  lâches  qui  se  sous- 
traient à  leurs  devoirs.  Malheur  à  nous  si  nous  négligeons  les 
nôtres.  Malheur  aux  hommes  sans  patrie  !  » 

Son  discours  terminé,  Laval  Dubousquet  proclame  solennel- 
lement les  noms  des  conscrits  et  des  volontaires  du  canton  qui 
sont  partis  pour  l'armée  et  il  les  fait  afficher  «  au  lieu  le  plus 
apparent  de  l'assemblée  ».  Puis  il  proclame  également  ceux  c^ui 
ne  sont  pas  partis,  flétrit  leur  conduite  comme  il  convient  et 
fait  afficher  leurs  noms  sur  le  mur  du  «  temple  »,  d'où  ils  ne 
seront  effacés  qu'au  moment  de  leur  départ  et  en  présence  du 
peuple  assemblé  aux  fêtes  décadaires. 

La  cérémonie   est  terminée. 

Le  peuple  se  retire  profondément  ému.  Les  administrateurs 
municipaux  remontent  dans  la  salle  des   séances,  et   le   pré.si- 
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dent,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  22  floréal,  fait 
placer  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  salle  une  inscrip- 
tion en  gros  caractères  portant  ces  mots  : 

Le  9  floréal  de  Van  VII ,  à  g  Jicures  du  soir,  le  gouvernement 
autricliien  a  fait  assassiner  par  ses  troupes  les  ministres  de  la 
République  française  Bonnier,  Roberjot  et  Jean  Debry,  c/iargés 
par  le  Directoire  exécutif  de  négocier  la  paix  au  congrès  de  Rastadt. 


§  3.  -  La  Fête  des  époux  et  la  Fête  des  vieillards. 

La  Fête  des  époux  et  la  Fête  des  vieillards  avaient  été  ins- 
tituées l'une  et  l'autre,  comme  la  Fête  de  la  jeunesse  (voy. 
p.  124),  par  la  loi  du  3  brumaire  an  \"I  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique. 

L^n  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  27  germinal 
an  \y ,  fixait  au  10  floréal  la  célébration  de  la  Fête  des  époux. 
Il  en  réglait  l'économie  de  la  façon  suivante  : 

Chaque  municipalité  fera,  dans  son  arrondissement,  recherche  : 
lo  des  personnes  mariées  c[ui,  par  quelque  action  louable,  auront 
mérité  de  servir  d'exemple  à  leurs  concitoyens  ;  2"  des  personnes 
mariées  qui,  déjà  chargées  de  famille,  ont  adopté  un  ou  plusieurs 
orphelins. 

Elle  inscrira  leurs  noms  sur  un  tableau,  les  proclamera  publiquement 
le  jour  de  la  fête  et  leur  distribuera,  aii  nom  de  la  patrie,  des  couronnes 
civiques. 

Les  jeunes  époux  qui  se  seront  unis  pendant  le  mois  précédent  et 
la  première  décade  de  floréal  seront  invités  à  la  fête  et  feront  partie 
du  cortège.  Les  épouses  v  paraîtront  vêtues  en  blanc,  parées  de  fleurs 
et  de  rubans  tricolores. 

On  prononcera  auprès  de  Tautel  de  la  patrie  un  discours  analogue 
à  la  circonstance,  et  l'on  y  exécutera  des  hymnes  et  des  chants  civiques. 

Les  vieillards  des  detix  sexes  auront  les  places  d'honneur  dans  cette 
fête;  ils  y  seront  accompagnés  de  leurs  enfants  et  petits-enfants.  Celui 
de  tous  qui  aura  près  de  lui  la  famille  la  plus  nombreuse  aura  la  première 
place,  et  c'est  lui  qui  sera  chargé  de  distribuer  les  couronnes. 

Quant  à  la  Fête  des  vieillards,  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  en  date  du  27  thermidor  an  I\'  enjoignait  aux  muni- 
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cipalitrs  de  la  cc''l('l)rt'r  le  10  fructidor  siiix'ant.  \V)ici  coniniont 
était   rrglcc  la    céi'tiiionie  : 

La  veille  de  la  fête,  chaque  administration  désignera,  au  scrutin, 
les  deux  pères  de  famille  et  les  deux  mères  de  famille  de  l'âge  le  plus 
avancé,  non  infirmes,  et  qui  j  ouïssent  dans  l'arrondissement  de  la  meil- 
leure réputation  de  probité,  de  patriotisme  et  de  vertu. 

La  municipalité  nommera  ensuite  ceux  d'entre  les  jeunes  gens  qui 
seront  jugés  les  plus  dignes  de  cette  fonction  honorable  pour  aller,  dès 
le  matin,  jour  de  la  fête,  orner  de  feuillages  les  portes  des  vieillards 
désignés. 

Les  enfants  des  deux  sexes,  depuis  huit  ans  jusqu'à  douze,  se  ras- 
sembleront dans  la  matinée  à  la  maison  commune. 

Les  administrateurs  municipaux,  précédés  de  ces  enfants,  d'un  déta- 
chement de  jeunes  gens  armés  et  d'un  corps  de  musiciens  qui  exécuteront 
des  airs  patriotiques,  se  rendront  dans  les  maisons  des  quatre  vieillards 
et  les  conduiront  sur  la  place  publique,  ou  (si  le  temps  n'est  pas  favorable) 
dans  l'un  des  plus  grands  édifices  publics  delà  commune.  Les  vieillards, 
la  tête  couverte,  marcheront  appuyés  svir  quelques-uns  des  enfants,  qui 
seront  tous  découverts  et  garderont  le  silence. 

Tous  les  vieillards  de  la  commune,  âgés  de  soixante  ans  ou  plus, 
auront  été  invités  par  une  proclamation  à  se  rendre  au  lieu  de  la  fête  : 
ils  y  occuperont  une  place  distinguée. 

Les  quatre  vieillards  désignés  se  placeront  sur  une  estrade;  et  le 
président  de  l'administration,  au  milieu  d'eux,  fera  un  discours  sur  le 
respect  dû  à  la  vieillesse.  Il  posera  ensuite  sur  la  tête  des  vieillards  une 
couronne  de  verdure.  De  jeunes  épouses  présenteront  aux  vieillards  des 
corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de  fruits. 

Pendant  toutes  ces  cérémonies,  on  exécutera  de  la  musique  et, 
avitant  qu'il  sera  possible,  des  chants  analogues  à  l'objet  de  la  fête. 

Les  vieillards  seront  reconduits  dans  leurs  maisons  avec  la  même 
solennité  et  le  cortège  se  séparera. 

Le  soir,  il  y  aura,  pour  la  jeunesse,  des  danses,  des  exercices  et  des 
jeux  :  les  vieillards  couronnés  le  matin,  y  auront  les  premières 
places  d'honneur;  les  autres  vieillards  seront  placés  immédiatement 
après  eux. 

La  Fête  des  époux  et  la  Fête  des  vieillards  furent  certaine- 
ment célébrées  à  Beaumont  comme  les  autres  fêtes  nationales. 
Dans  les  comptes  de  l'administration  municipale  nous  voyons 
figurer,  pcmr  la  célébration  de  la  Fête  des  x'icillards  de  l'an  VI, 
une  dépense  de  43  francs,  plus  3  livres  de  poudre  à  j  francs  la 
li\"re,  soit  une  somme  totale  —  très  grosse  pour  l'épocpie         de 
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54  francs.  Une  somme  égale  de  34  francs  est  inscrite  jxmu-  la 
(•('l(''l>rati<Hi  (le  la  fête  de  l'an  \'II. 

Je  n'ai  trouvé  nulle  part,  pas  plus  dans  les  Archives  dépar- 
tementales que  dans  nos  Archives  communales,  une  mention 
quelconque  de  ces  fêtes. 

Les  procès-verbaux  de  leur  célébration  et  aussi  les  pro- 
grammes qu'avait  dû  dresser  à  cette  occasion  l'administra- 
tion  municipale   ne  sont   pas  parvenus  jusqu'à   nous. 

i^  4.  -  La  Fête  du  10  août  ou  Fête  de  la  liberté. 

La  Fête  du  10  août,  on  le  sait,  commémorait  l'attaque  des 
Tuileries,  en  1792,  par  le  peuple  de  Paris.  Par  suite  de  circons- 
tances diverses,  qui  ont  été  exposées  plus  haut  (voy.  t.  I'''', 
p.  911),  elle  ne  fut  célébrée  ni  en  l'an  lY  ni  en  l'an  V.  Les  regis- 
tres des  délibérations  municipales  sont  entièrement  muets  sur 
la  célébration  de  la  Fête  du  10  août  de  l'an  VL  Mais  elle  fut  pour- 
tant célébrée  cette  année-là  en  même  temps  que  la  Fête  du 
14  juillet  et  la  Fête  du  9  thermidor,  car  je  vois  figurer,  dans 
les  comptes  de  l'administration  mimicipale,  pour  ces  trois  fêtes, 
une  dépense  de  quatre  livres  de  poudre,  s'élevant  à  la  somme 
de  12  francs. 

En  l'an  VU,  l'administration  municipale,  présidée  alors  par 
Pierre  Melon,  songe  enfin  à  célébrer  à  Beaumont  la  Fête  de  la 
liberté.  Dans  ses  séances  du  iS  thermidor,  sur  le  réquisitoire 
de  Laval  Dubousquet,  elle  arrête  c[ue  la  «^  fête  républicaine, 
reconnue  sous  la  dénomination  du  10  août,  sera  célébrée  le 
23  du  courant  avec  la  pompe  ordinaire  et  qu'à  ces  fins,  elle 
sera  annoncée  par  et  à  la  diligence  de  l'agent  municipal  du 
chef -lieu  ■'. 

Le  2^  thermidor,  jour  fixé  pour  cette  célébration,  l'adminis- 
tration municipale  se  réunit  de  nouveau  dans  le  local  ordinaire 
de  ses  séances.  En  fait  de  fêtes,  elle  ne  s'(>ccupf  que  de  la  fête 
locale,  tombant  cunnuc  aujourtl'hui  le  jour  tU'  la  Saint  Laurent, 
et  elle  la  su[)priinr  eomnu'  causr  di'  troubK-s  (\'o\'.  paragraphe 
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suivant).  De  la  fête  civique  du  lo  août,  il  n'en  est  nullement 
question.  Et  pourtant,  la  fête  fut  réellement  célébrée,  ainsi  que 
celles  du  14  juillet  et  du  9  thermidor  :  car  des  sommes  destinées 
à  la  célébration  de  ces  fêtes  figurent  en  dépenses  ^  sur  les  comples 
de  l'administration  pour  l'an  VII.  Et  puis,  dans  le  quatrième 
registre  de  correspondance  du  président  de  l'administration 
municipale,  je  trouve  la  lettre  suivante  : 

Beaumont,  le  14  thermidor  an  VII. 
Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  la  Dordof^ne. 

Citoyens  administrateurs, 

Je  vous  transmets,  ci-joint,  le  procès-verbal  relatif  à  la  Fête  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  qui  a  été  célébrée,  ainsi  que  celle  du  14  juillet, 
avec  toute  la  pompe  possible  à  un  canton  peu  fortuné. 

Salut  et  respect. 

Melon,  président. 


1.  Certes,  les  dépenses  occasionnées  par  la  célébration  des  fêtes  républicaines  à 
Beaumont  n'étaient  pas  considérables  :  quelques  livres  de  poudre  pour  1"  «  artillerie  », 
quelques  réparations  aux  tambours,  aux  canons  ou  à  leurs  affûts  et  c'était  tout.  Voici 
ce  que  je  trouve  à  ce  sujet  dans  les  comptes  de  l'administration  pour  Pan  VI  et  pour 
l'an  VII: 

1°  Pour   la   dépense    faite    le    \o    ventôse    an  U   pour  la  Fête  des  vieil- 
lards,   au  nombre  de  trente - F-  -lî     >' 

2°  Pour  trois  livres  de  poudre  à  canon 9     *' 

■;o  Pour  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté  sur  la  Place  Vieille     .      .  i  S      » 

4"  Pour  la  fête  du  !«'■  pluviôse,  la  poudre  à  canon <■)     » 

^"  Pour  la    dépense    pour  la  Fête    du   14    juillet,     10  août    et    <)    ther- 
midor, quatre  livres  de  poudre  ...             ',?      " 

6"   Pour  la  fête  du  !«■'■  vendémiaire  an  7,  trois  livres  de  poudre  ...  9     » 
7"  Du   a 5  thermidor,   pour  les  dépenses  des   fêtes   nationales  (1.)  juil- 
let, 10  août  et  9  thermidor;,  trois  livres  de  poudre 9     >• 

8'J  Du  même  jour,  avoir  fait  déclouer  les  canons 3    îO 

90  Du  même  jour,  pour  du  fer  pour  raccommoder  les  affûts  des  canons.  1  60 

lo»  Du  même  jour,  payé  à  Laporte  pour  faire  raccommoder  les  affûts.  »  S" 
II»   Du  28  thermidor,  pour  faire  remettre  des  peaux  aux  tambours  de  la 

garde  nationale      .      .            10  ()o 

12»  Du  15  fructidor,pour  trois  livres  de  poudre  pour  la  Fête  du  14  juillet.  9      >- 

1^0  Pavé  pour  faire  construire  la  représentation  de  la  Bastille.     ...  7  <>o 
(11   serait   intéressant  de    savoir  ce  que   fut  cette  représentation  de    la 
Bastille  à  Beaumont  et  ce  qu'on  put  bien  faire  à  cet  égard  pour  la  modique 
somme  de  7  fr.  60  1) 

14"  Pour  dépense  de  la  Fête  des  vieillards 4'i     » 

xs"  Pour  trois  livres  de  poudre  pour  les  canons 9     » 

Total .      .    F.  i<)4  <>'> 
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Et  puis  cette  autre  : 

Beaumout,  le  ag  thermidor  de  l'an  \'II. 

Aux  citovens  admiuistratertr<i  du  département  de  la  Pnydnf^iie. 

CirOYKNS    ADMIN'ISTRATEURS, 

Je  vous  fais  passer  ci-joint  le  procès-verbal  de  la  fête  du  10  noùt. 

Melon,  présidenJ. 


Salut  et  respect. 


Ces  deux  procès-verbaux  ont  dû  être  égarés  ou  détruits. 
Je  les  ai  vainement  cherchés  tout  au  moins  dans  nos  Arcliives 
soit  municipales  soit  départementales. 


§  5.  —  Suppression  de  la  fête  votive  de  Beau.moxt. 

De  temps  immémorial,  la  commune  de  Beaumont  célébrait 
sa  fête  locale,  fête  votive  ou  fnurie,  le  jour  de  la  fête  de  saint 
Laurent,   patron   de   sa   paroisse,   laquelle   tombait    le    lo   août 


FiG.  148. 

Pierre  Melon, 

Sous   la  présidence   dmjiiel   l'administration  municipale   supprima,   à    Heaumont, 
la   tète   votive  de   la  Saint  Laurent. 


(2j  thermidor).  Elle  attirait,  comme  toutes  les  fêtes  locales 
alors,  une  affîuence  considérable  et  était  presque  toujours  trou- 
blée, dans  l'après-midi  ou  le  soir,  par  des  querelles  ou  même  de 
véritables  rixes,  soit  entre  politiciens  appartenant  à  des  partis 
différents,  soit  ejitre  jeunes  gens  représentant  des  communes 
voisines  que  divisaient  d'anciennes  rivalités.  On  se  souvient  de 
la  fête  locale  de  l'an  V,  où  des  groupes  de  jeunes  royalistes  firent 
leur  entrée  en  ville  en  chantant  le  Réveil  du  peuple,  en  vinrent 
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aux   mains  a\fc    la   gardr   nationale   et,   se   posant   en   maîtres, 
;il)attirent  l'arbre  de  la  liberté. 

J. 'administration  municipale,  pour  supprimer  de  pareils 
désordres,  eut  recours  à  une  mesure  radicale  :  elle  supprima  la 
fête  elle-même.  Dans  sa  séance  du  2^  thermidor  an  VII,  elle  prit 
la  délibération  suivante  : 

Considérant  (juc  les  fêtes  de  l'ancien  régime  reconnues  sous  la 
dénomination  de  frairics  furent  pour  ainsi  dire  toujours  des  sujets  de 
troubles,  des  sujets  d'altercations; 

Considérant  qu'atin  de  faire  cesser  l'effet,  il  faut  commencer  d'ôter 
la  cause, 

A  ces  fins,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, l'administration  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Article   i^r. 

I^a  fête  locale,  dite  de  Saint  Laurent,  sera  et  demeurera  suppi  imée 
désormais  dans  la  commune  de  Beaumont. 

Article  2. 

Toute  espèce  d'attroupements,  qui  auront  pour  objet  la  danse,  les 
jeux  et  autres  frivolités  de  ce  genre  (sic),  seront  considérés  comme  ras- 
semblements illicites  et  poursuivis  comme  tels. 

Article  3. 

Très  expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faites  à  tous  cabaretiers 
ou  aubergistes  de  servir  à  boire  ou  à  manger  ledit  jour  et  j^assé  les  neuf 
heures  du  soir,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Article  4. 

L'exécution  du  présent  arrêté  demeure  confiée  aux  officiers  de  police 

dudit  Beaumont. 

h'ait  à  Beaumont.  le  23  therniitlor  an  7  de  la  Républicpie  française 

une  et   indivisible. 

Melon,  président. 

LoisEAU.     Del  FIT.     Rousset.     Carrier. 

Barriat.     Eymery.     Ducros. 

Blanch.\rd,  secrétaire. 

La  suppression  de  la  Saint  Laurent  ne  l'ut  ({ue  temporaire. 
Elle  reprit  s(»us  le  Premiei-  Empire  et,  comme  autrefois,  fut 
célébrée  régulièrement  le  dimanche  le  [ilus  rapproché  du  10  août. 
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Je  l'ai  \Mic  encore  liien  \i\ante  il  \'  a  (luelciue  x'inj^t  ou  trente 
uns.  Mais,  depuis,  elle  a  jx'rdu  peu  à  peu  de  son  importance  et 
clic  n'existe  plus  ])oui"  ainsi  dii"e  aujourd'hui,  .\uciui  arrête, 
soit  municipal,  soit  préfectoral,  ne  l'a  frappée.  Mais  les  condi- 
tions sociales  dans  lesquelles  nous  vi\-ons  ont  bien  changé  dans 
ces  derniers  temps,  moditiant  profondément  nos  goûts  et  nos 
habitudes.  Le  besoin  ne  se  fait  plus  sentir  de  ces  réunions  atroce- 
ment bruyantes,  de  ces  repas  pantagrué]i(|ues  sans  hn,  de  ces 
réjouissances  publiques  peu  intéiessantes  parce  que  peu  va- 
riées, etc.,  qui  faisaient  le  bonheur  de  nos  pères  et,  le  jour  où 
est  fêté  à  l'église  le  patron  de  la  paroisse,  l'on  reste  tranquille- 
ment chez  soi.  La  fête  locale  de  la  Saint  Laurent  s'est  supprimée 
d'elle-même. 

ij  ().  -  L.\  b'ÉT]<:  ju    i.S  ]Kr(  TiDoK. 

La  Fête  du  18  fructidor  fut  instituée  par  la  loi  du  2  fructidor 
an  VI,  pour  commémorer  la  journée  où  Augereau,  à  la  tête  de 
ses  troupes,  envahit  les  salles  des  Conseils,  assurant  ainsi  le 
triomphe  des  jacobins  sur  les  ro3-alistes. 

Cette  loi  est  ainsi  libellée  : 

Le  18  fructidor  prochain  et  chaque  année  à  la  même  époque,  une 
fête  nationale  sera  célébrée  dans  toutes  les  communes  de  la  République 
et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  Directoire  exécutif,  du  reste,  laissait  aux  autorités  consti- 
tuées de  toutes  les  communes,  le  soin  d'ordonner  les  cérémonies 
qu'elles  croiraient  devoir  adopter  pour  la  célébration  d'une  fête 
publique,  dont  l'objet  principal  est  de  rappeler  au  peuple  : 

Que  le  royalisme  s'est  constamment  caché  sous  tous  les  masques 
et  tous  les  costumes;  qu'il  a  eu  la  plus  grande  part  dans  les  événements 
qui  ont  amené  le  i^^  prairial,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor;  qu'il 
met  à  profit  toutes  les  circonstances  pour  opérer  le  renversement  de  la 
Constitution  à  laquelle  la  France  doit  tant  de  succès  et  de  gloire;  et  qu'il 
faut  une  vigilance  continuelle  pour  défendre  contre  ses  attaques  réité- 
rées le  trésor  précieux  de  la  liberté. 

L'administration  municipale  de  Beaumont,  sur  la  réquisi- 
tion du  commissaire  Laval  T)ubous(|uet,  arrête,  dans  sa  s('ance 
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du  15  fructidor  au  VII,  que  la  fête  conuiiémorative  du  18  fructi- 
dor «  sera  solennellement  célébrée  >». 

Et  c'est  tout  ! 

j'ai  eu  beau  feuilleter  les  registres  municipaux,  je  n'ai  rien 
trouvé  qui  se  rapporte  à  la  célébration  de  cette  fête. 

§  7.  -  Encore  les  suspects  et  les  visites  domiciliaires. 

Le  canton  de  Beaumont,  sous  sa  sixième  administration 
municipale,  ne  fut  guère  plus  calme  que  sous  la  précédente. 
Révolutionnaires  et  contre-révolutionnaires  sont  toujours  aux 
prises.    Les  partis   avancés,    anciens  Jacobins,  restés   fidèles   à 


FiG.  149. 

Aud\    Linal   Dubous(.]uet, 

.■iimmissaire   du   Directoire   exécutif,   sur   la  récjuisition  dui|uel  t'ureul  décidées, 

par  l'adiiiinistration   municipale,   les  visites  domiciliaires  de  Tan  Vil. 


la  Constitution  de  1793,  luttent  encore  pour  l'organisation 
d'une  république  démocratique.  Les  royalistes,  de  leur  côté, 
qui  n'ont  rien  abdiqué  de  leurs  aspirations  et  de  leurs  espé- 
rances, continuent  à  s'agiter,  ouvertement  ou  dans  l'ombre. 
Plus  que  jamais  on  parle  de  la  rentrée  des  prêtres  et  des  émi- 
grés, et  l'on  en  voit  partout  —  alors  que  peut-être  il  n'en  existe 
nulle  part,  —  poursuivant  leur  rêve  de  restauration  monarchi- 
que. Devant  ces  dangers,  réels  ou  imaginaires,  l'administration 
redouble  de  vigilance,  surveille  les  suspects,  applique  avec 
une  sévérité  nouvelle  les  lois  relatives  aux  passeports  et 
prend  arrêtés  sur  arrêtés  pour  assurer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

C'est  ainsi  que  le  30  ventôse  an  VII,  sur  l'invitation  à  elle 
adressée,  par  l'administration  centrale,  de  faire  arrêter  tous  les 
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individus  "  porteurs  de  passeports  dont  le  nom  canton  de  Saint 
Céré  ne  serait  pas  imprimé  »,  l'administration  municipale  de 
Beaumont,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  arrête  que  "  les  agents  municipaux  feront  appréhender 
tous  et  chacun  des  individus  sus-désignés,  au  cas  qu'ils  ose- 
raient se  présenter  sur  leurs  territoires  respectifs  et  qu'ils  ne 
pourraient  fournir  un  cautionnement  suffisant  )'. 

Plus  tard,  le  8  thermidor,  l'administration  municipale, 
frappée  du  nombre  des  étrangers  qui  traversaient  le  pavs  et 
rendue  méfiante  par  tous  les  bruits  qu'on  répandait  sur  eux,  prit 
la  délibération  suivante  : 

Considérant  combien  il  importe,  dans  les  circonstances  actuelles, 
que  toutes  les  lois  et  arrêtés  qui  ont  pour  objet  le  maintien  d'une  bonne 
police  reçoivent  leur  exécution  ; 

Considérant  que  celles-là  surtout  doivent  provoquer  sa  sollicitude 
qui  tendent  à  écarter  les  malveillants  et  les  perturbateurs  et  assurer 
le  départ  des  jeunes  gens  appelés  aux  armées; 

Considérant  que  celles  sur  les  passeports,  les  auberges  et  tous  logis 
publics,  dont  l'exécution  est  recommandée  par  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  2  germinal  an  4  et  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale 
du  21  messidor  dernier,  concourent  puissamment  pour  obtenir  ce  double 
résultat  ; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  ce  requérant, 

L'administration  arrête  : 

Article   i^r. 

Les  agents  et  adjoints  municipaux  veilleront  à  ce  (jue  nul  citoyen, 
non  domicilié  dans  le  canton,  ne  puisse  s'introduire  dans  leurs  com- 
munes respectives  sans  passeport. 

Article  2. 

Ils  feront  arrêter  sur-le  champ  tout  étranger  trouvé  sans  passeport 
et  le  feront  conduire  dans  la  maison  de  détention,  s'il  n'offre  de  garant 
de  sa  personne  conformément  aux  lois. 

Article  3. 

Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  l'article  3  du  titre  premier  de  la  loi  du 
19  juillet,  qui  prescrit  aux  aubergistes  et  logeurs,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  de  tenir  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  habituel  de  tous  ceux  qui  couche- 
ront chez  eux,  même  une  seule  nuit,  avec  la  date  de  leur  entrée  et  de  leur 
sortie,  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution.  Ils  les  requerront  de  leur 
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dénoiHcr  sui-le-chanip  t(nis  ceux  (|iii,  p;ir  leur  âge,  j^euveiit  appartenir 
à  la  récpiisilion  on  i-.ouscription  inilitairr,  sous  peine  d'être  dénoncés  et 
poursuivis  ronfonnéineid   à  la   loi   du    j  |    hrnmaire  au   0. 

Auru  !,)•;    j. 

Jls  \eillerout  aussi  à  ce  (juc  ces  registres  soient  sur  pa])u-r  tiudjré, 
cotés  et  paraphés  par  le  président  de  l'administration  municipale. 

Aktk'i.ic   5. 

Ils  se  feront  représenter  ce  registre  tous  les  (|uin/.e  jours,  et  ^ilus  sou- 
vent s'ils  le  jugent  nécessaire. 

Aktuit.p:  6. 

Us  dénonceront  au  commissaire  près  l'administration  municipale 
tous  aubergistes  et  logeurs  ([ui  refuseront  de  se  soumettre  à  cette  obli- 
gation. 

.\lMULJ';    7. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  poursuivra  tous  les  contreve- 
nants devant  le  tribunal  de  police,  pour  leur  être  appliquée  la  peine 
portée  en  l'article  précité  de  la  loi  du  i<»  juillet  1791. 

Article  8. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  à  chacpie  agent  municipal  et,  par 
lui,  publiée  et  aftichée  dans  leurs  communes  respectives. 

Melon,  président. 
Delpit.  Fontanelle.  Durant. 

Eymery.  Moliérac. 

Blanchard,  secrétaire. 


Otielqties  jotirs  pltis  tard,  le  ly  thermidor,  l'administration 
centrale  prit  à  son  totir  un  arrêté  prescrivant  dans  tout  le  dépar- 
tement d'importantes  mesures  de  sûreté.  L'administration  muni- 
cipale de  Beaumont,  dans  sa  séance  du  j  fructidor,  décida  que 
le  dit  arrêté  serait  publié  dans  toutes  les  communes  de  son  res- 
sort à  la  diligence  des  agents  municipaux  et,  en  outre,  pour  en 
assurer  l'exécution,  elle  prit  elle-même  l'arrêté  que  voici  : 

Article   i^r. 

Chaque  agent  municipal  vérifiera  sans  aucun  délai,  avec  la  plus  sévère 
exactitude,  les  passeports  de  tous  individus  qui  sont  arrivés  depuis  peu 
dans  leur  commune,   ou  qui  arriveraient,  ou  qui  passeraient  à  l'avenir 
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et  ils  feront  traduire  devant  l'administration  tous  ceux   trouvés  sans 
])assepnrt  ou  t|ui  n'en  auraient  (|ue  de  suspects. 

Article   i. 

A  cet  effet,  l'agent  ou  l'adjoint  municipal,  assisté  d'un  détachcmcut 
de  la  garde  nationale,  visitera  au  moins  une  fois  par  jour  toutes  les 
auberges  et  lieux  publics  de  leurs  communes  respectives.  Il  aura  soin 
de  veiller  sur  tous  les  passants  et  de  visiter  leurs  passeports. 

Article  3. 

La  garde  sera  habituellement  montée  jusqu'à  ikjuxcI  ordre  dans  le 
chef-lieu;  le  commandant  est,  en  conséquence,  recpiis  de  commander 
iouruellement  le  nombre  d'hommes  nécessaires. 

Article   4. 

En  conséquence,  la  garde  nationale  est  en  réquisition  permanente 
dans  tout  le  canton.  Nul  citoyen  en  faisant  partie  ne  pourra  s'absenter 
que  d'après  un  permis  de  ses  chefs,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  citoyens  manquant  à  un  service  requis. 

Article  5. 

La  colonne  mobile  est,  pareillement,  en  état  de  réquisition  permanente. 
En  conséquence,  le  capitaine  commandant  préviendra  tous  ceux  qui  la 
composent  de  l'obligation  où  ils  sont  de  se  tenir  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier ordre  qui  sera  donné  par  les  autorités  compétentes,  pour  assurer 
le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  et  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  le  département.  Il  fera  aussi  le 
recensement  des  armes  dont  sont  pourvus  les  citoyens  composant  la- 
dite colonne  et  rendra  compte  à  l'administration  du  nombre  de  ceux  non 
armés,  pour  qu'il  soit  par  elle  pourvu  à  leur  armement  conformément 
à  l'article  6  de  l'arrêté  précité. 

Article  6. 

il  sera  donné  pour  consigne  aux  dites  gardes  montantes  ou  patrouilles 
commandées  d'exiger  de  tous  les  passants  ou  étrangers  l'exhibition  de 
leurs  passeports,  qui  seront  portés  au  visa  de  l'agent  municipal  de  la 
commune,  et  d'arrêter  quiconque  ne  sera  point  porteur  de  la  cocarde  tri- 
colore, signe  de  raUiement  de  tous  les  amis  de  la  Liberté. 

Article  7. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  de  dénoncer  à  l'administration 
tous  les  individus  frappés  par  les  lois,  tels  qu'émigrés,  prêtres  réfrac- 
taires  et  déserteurs,  qui  pourraient  se  réfugier  dans  le  canton . 


102    .  i;i;Ar.M().\'T  sors  lk  dihectoikI'; 

Article  8. 

L'administration  municipale  assurera  de  tous  ses  moyens  leur  arres- 
tation, ainsi  que  la  récompense  promise  piar  les  lois  à  ceux  qui  les  arrê- 
teraient ou  concourraient  à  les  faire  arrêter. 

Article  g. 

En  exécution  de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  i6  messidor 
dernier,  il  sera  établi  des  garnisaires  chez  tous  ceux  convaincus  d'avoir 
prêté  asile  aux  réquisitionnaires  et  à  tous  déserteurs  ou  fuyards.  Ils 
seront,  en  outre,  dénoncés  au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour 
être  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  24  brumaire  an  6. 

Article  10. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  à  chacun  des  agents  municipaux, 
pour  être  publiée  et  affichée  dans  leurs  communes  respectives.  Copie  en 
sera  pareillement  adressée  avi  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
être,  par  lui,  mise  à  exécution  en  ce  qui  le  concerne.  Il  en  sera  également 
adressé  copie  à  l'administration  centrale  à  la  diligence  du  président. 

Fait  en  séance  publique  et  permanente  le  3  fructidor  de  l'an  VII. 

]\Ie  l(.)  n,  prési  de  ni . 

Fontanelle.  Moliérac. 

LoisEAU.  Barriat.  Ducros. 

Castaing.  Delpit. 

Toutes  les  mesures  prises  jusqu'ici  par  l'administration  muni- 
cipale dans  les  arrêtés  précités  visent  les  voyageurs,  les  passants, 
les  vagabonds,  somme  toute  des  citoyens  étrangers  à  la  localité. 
Quant  aux  citoyens  résidant  dans  le  canton,  ils  sont  eux  aussi 
l'objet  d'une  surveillance  attentive  :  on  ne  se  contente  même 
pas  d'observer  leurs  faits  et  gestes,  on  perquisitionne  chez  eux, 
comme  sous  la  précédente  administration. 

Nous  voici  donc  de  nouveau  aux  beaux  jours  des  \'isites 
domiciliaires. 

Le  8  fructidor,  l'administration  municipale,  à  la  demande  de 
Laval  Dubousquet,  arrête  que,  dans  le  délai  de  \'ingt-quatre 
heures,  il  sera  procédé  à  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
commîmes  du  canton  et  spécialement  dans  les  maisons  sui- 
vantes :  dans  la  commune  de  Beaumont,  au  château  de  Lusiés, 
au  château  de  Bannes,  chez  Montsec,  chez  Constantin,  chez  La- 
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borde,  chez  Révauger  et  chez  les  frères  Montmirail;  dans  la  com- 
mune de  Bourniquel,  au  château  de  Cardon  et  à  Doursal;  dans 
la  commune  de  Sainte  Sabine,  chez  les  Mauriac. 

L'arrêté  stipule  (art.  2),  que,  au  cours  de  ces  visites  domici- 
liaires, on  mettra  en  arrestation  y  tous  embocheurs,  émigrés 
rentrés  et  les  brigands  ». 

C'est  au  commandant  de  la  garde  nationale  qu'est  confiée 
l'exécution  de  cet  arrêté  et  l'assemblée,  à  cet  effet,  charge  son 
président  de  lui  envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures  une  copie 
de  sa  délibération. 

Je  ne  sais  pas  comment  le  commandant  Carrière  s'acquitta  de 
sa  mission.  Je  ne  sais  pas  davantage,  n'ayant  pu  retrouver  son 
procès-verbal,  quels  en  furent  les  résultats.  Mais  il  est  probable 
qu'ils  ne  donnèrent  pas  satisfaction  à  l'administration  centrale; 
car,  le  11  fructidor  suivant,  elle  prescrivit  de  nouvelles  visites 
domiciliaires  dans  le  canton  et,  en  l'absence  du  commÉssaire 
du  Directoire  exécutif,  délégua  son  substitut,  le  cito\'en  Loiseau, 
agent  municipal  de  la  commune  du  chef-lieu  «  pour  accélérer 
l'exécution  des  mesures  prises  «  par  l'arrêté  en  question. 

Cet  arrêté  est  remis  à  l'administration  municipale,  réunie  en 
séance  secrète,  le  17  fructidor,  à  g  heures  du  matin.  C'était 
jour  de  foire  à  Beaumont  et,  comme  bien  on  pense,  les  adminis- 
trateurs municipaux  avaient  tous,  ce  jour-là,  des  affaires  per- 
sonnelles plus  ou  moins  pressantes.  Malgré  cela,  le  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  leur  demande,  vu  l'urgence, 
de  laisser  leurs  propres  affaires  et  de  rejoindre  aussitôt  le  terri- 
toire de  leurs  communes  respectives,  «  pour  y  commencer  les 
visites  domiciliaires  prescrites  par  l'arrêté  précité  ».  Il  leur 
disait,  du  reste,  qu'il  leur  était  loisible  de  s'adjoindre  en  cas  de 
besoin  un  détachement  de  la  force  armée,  et  il  leur  recomman- 
dait expressément  d'apporter,  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission,  u  toute  l'intégrité  et  l'impartialité  qui  caractérisent  les 
vrais  magistrats  du  peuple  ». 

Je  suis  heureux  d'ajouter  que,  malgré  la  sévérité  avec  laquelle 
elles  furent  appliquées,  toutes  ces  mesures  de  rigueur  prises 
contre  les  suspects   ne   soulevèrent   jamais  de  conflits  sérieux. 


I()4  BEAUMONT    sors    LE    DIRECTOIRE 

La  sixième  administration  mnnicipale,  ]y,\r  sa  sagesse  non  moins 
que  par  sa  fermeté,  sut  maintenir,  sinon  J 'entente',  du  moins  la 
paix  entre  les  divers  partis  politiques.  Elle  eut  sans  doute, 
comme  les  administrations  précédentes,  à  réprimer  (pielques 
troubles  locaux,  parfois  même  très  graves,  mais  ces  troubles, 
occasionnés  par  les  réquisitionnaires  et  les  déserteurs,  n'avaient 
rien  de  politique.  Ils  étaient  d'ordre  militaire  et  nous  en  ren- 
voyons le  récit  à  l'un  des  chapitres  suivants,  (juand  nous 
étudierons  les  affaires  militaires  sous  le  Directoire  (chap.  XIV). 
Nous  devons  auparavant  nous  occuper  de  la  justice,  des 
contributions  et  des  subsistances. 


CHAPITRE    XII 


LA  jrSTTCE  SOUS   LE  DIKECTOIRE 
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Sous  le  Directoire,  comme  sous  la  Convention,  il  y  avait 
un  juge  de  paix  par  canton,  lequel,  seul  ou  avec  le  concours 
de  ses  assesseurs,  prononçait  des  jugements  qui  étaient  passibles 
d'appel.  Les  agents  municipaux,  chacun  dans 
leur  commune,   remplissaient   les  fonctions  de 
commissaire    de    police  :   ils    constataient    les 
délits,  faisaient  des  enquêtes,  rédigeaient  des 
procès- verbaux    et    ren\o valent    les    inculpés 
devant  le  juge  de  paix. 

Pour  les  délits  politiques,  l'administration 
municipale  traduisait  les  inculpés  à  sa  barre 
et  rendait  des  jugements  qui  étaient  immé- 
diatement exécutoires. 

A  la  fin  de  chaque  décade,  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  envoyait  au  commissaire 
près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  siégeant  à  Bergerac  un 
rapport  relatant  tous  les  délits  et  jugements  de  police  du  canton, 
et  cela  en  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  4  fri- 
maire an  V.  Ce  rapport  ou  Etat  dccadaiyc  était  cantonal  :  mais 
ce  sont  les  agents  municipaux  des  différentes  communes  du 
ressort  qui  en  fournissaient  les  éléments  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 


FiG.   130. 

Le  sceau 

do    la    Justice 

de    paix. 


l6()  LA    JUSTICE    SOl\S    LE    DIRECTOIRE 

A  son  tour,  le  commissaire  près  le  tribunal  de  Bergerac 
envoyait  à  son  collègue  près  l'administration  municipale  du  can- 
ton l'état  des  condamnations  qui  avaient  été  prononcées  par 
le  dit  tribunal.  Cet  envoi  était  fait,  pour  Beaumont,  en  neuf 
exemplaires,  un  pour  chaque  commune.  Par  les  soins  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  chaque  agent  recevait  l'exemplaire 
qui  lui  était  destiné  et  le  faisait  afficher  «  aux  lieux  les  plus 
apparents  ». 

§  2.  -  Lenteurs  administratives. 

Si  l'envoi,  aux  municipalités,  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  se  faisait  régulièrement,  il  n'en  était  pas  de  même  de 
l'envoi,  par  le  commissaire  du  Directoire  près  l'administration 
municipale,  de  son  état  décadaire. 

Le  commissaire  près  le  tribunal  s'en  plaignait  continuel- 
lement. 

Le  12  pluviôse  an  VU,  le  citoyen  Faugère,  commi.:..saire  près 
le  tribunal  de  Bergerac,  envoie  à  ce  sujet  aux  commissaires 
près  les  administrations  municipales,  la  circulaire  suivante  : 

Citoyens, 

Depuis  un  an  que  je  suis  placé  près  le  tribunal  correctionnel,  vous 
m'avez  mis  dans  la  nécessité  de  vous  rappeler  sans  cesse  à  l'exécution 
trop  négligée  de  l'arrêté  salutaire  du  Directoire  exécutif  du  4  frimaire 
an  V,  dont  les  articles  4,  5,  6  et  10  vous  regardent  personnellement,  et 
j'ai  eu  le  mal  au  cœur  de  vous  voir  toujoin^s  en  retard,  les  uns  ou  les  autres 
(un  très  petit  nombre  excepté),  pour  l'envoi  de  vos  états  décadaires  des 
décisions  des  jugements  de  police  de  vos  cantons  respectifs. 

Vous  saviez  cependant,  et  je  vous  l'avais  très  souvent  répété,  que 
l'article  8  du  même  arrêté  m'obligeait  d'indiquer  ceux  d'entre  vous 
qui  seraient  en  retard  chaque  décade  dans  une  des  colonnes  des  tableaux 
dont  j'étais  chargé  moi-même  par  l'article  7  et  dont  les  vôtres  étaient 
comme  les  éléments. 

Aussi  le  ministre  de  la  justice,  frappé  à  la  vue  de  ces  tableaux  faits 
depuis  le  i^r  vendémiaire  et  du  nombre  des  commissaires  des  cantons 
inexacts,  et  de  leur  persévérance  dans  cet  oubli  de  leur  devoir,  m'a-t-il 
écrit  successivement  trois  lettres,  les  26  frimaire,  24  nivôse  et  3  pluviôse, 
pour  me  recommander  de  rappeler  à  leurs  devoirs  tous  ceux  qui  auraient 
été  en  retard  depuis  le  i*^''  vendémiaire  dernier  (au  nombre  desquels 
vous  vous  trouvez)  et  de  leur  marquer  spécialement  que,  s'ils  ne  s'em- 
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pressent  de  se  conformer  exactement  à  l'arrêté  du  4  frimaire  an  V,  ils 
seront  par  lui  dénoncés  au  Directoire  exécutif,  et  de  donner  des  témoi- 
gnages de  satisfaction,  de  sa  part,  an  petit  nombre  t[ui  a  été  constam- 
ment exact... 

Vous  ferez  cesser,  mes  collègues,  cette  insouciance  vraiment  funeste, 
surtout  dans  un  temps  où  les  brigandages  et  les  assassinats  semblent 
se  renouveler;  vous  la  remplacerez  par  un  zèle  actif  pour  vos  fonctions. 
Vos  états  décadaires  seront  envoyés  à  propos  et  mieux  soignés  à 
l'avenir,  je  ne  saurais  en  douter  si  vous  êtes  des  vrais  amis  de  la 
Constitution  et  des  Lois  républicaines.  En  me  transmettant  sans  retard 
les  délits  de  vos  cantons,  vous  en  assurerez  les  poursuites  et  la  société 
sera  vengée  des  malfaiteurs  qui  l'affligent.  Songez,  cito^-ens  collègues, 
songez  qu'en  acceptant  les  fonctions  que  le  gouvernement  vous  a  con- 
fiées, vous  avez  pris  l'engagement  sacré  de  justifier  le  choix  qu'il  a 
fait  de  vous  pour  être  les  dépositaires  de  sa  confiance,  afin  de  coopérer 
au  bonheur  général.  Est-il  de  motif  plus  digne  d'attacher  à  leurs  devoirs 
des  hommes  libres,  des  fonctionnaires  républicains  ? 

Faugère. 
Bergerac,  le  12  pluviôse  an  VII. 

Cette  circulaire,  hélas  1  ne  produisit  pas  grand  effet  sur 
l'indolence  de  nos  agents  municipaux.  Car,  plusieurs  fois  dans 
la  suite,  nous  voyons  le  commissaire  près  le  tribunal  de  Bergerac 
se  plaindre  à  nouveau  de  leur  négligence  dans  l'envoi  des  états 
décadaires. 


§  3.  -  La  crimixalité  a  Beai'moxt. 

Et,  pourtant,  l'établissement  de  cet  état  ne  leur  demandait 
qu'un  bien  médiocre  effort.  La  criminalité,  à  cette  époque,  malgré 
les  grands  mots  de  «  brigandages  "  et  d'  "  assassinats  "  qui  sont 
tombés  de  la  plume  du  citoyen  Faugère,  était  pour  ainsi  dire 
réduite  au  minimum  et,  dans  le  canton  de  Beaumont  tout  au 
moins,  les  crimes  et  délits  étaient  extrêmement  rares.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  les  états,  presque  toujours  négatifs,  que 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  envoyait  chaque  décade 
au  tribunal  de  Bergerac.  Ces  états  sont  toujotirs  libellés  de 
la  même  façon.  En  voici  deux,  à  titre  de  spécimens,  l'un  du 
commissaire  Pierre  Grenier,  l'autre  de  son  successeur  le  com- 
missaire Laval  Dubousquet. 


I(>(S  I.A    Jl'SlKl':    sors    l.l'     1)I1<K(  TOIKK 

■*-      \'()ici  d'abord  celui  de  (ïrenier  : 

P>e;nim()nt,  le  30  inessidtn   an  \'. 

Le    Comin"-'   du    Directoire    exécutif   près    l'Adnr"    yyiunicipale    du 
canton  de  heaumont 
à 
Celui  près  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bergerac. 

i'our  me  conformer  aux  dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  4  frimaire  dernier,  je  vous  certifie  qu'il  n'est  pas 
parvenu  à  ma  connaissance  qu'il  ait  été  commis  aucun  délit  dans  l'arron- 
dissement de  ce  canton  pendant  la  précédente  décade. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  sur  le  double  ci-contre. 

Salut  et  fraternité, 

P.  Grenikr. 


\'oiei   maintenant   celui   de    l.a\al  Dubousquet  : 

Le    Comm"^   du   Directoire   exécutif    près    l'Adm""    mimicipale   du 
canton  de  Beaumont 
à 
Celui  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bergerac. 

CiTOVEN, 

11  n'est  pas  venu  à  ma  connaissance  (iu"il  ait  été  commis  aucvm  délit 
dans  le  canton  dans  le  cours  de  la  précédente  décade. 

Il  n'a  pas,  non  plus,  été  rendu  aucun  jugement  de  police. 

Vous  voudrez  m'accuser  la  réception  du  présent  sur  le  double  ci-joint. 

Salut  et  frateinité, 

AUDV     LaV.\L     DUBOUSQUKl". 

j'ai  actuellement  en  mains  quatre-\ingts  états  décadaires 
se  rapportant  à  l'an  \ ,  à  l'an  \'I,  à  l'an  V'II,  à  l'an  VIII,  et, 
sur  ce  nombre,  je  n'en  trouve  que  onze  sur  lesquels  il  est  signale 
un  délit  ou  jugement  de  police.  Encore  ces  délits  sont-ils  pour  la 
plupart  peu  graves  : 

Du  27  pluviôse  an  V  :  Vol  d'un  rouleau  de  bois  et  d'un  cercle 
en  fer  au  moulin  du  Jarr\ ,  près  Beaumont,  par  des  inconnus. 

Du  i»"''  ventôse  an  F.-  Rixe  avec  attroupement  suivie  de 
coups  et  blessures  dans  l'auberge  Loiseau:  nous  l'avons  racontée 
précédemment   (vow   t.  V^',  p.   878). 


LA    CKIMIXALITE    A    HEAUMOXT 


i()9 


.     Du  25  ventôse  ail  T'  ;  Va]  avec  effraction,  la  nuit,  dans  l'église 
(le  1-iannes. 

/)//  11  i^eniiiiuil  un   \'  :  Destruction,  dans  la  nuit,  de  vingt- 
sept   arbres  fruitiers  dans  un  jardin  de  Beaumont. 

Du  q  prairial  an  F  ;  Attroupement  considérable  à  Rampieux, 
se  transportant  à  l'ancien  presbytère,  fauchant  l'herbe  du  pré 
et    l'emportant 
au    préjudice    du 
j)ropriétaire. 

Du  2/  messi- 
dor an  T';  \o\  de 
fèves  dans  un 
champ  par  deux 
femmes  du  Bar- 
ry.   la  nuit. 

Du  12  frimai- 
re an  ]'I  :  Mou- 
tons tués  dans 
un  pré  fermé,  à 
Pont-Roudier, 
appartenant  à 
l.inarès  de  Merle. 

Du  20  nii'ôse 
an  VI :  l'ne  arres- 
tation,   la     nuit. 


FiG.  151. 

L'auberge  Dubut,  a  l'encoignure  nord-est  delà  Place  Publique, 
où  avait  été  décidée  par  deux  inconnus,  l'agression  des 
frères  Renard. 

A  gauche,  l'églisi*  paroissiaio  ; 

a  (Iroili-,  1.1  maison  d'Annet  Trapery,  laillfur  pour  daim-s 

on  ai-rièro,  la  maison  de  Jean  Bar.iou,  cordonnier 


sur  le  chemin  de 

Blanc.  Un  jour  de  foire  à  Beaumont,  les  deux  frères  Renard, 
habitants  du  village  de  Blanc,  après  avoir  terminé  leurs  affaires, 
entrèrent  à  l'auberge  Dubut  qui  se  trou\'ait  à  l'encoignure 
nord-est  de  la  Place  Publique  {Jig.  151),  en  face  de  l'église.  Ils 
s'y  rencontrèrent  naturellement  —  l'auberge  Dubut  étant  très 
achalandée  —  avec  de  nombreux  consommateurs,  amis  ou 
inconnus,  qui  comme  eux  mangeaient,  buvaient  et  discouraient. 
Au  cours  des  conversations  qui,  comme  on  le  sait,  sont  toujours 
très  animées  dans  les  auberges  un  soir  de  foire,  les  frères  Renard 
laissèrent  entendre  à  plusieurs  reprises  qu'ils  avaient  fait  d'ex- 
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cellentes  affaires  et  que  leur  bourse  était  bien  garnie.  De  tels 
propos,  en  un  lieu  public,  dans  la  bouche  de  gens  qui  n'étaient 
pas  de  la  ville,  mais  qui  avaient  à  faire  une  lieue  pour  se  rendre 
à  leur  domicile,  étaient  singulièrement  imprudents  ou  même 
dangereux.  Les  frères  Renard  l'apprirent  à  leurs  dépens.  Ils 
s'attardèrent  chez  Dubut  jusqu'à  ii  heures.  Au  .sortir  de  l'au- 
berge, ils  traversèrent  la  place,  montèrent  la  Rue  Ramond  et, 
arrivés  sur  la  Place  Vieille,  prirent  le  chemin  qui,  par  Bonnote, 
conduit  au  village  de  Blanc.  Or,  a  à  une  portée  de  fusil  des 
portes  de  la  ville  »,  probablement  dans  le  chemin  creux  qui  des- 
cend vers  le  Lugassou,  un  peu  avant  Bonnote,  ils  furent  accostés 
par  deux  inconnus  (deux  des  consommateurs  de  l'auberge 
Dubut  sans  doute)  qui,  selon  la  formule  alors  en  usage,  leur 
demandèrent  «'  la  bourse  ou  la  vie  ».  Certes,  les  frères  Renard  te- 
naient à  leur  bourse;  mais  ils  tenaient  plus  encore  à  leur  vie 
et,  comme  ils  n'étaient  pas  de  taille  à  lutter  contre  leurs  agres- 
seurs, ils  se  laissèrent  dévaliser. 

Du  2  prairial  an  VI  :  On  sonne  les  cloches  à  Bourniquel, 
malgré  l'agent,  un  jour  de  décadi. 

Du  29  prairial  an  VII  :  Vol  de  bois  dans  la  forêt  de  Cugnac 
par  des  habitants  de  Sainte  Sabine. 

Du  12  fructidor  an  VII  :  Vol  de  certains  objets  à  Bourniquel 
(on  ne  dit  pas  lesquels)  par  Mouret  dit  Lespinasse,  au  préjudice 
de   Lagorse  dit   Cadillac. 

Comme  on  le  voit,  tous  ces  délits  sont  à  peu  près  insignifiants. 
Ils  étaient,  d'autre  part,  extrêmement  rares  et  si  le  juge  de 
Beaumont  n'avait  pas  eu,  pour  occuper  ses  audiences,  à  concilier 
les  plaideurs  pour  affaires  de  succession,  de  partage,  de  bornage 
de  propriétés,  de  mur  mitoyen,  de  servitude,  etc.,  l'adminis- 
tration, sans  inconvénient  aucun,   aurait  pu  le  supprimer. 

§    4.  -    RÉÉLECTION    DU    JUGE    ET    DES    ASSESSEURS. 

Le  juge  de  paix  de  Beaumont,  à  l'installation  du  Directoire 
était  Jacques  Foussal,  que  le  représentant  Boussion,  on  s'en 
souvient  (voy.  t.  I"^',  p.  536),  le  4  prairial  an  III,  avait  nommé 
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à  la  place  de  Loiseau.  Quelque  temps  après,  tout  à  fait  à  la  fin 
de  la  Convention,  par  un  arrêté  en  date  du  30  vendémiaire 
an  IV,  l'administration  centrale  du  département  avait  convo- 
([ué  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Beaumont  pour  le  10  bru- 
maire, à  l'effet  de  procéder  à  la  nomination  du  juge  de  paix  et 
de  ses  assesseurs.  L'assemblée  primaire,  on  le  sait,  se  composait 
de  deux  sections  :  la  section  de  Beaumont,  comprenant  les  élec- 
teurs de  la  commune  de  Beaumont  et  ceux  de  la  commune  de 
Saint  Avit  Sénieur;  la  section  de  la  campagne,  formée  par  les 
électeurs  des  sept  autres  communes  du  canton,  Bourniquel, 
Born  de  champs,  Xojals,  Glottes,  Labouquerie,  Rampieux  et 
Sainte  Sabine.  La  première  section  se  réunit  à  Beaumont,  dans 
l'ancienne  chapelle  du  couvent,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Louis  Ters  :  le  vote  pour  la  nomination  du  juge  de  paix  et  pour 
celle  de  ses  assesseurs  eut  lieu  sans  incident.  La  deuxième 
section  s'assembla  au.ssi  à  Beaumont,  dans  une  des  salles  de 
l'hospice,  sous  la  présidence  du  citoyen  Choisy,  de  Born  de 
Champs  :  là  encore,  on  procéda  au  \^ote  avec  la  plus  grande 
régularité  et  sans  aucun  incident. 

Le  recensement  général  des  votes  des  deux  sections  eut  lieu 
le  même  jour,  à  2  heures  de  l'après-midi,  dans  la  m<'ison 
commune  de  Beaumont,  sous  la  présidence  du  maire,  assisté 
des  officiers  municipaux.  De  l'examen  des  procès-verbaux  de 
l'élection  et  du  dépouillement  des  bulletins  renfermés  dans  les 
urnes,  il  résulte  :  1°  que  le  nombre  des  votants  avait  été  dans  la 
})remière  section  de  79  et  dans  la  deuxième  section  de  ;')/,  ce 
(|ui  faisait  un  total 
de  116;  20  que  le  (f^o/^U--^;^  ù^y^^y^^J^ 
citoyen  Foussal  avait      î ^^J^mm^a^^^    ^  ^ 

réuni  en  sa  faveur  85 
suffrages,    le  citoven 

\  Le   citoven   Jacques    Foussal   Laroquu, 

Delpit  père  (de  Saint  'nommé  juge  de  paix. 

Avit),  14;  le  citoyen 

Loiseau,  9.  I^e  citoyen  Foussal  Laroque,  ax'ant  obtenu  la  plura- 
lité absolue  à  une  très  grande  majorité,  fut  à  l'instï'ut  prochimé, 
par  le  maire,  juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont. 
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Dix  jours  aprt's  cette  élection,  le  Directoire  remplaça  la 
(  .ointMitioii. 

On  sait  que  le  citoyen  Jacques  Foussal,  tout  en  conservant 
son  domaine  de  Laroque,  où  il  allait  souvent,  résidait  main- 
tenant à  Beaumont  dans  la  jolie  maison,  qu'il  venait  de  faire 
construire  à  l'encoignure  de  la  rue  Deytier  et  du  boulevard 
nord,  en  face  de  l'ancien  hôpital,  acquis  en  1789  par  le  curé 
Pouzargue.  Chose  bizarre,  dans  cette  grande  et  belle  construc- 
tion, (|iii  existe  encore  aujourd'hui  {il^.  153),  tous  les  travaux 
de  plâtrerie  avaient  été  faits  par  Benoît  Loiseau,  l'adversaire 
politique  avec  (jui  Jacques  Foussal  fut  continuellement  en  lutte. 


«^'^ 


^-ip*-' 


i^LM 
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La  nouvelle  maison   Foussal, 

à   roncoignuio  de   la   rue  Dcvtier  et  «.lu  grand  chemin  de  Moljores  a  Issigeac. 

Pour  les  assesseurs  du  juge  de  paix,  les  suffrages  des  électeurs 
s'étaient  portés  sur  les  noms  suivants  : 

i»  A  Beaumont  :  Laval  Dubousquet  (55  voix),  Bessot  aîné 
(48  voixj,  Pierre  Colin  (36  voix)  et  Pierre  Melon  (29  voix); 

20  A  Saint  Avit  Sénieut  :  Delpit  père  (52  voix),  Castaing 
aîné  (48  voix).  Marchés  de  Borderie  (48  voix)  et  Laporte  Chan- 
teloube  (32  voix)  ; 

3"  A  Bourniquel  :  Élie  Ducros  (49  voix),I)ucros  aîné (48  voix), 
Georges  Termes  (40  voix)  et  Lagorce  (30  voix). 

40  .\  Boni  de  Champs  :  Choisy  (48  voix).  Grenier  (46  voix), 
Lespinasse  maire  (35  voix)  et  Caunières  {28  vo'x)  ; 
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50  A  Rampieux  :  Martin  Foncaud  (39  voix),  (iay  fils  (46  voix), 
(ronyoïi  aîné  (36  voix),  Ronrheyrollc  (30  voix); 

6"  A  Nojals  :  Râteau  (4g  voix),  Baptiste  Martin  (4<i  volx), 
J.anda  Fontanelle  fils  (46  voix).  Carrier  lils  aîné  (42  voix); 

7"  A  ('lottes  :  Criraudel  (47  voix),  Harriat  fils  (41  voix),  Jean 
Combes  (33  voix),  Marche  père  (14  voix); 

8<*  A  Sainte  Sabine  :  Veyssy  (48  voix),  Bouscaillou  (40  voix), 
Bi.e^ot  lils  (34  voix),  Blanche  père  (33  voix); 

g"  A  Lahoiiquerie  :  Pagnoiix  (46  voix),  Rousset  (45  voix), 
Nadal  maire  (36  voix)  et  Faure  [j^  vo'x). 

Tous  ces  citoyens  ayant  réuni  en  leur  faveui-  ](;  plus  grand 
iiouibrc  de  suffrages  furent,  à  levu-  tour,  proclamés  assesseurs  du 
juge  de  paix  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  conformément  à 
la  loi  du  16  août   1790  sur  la  nouvelle  organisation  judiriaire 

§  5.  -  Nouvelles  élections. 

Jacques  PoiLssal  et  ses  assesseurs  restèrent  en  fonctions  jus- 
qu'au mois  de  germinal  an  VI,  époque  où,  conformément  à  la 
loi,  ils  furent  soumis  à  réélection. 

L'assemblée  primaire  du  canton  de  Beaumont,  aux  élections 
générales  de  germinal  an  VI,  comprenait  encore  deux  sections  : 
la  section  du  nord,  avec  les  électeurs  des  communes  de  Beaumont, 
de  vSaint  Avit  et  de  Bourniciucl;  la  section,  du  midi,  avec  les 
électeurs  des  six  autres  communes,  Sainte  Sabine,  Fabouquerie 
Rampieux,  Born,  Nojals  et  Clottes.  La  section  du  nord  se  réunit 
à  Beaumont,  dans  la  chapelle  de  l'ancien  couvent,  sous  la  prési- 
dence de  Laval  Dubousquet.  La  .section  du  midi  tint  ses  séances 
a  Sainte  Sabine,  dans  l'église  paroissiale,  sous  la  présidence  de 
Pierre  Grenier.  On  sait  ce  qui  se  passa  dans  cette  dernière 
.sectioii'.  au  cours  de  l'élection,  les  trois  scrutateurs,  à  l'in.sti- 
gation  du  citoyen  Durant  (de  Clottes)  formèrent  une  assemblée 
scissionnaire,  qui  fonctionna  séparément  à  côté  de  V assemblée- 
mère  et  dans  le  même  local.  Nous  avons  raconté  ailleurs  (vo\'. 
p.  76)  tous  les  incidents  qui  survinrent  à  propos  de  cette  scis- 
sion.  Nous  n'y  reviendrons  pas  ici  et  nous  nous  contenterons 
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de  rappeler  les  résultats  de  l'élection  en  ce  qui  concerne  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs. 

Pour  le  juge  de  paix,  tout  d'abord,  la  section  du  nord,  sur 
127  \'otants  donna  : 

107  voix   au  citoyen  Loiseau; 
17     • — ■    au  citoyen  Foussal; 

2  —    au  citoyen  Lacoste; 
I     ■ — •    au  citoj'en  Melon. 

Total.  ...     127 

La  section  du  midi  (assemblée  scissionnaire,  la  seule  (|ui  lut 
reconnue  par  l'administration),  sur  42  votants,  donna  : 

39  voix  au  citoven  Loiseau; 

3  —    .-lu  cito^n'u  Poussai. 

Total.  ...      42 

Au  total,  sur  169  votants  dans  l'une  et  l'autre  section,  Benoît 
Loiseau  obtint  146  voix,  ce  qui  lui  assurait  la  majorité  absolue. 
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FiG.    154. 

Le  citoyen  Beuoît  Loiseau, 
iaix  du  canton  en  remplacement  de  Jacc]ues  Fdussnl 


Il  fut  proclamé  juge  de  paix  du  canton.  L'ne  fois  encore,  le 
citoyen  Jacques  Foussal  cédait  la  place  à  celui  que,  quelques 
mois  auparavant,  il  avait  remplacé. 

Pour  les  assesseurs,  le  dépouillement  des  scrutins  dans  la 
section  du  nord  et  dans  l'assemblée  scissionnaire  de  la  section 
du  midi  donnèrent  les  résultats  suivants.  Furent  élus  : 

jo  Pour  la  commune  de  Beaiunonf,  les  citoyens  Audy  La\'al 
Dubousquet,  Melon,  Reynal  Ouercy  et  Pierre  Colin; 

2°  Pour    la    commune  de    Saint  Avi'f   Sénieiir,  les  citoyens 
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Marelles  aîné  (de  Borderie),  (ioiidal,  Garant  (du  Bos)  et  Puy- 
vandrant ; 

30  Pour  la  commune  de  Boiiniicjitel,  les  citoyens  Latour 
Lapeyrade  (de  Faugère),  Élie  Simon,  Ducros  Labrugue  et  Ducios 
Labaillonne  ; 

40  Pour  la  commune  de  Sa i nie  Sabine,  les  cito\'ens  Leymarie 
père,  Pénical  Bourdillou,  Monnier  (du  Bel)  et  Bertrand  Briaud; 

5^^  Pour  la  commune  de  Born  de  Champs,  les  citoyens  Les- 
pinasse  Fonzal,  Lespinassede  Champs,  Souffleteau  et  Bouscaillou 
(du  village  de  Champrc)  ; 

6°  Pour  la  commune  de  Glottes,  les  citoyens  Grenier  Lagrave 
père.  Durant,  Combe  père  et  Marche  père  vieux  (s/c")  ; 

70  Pour  la  commune  de  Nojals,  les  citoyens  Martin,  officier 
de  santé,  Mazurié,  Carrier  tils  aîné  et  Baptiste  Martin; 

(S^J  Pour  la  commune  de  Rampieiix,  les  citoyens  Kouchey- 
rolle  aîné,  V'yé,  officier  de  santé,  (ray  père  et  \'incent  père; 

9"  P(nu'  la  commune  de  Lahouquerie,  les  citoyens  Pagnoux, 
Nadal  aîné,  Xadal  cadet  et  Jean  Bouysset. 

§  6.  -  Un  assassinat  a  Beaumont,  près  de  Guillaumy, 

NÉCESSITÉ   DE   LA  CRÉATION    D'UNE   GENDARMERIE    A  BeAUMONT. 

Quelque  temps  plus  tard,  sous  le  Consulat,  Louis  Ters, 
alors  maire  de  Beaumont,  dans  une  lettre  écrite  au  «  grand 
juge  ministre  de  la  justice  >,  racontait  dans  les  termes  suivants 
l'assassinat  d'un  certain  Jean  Marche,  propriétaire  du  moulin 
du  Chevalier  : 

«  On  vient  de  commettre  dans  cette  commune  un  crime 
affreux.  Le  26  nivôse,  quatre  particuliers,  se  retirant  du  marché 
à  l'entrée  de  la  nuit,  se  réunirent  dans  le  chemin  qui  conduit  de 
Beaumont  à  Molières  à  deux  portées  de  fusil  de  la  ville.  Jean 
Marche,  meunier,  propriétaire  du  moulin  du  Chevalier  sur  le 
ruisseau  de  la  Couze  situé  dans  la  présente  commune,  et  Sylvain 
Dérion,  propriétaire,  résidant  dans  la  commune  de  Saint  Avit 
Sénieur,  voisin  de  Jean  Marche,  avaient  des  affaires  d'intérêt 
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(mtre  eux.  Tls  curcîit  (luclcuics  explications,  (|ui  amenèrent  une 
<|iierelle  extrênienieiit  \i\-e.  Jean  Demie],  \()isin  de  Dérion,  et 
Pierre  (iouyoïi,  du  \illage  du  Mayne,  qui  n'avaient  aucun  intérêt 
dans  la  discussion,  s'interposèrent  pour  les  empêcher  d'en  venir 
à  des  \'oies  de  fait.  Mais  ils  re\'enaient  toujours  sur  le  sujet  de 
la  discussion.  Lorsqu'ils  furent  à  demi-quart  de  lieue  de  Beau- 
mont,  à  cinquante  pas  de  la  métairie  de  la  dame  Montsec  ^, 
ils  se  saisirent  au  collet  et  le  malheureux  Marche  fut  poignardé 
de  plusieurs  coups  de  couteau  et  laissé  mort  au  milieu  du  grand 
chemin. 

"  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  son  cada\'re  fut  trouve-  ])ar 
des  enfants  (|ui  \enaient  à  Heaumont.  On  \-int  sm-le-champ 
dénoncer  ce  délit  au  juge  de  paix,  qui  me  ht  prévenir.  Nous 
fûmes  tout  de  suite  sur  le  lieu,  où  nous  trouvâmes  le  cadavre 
étendu  dans  la  boue  baignant  dans  son  sang.  Il  avait  reçu 
six  coups  de  couteau  sur  la  poitrine,  dont  quatre  perçaient  le 
cœur  et  le  poumon,  trois  autres  coups  du  même  instrument 
dans  la  partie  supérieure  et  antérieure  de  la  cuisse,  dont  une  des 
plaies  pénétrait  à  4  pouces  de  profondeur  et  coupait  en  deux 
une  branche  de  l'artère  crurale. 

»  Sur  la  clameur  publicpie,  le  juge  de  paix  en\oya  un  dt'ta- 
chement  de  la  garde  nationale  dans  le  domicile  des  prévenus 
de  ce  délit.  Dérion  s'était  évadé  et  les  deux  autres,  Jean  Denuel 
et  Pierre  (loux'ou,  furent  arrêtés,  traduits  devant  le  juge  de  paix 
et  mis  dans  la  maison  de  dépôt.  La  brigade  de  la  gendarmerie 
de  Montpazier,  avertie  par  le  juge  de  paix,  se  porta  tout  de  suite 
sur  le  lieu  et  elle  est  à  la  recherche  du  coupable  Dérion.  » 

Louis  Ters  joint  à  sa  lettre  (et  c'est  pour  cela  que  nous  l'axons 
reproduite)  la  liste  des  crimes  qui  ont  été  commis  à  Beaumont 
pendant  la  Révolution.  Il  en  trouve  dix  :  i*^  Jacques  Royère, 
travailleur,  tué  par  quatre  jeunes  gens  de  la  commune;  2»  Ma- 
thieu Périé,  tué  par  un  de  ses  voisins  d'un  coup  de  bêche;  3°  une 
fille,  trouvée  assassinée  dans  un  bois  de  la  commune  de  Nojals; 
40  vm  marchand  de  cochons,  trouxé  mort  dans  \m  chemin  près 


La  propriété  de  Giiillauiiiy,  située  sur  le  chemin  des  Fargiies,  à  Becard. 
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de  Boni  de  Champs;  5"  le  nommé  Pénical,  soupçonné  de  ce 
meurtre,  fut  trouvé  mort  à  son  tour  près  de  sa  maison;  ()"  le 
nommé  Fiancette,  assassiné  par  son  neveu;  7"  Turenne,  assassiné 
par  les  frères  Rives,  ses  anciens  métayers;  8^  le  citoyen  Antoine 
Delpit,  pour  une  affaire  d'intérêts,  reçut  en  pleine  poitrine  un 
coup  de  stylet,  qui  s'arrêta  fort  heureusement  sur  une  côte^; 
(jo  Lafon  Fromental,  se  retirant  chez  lui  la  nuit,  fut  assassiné 
à  coups  de  pierres  par  un  nommé  Bouyssy;  lo»  enfin,  le  meunier 
du  Chevalier,  Jean  Marche  assassiné  par  Dérion,  dont  il  est 
([uestion  plus  haut. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  cette  longue  énumération 
des  crimes  commis  à  Beaumont  au  cours  de  la  Révolution, 
c'est  la  triste  constatation,  faite  par  Louis  Ters,  que  «  les 
prévenus  de  ces  attentats,  (|ui  font  frémir  d'horreur,  se  sont 
sauvés  par  la  fuite  ".  Le  juge  de  j)aix,  en  eftel,  malgré  toute 
son  activité,  était  pour  ainsi  dire  impuissant  dans  la  répression 
des  crimes.  Il  pouvait  bien  employer  la  garde  nationale,  mais 
cela  demandait  du  temps;  cette  réquisition  ne  pouvait  se  faire 
sans  bruit;  les  gardes  nationaux,  d'autre  part,  n'étaient  pas 
préparés  à  jouer  le  rôle  de  gendarmes;  les  coupables,  leur 
crime  commis,  réussissaient  presque  toujours  à  se  soustraire 
aux  coups  de  la  justice. 

Le  maire  de  Beaumont  rappelle,  à  ce  propos,  qu'il  avait  depuis 
longtemps  demandé  la  création  d'une  brigade  de  gendarmerie 
dans  notre  ville  et  qu'il  l'avait  obtenue  même  en  1791  -.  Mais  la 
commune  de  Montpazier,  u  toujours  très  active  pour  enlever  à 
Beaumont  tous  les  établissements  utiles  »,  la  réclama  pour  elle 
sous  prétexte  qu'il  y  avait  à  Montpazier  un  tribunal  de  première 
instance  et  elle  l'obtint,  au  détriment  de  Beaumont.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  seulement  que  Beaumont  est  sacrifié  aux  cantons 


:.  Il  s"agil  d'Anioiac  Uelpit,  iiuuchaud  mu'  la  Place  Publujut-,  lils  de  Pierre  Del- 
pii  et  petit-fils  d'Antoine  Delpit  de  Belerd,  ancien  consul  sous  l'ancica  régime. 

2.  On  se  souvient,  en  effet,  que,  sous  la  Législative,  une  gendarmerie  avait  été 
accordée  au  canton  de  Beaumont  et  que  la  municipalité  —  à  la  demande  de  Padmi- 
nistration  centrale  du  département  d'avoir  à  «  se  préoccuper  d'un  logement  pour 
la  gendarmerie  »,  —  avait  fait  choix  de  la  maison  Gilles  Darchier  (aujourd'hui 
niaison  Malivert),  qu'elle  avait  louée  pour  une  somme  annuelle  de  7,0  francs  (voy..  a 
ce  sujet,  t.  1er.  p    -()^)_ 

II.  12 
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V'oisins.  »  Il  n'y  a  pas  d'endroit  dans  la  Dordogne,  ajoute  Louis 
Ters  en  terminant  sa  lettre,  où  une  brigade  soit  aussi  nécessaire 
qu'à  Beaumont  et  ce  ne  sera  que  par  la  force  que  l'on  parviendra 
à  faire  cesser  ce  brigandage  qui  nous  désole.  Le  peuple  a  perdu 
toute  espèce  de  moralité  et,  dans  la  moindre  rixe,  il  cherche 
à  sacrifier  son  adversaire  ;  pour  y  parvenir,  il  emploie  les  moyens 
les  plus  affreux,  surtout  s'il  prévoit  pouvoir  se  soustraire  au 
châtiment  qu'il  mérite.  " 

Louis  Ters,  en  accusant  ainsi  le  peuple  d'avoir  "  perdu 
toute  espèce  de  moralité  <>,  était  certainement  un  peu  sévère, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  ae  savoir  ce  que  le  vieux 
démocrate  de  89  pensait  à  ce  sujet. 


CHAPITRE    XIII 


LES  COXTRIBU  riONS  ET  LES  SUBSISTANTES 
SOUS  LE  DIRECTOIRE 


CONTRIBUTIONS 

Sous  ce  titre  je  dirai,  tout  d'abord,  comment  étaient  perçues 
à  cette  époque  les  contributions  qui  pesaient  sur  les  «  redeva- 
bles »  et,  d'autre  part,  quels  furent  les  «  percepteurs  -  dans 
chacune  des  communes  du  canton.  Je  m'occuperai  ensuite  de 
ces  différentes  coiifribiilions,  en  y  comprenant  les  patentes.  Je 
rappellerai,  en  terminant,  ce  que  fut  à  Beaumont  l'emprunt 
forcé  de  six  cents  millions,  \'oté  le  19  frimaire  de  l'an  IV  sur  les 
classes  riches. 

§  I.  -  Les  percepteurs  sous  le  Directoire. 

A  l'époque  actuelle,  les  percepteurs  de  l'impôt  sont  nommés, 
après  ou  sans  concours,  par  le  gouvernement.  Sous  le  Directoire, 
ils  étaient  désignés  par  les  contribuables  eux-mêmes.  Il  y  en 
avait  un  par  commune  et  chaque  commune  choisissait  le  sien. 
Les  percepteurs  n'avaient  pas,  comme  les  fonctionnaires,  d'ap- 
pointements fixes  :  ils  recevaient,  comme  indemnité  ou  allo- 
cation, un  tant  pour  cent  sur  les  sommes  perçues  et  versées 
au  trésor. 
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r.cs  jxMceptcurs  coninmiianx  n't'taitMit  nommés  (\uv  pour  un 
an,  mais  ils  pou\ai(>nt  toujours,  leur  aunc'c  terminée,  se  faire 
renonmier  pour  l'année  suivante. 

La  place  de  percepteur  était,  eliafjue  année  et  dans  chaque 
comnume,  mise  aux  enchères.  A  une  date  hxée  par  l'adminis- 
tration municipale,  les  citoyens  de  la  commune,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  se  rendaient  soit  à  la  mairie,  soit  ailleurs,  devant 
le  porche  de  l'église  par  exemple,  ou  même  dans  l'église  et  là, 
sous  la  présidence  de  l'agent  municipal  et  de  son  adjoint,  ils 
écoutaient  les  propositions  des  candidats.  Ils  arrêtaient  leur 
choix  sur  celui  (|ui  faisait  les  offres  les  plus  avantageuses  . 
comme  aujourd'hui  pour  les  adjudications  administrati\'es,  ils 
confiaient  la  levée  de  l'impôt  au  moins  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Le  |)r(\sident  de  l'administration  municipale  d'abord,  puis 
le  président  de  l'administration  centrale  étaient  appelés  à  ratifier 
les  choix  faits  par  les  commissaires.  Ils  étaient  alors  définitifs. 
Les  percepteurs  de  la  Révolution,  comme  les  huissiers, 
n'avaient  précisément  pas  la  réputation  d'être  des  hommes 
aimables.  A  côté  des  percepteurs  relativement  bons  et  pitoyables 
(ils  étaient  rares),  il  y  avait  des  percepteurs  hargneux,  méchants, 
inexorables,  menaçant,  au  moindre  retard  apporté  par  le  contri- 
buable dans  l'acquittement  de  ses  impositions,  de  saisir  sa 
recette,  de  vendre  ses  meubles  ou  même  sa  maison.  Les  contri- 
buables, qui  les  redoutaient  et  pour  cause,  ne  se  dé.sintére.s.saient 
jamais  de  leur  nomination  et  voilà  pourquoi  ils  accouraient 
toujours  très  nombreux  aux  réunions  annuelles  où  était  mise 
aux  enchères  la  levée  des  diverses  contributions. 

J'ai  trouvé  dans  les  Archives  municipales  de  Beaumont  un 
très  grand  nombre  de  procès-verbaux  d'adjudication  de  la  per- 
ception dans  les  différentes  communes  du  canton  sous  le  Direc- 
toire. J'examinerai  d'abord  ceux  de  l'an  IV. 

1°  Les  percepteurs  pour  l'an  IV. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  manquent  pour  les  deux 
communes  de  Glottes  et  de  Labouquerie.  J'ai  pu  avoir  ceux  des 
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sept  antres  communes  dn  canton  :  Beaumont,  Saint  Avit  Sénieur, 
Rampieux,  Nojals,  Boni  de  Champs,  Bourniquel  et  Sainte 
Sabine. 

a)   Commune  de  Beaumnnt. 

Au    mois    de    thermidoi-    an    I\',   Aud\'    Laval    Dul^ouscjuet, 
agent    municipal    de    la    connmme    de    Px'aumont,    prévient   les 
habitants,  par  trois  affiches  consécutives,  (pi'il  sera  procédé,  le 
27  thermidor,  à  l'adjudication  au  rabais  de 
la  levée  des  impositions  portées  au  rôle  de 
l'an   W .  Ce  jour-là,   à   i   heure  de    l'après- 
midi,  les  citoyens  sont  convoqués  au  son  de 
la  cloche.  Et,  quand  l'assemblée  lui  a  paru 
.suffisamment  nombreuse,  l'agent  municipal,  fi^    j^^ 

après  avoir  expliqué  l'objet  de  la  convoca-  linet aîné, percepteur 
tion,  procède  aux  enchères  de  la  façon  sui-  JeFimposhion  pour 
vante  : 

Tout  d'abord,  il  fait  proposer  par  Georges  Bertrand,  son  crieur 
ordinaire,  à  un  sol  pour  livide.  Sur  ce,  le  citoyen  Jean  Tinet  aîné 
surenchérit  à  9  deniers;  puis,  le  citoyen  Blanchard  à  huit  deniers. 
Jean  Tinet  propose  alors  six  deniers;  Blanchard,  cinq  deniers. 
Jean  Tinet  descend  à  trois  deniers  pour  livre  et,  comme  personne 
ne  couvre  son  enchère,  ha  val  Dubousquet  lui  adjuge  le  rôle  de 
l'an  I\'  "  pour,  par  lui,  en  être  fait  la  perception  à  raison  de  trois 
deniers  pour  livre  ».  C'était,  certes,  à  bien  bon  marché. 

L'agent  national  demande  alors  au  citoyen  Tinet  de  v^ouloir 
bien,  conformément  à  la  loi,  fournir  une  caution.  L'adjudicataire 
propose  pour  cela  son  ami  Etienne  Robert  qui,  étant  «reconnu 
solvable  ",  est   accepté. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  immédiate- 
ment à  l'administration  municipale  qui,  après  délibération, 
estime  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  délégatiou  faite  au  Litoyeu  linet  par 
l'agent  municipal  de  la  commune  de  Beaumont; 

Qu'il  soit  imposé  trois  deniers  pour  livre  de  la  partie  de  la  contri- 
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bution  foncière  de  l'an  4  payable  en  assignat  et  en  mandat,  valeur  nomi- 
nale; ou  en  numéraire  métallique;  en  mandat  valeur  représentative  et 
en  mandat  au  cours; 

Qu'il  soit  également  imposé  trois  deniers  pour  livre  de  la  contriliulinn 
personnelle  et  somptuaire. 

y^'ii  ù  Bcaunionl,  en  séance  publique  par  l'administration  munici- 
pal e. 

DucROS.      L.    Thrs. 

Durant.      Linarès.      Bkssot. 

DuFAURE,  secrétairr. 

A  son  tour,  l'administration  centrale  du  département  ratifie 
comme  suit  la  délégation  du  citoyen  Jean  Tinet  aîné  comme 
percepteur  de  la  commune  de  Beaumont  : 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  de  la  perception  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  IV; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  l'administration  municipale 
du  canton  de  Beaumont; 

L'administration  du  département  de  la  Dordognc,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  entendu,  confirme  ladite  délibération  pour  être  exé- 
cutée dans  toute  sa  force  et  teneur. 

Fait  à  Périgueux,  par  les  administrateurs  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  an  V  de  la  République. 

RoiTx   ]*'azillac.      Delpit.       J.  Bovkr. 
Fournier,  secrétaire. 


b)   Commune  de  Saint  Avit  Sénicur. 

A  Saint  Avit  Sénieur,  le  28  fructidor,  à  2  heures  de  l'après- 
midi,  un  grand  nombre  d'habitants,  au  son  de  la  cloche,  se 
rendent  à  la  maison  commune  pour  assister  à  l'adjudication  de 
la  levée  des  contributions  pour  l'an  IV.  C'est  l'agent  municipal 
Delpit  qui  préside.  Sur  sa  demande,  Raymond  Marchés  (de  Bor- 
derie)  porte  son  enchère  à  un  sol  pour  livre  et  comme  personne 
ne  se  présente  pour  sous-enchérir,  le  président  déclare  qu'il 
renvoie  l'enchère  au  dimanche  suivant  4  fructidor,  à  9  heures 
du  matin. 

Ce  jour-là,  nouvelle  convocation  au  son  de  la  cloche  <*  pour 
assembler  tous  les  habitants  ».  I.e  citoyen  (iuilhaume  Goudal 
porte  son  enchère  à  neuf  deniers  pour  livre,  trois  deniers  meilleur 
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marché  que  le  citoven  Marchés.  Et  comme  personne  n'a  vouki 
sous-enchérir,  l'agent  Delpit  lève  la  séance  en  renvovant  les 
enchères  au  dimanche  suivant  11  fructidor  et  en  prévenant  les- 
citoyens  présents  que  ce  serait  la  dernière  enchère. 

Le  II  fructidor,  à  8  heures  du  matin,  l'agent  municipal  se 
rend  pour  la  troisième  fois  à  la  maison  commune  et,  incontinent, 
fait  sonner  la  cloche.  A  son  appel  accourent  un  très  grand  nombre 
d'habitants;  mais  aucun  d'eux  ne  fait  une  offre.  Le  président  leur 


FiG.    136. 


Le  citoyen  Jean   Delpit  père,  percepteur  de  l'imposition 
pour   Saint  Avit  Sénieur. 

fait  savoir  à  nouveau  que  »  l'enchère  au  rabais  \-a  se  faire,  qu'ils 
n'ont  qu'à  faire  leurs  offres,  que  ceux  qui  voudraient  lever 
ladite  imposition  n'ont  qu'à  .se  présenter...  »  Sur  quoi  tous 
ont  répondu  "  qu'ils  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  entreprendre 
ladite  levée  ».  Marchés  et  (roudal,  eux-mêmes,  ne  maintiennent 
pas  leur  offre.  Delpit  lève  la  séance  et  rédige  un  procès- verbal 
qu'il  envoie  à  l'administration  municipale  du  canton. 

Au  reçu  de  ce  procès- verbal  négatif,  je  veux  dire  ne  présen- 
tant personne  pour  la  levée  de  la  contribution,  l'administration 
n'est  nullement  embarrassée,  comme  on  pourrait  le  croire.  I^a 
loi  du  2  octobre  1791  a,  en  effet,  prévu  le  cas.  Elle  prescrit 
(article  8)  que,  dans  le  cas  où  les  augmentations  et  progressions 
des  remises  sur  la  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  de 
douze  deniers  ne  procureraient  aucun  adjudicataire,  le  conseil 
général  de  la  commune  s'assemblera  et  nommera  pour  receveur 
un  de  ses  membres  qui  ne  pourra  refuser  de  faire  la  perception 
à  douze  deniers  sur  la  contribution  foncière  et  trois  deniers  sur  la 
contribution  mobilière.  Or,  les  con.seils  généraux  des  communes 
ayant  été  supprimés  par  la  constitution  de  l'an  III,  c'est  mainte- 
nant à  l'agent  municipal  de  chaque  commime  ou  à  son  adjoint, 
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dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  faire  la  perception  de  la  contribution 
foncière'  et  personnelle.  En  conséquence,  l'administration  muni- 
cii)ale  du  canton  désigne  d 'office  le  citoyen  Jean  Delpit,  agent 
municipal  de  la  commune  de  Saint  Avit,  comme  percepteur  poui 
l'an  I\',  en  lui  allouant  '  pour  droit  de  collecte  »  douze  denier.^ 
pour  livre. 

La  nomination  de  Jean  Delpit  connue  percepteur  de  -Saint 
Avit  est  ratifiée  (]uel<iue  temps  ajirés  p;ii  l'administration 
(h'partemeiitalc. 

c)  Comminic  de  lùnnpicux. 

Les  habitants  de  Rampieux,  convoqués  en  les  formes  ordi- 
naires, se  réunissent  le  6  thermidor  an  IV,  sous  la  présidence  de 
Martin  Foucaud,  agent  municipal,  pour  désigner  leur  percepteur 
pour  l'an  I\'.  Le  citoyen  Martial  Boisserie,  du  lieu  de  dauché, 
olfre  de  faire  la  levée  de  la  contribution  à  raison  de  un  sol  pour 
livre  et  il  propose  comme  caution  le  citoyen  Pierre  (îay.  Aprè< 
lui  se  pré.sente  le  citoyen  Léonard  Révauger,  du  lieu  du  Colom- 
bier, qui  fait  sa  soumission  au  rabais  à  dix  deniers  pour  livre: 
il  offre  poiu- caution  le  citoyen  Jacques  Ségalas,  adjoint  municipal 
de  la  commune. 

Deuxième  séance  le  14  thermidor.  Il  ne  s'est  présenté  ce 
jour-là  que  deux  ou  trois  citoyens,  lesquels  »  n'ont  voulu  porter 
aucun  rabais  à  ladite  levée  ».  Sur  ce,  le  président  renvoie 
l'adjudication  définitive  au  24  thermidor. 

Le  24  thermidor,  Martin  Foucaud,  agent  municipal,  et 
Jacques  Ségalas,  son  adjoint,  se  rendent  pour  la  troisième  fois  à 
la  maison  commune.  Ils  y  sont  rejoints,  cette  fois,  par  de  nom- 
breux habitants.  La  séance  ouverte,  le  citoyen  (iay  père  offre 
de  faire  la  levée  à  raison  de  huit  deniers  pour  livre.  Puis  se  pré- 
sente Léonard  Révauger,  qui  descend  à  six  deniers.  Après  lui  se 
présente  à  nouveau  le  citoyen  Gay  père  qui,  se  piquant  d'amour- 
propre,  propose  de  taire  la  levée  pour  ciiui  deniers.  Coup  de 
théâtre  :  le  citoyen  Martial  Boisserie  fils  proj^ose  de  la  faire  pour 
rien.  Il  met  ainsi  tout  le  monde  d'accord. 
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L'administration  municipale  du  canton  accepte  naturelle- 
ment le  citoyen  Martial  Hoisserie,  avec  ce  considérant  flatteur 
que  «  la  soumission  faite  par  Boisserie  de  faire  gratis  la  le\ée  de 
la  contribution  de  l'an  l\  pour  la  commune  est  digne  d'éloges 
et  lui  mérite  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  ». 

(1)   Coin  mit  m-  de  Xniuls. 

Les  habitants  de  la  conmume  de  Xojals  se  réunirent  égale- 
ment trois  fois  pour  désigner  leiu*  percepte\n\  Voici  le  procès- 
verbal  de  la  troisième  et  dernière  séance  : 

Nous,  agent  et  adjoint  municipal  de  la  conimune  de  Xojals,  étant  réu- 
nis dans  le  lieu  des  anciennes  assemblées  municipales  de  ladite  commune 
atin  de  faire  le  verbal  de  la  dernière  enchère  pour  la  levée  des  impositions 
de  l'an  IV;  après  l'avoir  fait  crier  et  afficher  pendant  trois  décades 
consécutives,  dont  personne  ne  se  présente  sauf  le  citoyen  Louis  Carrier, 
qui  a  fait  sa  soumission  à  la  première  enchère  à  un  sol  pour  livre  de  levée; 
l'heure  de  midi  venant  sans  que  persontie  plus  ne  se  présentât  que  ledit 
Carrier  qui  a  persisté  dans  son  offre;  par  conséquent,  avons  adjugé 
audit  Louis  Carrier  la  levée  des  impositions  de  la  commune  pour  l'an  IV 
à  un  sol  pour  livre;  et  avons  levé  la  séance,  et  fait  et  dressé  le  présent 
verbal  pour  servir  ainsi  que  de  droit. 

Ce  fait,  s'est  présenté  le  citoven  Landa  Fontanelle,  domicilié  dans  la 
présente  commune,  tpii  a  déclaré  consentir  à  être  caution  dudit  Carrier. 

Xojals,  le  jour,  mois  et  an  (jue  dessus. 

Carrier.  Fontanelle. 


Le  citoyen    Louis  Carrier  était  un   honune   uni\'ersellement 
estimé  dans  la  commune  et  dans 
le  canton.  Les   habitants  de  No-        ^^    ^ 

jais  se   iV-licitèreiit    du   choix   fait  /       y/^y0^^^-£^^^^^^'"~^^ 

par  l'agent   nnuiicipal  et  son  ad-       ^"^ 

:    .  ï'iG.  IS7- 

joint,  en    même    temps    que    son 

\.v  ciloveii  Louis  Carrier,  percepteur 

ami  Fontanelle  s'empressa  de  lui  des  impositions  pour  Nojats. 

servir  de  caution. 

^'oici  maintenant  l'acceptation  par  l'administration  munici- 
pale du  citown  Carrier  connue  percepteiu"  de  Xojals  : 

\'u  le  procès-verbal  ci-dessus,  d'où  il  résulte  que  personne  ne  s'est 
présenté  pour  faire  la  perception  de  la  contribution  foncière  de  l'an   IV 
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pour  la  -commune  de  Nojals.  que  le  citoyen  Louis  Carrier,  qui  a  offert 
d'en  faire  la  levée  à  un  sol  pour  livre  de  la  contribution  foncière,  l'admi- 
nistration municipale,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 
estime  (|u'il  \-  a  lieu  d'accorder  au  citoyen  Carrier  la  perception  de  la 
contribution  foncière  de  la  commune  de  Nojals  :  à  raison  d'iin  sol  pcuir 
livre  de  la  portion  de  ladite  contribution  payable  en  assignat  et  en  man- 
dat valeur  nominale,  en  mandat  valeur  représentative  ou  en  numéraire 
métallique;  et  trois  deniers  pom"  livre  de  la  contribution  personnelle 
et  somptuaire. 

Louis  Tkrs. 


e)   ('oniniuue  de  Born   de   ('Iinmps. 

La  désignation  du  percepteiu"  pour  la  commune    de  Born 

de  Champs  va  se  faire  d'une  façon 
j^^^^^6.£^^^~P      P*"'^^  différente.  Personne  ne  se  pré- 
sente   pour    en    remplir    la    charge 
FiG.  158.  et,  dans  ces  conditions,  le  président 

Ll-  citoyen  Moiieiac,  de  l'administration  municipale  dé- 

percepteur  de  runpos.tion  ^^         d'officc   l'agent  mumcipal   de 

pour   Born.  c>  ni 

la  commune,  le  citoyen  Moliérac, 
notaire.  Voici,  tout  d'abord,  le  procès-\Ti-bal  de  l'assemblée 
communale  : 

Aujourd'hui,  quinzième  du  mois  de  messidor  l'an  quatre  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  au-devant  de  la  porte  de  l'église  de 
la  commune  de  Born  de  Champs,  les  citoj'cns  d'icelle  réunis  sur  l'in- 
vitation et  affiche  que  l'agent  municipal  fit  le  vingt -huit  prairial 
dernier  pour  procéder  à  l'enchère  au  rabais  de  la  levée  des  contribu- 
tions personnelle,  somptuaire  et  foncière  de  la  présente  année  an  4^0^ 
personne  ne  s'est  présenté  pour  faire  ladite  levée  à  aucune  condition  ; 
l'assemblée  a  manifesté  les  plus  grands  désirs  que  l'agent  municipal 
fût  chargé  de  cette  levée  sous  la  rétribution  de  douze  deniers  pour  livre 
sur  la  contribution  foncière,  et  de  trois  deniers  pour  livre  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  somptuaire,  le  tout  conformément  aux  lois  à  ce 
relative. 

De  tout  quoi  et  de  tout  ce  que  dessus,  j 'ai  fait  et  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal pour  être  remis  à  l'adininistration  municipale  du  présent  can- 
ton de  Beaumont  pour,  par  elle,  être  statué  à  ce  qu'elle  visera  bon  être. 

A  Born  de  Champs,  même  jour  et  an  que  dessus. 

MoLiKRAC,  agent  ynunicipal. 
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A'oici.  maintenant,  la  décision  de  l'administration  municipale 
du  canton.  KWc  est  écrite  de  la  main  même  de  son  président  : 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commune  de  Boni  de  Champs  pour  l'adju- 
dication au  rabais  de  la  perception  de  la  contribution  foncière  de  l'an  4; 
l'administration  municipale,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
entendu,  en  conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  octobre  1701,  désigne 
le  citoyen  Moliérac,  agent  de  ladite  commune,  pour  faire  la  pei'ception 
de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  somp- 
tuaire;  et  est  d'avis  qu'il  lui  soit  alloué  douze  deniers  pour  livre  de  la 
contribution  foncière  sur  la  portion  payable  en  valeur  représeiitative  ou 
en  numéraire,  et  trois  deniers  pour  livre  de  la  contribution  personnelle 
et   somptuaire. 

Louis  Ters. 


f)   ('oui  II!  Il  ne  de  Bniiniitjiui. 

Pour  la  commune  de  Bourniquel,  la  nonnnation  du  percep- 
teur de  la  contribution  de  l'an  IV  se  fit  dans  des  conditions 
encore  différentes.  L'agent  municipal,  qui  était  Ducros, 
convoque  les  électeurs  de  la  commune  à  trois  reprises  :  le 
27  thermidor,  le  4  fructidor  et  le  11  du  même  mois.  Dans 
les  deux  premières  assemblées,  personne  ne  se  présente  pour 
remplir  les  fonctions  de  percepteur  de  la  commune.  A  la 
dernière  assemblée,  le  citoyen  Elie  Ducros,  percepteur  de  la 
contribution  pour  l'an  III,  veut  bien  l'être  encore  pour  l'an  IV, 
mais  à  raison  de  180  francs  payables 
en  numéraire.  Mais  cette  somme  <<  excé- 
dant le  taux  fixé  par  les  lois  relatives 
à  cet  objet  ",  l'agent  municipal,  signa- 
taire du  procès-verbal,  déclare  dans  Fic^.  159. 
son  rapport  qu'il  "  soumettra  la  levée             Le  citoyen  nucros, 

.        ■.  ,  percepteur  des  impositions 

desdites  contributions  de  1  an  I\    a    la  pour  B(uirni<|uei. 

décision  de  l'administration  municipale 

du  canton  de   Beaumont,  pour   qu'elle  >    pour\-oie,   conformé- 
ment à  la  loi  ». 

L'administration  municipale  du  canton,  saisie  de  l'affaire,  prit 
naturellement  la  décision  qui  lui  était  imposée  par  la  loi.  La 
proposition  faite  par  le  soumissionnaire  dépassant  le  maximum 
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(le  l'allocation  ix'iniisc,  t'tait,  de  ce  fait,  inacceptable.  Elle  la 
lejeta  et,  usant  du  droit  que  lui  conférait  la  loi  de  choisir  elle- 
mêmt!  un  citoyen  de  la  commune  pour  faire  la  levée  de  l'impôt 
elle  désigna  le  citoyen  Élie  Ducros,  adjoint  de  la  commune  de 
Bourniquel,  en  lui  allouant,  conformément  à  la  loi,  un  sou  pour 
livre  sur  la  partie  de  l.t  contribution  foncière  payable  en 
mandats,  en  assi,i<nats  valeur  nominale,  en  mandats  valeur 
rc^présentative  ou  en  numi'raiic  et  Irais  dcuicrs  pour  livre  de 
la  contril)utiou  peisonnelle  et  somi)tuaire. 

g)   ('(Hiuiiiiiic  de  Saiiile  Sabine. 

A  Sainte  Sabine,  l'agent  municipal,  qui  était  alors  le  citoyen 
Bouscaillou,  convoque  les  habitants  de  la  commune  au  pres- 
bvtère  pour  le  15  fructidor.  Voici  le  procès-verbal  de  la  séance  : 

Aujourd'hui,  quinze  fructidor,  l'an  quatrième  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  les  habitants  de  cette  commune  assemblés  dans 
1  a  maison  presbytérale,  pour  procéder  à  la 
nomination  et  élection  du  receveur  à  l'enchère 
au  rabais  de  la  contribution  foncière  de  l'an- 
née courante,  conformément  aux  afhches  et 
proclamations  qui  nous  ont  été  faites  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  le  tout  par  le 
FiG.    160.  citoyen  Bouscaillou,  agent  municipal." 

l.f  L-iiuven  Bouscaillou  Personne  ne  s'étant  présenté  })our  enché- 

luicepteur  des  impomtiniis         rir,  nous  avons  imanimement  arrêté  qu'il  en 
pour  Sainte  Sahiiic.  serait  dressé  procès-verbal  pour  être  envoyé 

à  l'administration  municipale  du  présent  can- 
ton de  Rcaumont,  pour  qu'elle  prenne,  dans  sa  sagesse,  les  moyens 
(| d'elle  jugera  à  propos  pour  la  nomination  ti'un  receveur  de  la  contri- 
bution foncière  de  ladite  année. 

.\  Sainte  Salùne,  les  dits  mois,  jour  et  an  ([ue  dessus. 

Bouscaillou,  it^ent  iMimicifyal. 
NoAu.LE.    Brousse.     Bigot.     Blanche. 
Claveille.        Rivière. 

En  présence  d'un  pareil  procès-xerbal  n'apportant  le  nom 
d'aucun  adjudicataire,  l'administration  municipale  lit,  pour  la 
commune  de  Sainte  Sabine,  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  pour  celle 


^(/i^i^a^ 
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(le  Saint  Avit.  ("onformémcnt  à  l'article  8  de  la  loi  du  2  octobre 
1791,  elle  désigna  d'office  le  citoyen  Boiiscaillou,  agent  municipal 
de  la  commune  de  Sainte  Sabine,  pour  faire  la  perception  de  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  somptuaire  de  la  dite 
commune  et  décide,  en  outre,  qu'il  lui  sera  alloué  douze  deniers 
pour  li\re  de  la  contribution  foncière  et  trois  deniers  pour  livre 
de  la  contribution  personnelle  et  somptuaire. 

I/administration  centrale  du  département,  à  la  date  du 
7  brumaire  suivant,  ratifia  la  délibération  de  l'administration 
municipale  et,  dès  lors,  le  citoyen  Bouscaillou  fut  définitivement 
nommé  percepteur  de  la  commune  de  Sainte  Sabine  pour  la 
contribution  de  l'an  l\  . 

2"  Les  percepteurs  pour  u'ax  VI. 


Je  n'ai  pu  retrou\er  !e>  procès-Nerbau.x  d'adjudication  de  la 
perception  de  l'impôt  pour  l'an  A'.  l\3ur  l'an  \'l,  j'ai  les  procès- 
\"erbau,\  de  sept  communes.  Les  per- 
cepteurs de  la  contribution  de  l'an  \'l 
furent  nommés,  dans  chaque  com- 
mune (lu  canton,  au  mois  de  bru 
maire.  Il  fut  procédé  à  cette  nomina- 
tion de  la  même  façon  que  pour  les 
contributions  de  l'an  I\',  a\ec  cette 
inno\ation,  toutefois,  que  l'adjudica- 
tion, au  lieu  de  se  faire  en  présence 
de  l'agent  municipal  de  la  commune  elle-même,  était  présidée 
par  l'agent  municipal  d'une  commune  voisine. 

a)  A  Beaumont,  l'adjudication  eut  lieu  le  9  brumaire  dans 
la  salle  de  l'administration  municipale,  sous  la  pré.sidence  de 
Jean  Delpit,  agent  municipal  de  la  commune  de  Saint  Avit 
Sénieur.  La  perception  fut  adjugée  à  Antoine  Delpit^  à  raison 


FiG.   161. 

Le  cituvcii   (ioudal, 

percepteiii    lies    irnpositi'ins 

pour  Saint  Avit  Sénieur 

pour  i'an  VII. 


I.  .Vntoine  Delpit  était  le  fil.s  aiiié  de  Pierre  Delpit  et  le  petit-tils  d'.\ntoine 
Delpit  de  Belerd,  ancien  consul.  Il  était  marchand  et  habitait,  sur  la  Place  Publique, 
l'ancienne  maison  Gibert-Lanceplene.  Il   était  propriétaire  de  Magal. 
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de  six  cK'iiiiTs  par  li\'re.   Le  citoyen  Bessot,  adjoint  de  la  com- 
mune, accepta  de  lui  ser\'ir  de  caution. 

b)  A  Sai)it  Avit  Scnieiir,  les  opérations  sont  coniiées  aux 
citoyens  Jean  Ducros  Larocjue  et  Ducros  Labrugue,  de  la 
connnune  de  Bourniquel.  Elles  ont  lieu  le  17  brumaire.  Un 
seul  adjudicataire  se  présente,  le  citoyen  (loudal  de  la  Petite 
\'édie.  Il  offre  à  faire  la  levée  de  l'impôt  à  raison  de  neuf 
deniers  par  lixre  :  adjugé.  Le  citoyen  ("roudal  a  pour  caution  le 
citoyen  Bernard  Syhain,  du  \'illage  des  I^^osses. 

c)  A  Saillie  S(ti)iiie,  l'assemblée  se  tint  le  17  frimaire  sous  la 
présidence  du  citoyen  IVloliérac,  agent  municipal  de  la  commune 
de  Born.  Le  citoyen  Blanche  fils  aîné  '>  déclare  qu'il  lèverait 
ladite  contribution  de  l'an  \'l  pour  douze  deniers  par  livre  ».  Et, 
comme  personne  ne  se  présente  pour  sous-enchérir,  on  lui  adjuge 
la  perception.  L'adjudicataire  a  pour  caution  le  citoyen  Antoine 
Veyssy,  habitant  du  village  de  Larocal. 

d)  A  Boni,  l'assemblée  est  présidée  par  Jean  Bouscaillou  et 
Jacques  Lagrèze,  agent  municipal  et  adjoint  de  la  commune  de 
Sainte  Sabine.  Elle  se  tient  le  7  frimaire  de  l'an  VL  L^n  seul  can- 
didat se  présente  :  c'est  le  citoyen  Michel  Moliérac,  fils  cadet.  Il 
offre  de  faire  la  le\ée  à  six  deniers  pour  livre.  La  perception  de 
la  comnume  lui  l'st  adjugée.  Comme  caution,  le  citoyen  Michel 
Moliérac  a  son  frère  aîné,  le  citoyen  Moliérac,  agent  municipal 
de  la  commune  de  Born. 

e)  A  Mojals,  l'administration  délègue  le  citoyen  Vvé,  agent 
municipal  de  Rampieux.  Il  convoque  les  habitants  par  voie 
d'affiche  pour  le  5  frimaire.  Ce  jour-là,  à  neuf  heures  du  matin, 
il  se  rend  à  Xojals  et,  de  nouveau,  il  «  fait  prévenir  le  public  par 
plusieurs  sons  de  cloche  ».  Le  citoyen  Pierre  Roquejeoffre, 
officier  de  santé  à  Nojals,  se  présente  et  "  porte  son  enchère  à 
onze  deniers  pt)ur  livre  ».  Comme  personne  ne  sous-enchérit,  le 
président  \'yé  lui  adjuge  la  perception  de  la  commune  aux 
conditions  sus-indiquées.  Le  citoyen  Landa  Fontanelle  sert  de 
caution  à  Pierre  Roquejeoffre. 

/)  A  Glottes,  Rasteau  Lanau\'e  et  Landa  Fontanelle,  agent 
municipal  et  adjoint  de  la  commune  de  Nojals,  délégués  par 
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l'administration,  convoquent  les  habitants  de  la  commune  de 
Ciottes  pour  le  15  frimaire.  Ils  ouvrent  la  séance  au  son  de  la 
cloche  et  invitent  les  citoyens  présents  à  faire  leurs  offres.  Jean 
Combe,  habitant  du  bourg,  accepte  de  faire  la  levée  de  la  con- 
tribution moyennant  onze  deniers  pour  livre.  Aucun  autre 
candidat  ne  se  présentant,  le  président  de  l'assemblée,  à  midi 
précis,  proclame  le  citoyen  Combe  percepteur  de  Ciottes  pour 
l'an  \I.  Et  '<  pour  la  garantie  des  deniers  de  la  nation  se  présente 
Pierre  Cdraudel,  qui  se  rend  volontairement  caution  responsable 
du  montant  des  impositions  de  ladite  commune  >. 

<;)  A  Laboiiquerie,  l'adjudication  est  présidée  par  le  citoyen 
Bessot,  adjoint  municipal  de  la  commune  de  Beaumont.  Elle  eue 
lieu  très  tard,  le  6  germinal  an  \l  (26  mars  1798).  L'adjoint 
Bessot,  par  voie  d'affiche,  invite  les  habitants  de  la  commune 
à  se  rendre  le  6  germinal  dans  la  maison  du  citoyen  Lagarrigue. 
Ce  jour-là,  il  se  rend  à  Labouquerie,  fait  une  nouvelle  convo- 
cation au  son  de  la  cloche  et  ouvre  les  enchères.  Le  citoyen 
Bouysset,  de  Saint  Sernin  des  Fosses,  offre  de  lever  la  contri- 
bution de  la  commune  pour  onze  deniers  pour  livre.  Le 
citoyen  Georges  Rousset,  de  Sala\'ert,  sous-enchérit  à  neuf 
deniers.  C'est  ce  dernier  qui  est  déclaré  adjudicataire. 
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Jusqu'ici,  la  contribution  foncière  et  personnelle  avait  été 
levée  dans  chaque  commune  par  un  percepteur  spécial,  nommé 
par  la  commune  elle-même.  Pour  l'an  VII,  l'administration 
municipale  décida  qu'il  ne  serait  nommé  qu'un  seul  percepteur, 
dit  percepteur  général,  qui  exercerait  ses  fonctions  dans  toutes  les 
communes  du  canton.  Des  affiches  furent  envoyées  dans  chaque 
commune  pour  porter  cette  décision  à  la  connaissance  du  public, 
pour  faire  connaître  les  charges  imposées  au  percepteiu^  général 
et,  enfin,  pour  annoncer  aux  candidats  que  l'adjudication  de  la 
perception  nouvelle  aurait  lieu  à  Beaumont  au  siège  de  l'admi- 
nistration municipale,  le  13  frimaire  an  Yll,  à  l'heure  de  midi. 
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Ce  jour-là,  l;i  salle,  (les  séan<x\s  est  emahic  })ar  une  toule 
('norme  de  eitoxens  \enus  de  toutes  les  conimiuies  du  canton. 
11  s'agit  de  nommer  le  cito3'en  entre  les  mains  duquel  ils  auront  à 
verser  leurs  contributions,  et  cette  question  les  intéresse  an  pins 
liant    point. 

Pierre  Melon  préside. 

En  l'absence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  empêché, 
son  substitut  Pierre  Blanchard,  après  a\'oir  fait  observer  combien 
était  importante  l'opération  à  laipielle  on  allait  procéder, 
demande  que  l'adjudication,  tout  d'abord,  -  soit  annoncée  par 
le  concierge  à  haute  et  intelligible  voix  >;  puis,  «pi'il  soit  ■  donn('- 
lecture  des  obligations  consignées  au  verbal  d'affiches  •.  L'assem- 
blée fait  droit  à  ce  réquisitoire  et  le  secrétaire  de  l'administration 
donne  lecture  "desdites  charges  et  conditions,  ainsi  (pi'il  suit  '>  : 

i"  L'adji'dKalairc  sera  et  dciueiut'  chargé  de  la  pei  tc-}itiui.  des 
deux  cDiitributkms  directes,  foncière  el  personnelle,  tle  tout  le  canton 
pour  l'an  sept  et  à  raison  des  taxations  tjn'il  résultera  de  son  adjndication. 

.;"  Kt,  attendn  que  les  deu.\  contribntions  foncière  et  personnelle 
(xiur  cette  année  s'élèvent  séivoir,  la  foncière  à  ciuarante-deux  nulle  francs 
et  la  personnelle  à  dix,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'un  cautionnement 
prescrit  par  la  loi  c'est-à-dii^e  au  tiers  desdites  contribntions. 

V  Le  percepteur  sera  tenu  de  rapporter  jour  par  jour  les  payements 
qui  lui  seront  faits  tant  sur  l'une  ([ue  sur  l'autre  desdites  contributions, 
et  ce  sur  deux  registres  séparés,  lesc^uels  lui  seront  fournis  pour  chacune 
des  communes  du  présent  canton,  de  la  part  du  président. 

.4"  Le  percepteur  sera  tenu  de  se  rendre  une  fois  par  décade  dans 
chacune  desdites  communes  et  dans  les  lieux  qu'il  lui  sera  indicpié  de 
la  part  de  l'agent  municipal,  afin  d'y  recevoir  les  sommes  qui  lui  seront 
apportées  de  la  part  des  contribuables,  recette  qui  sera  aussitôt  arrêtée 
de  par  lesdits  agents  municipaux. 

3"  Le  percepteur  sera  tenu  de  verser,  toutes  les  décades,  le  montant 
de  sa  recette  entre  les  mains  du  préposé  du  receveur  de  l'arrondissement 
de  Bergerac,  après  avoir  toutefois  fait  vérifier  et  arrêter  ses  registres 
par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

6°  Le  percepteur  est  tenu  de  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  récépissé  du  préposé  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
du  lieu  de  la  résidence  de  ce  même  préposé. 

7"  Le  percepteur  sera  tenu  de  livrer  aux  contribuables  qui  l 'exige - 
ront  la  quittance  des  sommes  qui  lui  seront  payées. 

8°  Les  jours  auxquels  le  percepteur  devra  se  rendre  dans  chacune 
desdites  communes  sera  indiciué  par  l'administration. 

y'J  Le  percepteur  sera  tenu  de  donner  communication  au  conxmis- 
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saire  de  ses  rôles,  de  toutes  les  pièces  adiniuistratives  relatives  à  ses 
recouvrements,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  rec[uis. 

lo"  En  cas  de  divertissement  des  fonds  ou  de  falsification  des  rôles, 
le  percepteur  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles  ii,  ^2  et 
36  de  la  loi  du  second  octobre  1791,  et  autres  subséquenies. 

Il»  Nul  ne  sera  reçu  adjudicataire  s'il  ne  produit  de  suite  un  cau- 
tionnement tel  qu'il  a  été  précédemment  expliqué. 

Cette  lecture  faite,  le  président  Melon  ouvre  les  enchères. 
Après  plusieurs  enchères  et  sous-enchères,  le  citoyen  Antoine 
Delpit,  marchand,  de  la  commune  de  Beaumont,  a  porté  l'adju- 


a/iL£_^ 


¥\(..    162. 

Le  ciliiyon    ,\iitc>iiu'   Dclpit,   iuari.-lianiJ, 
nomnit'    pcrccpleui"    général    du    canton     pour    l'an    \' 


dication  à  un  denier  par  franc  et,  personne  ne  s'étant  pré.senté 
pour  sous-enchérir,  le  président  proclame  «  le  dit  Delpit  percep- 
teur général  du  présent  canton,  à  la  charge  par  luy,  et  suivant 
.ses  offres,,  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  ».  Et  à  l'instant  se 
présente  le  citoyen  Antoine  Révatigier  k  agriculteur  de  la  com- 
mune de  Beaumont,  y  demeurant,  majeur  et  maître  de  ses 
droits  >',  qui  s'engage  à  servir  de  caution  pour  Antoine  Delpit. 

Voilà  donc  le  citoyen  Antoine  Delpit,  percepteur  de  la  com- 
mune de  Beaumont  pour  l'année  précédente,  chargé  maintenant 
pour  l'an  VII,  de  lever  es  contributions  foncière  et  personnelle, 
non  plus  dans  .sa  propre  commune,  mais  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

§  2.  -  Les  contributions  foncière,  personnelle 

ET    SOMPTUAIRE. 


Chaque    année,    l'administration    centrale    du    département 
hxait  atix  administrations  municipales  la  somme  globale  qu'elles 
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devaient  percevoir  dans  leur  arrondissement.  Les  administra- 
tions municipales  les  répartissaient  ensuite  entre  les  différentes 
communes  du  canton,  lesquelles,  à  leur  tour,  les  répartissaient 
entre  les  liabitants  de  la  commune.  Ces  opérations  successives, 
toujours  très  délicates,  étaient  coniiées,  comme  aujourd'hui  du 
reste,  à  des  citoyens  honnêtes  et  éclairés  que  l'on  désignait  sous 
le  nom  de  l'épartiteurs.  Voici,  à  titre  documentaire,  les  noms  des 
répartiteurs  du  canton  nommés  par  l'administration  municipale 
le  3  ventôse  an  \'II  ; 

Pour  la  connu  II  ne  de  Beciiiinuiit,  les  citoyens  Gilles  Darchier, 
Antoine  Carrière,  Jacques  Auriel,  Castaing  aîné  (de  Li  Védie)  ei 
Lagarrigue  aîné  (de  Labouquerie),  les  trois  premiers  propriétaires 
dans  la  commune  de  Beaumont,  les  deux  derniers  aussi  proprié- 
taires, l'un  dans  la  commune  de  Saint  A\'it,  et  l'autre  dans  la 
commune  de  Labouquerie. 

Pour  la  coiiiiiuiiie  de  Saiiif  Avit,  les  citoyens  Ra\"mond  Marchés 
(de  Borderie),  ("luilhaume  Goudal,  Jean  Couturier  (des  Giroux)^ 
Élie  Ducros  et  Pierre  Bureau,  propriétaires,  savoir  :  les  trois 
premiers  dans  la  commune  dudit  Saint  Avit,  et  les  deux  der. 
niers,  l'un  dans  la  commune  de  Bournicpiel,  l'autre  dans  celle 
de  Cadouin. 

Pour  la  commune  de  Sainte  Sabine,  les  citoyens  Antoine 
Veys.-y  (de  Larocal).  Leygue  dit  P^raysse  (de  Saint  (iermain), 
Bigot  Laborie  aîné,  Jean  Noaille  dit  Boulaygue  et  Jacques 
Barriat.  propriétaires,  savoir  :  les  quatre  premiers  dans  la  com- 
mune de  Sainte  Sabine,  le  dernier  dans  la  commune  de  Glottes. 

Pour  la  commune  de  Rampieux,  les  cito\'ens  Pierre  (louyou 
(de  Fauvet),  Pierre  Gay  fils,  Pierre  Pequit  (de  Peyrelevade), 
Pierre  Vyé  (des  Raymondies),  François  Vernet  (des  Mérulies), 
tous  propriétaires  dans  la  commune. 

Pour  la  commune  de  Nojals,  les  citoyens  Carrière  fils  aîné, 
Rasteau  Lanauve,  Baptiste  Martin,  Carrière  père  et  Louis  Ters  : 
les  quatre  premiers,  propriétaires  dans  la  commune  de  Nojals 
(on  écrivait  alors  Nozeals  et  A^aitzals)  ;  le  dernier,  propriétaire 
dans  la  commune  chef-lieu. 

Pour   la   commune   de   Labouquerie,   les   citoyens    Raymond 
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Durant,  Michel  Faure  (de  Régou),  François  Pagnoux,  Linarès 
(de  Merle),  Rousset  (de  Sala  vert),  tous  propriétaires  dans  la 
commune. 

Pour  la  cojiiiiiiiiie  de  Boni  de  Champs,  les  citoyens  Boisserie 
dit  Gouny,  Bouscaillou  (du  Champré),  Henry  Souffleteau,  Pierre 
(irenier,  François  Choisy,  tous  propriétaires  dans  la  commune. 

Pour  la  commune  de  Bourniqitel,  les  citoyens  Jean  Ducros 
Labaillonne,  Jean  Ducros  Laroque,  Jean  Lagorce,  ( Georges 
Terme,  Jean  Jobert,  tous  propriétaires  dans  la  commune. 

Pour  la  commune  de  Glottes,  les  citoyens  (xrenier  père,  Marche 
père  et  Jean  Combe,  propriétaires  de  la  même  commune. 

Les  deux  contributions  foncière  e:  personnelle  et  leur  répar- 
tition entre  les  différentes  communes  du  canton  diffèrent  peu 
d'une  année  à  l'autre  sous  le  Directoire.  Nous  donnons  ici,  à  titre 
de   renseignement,   les   tableaux   dressés  pour  l'an   VII. 

Voici  d'abord  le  tableau  de  la  contribution  foncière  : 

Contribution  foncière 


C  O  M  M  UNES 


Beau  mont 

Montcany   

Bannes 

Gleyzedals 

Saint  A  vit  Sénieur. 

Bourniquel 

Labouquerie 

Rampieux 

Glottes    

Sainte  Sabine  .... 
Born  de  Champs  . 
Nojals 


SOMMES 

A  VERSER  AU 

trésor  public. 


llMlU-S. 

4.566  09 

2.614  80 

I . 498  06 

997  30 

-  558  97 

279  80 

,761  71 

,802  03 

916  86 

229  74 

■546  43 

157  14 


Total 32  .  928  93 


FONDS 

du 
département 

.■l  Lie  la 
municipalité. 


IVaiK's 
832    56 

478   CI 

272  67 
181    98 

i.oio  44 
414   14 

504  04 
510  92 
168  42 

954  18 
464  40 
211  91 


6.003  67 


T  (  )  T  A  L 


5-398  65 
3.092  81 
1.770  73 
I . 179  28 
6.569  41 
2.693  94 
3-265  75 
3-312  95 
1.085  28 
6.183  92 
3.010  83 
1-369  05 


38.932  60 


Comme  on  le  voit,  la  contribution  foncière,  dans  le  canton 
de  Beaumont,  s'élevait  à  la  somme  de  38.932  fr.  60. 
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\'()ici    maintenant,    pour    les    9    communes   du    canton,    le 
tableau    de    la    contribution    personnelle: 


Contribution  personnelle 


C  (  )  M  M  (  ■  N  1:  S 


SOMMES 

A   VliKSKR    AV 

trésor  public. 


FONDS 

dcpartemcnl 

cl   (11'   l;i 

municipalité. 


TOTA  1. 


Beaumont 

Saint  Avit  Sénieur. 

Boiirniquel 

Labouqiierie 

Rampieiix 

Clottes    

Nojals 

Sainte  Sabine 

Born  de  Champs   .  . 


rraiics 
I . 107    96 

543  69 
166  43 

155  29 
188  03 

78  54 
92  09 

335  58 
155  40 


Total . .  i  2 .  823  03 


IViiiics. 

205  12 

100  57 

29  71 

^7  55 

33  81 

13  98 

16  27 

59  90 

28  42 


515  33 


IViiiics 

1-313  08 

644  26 

196  14 

182  84 
221  86 

92  5^ 
108  36 

395  48 

183  82 


3-338  36 


A  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  personnelle 
il  convient  d'ajouter  celle  provenant  de  la  contribution  mobi- 
lière et  somptuaire,  y  compris  les  vingt-cinq  centimes  addi- 
tionnels.  La  voici  : 

Contribution  mobilière  et  .somptuaire 


GO  M  Ml' N'ES 


Beaumont 

Saint  Avit  Sénienr 

Bourniquel 

Laboiiquerie 

Rampieux    

Sainte  Sabine  .... 
Born  de  Champs  . 

Nojals 

Clottes    

Totaux    . . 


COTES 

2  s   CENTIMES 

mobilières 

OU    5    SOLS 

TOTAL 

somptuaires. 

additionnels. 
IVancs. 

ti-jincs 

l'rMucs 

1.670 

582 

2.252 

I  .  462 

509 

I.97I 

266 

92 

358 

547 

190 

737 

576 

200 

776 

886 

308 

1.194 

338 

117 

455 

172 

60 

232 

180 

62 

242 

6.097 

2.120 

8.217 
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Cette  dernière  contribution  s'élevait,  pour  l'an  \'I,  à  la 
somme  de  8.217  francs,  dont  6.097  francs  pour  la  contribution 
mol)ilière  et  somptuaire  et  2.120  francs  pour  les  centimes 
additionnels. 

En  réunissant  les  différents  chiffres  figurant  dans  les  trois 
tableaux  ci-dessus,  nous  arrivons  à  une  somme  globale  de 
50.487  fr.  96,  représentant  l'ensemble  des  contributions  qui 
étaient  imposées  annuelK'ment  au  canton  de  Beaumont. 

M;di;r('  loutc  l;i  diligence  iipporli'e  i);ir  les  ixTcepteurs  dans 
l'accomplissement  de  leur  charge,  les  contiibutions  rentraient 
mal  et,  maintes  fois,  le  président  de  l'administration  municipale 
fut  obligé,  le  trésor  a\ant  toujours  besoin  de  fonds,  de  faire  appel 
au  patriotisme  des  contribuables  pour  acquitter  leurs  imposi- 
tions. Le  18  fructidor  an  I\',  Louis  Ters  écrivait  aux  agents  muni- 
cipaux des  cantons  : 

Citoyen  collègue, 

Je  vous  transmets  par  la  présente  l'extrait  de  la  lettre  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Dordogne,  datée  du  5  fructidor, 
présent  mois,  reçue  par  le  courrier  d'hier.  Elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  trésor  public  a  des  besoins  pressants.  Le  ministre  des  finances 
nous  annonce,  dans  sa  lettre  du  29  thermidor,  que  la  trésorerie  nationale 
commence  à  tirer  sur  le  receveur  de  notre  département  des  rescriptions 
payables  à  vue  et  en  numéraire.  Vous  sentez  combien  il  importe  au  cré- 
dit public  que  ces  rescriptions  soient  accpiittées  avec  exactitude.  Le 
ministre  place  ce  payement  sous  la  .sauvegarde  du  républicanisme,  de 
l'amour  du  devoir  et  sous  la  responsabilité  des  administi'ateurs.  " 

Le  ministre  remet  ensuite  aux  départements  le  moyen  de  remplir 
cet  objet  et  l'administration  centrale  en  recommande  l'exécution  aux 
administrations   municipales. 

La  moitié  de  la  contribution  foncière  de  l'an  IV  est  payable  en  nature 
ou  en  numéraire.  Tout  ce  qui  est  à  recouvrer  peut  servir  à  remplir  les 
vues  du  ministre.  Il  faut  faire  payer  partout  où  la  récolte  est  faite,  et 
vendre  le  premier  jour  de  marché,  aux  enchères  et  avec  toutes  les  pré- 
cautions qu'exige  l'intérêt  national,  les  grains  qui  seront  donnés  en  paye- 
ment de  la  contribution  de  l'an  IV  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  quinze  cents  francs,  qu'il  faudra  faire  verser  sans  délai  dans  la  caisse 
du  préposé  du  receveur  du  département. 

Si  la  récolte  n'est  pas  achevée,  écrivez  aux  plus  forts  contribuables. 
Intéressez  leur  patriotisme.  Dites-leur  (ju'il  y  va  du  crédit  public,  de  la 
conservation  du  gf)uvernement  qui  protège  leurs  propriétés,  et  portez-les 
à  acquitter  promplement  au   moins  une  partie  de  leurs  contributions. 
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L'ordre  dans  les  finances  doit  renaître  de  l'exactitude  dans  l'acquit 
des  charges  publiques  et  de  l'économie,  ([ui  dépend  plus  (]u'on  ne  pense 
de  la  ponctTialité  des  perceptions... 

T.'administration  centrale  espère  que,  loin  de  préparer  d'inutiles  excu- 
ses, l'administration  municipale  songera  à  mériter,  ]>ar  un  prompt  succès, 
des  témoignages  de  satisfaction  de  la  part  du  Directoire  et  du  minis- 
tre des  finances. 

Salut  et  fraternité,  I-  Ters. 

Mais  hélas  !  tous  ces  appels  platoniques  des  administrateurs 
municipaux  étaient  presque  toujours  sans  effet  sur  l'esprit  reton, 
des  contribuables.  Auprès  d'eux  rien  ne  valait  le  porteur  de 
contraintes.  Cette  importante  fonction  fut  confiée,  en  ventôse 

an  V,  à  Jean  Baptiste  Lacos- 
te, huissier  public,  homme 
intelligent  et  énergique,  qui 
allait  être  pour  les  percep- 
teurs communaux  un  colla- 
borateur précieux. 

A  la  séance  de  l'adminis- 
tration municipale  du  17 
ventôse  an  V,  au  moment 
où  le  citoyen  Carrière,  per- 
ceptetir  de  Nojals,  donnait 
lecture  d'un  rapport,  dans 
lequel  il  dénonçait  cinq  oti 
six  citoyens  de  sa  commune  comme  se  refusant  formellement  à 
hii  payer  la  cote  de  sa  contribution  foncière,  l'huissier  Lacoste 
se  présente  pour  annoncer  au  président  qu'il  venait  d'être 
nommé,  par  le  receveur  du  département,  porteur  de  contraintes 
pour  le  canton  de  Beaumont.  Et  il  offre  alors  à  l'administration 
municipale  de  faire  une  tournée  dans  les  différentes  communes 
du  canton  et  d'averth"  les  contribuables  en  retard  que,  s'ils 
n'acquittaient  pas  leurs  contributions  dans  la  décade,  il  se 
verrait  forcé  de  les  y  contraindre  par  les  voies  et  moyens  que  la 
loi  mettait  à  sa  disposition.  Plusieurs  percepteurs  communaux 
qui  étaient  présents  à  la  séance  acceptèrent  avec  empressement 
l'offre    du    nou\'eau    porteur    de  contraintes.   L'administration 


FiG.  163. 

L'huissier  Jean  Baptiste   Lacoste, 

nommé  porteur  de  contraintes  dans  le  canton 

de   Beaumont. 


rOXTRIBUTIOXS    FOXCIKRE,    PERSOXXELI.E,    SOMPTUAIRE        IQQ 

municipale,  à  son  tour,  ne  put  que  l'accepter  et  elle  invita  les 
agents  municipaux  à  annoncer  au  plus  tôt  cette  visite  à  leurs 
contribuables,  ce  qui  les  engagerait  peut-être  à  verser  entre  les 
mains  du  percepteur  «  les  contributions  arriérées  et  courantes, 
qui  étaient  toutes  échues  ». 

Tous  ces  retards  signalés  par  les  percepteurs  dans  la  levée 
des  impôts  s'expliquaient  sans  doute  par  cette  répugnance 
naturelle  qu'ont  les  contribuables  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps  à  se  défaire,  en  faveur  du  fisc,  d'un  argent  qu'ils  regretteni 
plus  que  tout  autre.  Mais  ils  s'expliquaient  aussi,  dans  bien  des 
cas,  par  une  sorte  de  mansuétude  des  agents  municipaux  qui. 
n'étant  pas  tenus,  comme  les  percepteurs,  à  être  durs  pour  les 
contribuables,  s'apitoyaient  sur  leur  sort  (n'étaient-ils  pas  leurs 
électeurs?)  et  se  laissaient  aller,  presque  malgré  eux,  à  contrarier 
l'action  du  percepteur,  alors  qu'ils  auraient  dû  l'aider  :  «  A 
l'égard  de  nos  contribuables,  écrivait  l'un  d'eux  au  receveur  de 
Bergerac,  nous  sommes  bien  persuadé  que  vous  voudrez  bien 
concilier  les  intérêts  que  la  loi  a  mis  en  vos  mains  avec  ceux  que 
l'humanité  commande.  •>  Et,  de  ce  fait,  ce  n'était  pas  toujours 
le  percept^H^■  qui  était  le  plus  coupable.  Il  y  avait  là,  de  la  part 
des  agents  municipaux,  une  faiblesse  regrettable,  un  manque- 
ment grave  à  leurs  devoirs,  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ne  pouvait  tolérer.  En  vendémiaire  an  VIT,  Ea\'al 
Dubousquet  leur  adressait  la  lettre  suivante  : 

Keaumont,  le  3  vendémiaire  an  VIT. 
Citoyens  administrateurs. 

J'ai  déjà  rendu  compte  à  l'administration  centrale  et  à  l'agent  géné- 
ral du  peu  de  succès  qu'ont  eu  dans  ce  canton  les  mesures  portées  en 
l'arrêté  de  l'administration  du  iq  fructidor  dernier.  Ce  n'a  pas  été  sans 
peine  que  je  me  suis  vu  forcé  de  dire  que  l'opération  prescrite  av^ait  été 
manquée  pour  beaucoup  de  communes,  que  la  majeure  partie  des  per- 
cepteurs avaient  méprisé  les  ordres  qui  leur  avaient  été  donnés  et  que 
certains  d'entr'eux  n'avaient  tenu  nul  compte  de  la  convocation  extra- 
ordinaire qui  avait  été  faite  ad  hoc. 

Ne  vous  V  trompez  pas,  citoyens,  l'administration  centrale  ne  peut 
tolérer  une  telle  infraction  aux  mesures  que  commandent  l'intérêt  de 
la  république  et  celui  des  contribuables  aux  divers  genres  d'impositions. 
Jaloux  de   rendre  enfin    un  compte  satisfaisant  et    précis  de  l'état  du 
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recouvrement  des  contributions  tant  arriérées  que  courantes,  voulant 
d'ailleurs  obtempérer  aux  ordres  du  ministre  des  finances,  elle  a  ordonné 
dans  tout  le  département  un  dépouillement  général  de  tous  rôles  non 
soldés,  pour  connaître  l'état  réel  de  recette  sur  chacun...  Cette  mesure 
justifie  le  zèle,  le  civisme  et,  j'ose  dire,  le  génie  des  administrateurs. 
Ils  ne  sauraient  la  voir  impunément  entravée  par  l'insoiiciance  des 
fonctionnaires,  aux  soins  desquels  l'exécution  en  est  déléguée,  ou  par 
h\  désobéissance  des  percepteurs  ([ui,  par  cela  même  (pi 'ils  se  refusent 
au  dépouillement  prescrit,  deviennent  suspects. 

Mais,  quelles  que  soient  les  mesures  qu'elle  prendra  (je  désire  qu'elle 
soit  indulgente),  vous  n'en  devez  pas  moins,  pour  justifier  de  votre  atta- 
chement à  la  chose.  ]K>ursuivre  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai  le 
dépouillement  prescrit.  Le  délai  fatal  est  expiré,  mais  vous  ne  pouvez 
vous  croire  dispensés  de  le  faire.  Je  vous  invite  à  vous  en  occuper  de 
suite.  Vous  le  devez  d'autant  plus  (pie,  le  dépouillement  fait  ou  non 
fait,  je  n'en  provoquerai  pas  moins  l'exécution  de  l'article  5  dudit 
arrêté  contre  tous  les  percepteurs  qui,  le  cinq,  ne  me  justifieront  pas 
avoir  fait  le  versement  de  toutes  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  perçues. 
Alors,  ils  seront  bien  tenus,  les  percepteurs,  de  produire  leurs  rôles, 
quittances  et  registres  de  recette,  et  le  résultat  sera  tel  que  ce  sera  leur 
avoir  rendu  un  très  mauvais  service  que  d'avoir  tolé.  é  leur  désobéis- 
sance... Je  vous  en  préviens,  ils  me  trouveront  aussi  inflexible  que  la 
loi  dont  je  suis  l'organe. 

Il  est  encore  en  votre  pouvoir  d'éviter  bien  des  désagréments  et  des 
frais  pour  bien  des  personnes.  Je  vous  invite  à  le  faire...  Laissez  s'écouler 
deux  jours,  vous  ne  serez  plus  à  temps.  Si,  comme  je  crois  l'avoir  remar- 
qué jusqu'à  ce  jour,  vous  avez  à  cœur  l'intérêt  de  vos  administrés,  vous 
n?  perdrez  pas  iin  moment. 

Prenej.  ces  avis  en  considération;  vous  le  pouvez,  vous  le  devez... 

AuDV   Laval  Dubouscuf.t. 

Ces  admonestations,  sévères  mais  justes,  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  s'adressent  principalement,  on  le  voit,  aux 
percepteurs.  Une  bonne  part  s'en  va,  par-dessus  leur  tête,  aux 
a,!:î(^nts  mimicipaux. 


§  3.  -  Les  Coxtributioxs  des  portes  et  fenêtres. 

Une  loi,  en  date  du  6  prairial  an  VII,  établissait  une  subven- 
tion extraordinaire  de  guerre  sur  les  portes  et  fenêtres.  Cette 
subvention  consistait  «  dans  le  doublement  du  supplément 
ordonne'  par  la  loi  du  i(S  ventôse  dernier  ». 

L'administration  municipale  mit  cette  loi  à  l'ordre  du  jour 
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de  sa  séance  du  8  thermidor  an  VII,  et  "  considérant  combien  il 

était  urgent   d'assurer  au    trésor    public    la    remise  des    fonds  », 

prit  l'arrêté  sui\'ant  : 

Article   i''''. 

Le  percepteur  des  contributions  pour  l'an  Xll  est  rec^uis  d'activer 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disi^osition.  la  rentrée  des  somnies 
portées  tant  au  rôle  des  contributions  des  portes  et  fenêtres  qu'aux  rôles 
supplémentaires  faits  en  exécution  de  la  loi  du  t8  ventôse  dernier. 

Article   2. 
Il  perce\'i"a  de  tous  les  contriljuables  (  utisés  au   rôle  de  supplément 
seulement,  le  double  de  la  somme  perçue  pour  la(pielle  ils  v  sont  portées, 
pour  l'acquit  de  la  subvention  de  guerre. 

Artict.i:  3. 
Pour  assurer  les  dispositions  de  ladite  loi  du  6  prairial  sur  la  subven- 
tion de  guerre,  les  percepteurs  seront  tenus  de  former  un  chapitre  dis- 
tinct et  séparé  de  la  recette  qu'ils  font  de  chaque  nature  de  cette  contri- 
bution d'avec  les  autres,  cette  distinction  précoce  étant  nécessaire  pour 
faire  connaître  l'état  exact  de  la  rentrée  de  chaque  espèce  qu'ils  feront 
chaque  mois. 

Article  4. 

Il  percevra  en  même  temps  à  son  profit,  pour  frais  de  collecte,  un 
demi-centime  par  franc  de  cette  subvention. 

Article  5. 
Il  lui  sera  adressé  copie  du  présent,  qui  demeurera  annexé  au  rôle 
de  supplément  pour  lui  servir  de  titre  pour  la  perception. 

Article  6. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  est  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution   du    présent  arrêté;    il   dénoncera    à    l'agence   des   contributions 
toute  négligence  du   percepteur   et    en    informera    l'administration. 

Rappelons,  à  propos  de  cette  loi  sur  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  que  le  paiement  de  la  contribution  devait  se  faire 
en  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  et,  d'autre 
part,  (jue  les  maisons  qui  n'avaient  qu'une  porte  et  une  fenêtre 
étaient  exemptes  de  l'impôt. 

§  4.  -  Les  Patentes. 

Le  21  nivôse  an  V,  l'administration  mimicipale  faisait  afficher 
dans  toutes  les  communes  du  canton,  à  la  diligence  des  agents 
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municipaux,   l'extrait    sui\-ant   de   la   loi   (les   patentes,   le   S''ul 
(|ui  intéressât  nos  populations  rurales  : 

Seront  compris  : 

to  Dans  la  troisième  classe  du  tarif  des  droits  de  patente  :  le.-, 
marchands  de  grains  autres  que  ceux  de  leurs  récoltes;  le.> 
huissiers  priseurs,  les  propriétaires,  fermiers  ou  entrepreneurs 
de  bacs  sur  les  fleuves  ou  rivières  ;  les  marchands  cartiers 
(marchands  de  cartes)  et  cartonniers;  les  maîtres  de  postes  aux 
chevaux;  les  peseurs  jurés;  les  jaugeurs  de  liquides;  les  fabri- 
cants d'eaux-de-vie 15  francs 

2°  Dans  la  quatrième  classe  :  les  mesureurs  de  sel  et  maîtres 
de  traçons;  les  marchands  de  faïences;  les  fabricants  de  couver- 
tures de  soie,- coton  ou  laine;  les  mesureurs  de  grains,  de  toiles 
et  autres  étoffes;  les  appréteurs  d'étoffes 10  francs. 

30  Dans  la  cinquième  classe  :  les  huissiers;  les  brossiers;  les 
mariniers  en  chef;  les  déchireurs  '  de  bateaux;  les  entrepreneurs 
de  vidange;  les  boyautiers  - 8  francs. 

40  Dans  la  sixième  classe  :  les  bouchonniers;  les  voiliers;  les 
tondeurs  et  friseurs  de  laine  ;  les  na tiers  ;  les  lamiers  ;  les  carreleurs  ; 
les  revendeuses;  les  restaurateurs  de  tableaux;  les  marchands  de 
parasols 6  francs. 

50  Dans  la  septième  classe  :  les  bimbelotiers  ou  marchands  de 
jouets  d'enfants;  les  galochiers;  les  relieurs 4  francs. 

6°  Dans  la  Jniitièiiie  classe  :  les  cardiers,  les  tripiers .      2  francs 

En  même  temps  qu'elle  faisait  connaître  aux  citoyens  assu- 
jettis à  la  patente  la  contribution  imposée  par  la  loi  à  chaque 
classe,  l'administration  invitait  les  patentables  à  se  faire  inscrire 
le  plus  tôt  possible. 

Quelques  mois  plus  tard,  132  assujettis,  sur  184,  étaient  ins- 
crits sur  le  livre  des  patentes,  versant  dans  les  caisses  publiques 
une  somme  globale  de  1.069  livres.  Je   résume  dans  le  tableau 


f.  On  appelait  aiii.si  ccu.\  qui  achetaient  les  baleau.x  hors  d'usage  pour  les  détruire 
■Il  les  dépeçant,  les  décliirjnl.  On  donnait  encore  ce  nom  aux  ouvriers  c]ui  taisaient 
nélier  de  dépecer  ces  sortes  de  bateaux. 

2.  Ouvriers  qui  travaillaient  à  la  préparation  des  hnvaux. 


l'empruxt  fortf  de  six  cents  millioxs 


20' 


synoptique  suivant  la  situation  du  canton  de  Rcaumont,  vu  ce 
qui  concerne  les  patentes  : 


Etat  des  citoyens  assujettis  à  la  patente  de  l'an  VI  dans  les  différentes  com- 
munes composant  l'arrondissement  municipal  du  canton  de  Beau- 
mont. 


N  (  )  M  s 

lies 
C  O  M  M  l"  X  K  S 


Beaumont 

Saint  Avit 

Glottes 

Boni  de  Champs 

Bourniquel 
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Rampieux 

Sainte  Sabine.  .  . 
Labonquerie.  .  .  . 


Total 184 
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6 
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6 
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94 
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2 

4 

2 

3 
3 
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4I'^ 
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46  «■ 

20''' 
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24^^ 
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pl 
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»      » 
17"-     2-^ 
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»      » 

»      )) 
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132      11.114*   \9 
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26 

3 

2 

I 

4 
6 

3 
5 
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Au  total,  la  contribution  des  patentes  dans  le  canton  de 
Beaumont  sous  le  Directoire,  pouvait  rapporter  annuellement 
de  douze  à  quatorze  cents  francs. 


§  5.  -  L'emprunt  forcé  de  six  cents  millions. 

Le  ig  frimaire  an  I\',  le  Directoire  exécutif,  pour  subvenir 
aux  be.soins  de  la  patrie,  fit  voter  un  emprunt  forcé  de  six  cents 
millions,  en  valeur  réelle,  soit  numéraire,  soit  assignats,  réparti 
sur  les  classes  riches  :  cet  emprunt  devait  porter,  en  effet,  non 
pas  sur  la  totalité  des  contribuables,  mais  seulement  sur  le  quart 
le  plus  imposé  ou  le  plus  imposable  de  chaque  département.  Les 
administrations  du  département,  chargées  d'établir  l'état  des 
citovens  assujettis  à  l'emprunt,  les  désignèrent,  .soit  d'après  les 
rôles  des  impositions,  soit  sur  la  notoriété  publique  des  facultés. 
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en  combinant  tout  à  la  fois  les  revenus  des  propriétés  foncières 
et  mobilières  et  les  produits  de  l'industrie. 

Le  \-ersement  pouvait  être  fait  au  gré  du  contribuable,  en 
numéraire,  en  matière  d'or  ou  d'argent,  en  grains,  en  assignats, 
ces  derniers  devant  être  reçus  pour  le  i/ioo  de  leur  valeur  nomi- 
nale. D'autre  part,  les  sommes  dues  étaient  exigibles,  un  tiers 
dans  la  dernière  décade  de  nivôse,  et  le  .surplus  en  pluviôse 
sui\'ant. 

Pour  le  remboursement  successif  (U'  r<'mprunt,  il  ('tait 
délivré  au.x  préteurs,  soit  au  moment  du  versement,  soit  dans  les 
trois  mois  suivants,  un  récépissé  compo.sé  de  dix  coupons, 
représentant  chacun  un  dixième  de  la  somme  totale  de  l'article 
du  rôle.  Ces  coupons  pouvaient  être  remis,  par  ceux  au  nom 
desquels  ils  avaient  été  délivrés  ou  par  leurs  héritier!>,  en  paie- 
ment du  droit  d'enregistrement  diî  par  eux  pour  droits  de  succes- 
sion. Les  prêteurs  pouvaient  encore  en  remettre  un  chaque  année 
en  paiement  de  leur  contribution  directe  et  ce,  à  compter  de 
l'an  I\\  en  sorte  que  l'emprunt  était  remboursé  en  dix  ans.  Il 
était  alloué  aux  percepteurs  de  cet  impôt,  à  titre  d'indemnité, 
un  demi-denier  pour  livre. 

L'administration  du  département,  chargée  d'établir  le  rôle 
de  l'emprunt  forcé  de  six  cents  millions,  s'adressait  naturelle- 
ment aux  administrations  municipales  pour  la  renseigner,  cha- 
cune dans  son  arrondissement,  sur  les  citoyens  sujets  à  être 
inscrits  sur  le  rôle  de  l'emprunt  et,  en  même  temps,  sur  la 
somme  que  chacun  pouvait  verser. 

"  Nous  avv)ns  droit  d'attendre  de  vous,  leur  écrivait  le  prési- 
dent Prunis  dans  les  premiers  jours  de  nivôse,  l'impartialité  la 
plus  sévère  dans  les  renseignements  que  vous  nous  transmettrez; 
mais  nous  exigeons  aussi  beaucoup  de  célérité.  Rendez  justice  a 
vos  concitoyens,  donnez  vous-mêmes  l'exemple  ;  personne  n'aura 
à  se  plaindre  lorsque  v^ous  serez  justes  et  vrais  pour  tous.  Faites 
(]ue  nous  n'ayons  pas  à  refondre  votre  ouvrage;  la  partialité, 
dans  quelques  articles,  pourrait  faire  croire  que  toutes  les  fortu- 
nes de  votre  canton  n'ont  pas  été  portées  à  leur  juste  valeur,  et 
votre  complaisance  serait  funeste  à  tous  les  contribuables.  Votre 
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négligence  ne  le  serait  pas  moins,  si  l'envoi  du  tableau  était 
retardé,  lout  concourt  donc  à  activer  ce  travail;  en  remplissant 
les  vues  du  gouvernement,  vous  vous  acquitterez  tout  à  la  fois 
de  ce  que  vous  devez  au  bien  public  et  aux  intérêts  particuliers 
de  vos  administrés.  » 

\/d  confection  des  rôles  dans  les  administrations  nuuiicipales 
était  une  œuvre  délicate  comme  toutes  celles  qui  ont  à  leur  base 
l'évaluation  de  la  fortune  des  individus.  Elle  fut  difficile  et 
demanda  beaucoup  de  temps.  La  loi  du  19  frimaire  stipulait 
que  le  recouvrement  de  l'impôt  serait  terminé  en  pluviôse.  Or,  à 
la  fin  de  messidor,  c'est-à-dire  six  mois  après,  les  rôles  étaient 
encore  en  préparation  dans  les  bureaux  de  l'administration 
départementale. 

Enfin,  le  4  fructidor,  Laval  Dubousquet  reçut  de  Périgueux 
un  volumineux  paquet  :  c'étaient  les  rôles  de  l'emprunt  forcé 
pour  le  canton  de  Beaumont.  Séance  tenante,  il  les  distribua  aux 
agents  municipaux  des  communes  "  pour  que,  par  eux,  il  en  fût 
fait  remise  aux  percepteurs  de  leurs  arrondissements  »,  avec 
injonction  «  d'en  faire  la  levée,  conformément  aux  lois,  dans  le 
plus  bref  délay  ».  Les  sommes  portées  aux  différents  rôles  des 
neuf  communes  du  canton  étaient  fixées  comme  suit  : 


Commune  de  Beaumont 14.010"^ 

—  Saint  Avit 2 .  830  «^ 

—  Sainte  Sabine i  .900^ 

Bourniquel 5 .  480  *" 

—  Nojals 2 .  88ofr 

—  Labouquerie 280^ 

—  Rampieux 2 .  580^ 

—  Born  de  Thanips 3 .  200  " 

—  Glottes 460  " 


Total 33  .  620  " 


Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  publication  des  rôles 
de  l'emprunt  forcé  souleva  beaucoup  de  protestations  et  que  bon 
nombre  de  citoyens,  avant  de  «  s'exécuter  »,  adres.sèrent  à  l'admi- 
nistration cantonale  des  réclamations  plus  ou  moins  motivées. 
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mais  toujours  pressantes,  à  l'effet  d'obtenir  une  diminution  de 
la  cote  à  lac[uelle  ils  avaient  été  imposés.  Les  registres  munici- 
paux sont  remplis  de  demandes  en  »  remise  »,  en  «  dégrèvement  », 
en  1'  modération  ",  etc.  Je  prends  au  hasard  : 

C'est  la  citoyenne  Anne  Canone,  veuve  Bessot,  de  la  ville  de 
Beaumont  ^  qui  a  été  imposée  sur  un  capital  de  22.000  livres, 
alors  qu'elle  en  doit  10.000  à  ses  beaux-frères. 

C'est  Pierre  Melon,  qui  doit  encore  go  livres  sur  ses  impositions 
et  qui,  presque  infirme  et  ne  pouvant  plus  s'occuper  de  ses  terres, 
demande  la  remise  de  cette   somme,  «  dont    il   est  relicataire  ». 

C'est  le  citoyen  Pierre  Rivière,  marchand  épicier  à  Beaumont, 
exposant  «  qu'il  est  chargé  de  neuf  enfants,  que  sa  femme  est 
infirme,  qu'au  commencement  de  la  rév^olution  il  faisait  un 
commerce  considérable  de  fer  et  cuivre,  qu'il  donna  au  prix 
fixé  par  le  maximum,  ce  qui  l'a  mis  hors  d'état  de  continuer  son 
commerce  ;  que  la  grêle  toml^ée  le  9  floréal  lui  a  enlevé  la  presque 
totalité  de  son  revenu,  ce  qui  le  met  hors  d'état  de  payer  la  taxe 
de  la  somme  de  quatre  cents  francs  en  numéraire  à  laquelle  il  a 
été  porté  au  rôle  de  l'emprunt  forcé,  sur  laquelle  il  a  payé  la 
somme  de  cinq  mille  livres  en  assignats  »;  demandant,  en  consé- 
quence, d'être  déchargé  de  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
livres. 

C'est  le  citoyen  Cay,  de  Rampieux,  exposant  à  son  tour  «qu'il 
a  deux  fils  au  service  de  la  République  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  qu'il  les  a  fait  partir  avant  la  réquisition;  qu'à  la 
rentrée  des  armées  des  Pyrénées,  ils  étaient  venus  dans  leur 
famille  pour  y  prendre  quelques  jours  de  repos,  mais  qu'à  la 
voix  de  la  patrie,  ils  ont  volé  pour  la  défendre;  ils  sont  partis 
depuis  le  mois  de  ventôse  pour  l'armée  de  Sambre  et  Meuse; 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  la  route,  il  a  épuisé  toutes 
ses  ressources;  il  a  même  emprunté  quelque  argent  pour  fournir 
à  leur  équipement,  ce  qui  a  épuisé  toutes  ses  ressources  et  lui 
ôte  le  moyen  de  payer  l'emprunt  forcé  porté  au  rôle  de  supplé- 


I.  La  citoyenne  Anne  Canone  habitait,  sur  la  rue  Ramond,  la  jolie  maison,  placée 
en  lace  de  la  maison  des  Obits,  que  lui  avait  léguée  son  oncle,  le  curé  Feyt  (maison 
J.  Combe  aujourd'liui). 
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ment  i>;   il  demande  en  conséquence  à  l'administration  de  lui 
accorder  un  dégrèvement. 

C'est  le  citoyen  Fardet  de  Bourniquel,  père  de  plusieurs 
enfants,  infirme,  ne  possédant  que  peu  de  fortune,  à  qui  le  per- 
cepteur a  fait,  pour  retard  apporté  à  ses  paiements  sur  l'emprunt 
forcé,  180  francs  de  frais  et  dont  il  demande  la  remise,  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  absolue  de  les  payer. 

C'est  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  lui-même,  le 
citoyen  Pierre  (îrenier,  qui  n'hésite  pas  —  se  croyant  trop  forte- 
ment imposé  —  à  inscrire  son  nom  sur  la  liste  des  pétitionnaires 
et  réclame"  un  dégrèvement  proportionnel  à  ses  facultés.  «  Dès 
que  le  temps  me  permettra  de  faire  le  voyage  de  Périgueux, 
écrit-il  à  son  collègue  près  l'administration  départementale,  je 
viendrai  présenter  moi-même  ma  supplique;  et  si,  en  attendant, 
vous  jugez  nécessaire  de  me  faire  subir  les  rigueurs  de  la  lo\'  pour 
trois  mille  et  quelques  cents  livres  que  je  me  trouve  en  retard  de 
payer,  parce  que  je  n'ai  pas  pu  me  les  procurer,  soyez  convaincu 
que  je  ne  mettrai  pas  plus  de  lenteur  à  faire  exécuter  la  contrainte 
qui  me  concernera  que  celles  qui  seront  décernées  contre  les 
autres  particuliers.  » 

Nos  administrateurs  municipaux,  comme  l'administration 
départementale  du  reste,  se  montrèrent  toujours  très  bienveil- 
lants à  l'égard  des  «  réclamants  »  et  accueillirent  toujours  favo- 
rablement les  demandes  qui  leur  paraissaient  quelque  peu 
fondées.  C'est  assez  dire  que  les  percepteurs  de  l'emprunt  forcé 
de  six  cents  millions  ne  versèrent  jamais  dans  les  caisses  publi- 
ques qu'une  partie  des  cotes  inscrites  sur  les  rôles  qu'on  leur 
avait  confiés. 

II 

SUBSISTANCES 

La  question  des  subsistances  sous  le  Directoire,  sans  être 
aussi  angoissante  que  sous  la  Convention,  n'en  fut  pas  moins, 
pour  nos  administrateurs,  l'objet   de  vives  inquiétudes.  A  ces 
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affaires  de  subsistances  nous  rattacherons,  à  Beanniont ,  la 
(juestion  des  foires  et  marchés,  (jui  étaient  aussi  nombreux 
(ju'aujourd'hui  et  axaient  l)ien  certainement  inie  impiMtance 
j)hr->  ,i(rande. 

§    I.         PÉNURIIi    l'J'RSISTANTE    DES    F()UKRAC;KS    ET    DES    CKAIXS. 

Sous  le  Dhectoire,  les  récoltes,  comme  sous  la  Convention, 
furent  plutôt  mauvaises.  Les  producteurs  étaient  tout  aussi  peu 
empressés  qu'autrefois  à  apporter  leurs  denrées  et,  avec  des 
magasins  presque  toujours  \'ides,  l'administration  numicipale 
n'arrivait  qu'à  grand'peine  —  quand  elle  y  arri\ait  --à  satis- 
faire aux  réquisitions,  à  peu  près  continuelles,  qui  lui  étaient 
faites  par  l'administration  centrale,  par  les  commissaires  aux 
armées,  voire  même  par  le  ministre  de  la  guerre. 

i,e  2b  floréal  an  IV,  l'administration  centrale  du  déjxirtement 
enx'oya  à  l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont 
un  arrêté,  par  lequel  elle  l'invitait  à  faire  un  inventaire  des  four- 
rages, foin,  paille  et  avoine,  existant  dans  ses  magasins  au 
i^'i"  germinal  précédent.  Après  lecture  de  cet  arrêté,  les  agents 
municipau.x  présents  à  la  séance  déclarent  "  cju'il  n'en  existait 
pas  une  livre  dans  leurs  communes  respectives  ».  Les  prés 
situés  sur  les  plateaux,  par  suite  de  la  sécheresse  du  printemps, 
avaient  produit  très  peu.  D'autre  part,  les  prairies  situées  dans 
les  vallées,  en  particulier  celles  de  la  Couze,  par  suite  des  inon- 
dations survenues  en  floréal  et  en  messidor,  avaient  donné  des 
foins  qui  étaient  «  vases  »,  de  mauvaise  qualité,  peu  nourris- 
sants. La  récolte  en  fourrages  avait  donc  été  désastreuse  et 
elle  avait  été  vite  consommée  par  les  bestiau.x,  d'autant  plus 
que,  cette  année,  la  sécheresse  de  ventôse  et  de  germinal, 
'(  ayant  retardé  la  pousse  des  arbres  et  des  pâturages  »  avait 
privé  les  agriculteurs  de  cette  dernière  ressource.  Quant  à 
l'avoine,  le  rapport  des  gardes-magasin  Loiseau  et  Colin  portait 
qu'il  en  restait  encore  en  magasin  environ  huit  quintaux. 

Cinq  mois  plus  tard,  le  ii  vendémiaire  an  V,  quand  le 
ministre  de  la  guerre  demanda  au  canton  de  Beaumont  le  con- 
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tingent  de  fourrages  qui  lui  était  imposé  en  exécution  de  la  loi 
du  7  vendémiaire  de  l'an  III,  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif se  vit  dans  l'obligation  de  répondre  que  cette  livraison  était 
pour  le  moment  impossible:  ^  Le  canton  de  Beaumont,  écri- 
\ait-il  alors,  est  tout  à  fait  en  défaut  à  cet  égard  :  rien  n'a 
encore  été  versé.  L'administration  municipale  et  moi  avons  fait 
plusieurs  tentatives  pour  opérer  ce  versement;  mais  nos  soins  et 
nos  efforts  ont  été  vains,  je  dois  cependant  dire,  dans  l'intérêt 
tle  nos  administrés,  que  ce  retard  n'est  pas  tout  à  fait  le  fruit 
de  la  mauvaise  volonté.  Outre  que  le  contingent  qui  a  été  attri- 
bué au  canton  de  Beaumont  est  de  beaucoup  excessif  à  ses 
ressources  en  fourrages,  la  difficulté  du  transport,  soit  en  raison 
de  l'éloignement  du  magasin,  soit  en  raison  des  mauvais  chemins 
([ui  .sont  impraticables  la  très  grande  partie  de  l'année  dans  ces 
contrées,  joints  à  la  pénmie,  ont  toujours  été  des  raisons  pres- 
santes qui  ont  motivé  le  refus  des  versements  et  dont  nous 
ne  pouvions  guère  de  bonne  foy  en  contester  la  légitimité.  »  Il 
ajoutait  en  terminant  ;  "  Je  vais  provoquer  près  l'administra- 
tion municipale  de  nouvelles  mesures.  Mais  je  ne  dois  pas  vous 
dissimuler  que  je  crains  bien  qu'elles  n'aient  pas  encore  un 
grand  succès.  j'entre\'ois  les  inémes  difficultés  et  la  même 
pénurie  que  l'année  dernière.  Mais,  enlin,  je  ne  négligerai  rien 
pour  que  le  canton  de  Beaumont  s'acquitte  le  plus  tôt  possi- 
ble de  cette  dette.  » 

Les  grains  n'étaient  pas  plus  abondants  que  les  fourrages. 
Les  magasins  étaient  vides.  La  récolte  de  l'an  IV  en  céréales 
avait  été  médiocre  et  nos  populations,  obligées  de  vivre  avec  le 
produit  de  leur  sol,  étaient  condamnées  à  une  grande  gêne  en 
attendant  la  récolte  de  l'an  V. 

Mais  cette  récolte  de  l'an  Y  ne  devait  guère  arranger  la 
situation. 

Au  mois  de  messidor,  le  commis.saire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  départementale,  qui  se  préoccupait  avec 
raison  de  l'alimentation  des  villes  et  de  la  campagne  dans  h 
département  de  la  Dordogne,  demanda  aux  administrations 
juunicipales  du  département  de  \-ouloir  bien  le  renseigner  sur 
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l'état  des  récoltes  dans  les  communes  de  leur  ressort  et,  à  cet 
effet,  il  leur  envoya  un  questionnaire  à  remplir  et  à  lui  retour- 
ner. Voici  ce  questionnaire,  avec  les  réponses,  pour  le  canton 

de  Beaumont  : 

Périgueux,  le  21  messidor  an  Y  de  la  R.  F. 

Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  du  département  de  la  Dor- 
dogne, 

A   celui  près  l' administration  municipale  du  canton  de  Beaumont. 

Citoyen, 

La  sollicitude  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  la  sub- 
sistance du  peuple  et  ne  lui  laisser  aucune  inquiétude  sur  la  facilité  qu'il 
aura  à  se  procurer  les  aliments  de  première  nécessité,  Ta  porté  à  me  deman- 
der des  renseignements  sur  les  espérances  que  donne  chaque  espèce  de 
grains.  Je  me  plais  à  croire  que,  secondant  mes  vues  et  plus  particulière- 
ment celles  du  gouvernement,  vous  voudriez  bien  exécuter  promptement 
une  mesure  commandée  par  l'intérêt  général.  Pour  vous  donner  plus  de 
facilités  à  faire  ce  travail,  je  vous  invite  à  répondre  à  la  série  des  questions 
que  je  vous  fais  dans  l'ordre  où  elles  sont  placées  et  d'après  l'exemple 
que  je  mets  sous  vos  yeux. 


QUESTIONS 

1"  La  récolte  de  froment 
a-t-clle  belle  apparence  ?  Oui 
ou  non.  Ou  donne-t-elle  l'es- 
pérance d'une  récolte  ordi- 
naire  ou   médiocre  P 


2°  La  récolte  du  seigle  ? 
3'J  La  récolte  de  l'orge  P 
4"  La  récolte  de   l'avoine  P 


50  La  récolte   du    maïs   ou 
bled  d'Espagne  P 

7"  La   récolte   des   légumes 
secs  P 


8°  La  récolte  des  foins  P 


RÉPONSES 

i  "  La  réc(jlte  du  froment  sera  très 
médiocre  dans  ce  canton.  La  grêle,  qui  a 
eu  lieu  les  9  prairial  et  9  thermidor  der- 
niers, l'a  entièrement  emportée  dans  les 
communes  de  Beaumont,  Bannes,  Mont- 
cany,  partie  de  Labouquerie,  de  Montavit 
et  de  Bourniquel,  et  l'a  réduite  à  moitié 
dans  le  restant  du  canton. 

2°  Même  réponse. 

31^  Même    réponse. 

40  II  y  en  a  peu  dans  le  canton.  Mais 
celle  qu'il  y  a  a  issuyé  le  même  fléau 
que  les  autres  menus  grains. 

.5°  La  récolte  du  bled  d'Espagne  a 
encore  belle  apparence. 

7°  La  récolte  des  légumes  secs  sera 
très  médiocre.  La  sécheresse,  dans  le 
principe,  l'a  presque  entièrement  perdue. 

8°  La  récolte  des  foins  est  très  mé- 
diocre. 
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«)"  l'd  yccolte  de  la  vigne  ?  9"  La  récolte  de  la  vigne  sera  la  même 

que  celle  du  froment;  elle  a  essuyé  le 
même  fléau,  indépendaininent  de  la  pluie 
et  du  brouillard,  qui  l'ont  grandement 
endommagée. 

J.c     CoDini"'     du     Directoire  Le   Coinin'''  du  Directoire  exécutif 

exécutif  près  l'adm""  cent'"'  du  près    l'adni""    inp'''    du   canton 

département,  de   Beauniont. 

Beaupuy.  p.  Grenier. 

La  réponse  de  Pierre  (/renier,  pour  le  canton  de  Beaumont, 
n'était  rien  moins  que  consolante.  Et  si  les  renseignements 
fournis  par  les  autres  cantons  n'étaient  pas  meilleurs,  l'admi- 
nistration centrale  du  département  pouvait  répondre  au  gouver- 
nemeiit  que  ce  n'est  pas  avec  la  récolte  de  l'an  V  qu'on  pourrait 
remplir  les  magasins  nationaux. 

§  2.  -  Traxsfert  a  Montpazier 

DU    MACrASIX    XATIOXAL    DE    BeAUMOXT. 

Nous  avons  vu  que,  sous  la  Convention,  un  magasin  spécial 
pour  les  grains  avait  été  créé  dans  les  greniers  de  l'ancien 
couvent  des  Dames  de  la  Foy  :  c'est  là  que  la  municipalité 
mettait  en  dépôt  les  grains  et  autres  denrées  de  provenances 
diverses,  qui  lui  étaient  apportés,  en  attendant  de  les  distribuer 
à  la  population  du  canton  ou  de  les  envoyer  aux  armées.  Cet 
important  service,  placé  sous  la  direction  d'un  garde-magasin 
qui  était  nommé  par  la  municipalité,  fonctionna  toujom's 
régulièrement  et  à  la  satisfaction  de  tous.  Or,  voilà  qu'un 
beau  jour  un  pli  arriva  à  l'administration  municipale  du  can- 
ton, lui  enjoignant  de  faire  effectuer  désormais  les  versements 
du  canton  dans  le  magasin  de  Montpazier.  I^e  canton  de 
Montpazier,  u  toujours  très  actif,  comme  l'écrivait  Louis  Ters, 
d'enlever  à  Beaumont  tous  les  établissements  utiles  »,  avait 
su  obtenir  pour  lui  le  tribunal  de  première  instance  ;  il  avait 
su  enlever  à  Beaumont  sa  brigade  de  gendarmerie;  il  venait 
maintenant  de  lui  enlever  son  magasin  national. 
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je  cherclu'  vainement,  en  dehors  de  la  satisfaction  donnée 
avix  Jiabitants  de  Montpazier,  les  avantages  qne  pouvait  avoir 
une  pareille  mesure.  Mais  j'en  vois  les  sérieux  inconvénients  :  les 
habitants  de  la  commune  de  Bourniquel  avaient  jusqu'à  six  ou 
sept  lieues  à  faire  pour  aller  \Trser  leurs  grains  à  Montpazier,  le 
voyage,  aller  et  retour,  ne  pouvait  s'effectuer  dans  la  même 
journée;  les  habitants  de  Saint  Avit,  de  Born,  de  Sainte  Sabine, 
de  Nojals  en  étaient  un  peu  plus  rapprochés,  mais  ils  n'avaient 
pour  se  rendre  à  Montpazier  que  de  mauvais  chemins,  tout  à 
fait  impraticables  pendant  les  mois  d'hiver,  (^ette  spoliation  de 
Beaumont  était  d'autant  plus  injustifiable  qu'une  cert-iine  partie 
des  grains  du  magasin  de  Montpazier  étaient  envoyés  aux  armées 
par  la  batellerie  de  la  Dordogne  et  qu'alors  les  grains,  après  être 
all<^s  rie  Beaumont  à  Montpazier.  (Haient  obligés  de  repasser  par 
Beaumont  pour  descendre  de  là  jusqu'au  port  de  Couze.  Conçoit- 
on  qu'une  cargaison  de  blé,  récolté  à  Bourniquel,  à  2  ou  3  kilo- 
mètres de  la  Dordogne  seulement,  prenne,  pour  être  embarquée 
sur  cette  rivière,  le  trajet  impost'  j)ar  Montpazier,  long  de  38 
à  40  kilomètres?  C'était  absurde  et,  en  tout  cas,  absolument 
inacceptable  pour  les    contribuables  du    canton  de  Beaumont. 

L'administration  nnmicipale,  connue  bien  on  pense,  ne  man- 
qua pas  de  protester  à  plusieurs  reprises  contre  une  mesure  qui 
lésait  si  profondément  les  intérêts  du  canton.  C'est  d'abord  son 
président  Louis  Ters  qui,  au  nom  de  ses  collègues,  exposa  au 
département  les  inconvénients  multiples  du  transfert  à  Mont- 
pazier du  magasin  de  Beaumont  et  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de  le  maintenir  dans  l'ancien  couvent  des   Dames  de  la  Foy. 

Voici  sa  lettre  : 

A  Beaumont,  le  25  frimaire  au  4'"^'. 

Le  président  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont 
Aux  citoyens  administrateurs  du  déporteiuciit  de  la  I >ordoi^}u- . 

<'lX0YKNS, 

L'administration  municipale  m'a  chargé  de  vous  faire  parvenir  son 
arrêté  du  21  de  ce  mois.  Le  service  public  et  l'avantage  de  ses  adminis- 
trés l'ont  déterminée  à  faire  cette  démarche  auprès  de  vous. 

L'approvisionnement  de  nos  armées  a  été  le  premier  motif  qui  a  déter- 
miné la  Convention  à  faire  payer  la  moitié  des  contributions  en  natiue 
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et  à  faire  verser  les  grains  dans  des  magasins.  Il  est  donc  essentiel  de  placer 
ces  magasins  dans  une  direction  ([ni  les  rapproche  des  armées.  Dans  ce 
moment  ([ue  les  armées  des  Pyrénées  sont  rentrées  en  France,  aiicnne 
raison  ne  doit  déterminer  l'administration  d'éloigner  les  subsistances 
du  point  par  où  elles  doivent  s'écouler  pour  parvenir  à  l'armée  de  l'Ouest 
qui  est  la  seule  que  nous  sovons  destinés  à  approvisionner.  Ce  point  est 
la  rivière  de  la  Dordogne.  Il  faudrait,  si  les  grains  étaient  versés  par  le 
canton  de  Beaumont  dans  le  magasin  établi  à  Montpazier,  qu'ils  fussent 
rapportés  à  Beaumont  pour  être  conduits  au  port  de  Couze,  parce  que 
Montpazier  n'a  pas  d'autre  débouché  (jue  la  rivière  Dordogne  pour  appro- 
x'isionner  la  même  armée. 

i^'extrémité  du  canton  tle  Beaiimnnt  du  coté  de  (Ou/c-,  an  nord-est, 
est  éloignée  de  plus  de  trois  grandes  lieues  de  Montpazier  par  des  chemins 
très  difficiles.  La  partie  de  Sainte  Sabine,  Born  et  Nojals  en  est  séparée 
par  des  chemins  impraticables  pendant  l'hiver.  Comirie  les  chevaux  sont 
extrêmement  rares,  il  faut  deux  journées  à  nos  charrettes  pour  faire  le 
trajet.  Les  difficultés  et  les  dépenses  énormes  c[ue  le  transport  nécessi- 
terait alarment  tous  les  contribuables.  L'administration  espère,  citoyens 
administrateurs,  que,  d'après  ces  observations,  vous  établirez  un  dépôt 
dans  les  greniers  de  la  cy-devant  communauté  des  Filles  de  la  Foy  de 
Beaumont,  qui  sont  en  très  bon  état  et  qui  réunissent  la  sûreté  et  la 
salubrité. 

Salut  et  fraternité,  Louis  Ters. 

Cette  lettre  resta  sans  réponse. 

r.e  i]  fructidor  suivant,  l'administration  municipale,  à  la 
suite  d'une  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ii  thermi- 
dor portant  que  <'  les  versements  en  grains  devaient  être  effectués 
dans  les  magasins,  à  ce  destinés,  ((ui  avaient  servi  à  recevoir  les 
grains  provenant  en  nature  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  III  ",  prit  la  délibération  suivante  : 

L'administration  municipale. 

Considérant  que  le  magasin  établi  dans  la  commune  de  Montpazier, 
assigné  pour  le  versement  des  grains  prJvenaiit  de  la  contribution  en 
nature  du  cantcm  de  Beaumont.  est  éloigné  de  près  de  cinq  lieues  de  poste 
lie  la  commune  de  Bourniquel,  canton  dudit  Beaumont;  que  partie  des 
communes  de  Saint  Avit  et  Beaumont  sont  à  peu  près  à  la  même  distance; 
que  les  communes  de  Born  et  de  Sainte  Sabine  sont  aussi  très  éloignées 
de  Montpazier;  que  les  chemins  sont  absolument  impraticables  après 
les  pluies  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'v  conduire  dans  la  même  journée 
une  voiture  : 

Considérant  qu'il  est  avantageux  aux  habitants  des  différents  can- 
tons que  les  grains  ne  soient  pas  accumulés  dans  le  même  lieu  et  qu'on 
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doit  avoir  attention  de  multiplier  les  lieux  de  dépôt  pour  qu'ils  soient  à 
portée  de  ceux  qui  les  ont  versés,  afin  qu'ils  puissent  s'y  approvisionner 
dans  le  cas  où  ils  seraient  forcés  d'y  avoir  recours; 

Considérant  (pi'il  est  aussi  nécessaire  de  rapprocher  les  magasins 
du  cours  des  rivières  navigables,  afin  qu'ils  soient  plus  à  portée  d'être 
transportés  aux  armées  ou  dans  les  grandes  communes  qui  pourraient 
en  man([uer  :  si,  par  exemple  les  communes  de  Bergerac,  de  Péri-' 
gueux,  de  Libourne,  de  Bordeaux  devaient  tirer  des  grains  du  grenier  de 
Montpazier,  ceux  provenant  du  canton  de  Beaumont,  après  avoir  rétro- 
gradé jusqu'à  Montpazier,  seraient  obligés  de  repasser  par  Beaumont 
pour  être  portés  au  port  de  Couze  sur  la  Dordogne; 

Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de  Beaumont,  dans  le 
bâtiment  des  cy-devant  Filles  de  la  Foy,  un  greriier  vaste,  très  commode 
et  très  solide  qui  a  servi  de  magasiri  de  dépôt  pour  le  versement  des  grains 
provenant  des  biens  des  parents  des  émigrés  et  des  reclus,  qui  appartient 
à  la  république  et  dont  elle  ne  serait  pas  tenue  de  payer  le  loyer; 

Considérant  qu'en  établissant  à  Beaumont  un  lieu  de  dépôt,  il  en 
résultera  un  avantage  pour  les  habitants  de  ce  canton  sans  augmenter 
les  dépenses,  puisque  les  frais  de  garde  et  de  vente  doivent  être  payés 
sur  le  produit  de  la  vente  des  grains; 

Considérant  que  le  grenier  de  JNIontpazier  n'est  pas  encore  pourvu  de 
poids  et  de  balances,  puisqu'on  s'est  servi  jusqu'à  présent  d'une  romaine 
pour  faire  les  pesées,  ce  qui  entraîne  beaucoup  de  difficultés  et  même 
des  erreurs  dans  le  poids  si  on  n'y  porte  pas  la  plus  grande  attention; 

Considérant,  enfin,  qu'il  serait  très  facile  de  peser  les  grains  à  Beau- 
mont, puisqu'il  existe  dans  cette  commune  de  grandes  balances  propres 
à  peser  huit  ou  dix  quintaux  à  la  fois, 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu. 

Arrête  : 

L'administration  centrale  sera  invitée,  après  tous  les  motifs  rap- 
portés cy-dessus,  à  établir  un  magasin  dans  le  grenier  dépendant  de 
la  cv-devant  communauté  des  Filles  de  la  Foy  de  la  présente  commune; 
l'administration  municipale  lui  désigne  pour  garde-magasin  le  citoyen 
Antoine  Girot,  négociant  dans  la  présente  commune. 

Ters,  président. 

DUCROS.  LiNARÈS.  DuRANl. 

BOUSCATLLOU.  ]MOLIÉRAC. 


Et,  séance  tenante,  on  décide  que  le  citoyen  Durant,  agent 
municipal  de  la  commune  de  Glottes,  se  rendrait  à  Périgueux 
pour  apporter  à  l'administration  centrale  les  doléances  de 
l'administration  municipale  de  Beaumont,  défendre  de  vive 
voix  ses  intérêts  et  obtenir  une  solution  satisfaisante. 
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Quatre  jours  après  et  avant  même  que  le  citoyen  Durant  se 
mette  en  route,  nouvelle  lettre  de  l'administration  centrale  du 
département  faisant  connaître  que  le  ministre  des  finances  a\ant 
des  besoins  pressants  «  commence  à  tirer  sur  le  département  des 
rescriptions  payables  à  vue  et  en  numéraire  »  et  enjoignant  à 
l'administration  municipale  de  Beaumont,  pour  lui  procurer  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  de  lever  au  plus  tôt,  dans  les  com- 
munes de  son  ressort,  les  grains  provenant  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  IV,  puis  de  les  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  quinze  cents  francs,  lesquels  devront 
être  «  versés  sans  délai  dans  la  caisse  du  préposé  du  receveur  du 
département  >.  Au  reçu  de  cette  lettre,  Louis  Ters  réunit  aussitôt 
l'administration  municipale  et,  après  une  longue  délibération, 
il  prend  sur  lui,  vn  l'urgence  et  les  difficultés  de  transporter  les 
grains  jusqu'à  Montpazier  :  i"  d'ouvrir  aux  agriculteurs  du 
canton  le  magasin  situé  dans  le  grenier  de  l'ancien  couvent  ;  2"  de 
faire  vendre  sur  le  marché  de  Beaumont  les  grains  provenant 
des  versements.  La  délibération  est  du  i8  fructidor.  Elle  est 
intéressante  et  je  crois,  comme  pour  la  précédente,  devoir  la 
publier  iii  extenso  : 

L'administration  inimici})ale. 

Considérant  que  les  besoins  du  gouvernement  exigent  une  prompte 
exécution  dans  les  mesures  proposées  par  le  ministre  des  finances; 

Con.sidérant  que,  si  les  contribuables  du  présent  canton  sont  obligés 
de  porter  leurs  grains  dans  le  magasin  de  Montpazier  éloigné  de  cette 
commune  de  près  de  cin([  lieues,  et  la  difficulté  de  les  y  faire  traduire 
étant  forcés  de  se  servir  de  bœufs  et  charrettes,  toutes  ces  difficultés 
entraveront  cette  opération  et  les  vues  du  gouvernement  ne  seront  pas 
remplies  ; 

Considérant  que  l'administration  municipale  ayant  déjà  demandé  à 
l'administration  centrale'  d'établir  un  magasin  national  dans  le  grenier 
dépendant  de  la  cy-devant  communauté  des  Filles  de  la  Foy  ;  les  motifs 
qu'elle  a  allégués  daiis  son  arrêté  du  onze  nécessitent  aujourd'hui  cet 
établissement,  parce  que,  les  magasins  étant  disséminés  sur  plusieurs 
points  du  département,  les  grains  se  vendront  plus  avantageusement, 
attendu  que  ceux  qui  en  font  l'acquisition  calculeront  toujours  les  frais 
de  transport  et  que,  lorsqu'on  opère  dans  plusieurs  marchés  la  concur- 
rence est  nécessairement  plus  grande; 

Considérant  que  les  marchés  de  Beaumont  sont  tout  aussi  bien  placés 
que  ceux  de   Montpazier,   qu'il  y  a  à  portée   de  Beaumont    les  manu- 
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factures  do  CoTize  (|ui  font  iino  consommation  considérable,  il  est  à 
présumer  i|uc  1rs  'grains  s'\-  xcndronl  plus  avantageusement  qu'à 
Montpa-^ier, 

T.e  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu, 

Arrête  : 
Provisoirement,  et  vu  l'urgence  dans  l'exécution  de  la  mesure  qui  lui 
est  prescrite,  en  attendant  que  l'administration  centrale  ait  établi  un 
grenier  national  à  P>eaumont,  les  grains  payés  à  compte  de  la  contribu- 
tion foncière  seront  portés  dans  le  grenier  des  cy -devant  Filles  de 
la  l''ov  de  Beaumont,  pour  être  vendus  à  l'enchère  le  premier  jour 
de  marché. 

Ters,  président. 
l^KLPiT.       Durant.        Ltnarès.       Fontanelle. 


FiG.    164. 

Le  cituven  Antoine  Girot, 
)iiiiiu-  garde-magasin  à  Beaumont. 


T.e  président  de  l'admini.stration  municipale  nomme  le  citoyen 
(rirot,  négociant,  domicilié  dans  la  commune,  pour  exercer  pro- 
visoirement les  fonc- 
tions dt  garde- ma- 
gasin et  le  citoyen 
Bessot,  adjoint  muni- 
cipal de  la  commune 
de  Beaumont,  com- 
missaire pour  êtrt; 
présent  à  la  vente  et 
aux  enchères  qui  se- 
nmt  faites  sur  le  mai- 
ché.  Puis,  séance  te- 
nante, il  envoie  à  l'administration  centrale  une  copie  de  la 
délibération,  en  lui  demandanl  de  vouloir  bien  approuver  les 
dispo.'-itions  qu'il  avait  prises 

L'administration  centrale  répondit  cette  fois. 
Sa  lettre  est  datée  du  25  fructidor.  Elle  donne  son  approba- 
tion à  toutes  les  mesures  prises  par  l'administration  municipale 
pour  la  vente  des  grains,  mais  elle  n'a  encore  rien  statué  au  sujet 
du  retour  à  Beaumont  du  magasin  national  de  Montpazier.  Elle 
attendait  pour  cela  les  instructions  du  nunistre  de  l'intérieur. 
Ces  instructions  ne  vinrent  jamais  ou,  du  moins,  je  n'en  ai 
trouvé  aucune  mention  sur  les  registres  des  délibérations  muni- 
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ripales.  Tl  est  probable  que  le  canton  de  Montpazier,  qui  vraisem- 
blablement était  bien  en  cour  auprès  des  administrateurs  du 
département,  conserva,  au  détriment  de  Beaiunont,  son  tribunal, 
sa  brigade  de  gendarmerie,  son  magasin  national  et  qu'en  dépit 
de  la  logique  la  plus  élémentaire,  les  blés  de  Bourniquel,  pour 
se  rendre  au  port  de  Couze,  durent  passer  par  Montpazier. 
Ce  n'était  pas  précisément  le  chemin  le  plus  court,  le  plus 
commode,  \v.  moins  coûteux,  mais  c'était  le  chemin  fixé  par 
l'administration,  c'(''tait  le  chemin  rc'guliei-,  le  chemin  Ici^al. 

§  3.  -  Les  foires  et  marchés. 

La  ville  de  Beaumont,  depuis  sa  fondation  au  xiii^'  siècle, 
avait  un  marché  par  semaine,  le  mardi.  Ce  jour  de  marché  avait 
été  iixé  par  le  roi  d'Angleterre  lui-même  dans  la  charte  de  privi- 
lèges qu'il  avait  octroyée  aux  habitants  de  sa  nouvelle  bastide. 
La    Réx'olution  le  conserva,  du  moins  pendant  (pielque  temps. 

Sous  la  Convention,  quand  la  semaine  fut  remplacée  par  la 
décade  et  que  le  jour  du  mardi  disparut  lui  aussi  du  calendrier 
révolutionnaire,  les  marchés  furent  maintenus,  mais  à  raison 
de  un  par  décade.  Il  n'y  en  eut  tjue  trois  par  mois  par  consé- 
([uent.  Il  fut  décidé  qu'il  aurait  lieu  tous  les  nonidi  (q^'  jour)  de 
chaque  décade,  c'est-à-dire  le  q,  le  iq  et  le  29  de  chaque  mois. 

La  tenue  de  ces  marchés  était  réglée  par  un  long  arrêté  du 
district,  en  date  du  11  fructidor  an  II,  dont  les  articles  sont 
vraiment  intéressants.  Le  lecteur  me  saura  peut-être  gré  de 
reproduire  ici  cet  arrêté-  {Arcli.  dcp.  I)(>i'cioi(iu\  Série  L-.;2o)  : 

L'administration  du  district  de  Belvès,  considérant  combien  il  importe 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  décret 
du  8  messidor  relatif  au  rétablissement  des  marchés  et  de  l'arrêté  du 
("omité  de  salut  public  du  13  thermidor  relatif  à  leur  ay)provisionnement 
en  grains  et  en  toute  autre  espèce  de  subsistances, 

Ouï  l'agent  national,  arrête  ce  qui  suit  : 

ARTK  Ll'.    !**'■. 

il  y  aura  marché  à  Beaumont  chaque  décade  :  il  sera  ouvert  à  midi. 
Les  commu'ies  qui  approvisionneront  ces  marchés  et  qui  y  seront  appro- 
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visionnées  sont  Beaiuuont,  Montcaay,  Bourniquel,  Sainte  Sabine,  Boru, 
t. lottes,  Labouquerie,  Uampieux,  Nojals,  Molières,  Pontoiirs,  Badefols'. 

Article  2. 

Il  n'y  aura  que  les  citoyens  des  communes  respectivement  indiquées 
pour  l'approvisionnement  de  ces  marchés  <jui  puissent  s'y  approvisiouner 
de  la  manière  suivante,  hors  le  cas  d'un  déficit  constaté  dans  l'arrondis- 
sement circonscrit  pour  chaque  marché,  et  d'après  un  arrêté  de  l'adminis- 
tration du  district,  qui  y  aura  pourvu  après  vérification  préalable. 

Article  3. 

Ceux  qui  voudront  s'approvisionner  seront  tenus  de  se  présenter 
cinq  jours  à  l'avance  du  joxir  du  marché  de  leur  arrondissement  à  leur 
municipalité,  qui  leur  donnera  un  bon  pour  acheter  à  ce  marché  la  quan- 
tité de  grains  nécessaires,  suivant  l'espèce  de  grains  et  le  nombre  des 
personnes  de  la  maison  de  consommation. 

Article  4. 

Ce  bon  ne  pourra  excéder  la  quantité  de  grains  nécessaires  pour  la 
consommation   d'une  décade. 

Article  3. 

Chaque  municipalité  ouvrira  et  tiendra  un  registre  spécialement 
destiné  à  y  consigner  ces  bons. 

Article  6. 

Le  bon  accordé  au  consommateur  par  la  municipalité  de  sa  résidence 
sera  déposé  par  lui  entre  les  mains  de  l'officier  municipal  du  lieu  du  mar- 
ché choisi,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  4  de  l'arrêté  du 
Comité  de  ^alut  public. 

Article  7. 

('et  officier  municipal  enregi.strera  ce  bon  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Article  8. 

Pour  assurer  dans  les  marchés  l'approvisionnement  nécessaire  aux 
besoins  de  tous  les  citoyens,  les  municipalités  de  l'arrondissement  enver- 


I.  .\  noter  que  la  i;irL'oiiscriplii)ii  du  niarché  de  Bcauuiout  cduiprend  tout 
d'abord  les  neuf  communes  du  canton  et,  eu  plus,  trois  communes  des  cantons  de 
Lalinde  et  de  Cadouin  :   Pontours,   Badefols  et  Molières. 


r,i-:s  i-()iKi;s  i;t  marchés  2iq 

ront  trois  jours  à  l'avance  à  celle  du  lieu  où  le  marché  doit  se  tenii   la 
liste  des  noms  de  ceux  à  qui  elle-;  auront  délivré  un  bon. 


Article  9. 

("et  espace  de  trois  jours,  entre  la  réception  de  la  liste  et  le  jour  du 
marché,  est  donné  aux  municipalités  du  lieu  dii  marché  pour  assurer, 
par  leurs  soins  et  par  leur  diligence,  l'approvisionnement  de  (juantité 
(le  graitis  et  de  subsistances    suffisante    pour  être  pourvu  aux  besoins. 

Article  10. 

Les  inunicipalités  des  lieux  de  marché  sont  en  conséquence  auto- 
risées à  y  pourvoir  par  demandes  sur  les  municipalités  de  l'arron- 
dissement 

Article  ii. 

Elles  adresseront  ces  demandes  aux  municipalités  et  auront  le  soin 
de  s'en  faire  certifier. 

Article   12. 

Les  municipalités  de  l'arrondissement  sont  tenues  de  veiller  à  ce  ciue 
ces  demandes  soient  remplies  si.  contre  toute  apparence,  l'empressement 
des  citoyens  à  garnir  et  à  approvisionner  les  marchés  n'allait  pas  au- 
devant  de  la  loi. 

Article  13. 

Pour  atteindre  l'objet  et  assurer  l'exécution  de  l'article  4  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  chaque  municipalité  du  lieu  du  marché  nom  - 
mera  un  de  ses  membres  chargé  de  ce  qui  suit  :  1°  de  constater,  chaque 
jour  de  marché,  et  de  faire  enregistrer  la  quantité  et  les  différentes  espè- 
ces de  grains  qui  y  seront  apportés;  2»  le  prix  qu'ils  auront  été  vendus; 
3"  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  puisse  acheter  que  ce  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  sa  consommation  et  celle  de  sa  famille  pendant  \me  décade. 


Article  14. 

Procès- verbal  de  la  nomination  de  cet  officier  municipal  sera  envoyé 
à  l'agent  national  du  district. 

Article  15. 

Le  consommateur  qui  tenterait  d'abuser  de  la  loi  et  de  la  tromper 
soit  en  s'approvisionnant  dans  un  ou  plusieurs  marchés  pour  plus  d'une 
décade,  soit  en  surprenant  de  la  municipalité  des  bons  pour  acheter  des 
grains,  lorsqu'il  en  serait  déjà  pourvu  pour  un  mois,  sera  regardé  comme 
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suspect  et  arrêté  sur-le-champ,  {onforménicMil    aux  arlicles    5    et    6  de 
l'arrêté  du  Ccmiité  de  salut  pid>lii  . 

Article  16. 

Les  uiunicipalités  de  leur  résidence  et  les  municipalités  des  lieux  de 
marché  sont  tenues  sous  leur  responsabilité  d'une  surveillance  active 
et  sévère  à  cet  é^ard. 

Aktki.i;    17. 

("onime  une  surveillance  suivie  et  soutenue  peut  seule  déconcerter 
le  coupable  espoir  de  la  malveillance,  de  l'égoïsme  et  de  la  cupidité 
l'agent  national  de  chaque  commime  lieu  de  marché  fera  parvenir  chaque 
décade  à  l'agent  national  près  le  district  un  extrait  du  registre  de  la 
halle  ou  marché,  conforme  aux  tableaux  (pii  seront  envovés  dans  ces 
municipalités. 

Article   18. 
Cet  extrait  sera  certifié  par  l'agent  national  de  la  commime. 

Article  19. 

Il  joindra  à  cet  extrait  et  sur  la  colonne  des  observations  celles  qui 
auront  pour  objet  la  dénonciation  des  abus  et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Oiu-Uiut.'  temps  plus  tard,  l'aclniinistration  municipale,  dans 
sa  séance  du  8  prairial  de  l'an  \'I,  tout  en  conservant  le  principe 
d'im  marché  par  décade,  en  fixa  la  tenue  au  tridi  au  lieti  du 
nonidi,  c'est-à-dire  au   ;,  au  i\  et  au  2\  de  cliac|ue,  mois. 

Les  habitants  de  Beaumont  se  familiarisèrent  difficilement 
à  ces  dénominations,  potir  eiLx  bizarres,  de  tridi,  de  nonidi,  etc. 
Ils  n'oublièrent  jamais  lein-  ancien  marché  du  mardi,  consacré 
par  une  existence  cinq  fois  séculaire  et,  pendant  longtemps,  on  vit, 
ce  jour-là,  quelques  marchands  et  quelques  acheteurs  faire  leiu' 
apparition  sur  la  Place  Publique,  sous  la  halle,  sous  les  cornières. 
Laval  Dubousquet,  qui  ne  plaisantait  pas  avec  les  infractions 
contre  ses  arrêtés,  interdit  formellement  ces  petits  marchés  sup- 
plémentaires de  l'c  ancien  mardi  '  et,  dans  son  réquisitoire  du 
i*''"  messidor  an  \\,  il  enjoignit  à  l'agent  municipal  de  Beaunioni, 
(^ui  était  alors  Reynal,  de  sévir  .sév'èrement  «contre  tout  mar- 
chand  qui  étalerait   ce  jour-là   ses  marchandises  >>. 


LES    FOIRES    ET    MARCHES 
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Quant  aux  foires,  la  commune  de  Beaumont  en  avait  douze 
par  an,  une  chaque  mois.  I.a  date  de  leur  tenue  est  indiquée  dans 
le  tableau  suivant  où,  à  côté  des  douze  foires  de  la  période  révo- 
lutionnaire.  j'ai  placé  les  douze  foires  correspondantes  de  la 
période  actuelle. 


Les  foires  di:  Beaumont. 


;i)  Période  révolutionnaire. 

4  brumaire  (26  octobre). 
28  brumaire  (19  novembre). 
rq  frimaire  (10  décembre). 
15  nivôse  (4  janvier). 
14  pluviôse  (3  février). 

18  ventôse  (8  mars). 
rh  germinal  (s  iirrHV 
13  floréal  [z  mat). 

19  prairial  (8  juin). 

4  thermidor  (22  juillet). 

24  thermidor  (it  août). 

25  fructidor  (14  sef^tembre). 


11)   Période  actuelle. 

2b  octobre, 
ig  novembre. 

10  décembre. 

r^^r  mardi  de  janvie] 
^  février. 

2''  mardi  de  mars, 
r'""  mardi  d';nril. 
2  mai. 

l'i'  mardi  de  juin. 
Z2  juillet. 

1 1  août. 

I  I  septembre. 


Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  les  huit  foires  qui  actuelle- 
ment se  tiennent  aux  jours  Hxés  du  zh  octobre,  du  U)  noxenibic, 
du  10  décembre,  du  j  février,  du  z  mai,  du  zi  juillet,  du  11  août 
et  du  14  septembre  tombent  exactement  à  la  même  date  que 
pendant  la  période  révolutionnaire.  I^es  quatre  autres,  dont  la 
date  est  hxée  au  premier  ou  au  deuxième  mardi  de  janvier,  de 
mars,  d'avril  et  de  juin,  répondent  elles  aussi  approximative- 
ment aux  foires  de  la  Révolution  qui,  dans  ces  mêmes  mois  de 
janvier,  de  mars,  d'avril  et  de  juin,  étaient  tenues  dans  la 
première  ou  la  seconde  semaine  du  mois. 

L'arrêté  du  6  prairial  an  VI,  en  changeant  le  jour  des  mar- 
chés, changea  en  même  temps  la  date  des  foires  :  leur  tenue  fut 
fixée  invariablement  au  troÉsième  jour  de  la  première  décads  de 
chaque  mois. 

La  commune  de  Beaumont  fut,  tout  d'abord,  la  .seule  du 
canton  qui  eut  des  marchés  et  des  foires.  Au  mois  d'avril  1791, 
les  habitants  de  Saint  Avit  Sénieur  adressèrent  une  pétition  au 
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district  de  l^ch'rs,  à  l'effet  d'obtenir  quatorze  foires  clnuine 
année,  deux  de  plus  que  dans  la  commune  chef-lieu.  Le  direc- 
toire du  district,  «  considérant  que  les  foires  étaient  déjà  trop 
multipliées  dans  le  district  par  la  perte  de  temps  qu'elles  occa- 
sionnent »,  répondit  à  la  municipalité  de  vSaint  Avit  (pi'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  du  moins  quant  à  présent,  sur  la  dite 
pétition. 

I^a  commune  de  Saint  Avit  ne  se  tint  pas  pour  battue  et, 
l'année  suiv^ante,  ses  officiers  municipaux  reviennent  à  la  charge  : 
«  vu  leur  emplacement  avantageux,  la  grandeur  de  leur  bourg 
et  la  nombreuse  population  de  leur  paroisse  »,  ils  demandent  de 
nouveau  l'établissement  de  foires  dans  la  commune;  mais,  plus 
modestes  cette  fois,  ils  n'en  demandent  que  six  au  lieu  de 
quatorze.  Le  directoire  se  laisse  fléchir  et  autorise  la  commune 
de  Saint  A\'it  à  établir  six  foires  •<  (jui  seront  annoncées  par 
des  affiches,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  ne  pourra  être  désigné 
aucun  des  jour<  de  foire  qui  ont  lieu  dans  les  municipalités 
voisines  et  à  trois  lieues  de  distance  ».  Quelque  temps  après, 
aux  foires,  on  ajouta  des  marchés,  hebdomadaires  et,  d'autre 
part,  le  nombre  des   foires  fut  porté  de  six  à  douze. 

Les  marchés  et  les  foires  de  Saint  Avit  n'eurent  pas  de 
succès.  LTne  délibération  de  la  municipalité  en  date  du  25  pluviôse 
de  l'an  II,  écrite  tout  au  long  de  la  main  de  Delpit  fils,  alors 
agent  national  de  la  commune,  nous  apprend  qu  ^  un  déciet 
supprima  les  marchés  »  et  que  les  foires  tombèrent  ensuite 
d'elles-mêmes  "  peut-être,  ajoute-t-il,  parce  qu'il  y  a  trop  de 
foires  dans  le  voisinage  ».  Ce  qui  est  vrai  aujourd'hui  l'était 
déjà  à  la  Révolution. 


CHAPITRE    XIV 

J.ES    AFFAIRES    Ml  LFl  AIRES    A    BEAL'MOXT 
SOUS    lAi    DIRECTOIRE 

Dans  le  présent  chapitre,  consacré  tout  entier  aux  affaires 
militaires,  nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  Garde  luitionale. 
Nous  étudierons  ensuite  le  mode  de  Recnifemeiif  de  /'(innée  et 
dirons  toutes  les  difficultés  que  rencontra  l'autorité  militaire, 
dans  notre  canton  connue  ailleurs,  })our  l'apj^lication  des  lois 
sur  le  recrutement.  Nous  rappellerons,  enlin,  les  divers  expé- 
dients —  et  ils  étaient  nombreux  —  auxquels  avaient  recours  les 
jeunes  conscrits  pour  rester  dans  leurs  foyers,  ce  qui  nous 
amènera  à  parler  des  réfracta  ires  et  des  déserteurs. 

§  I.  -  La  gakde  xatioxai.e. 

A  la  garde  nationale  sédentaire,  qui  ne  devait  servir  que  dans 
le  canton  et  dont  la  mobilisation  était  toujours  très  longue,  on 
adjoignit,  sous  le  Directoire,  un  corps  spécial,  pris  dans  cette 
dernière,  qui  devait  toujours  être  prêt  à  partir  et  qui,  d'autre 
part,  pouvait  être  appelé  en  dehors  du  territoire  cantonal: 
c'était  la  colonne  mobile.  Il  y  avait  donc  à  Beaumont,  dès  les 
premiers  mois  de  l'an  V  :  i^  la  garde  nationale  sédentaire  ;  2°  la 
colonne  mobile. 

i»  La  garde  nationale  sédentaire. 

Malgré  toutes  les  délibérations  et  tous  les  arrêtés  dont  elle 
avait  été  l'objet  depuis  1789,  la  garde  nationale  de  Beaumont 
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ne  fut  jamais  une  force  sérieusement  organisée  :  «  Le  service  de 
la  garde  nationale;,  écrivait  au  département  Pierre  (irenier  le 
lo  pluviôse  an  I\',  ne  se  fait  point  dans  le  canton;  elle  n'a  même 
pas  été  réoi-ganisée  encore  en  exécution  de  la  loy  du  28  prairial 
dernier.  Je  "ic  propose  d'en  provoquer  l'exécution.  Mais  j'ai  cru 
devoir  différer  encore  jusqu'à  ce  que  celle  du  4  frimaire,  relative 
au  départ  des  militaires  absents  de  leurs  corps,  soit  entièrement 
opérée.  "  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  s'en  occupa,  en 
effet,  avec  le  plus  grand  zèle  et,  admirablement  secondé  par  les 
agents  municipaux,  il  eut  la  satisfaction,  le  17  prairial  an  IV,  de 
faire  voter  cette  réorganisation  sur  les  bases  suivantes  : 

L'administration  municipale  : 

Considérant  <iue,  d'après  les  états  des  citoyens  de  chaque  romnume, 
il  en  résnlte  qu'il  ne  peut  se  former  ([u'nn  bataillon  tlans  le  canton  et 
que  plusieurs  communes  ne  présentent  pas  un  nombre  suffisant 
d'hommes  pour  formel"  une  compagnie,  tandis  cpie  d'autres  présentent 
de  l'excédent  ; 

Considérant  que,  ])our  l'organisation  de  ly  garde  nationale,  il  est 
nécessaire  de  corriger  autant  que  faire  se  pourra  cette  inégalité  dans  la 
population  par  la  réunion  des  communes, 

Ou'i  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  i«r. 

Il  sera  procédé  à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sédentaire 
tle  ce  canton  de  la  manière  suivante  : 

Il  n'y  aura  qu'un  bataillon  dans  le  canton,  composé  de  huit  compa- 
gnies conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  16  vendémiaire  de  l'an  4»^'  : 

La  commune  de  Beaumont,  avec  les  sections  de  Bannes,  Montcauy 
et  Gleyzedals,  formera  deux  compagnies: 

Les  communes  de  Saint  Avit  Sénieur  et  de  Bourniquel  en  formeront 
deux  autres; 

Les  communes  de  Rampieux,  Labouquerie  et  Glottes  en  formeront 
deux  autres; 

Et  les  communes  de  Sainte  Sabine,  Born  de  Champs  et  Nojals, 
deux  autres. 

Article  2. 

Chac|[ue  compagnie  sera  composée,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du    28    germinal,   d'un    capitaine,    un    lieutement,    deux    sous-lieute- 
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Hauts,  quatre  sergents,  huit  caporaux,  soixante-quatre  Nolontaires,  deux 
tambours,    au    total   t^uatre-vingt-deux    hommes. 

Article  3. 

Les  hommes  c^ui,  d'après  la  distribution  mentionnée  dans  l'article  1'"^ 
du  présent  arrêté,  excéderaient  le  nombre  nécessaire  pour  former  les 
deux  compagnies  attribuées  à  chaque  arrondissement,  seront  répartis 
aussi  également  que  faire  se  pourra  sur  les  deux  compagnies  comme 
surnuméraires. 

Akticlk  4. 

Tous  les  citoyens  du  canton  de  16  à  60  ans,  valides  et  non  compris 
dans  les  exceptions  des  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  iS  prairial  l'an  3, 
se  réuniront  sans  armes  dans  les  lieux  cy-après  désignés,  le  8  messidor 
j)iochain,  pour  v  procéder  de  la  manière  cy-après  cxpli(iiiée  à  la  for- 
mation des  compagnies  et  nomination  des  officiers. 

Article  3. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Beaumont  et  des  sections  de  Bannes, 
Montcany  et  Gleyzedals  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton; 

Ceux  des  communes  de  Saint  Avit  et  Bourniquel  se  réuniront  au  chef- 
lieu  de  celle  de  Saint  Avit; 

Ceux  des  conimunes  de  Rampieux,  Labouquerie  et  Clottes  se  réuni- 
ront à  Rampieux  ; 

Ceux  enfin  des  communes  de  Sainte  Sabine,  Bt)rn  de  Champs  et 
Nojals  se   réuniront   à   Sainte  Sabine. 

Article  6. 

Les  agent  et  adjoint  municipaux  de  chaque  commune  feront,  chacun 
dans  leurs  communes  respectives,  les  convocations  nécessaires  pour 
cette  réunion,  en  indiquant  à  leurs  concitoyens  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  leur  réunion. 

Article  7. 

Les  citoyens  ainsi  réunis  dans  chaque  arrondissement  se  diviseront 
en  deux  pelotons.  Les  agents  municipaux  des  communes  qui  compcsent 
chaque  arrondissement  se  concerteront  ensemble  sur  le  quarti;*r,  village 
et  habitations  qui  devront  former  chaque  peloton  ou  compagnie,  en  fai- 
sant en  sorte  de  mettre,  autant  ([ue  les  localités  le  permettront,  un  égal 
nombre  d'hommes  soumis  au  service  de  la  garde  nationale  présents 
ou  absents  dans  chaque  peloton,  mais  en  observant  rigoureusement  que 
le  moins  nombreux  renferme  au  moins  quatre-vingt-deux  hommes. 

Article  8. 

Chaque  peloton  ou  compagnie  ainsi  distribué  se  réunira  sous  la  pré- 
sidence d'un  des  agents  municipaux,  (jui  fera  lecture  de  la  loi  du  28  prai- 

11.  ^5 
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rial  l'an  3"^;  il  sera  désigné  par  l'ass^eniblée  trois  des  plus  anciens  citoyens 
présents  pour  scrutateurs  et,  pour  secrétaire,  un  des  plus  jeunes  en  état 
de  remplir  ces  fonctions. 

Article  9. 

Le  bureau  ainsi  organisé,  le  président  fera  prêter  à  l'assemblée  le 
serment  de  fidélité  à  la  république  ;  puis,  il  annoncera  qu'il  va  être  procédé 
à  la  nomination  des  officiers  par  un  seul  scrutin,  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages,  en  désignant  par  une  môme  liste  le  capitaine,  le  lieutenant 
et  les  deux  sous-lieutenants. 

Article  10. 

Il  sera  procédé,  par  un  second  tour  de  scrutin,  à  la  nomination  des 
quatre  sergents  et,  par  un  troisième,  à  celle  des  huit  caporaux. 

Article  xi. 

Chaque  assemblée  se  conformera,  au  surplus,  rigoureusement  aux 
dispositions  des  articles  27,  2y,  30,  31,  32,  33,  34,  33  et  36  de  la  loi  du 
28  prairial  l'an  3'-',  pour  la  détermination  des  qualités  reqviises  à  chaque 
garde  et  pour  le  mode  d'élection  à  suivre. 

Article  12. 

Conformément  à  l'article  37  de  la  même  loy,  le  résultat  de  ces  nomi- 
nations dans  chaque  assemblée  sera  consigné  dans  un  procès-verbal 
signé  du  bureau  et  des  raeinbres  élus,  pour  être  déposé  à  l'administra- 
tion   municipale. 

Article   13. 

Les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants  et  sergents  qui  auront 
été  élus  dans  les  divers  arrondissements  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
canton,  pour  procéder  à  la  nomination  de  l'état-major  du  bataillon  qui, 
conformément  à  l'article  6  de  la  I03'  du  16  vendémiaii"e  dernier,  ne  sera 
composé  que  du  chef  de  bataillon  et  d'un  adjudant  de  bataillon. 

Article  14. 

Cette  nomination  se  fera  devant  l'agent  municipal  de  la  commune 
du  chef- lieu  du  canton  et  on  se  conformera,  pour  le  mode  d'y  procéder, 
aux  dispositions  des  articles  38  et  39  de  la  loy  susdite  du  28  prairial 
l'an  3e. 

Article   15. 

Le  même  jour,  les  capitaines  de  chaque  compagnie  se  réuniront 
aussi  particulièrement  devant  le  même  agent  municipal  pour,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  27  de  la  même  loy,  tirer  au  sort  le  rang 
de  leur  compagnie;  procès-verbal  sera  aussi  dressé  de  cette  dernière 
opération. 
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Le  17  messidor  suivant,  les  agents  municipaux  des  communes 
de  Beaumont,  Saint  Avit,  Bourniquel,  Rampieux,  Labouquerie 
et  Glottes  apportèrent  à  l'administration  municipale  les  procès- 
verbaux  de  la  formation  des  six  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  que  leurs  communes  devaient  fournir.  Seuls,  les 
agents  de  Sainte  Sabine,  de  Nojals  et  de  Born  de  Champs  no 
remirent  pas  leur  rapport,  les  opérations  qui  leur  étaient  deman- 
dées n'ayant  pas  été  faites.  Une  première  fois,  l'agent  de  vSainte 
Sabine  avait  répondu  à  l'appel,  mais  ses  deux  collègues  de 
Nojals  et  de  Born  de  Champs  ne  s'étaient  pas  rendus.  Une 
deuxième  fois,  les  trois  agents  se  réunirent  à  Sainte  Sabine,  mais 
les  citoyens  soumis  à  la  loi  pour  la  formation  de  la  garde  natio- 
nale, malgré  la  convocation  qui  leur  avait  été  régulièrement 
adressée,  restèrent  chez  eux  et  leur  incorporation  ne  put  être 
faite.  L'administration  municipale,  qui  ne  plaisantait  pas  avec 
de  pareilles  infractions  à  ses  arrêtés,  se  montra  sévère,  mena- 
çante et  enfin,  le  6  thermidor,  les  agents  municipaux  des  com- 
munes de  Sainte  Sabine,  Nojals  et  Born  de  Champs  purent,  à 
leur  tour,  déposer  sur  le  bureau  de  l'administration  municipale, 
les  «  tableaux  »  des  deux  compagnies  cju'ils  devaient  organiser. 

Les  huit  compagnies  du  bataillon  de  Beaumont  étant  ainsi 
constituées,  l'administration  municipale  fixa  au  Z"]  thermidor  la 
nomination  du  chef  de  bataillon  et  de  l'adjudant  général. 

Ce  jour-là,  les  officiers  et  sous-officiers  des  huit  compagnies  se 
réunirent  à  Beaumont  dans  le  temple  décadaire  et,  à  l'élection, 
nommèrent  le  chef  de  bataillon  et  son  adjudant  général.  Le 
bataillon  était  maintenant  au  complet  et  Pierre  (i renier  put 
écrire  à  l'administration  centrale  la  lettre  suivante  : 

Du  lo  thermidor  an  4. 

he  Comni'^  du  Directoire  exécutif  près   l'administycitioii   muni- 
cipale de  Beatiinoni, 

A  son  collègue  près  l' administration  centrale  du  département. 

La  garde  nationale  est  enfin  réorganisée.  Je  vais  faire  réunir  le  batail- 
lon pour  faire  faire  la  réception  des  officiers. 

Salut  et  fraternité,  P.  Grenier. 
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Quelques  jours  plus  tard,  l'administration  municipale  convo- 
qua à  Beaumont  les  huit  compagnies  de  sa  garde  nationale  et, 
sur  la  Place  Publicpie,  en  présence  d'un  très  grand  nombre  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  accourus  pour  la  circonstance,  les 
hommes,  conformément  à  l'article  9  de  l'arrêté,  "  reçurent  >  les 
officiers  et  les  sous-officiers  nouvellement  élus. 

2"  La  colonne  mobile. 

La  colonne  mobile  de  la  garde  nationale  sédentaire,  qui 
devait  être  «  toujours  prête  à  marcher  »,  fut  créée  par  un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  17  floréal  an  IV  (5  mai  170b). 

«  Il  v  aura  dans  chacun  des  cantons  de  la  Républi(}ue,  dit 
l'article  i*^^'  de  l'arrêté,  un  détachement  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  toujours  prêt  à  marcher  et  dont  les  membres  seront 
désignés  d'avance.  Ce  détachement  sera  connu  sous  le  nom  de 
colonne  mobile.  >■ 

La  force  de  ce  détachement,  non  compris  les  ofhciers  et  les 
sous-officiers,  était  égale  au  sixième  de  la  totalité  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  chaque  canton.  Chaque  colonne  devait 
avoir  un  caporal  pour  huit  hommes,  un  sergent  pour  seize  hom- 
mes, un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  pour  trente-deux 
hommes,  un  capitaine  pour  soixante-quatre  hommes,  un  chef 
de  bataillon  pour  six  cent  quarante  hommes. 

Les  citoyens  désignés  pour  composer  les  colonnes  mobiles 
ne  cessaient  point,  pour  cela,  de  faire  partie  de  leur  compagnie 
respective  dans  la  garde  nationale  sédentaire.  La  colonne  ne 
pouvait,  en  conséquence,  être  considérée  comme  formant  une 
troupe  distincte  :  elle  n'était,  en  réalité  qu'un  simple  détache 
ment  de  la  garde  nationale  du  canton.  Du  reste,  les  colonnes 
mobiles  ne  pouvaient  se  réunir,  en  tout  ou  partie,  sous  cette 
dénomination  qu'après  une  réquisition  écrite  et  formelle 
des  autorités  constituées,  à  qui  la  loi  accordait  le  droit  de 
réquisition. 

C'était  aux  administrations  municipales  qu'incombait,  dans 
chaque  canton,  la  charge  d'organiser  leur  colonne  mobile,  c'est- 
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à-dire  d'indiquer  tout  d'abord  les  hommes  ou  fusiliers  cjui 
devaient  en  faire  partie,  puis  de  désif^ner  les  officiers  et  sous- 
ofticiers  destinés  à  les  commander. 

Le  II  vendémiaire  de  l'an  \',  les  administrateurs  munici- 
paux du  canton  de  Beaumont  se  mirent  à  l'œuvre  et  quelques 
jours  plus  tard,  le  5  brumaire,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  [)ut  (•nvo\er  à  l'administration  rcntralc  du  dépar- 
tement le  tableau  fie  la  cojoimc  mobile  du  eanîoii  de  Beaumont. 
Il  comprenait  un  capitaine,  un  lieutenanl ,  deux  sous-lieute- 
nants, quatre  sergents,  huit  caporaux,  un  tambour  et  quatre- 
vingts  fusiliers  répartis  en  deux  pelotons,  cinq  sections  et  dix 
escouades,  chaque  escouade  se  composant  de  huit  fusiliers. 

Je  reproduis  ici  ce  tableau.  Le  lecteur  \'  trouvera  des  noms 
dont  la  famille  existe  encore  dans  le  canton  : 

Tableau 

de  lu  cc/oiiiic  iiiohi/e  de  lu  L^ai'de  natioiuile  sedenluire 
du  caillou  de  lienumoiit. 

Capitaine Jean  Castaing  (de  Saint  Avit). 

Lieutenant Pierre  Blanche  (de  Sainte  Sabine). 

PRliMlHR  P  H  LOTOS 
Soiis-lieufendut   ....      Jean  Audissnu  (de  Beaumont). 

i""''  Skctio.v. 
Sergent François  Gibert  (de  Beaumont). 

jfe  Escouade. 

Caporal Pierre  Révaugier  (de  Beaumont). 

J'''iisiliers 1.   Joseph  Laborde  (de  Beaumont). 

2.  Guilhaunie  Jardel  (id.). 

3.  Joseph  Oueyrovize   (id.). 

4.  Jean  Ponjade  (id.). 

3.  Cruilhaume  Bessou   (id-). 

6.  Jean  Roland   {id.). 

7.  Jacques  Libersac  (id.). 

5.  Pierre  Lamouthe  {id.). 

2'-  Escouade. 

Caporal Jean  Castagnier  (de  Beaumont). 

Fusiliers m.   Jacques  Julien  Neyrac  (de  Beaumont). 
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Fusilirys lo.  Jean  Baptiste  Dagut  (de  l'.eaiunont). 

11.  Lespinasse   Fonvive  \id.). 

12.  Etienne  Reynal  (id.). 

13.  Pierre  Andissou   [id.). 

14.  Dumeau  dit  Ouercy   (w/.). 

13.  Pierre  Bouyssy  dit  Maltaillat  (/>/.). 

16.  Jean  Pénical  [id.). 

2©  Section. 
Sergent Jean  Paviot  du  Sorbier  (de  Gleyzedals) 

ire  Escouade. 

Caporal Pierre  Carrier  Lafon  (de  Beaumont). 

Fusiliers 17.  Mathieu   Delayre   (de  Beaumont). 

18.  Jean  Rivière  fils  [id.). 

19.  Pierre  Delpit,  dit  Combète  [id.). 

20.  Joseph  Dufaure  Montmirail   [id.). 

21.  Joseph  Audy  (de  Bourniquel). 

22.  Vitrac    cadet  [id.). 

23.  Pierre  Delvalet  [id.). 

24.  Etienne  Cassagne  (irf.). 


Caporal. 
Fusiliers. 


20  Escouade. 

Jean  Amagat  (de  Bourniquel). 

25.  Jean  Lavache  (de  Bourniquel). 

26.  Pierre  Verliac  [id.). 

27.  Jean  Chambon  [id.). 

28.  Guilhaume  Ségalas  [id.). 

29.  Joseph  Grimard   [id.). 

30.  Pierre  Maurial  [id.). 

31.  Pierre  Duchamps  [id.). 

32.  Le  gendre  de  Farjou  Faure  [id.). 


3e  Section. 
Sergent Bernard  Jugla  (de  Saint  Avit). 

ire  Escouade. 

Caporal Jean  Maurial  fils  (de  Saint  Avit). 

Fusiliers 33.  Guilhaume  Delmon  (de  Saint  Avit). 

34.  Pierre  Monribot  [id.). 

35.  Pierre  Heblé  [id.). 

36.  Michel  Farganel  [id.). 
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Fm^ilieys 37.   Pierre  Beney  (de  Saint  A\  it). 

38.  Antoine  Farguette  {id.). 

39.  Pierre  Ricaud  {id.). 

40.  Jean  Queille  {id.). 

2®  Escouade. 

Caporal Raymond   Durand    (de    Labonqnerie). 

Fusiliers 41.  Guilhauine  Durant  (de  Labou(iuerie). 

42.  Jean  Randonnier  fils   {id.). 

43.  l^ierre  Noaille  (/^.)- 

44.  Pierre   Turenne    {id.). 

45.  Michel  Teyssier   {id.). 

46.  Léon  Ricaud  {id.). 

47.  Pierre  Audibert   {id.). 

48.  Jean  Merle   {id.). 


DIWXIHMI:    PtlA)TON 
Sous-lienteuant  ....  Pierre  Marche   (de  Glottes). 

i^e  Section. 
Sergent Jean  Monteil  (de  Labonqnerie). 

ire   Escouade. 

Caporal Raymond  Durant  (de  Labonqnerie). 

Fusiliers 49.  Jean  Estresse  (de  Labon(|uerie). 

50.  Jean  Farguette  {id.). 

51.  Antoine  Lourtal  (de  Glottes). 

52.  Simon  Chaumet  {id.). 

53.  Pierre  Brousse  (id.). 

54.  Pierre  Caminade  (de  Rampieux). 

55.  Pierre  Carrière  {id.). 

56.  Pierre  Cruzel  {id.). 

2^  Escouade. 

Caporal Pierre  Barriat  (de  Glottes). 

Fusiliers 57.  Pierre  Mayonnade  (de  Rampieux). 

58.  Pierre  Groux  (id.). 

59.  Jean  Boyer  {id.). 

60.  Raymond  Vyé  {id.). 

61.  Jean  Coulau  {id.). 

62.  Ghantail  Laborie  {id.). 
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h'it.'^ilier'^ 63.   Pierre  Bigot  (de  Rampieux). 

«)I.    Jean   Delpit  {?>/.)• 

2'"  Si'.criox. 
Sersiciif  .  .  . Georges  Xoaille  (tle  Boni). 

r  ■■"■    h'.srouddc . 

Caporal Criiilhaiinie   Rainoiid    (de  Boni). 

l'itsiliers 05.  Jean  Roque  (de  Sainte  Salnne). 

66.  Bernard   l^acaze   (/V/.). 

67.  Jean  Garrigue  (/(/.). 

68.  Le  fils  aîné  du  Charlou  (icJ.). 
6().  Pénical,  du  Chauffeur  (id.). 

70.  Pierre  Noaille  fils  (/c/.). 

71.  Jean  Boucher  [id.). 

72.  Raymond  Leymar^e  [id.). 

7.^'  Escouade. 

Caporal Jean  Boucher  (de  Sainte  Sabine). 

Fusiliers 73.  JeanMaynaud  (de  Sainte  Sabine). 

74.  Pierre  Boisserie   (/W.). 

75.  Dumaurès  fils  [id.). 

76.  Pierre  Rabou  {id.). 

77.  Antoine  Brousse  [id.). 

78.  Denuel  dit  Rigal  [id.). 
7c).  Lacaze  fils  {id.). 

80.  Raymond  I.eymarie  [id.). 

Tambour  de  la  colonne  mobile  : 

Delany  (de  Beaumont). 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  floréal  an  I\'.  la 
colonne  mobile  devait  être  renouvelée  tous  les  six  mois.  En 
conséquence,  les  agents  municipaux  durent  se  réunir,  chaque 
année,  le  10  frimaire  et  le  10  prairial,  pour  procéder  à  ce  renou- 
vellement. 

Ajoutons  que  la  colonne  mobile  de  Beaumont  fut  souvent 
réquisitionnée  dans  les  trois  dernières  années  du  Directoire. 
L'administration  municipale  trouva  toujours  en  elle  un  auxi- 
liaire précieux  pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  la  recherche 
et  l'arrestation  des   malfaiteurs,    pour    l'exécution    de    la    loi 
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militaire  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  surtout,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  })our  la  poursuite  des  insoumis  et 
des  désertems 

§  2.  -  Le  recrutement  de  l'armée  sous  le  Directoire  : 

RÉOlTISrnONXAIRES    ET    CONSCRITS. 

I"  Les  réquisitionnaires. 

T-a  Convention,  en  déclarant,  le  i6  avril  1793,  que  le  peuple 
français  «  allait  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution  »,  avait,  de  ce  fait,  créé  le  service  obligatoire 
et  personnel.  En  principe,  tous  les  Français  valides  étaient  dans 
l'obligation  de  prendre  les  armes.  Mais  ils  ne  devaient  pas  être 
appelés  le  même  jour  et  les  citoyens  astreints  au  service  militaire 
furent,  à  cet  effet,  divisés  en  deux  classes  : 

i^  Les  hommes  non  mariés  ou  veufs  sans  enfant,  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans,  ils  formaient  la  première  classe  de  réquisition  ; 

2°  Les  autres,  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans,  ils  consti- 
tuaient la  deuxième  classe  de  réquisition. 

Les  hommes  de  la  première  classe  de  réquisition  de\aient 
marcher  les  premiers  et  se  mettre  en  route  au  premier  appel. 
Les  hommes  de  la  deuxième  classe  de  réquisition,  tout  en 
restant  soumis  aux  mêmes  obligations  générales  que  les  premiers, 
n'étaient  appelés  qu'exceptionnellement  et  quand  les  circons- 
tances l'exigeaient. 

Les  opérations  de  recrutement,  c'est-à-dire  les  appels  et  la 
mise  en  route  des  réquisitionnaires,  incombaient  aux  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  les  départements  et,  au-dessous 
d'eux,  aux  directoires  de  département  ou  de  district,  aux 
municipalités  et,  plus  tard,  sous  le  Directoire,  aux  administra- 
tions municipales  des  cantons. 

Le  système  de  la  réquisition  donna  d'abord  d'excellents 
résultats,  notamment  dans  la  levée  des  300.000  hommes.  Mais, 
plus  tard  et  pour  des  raisons  multiples  que  nous  n'avons 
pas  à  exposer  ici,  il  devint  entre  les  mains  de  nos  recruteurs  im 
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instrument  peu  pratique,  peu  équitable  aussi  et  en  tout  cas 
absolument  inefficace  :  il  souleva  partout  les  protestations  les 
plus  vives  et,  sans  combler  les  vides  aux  armées,  il  peupla  nos 
campagnes  de  réfractaires  et  de  déserteurs'.  Il  vécut  jusqu'à 
la  lin  de  l'an  VI,  épotjue  où  il  fut  remplacé  par  un  système 
nou\'eau,  la  couscription. 

2°  Les  conscrits. 

L'd  conscription  militaire  fut  organisée  le  19  fructidor  an  VI. 
par  la  loi  Jourdan.  <(  Tout  Français,  disait  en  substance  la  loi  du 
19  fructidor,  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie.  »  Les 
conscrits  étaient  divisés  en  cinq  classes,  chaque  classe  étant 
formée  par  tous  les  conscrits  d'une  seule  année  :  la  première 
classe  comprenait  tous  les  hommes  qui  avaient  vingt  ans  révolue 
au  I'''"  vendémiaire  de  l'année  courante;  la  deuxième  classe,  ceux 
qui,  au  i*"'"  vendémiaire  avaient  eu  vingt  et  un  ans;  les  troisième, 
quatrième  et  cinquième  classes,  ceux  qui,  à  cette  même  date, 
avaient  vingt-deux,  vingt-trois  et  vingt-quatre  ans. 

La  loi  du  19  fructidor  an  XI  sur  la  conscription  fut  proclamée 
solennellement  dans  chaque  commune  du  canton  le  30  vendé- 
miaire an  VII,  jour  de  décadi.  En  même  temps  (pi'elle  remettait 
aux  agents  municipaux  une  copie  de  cette  loi,  l'administration 
municipale  de  Beaumont  adressait  à  la  population  la  procla- 
mation suivante  [Arcli.  iiiuiiicipdh's,  4^  Registre,  p.  24S)  : 

L' admiiiistrati on  municipale  à   ses  concitoyens, 

La  loi  du  10  fructidor  deruier  a  déterminé  le  mode  et  le  genre  de 
services  que  chacun  doit  à  la  patrie.  Entre  autres  dispositions,  elle  porte 
(art.  1^^,  titre  III)  :  Hors  le  cas  de  danger  de  la  patrie,  l'armée  de  terre 
se  forme  «  par  enrôlement  volontaire  et  par  la  voie  de  la  conscription 
militaire  ». 

L'article  15,  titre  III,  porte  :  <  La  conscription  militaire  comprend 
tous  les  Français  depuis  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  jus([u'à  celui  de 
vingt-cinq  ans  révolus.  » 

Aussi,  jeunes  républicains,  vous  tous  qui  avez  accompli  votre 
vingtième  année,  vous  êtes  tous  soldats  dès  ce  moment  :  c'est  à  vous 


Vov.,    \\   ce  sujet,   Cardkxai.,   lo<-.   tit.,   p 
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à  devenir  des  héros.  Associés  à  vos  frères,  bientôt  appelés  auprès  d'eux, 
niontrez  à  l'univers  que  les  enfants  de  la  patrie  furent  et  seront  toujours 
invincibles. 

Les  tyrans,  dans  leur  fureur  et  leur  délire,  osent  nous  menacer 
encore.  Celui  de  Vienne  et  cehii  de  Xaples  veulent  rompre  une  paix  qu'ils 
ne  devaient  c^u'à  la  générosité  française.  Tant  de  perfidie  provoque 
l'indignation  de  la  république.  Elle  charge  ses  armées,  sa  jeunesse,  du 
soin  de  la  venger,  du  soin  de  faire  respecter  ses  volontés  et  sa  puissance. 

Honorés  de  cette  mission,  préparez-vous  pour  le  départ  et,  au  moin- 
dre signal,  volez  au  poste  qui  vous  est  désigné. 

Avant,  et  pour  remplir  les  vœux  de  la  loi,  il  faut  que  chacun  de  vous 
se  fasse  inscrire  par  l'agent  municipal  sur  le  tableau  de  conscription  de 
votre  commune.  Présentez-vous  à  lui,  vous  n'avez  qu'un  très  court  délai 
pour  le  faire,  ^'otre  empressement  et  votre  exactitude  vous  vaudront 
des  éloges,  autant  que  votre  négligence  vous  expose  à  des  peines  certaines. 

Que  si,  contre  notre  attente,  il  s'en  trouvait  d'assez  indociles  pour 
méconnaître  la  loi,  qu'ils  songent  que  ce  n'est  pas  seulement  du  mépris 
qu'ils  se  couvrent.  Ils  se  mettent  en  opposition  avec  leurs  intérêts.  Les 
articles  54  et  55  de  la  loi  précitée  contiennent  les  dispositions  les  plus 
sévères  et  les  plus  précises  à  cet  égard.  Méditez-les,  vous  tous  dont  le 
cœur  froid  et  avare  ne  connaît  d'autre  impulsion  que  celle  de  l'intérêt 
et,  cédant  à  celui-ci,  remplissez  par  vous-mêmes  le  devoir  que  la  loi 
vous  impose. 

Vous  tous,  pères  et  mères,  t[ui  vous  sentez  pour  vos  enfants  cette 
tendresse  que  la  nature  inspire,  qui  voulez  leur  transmettre  le  fruit  de 
vos  sueurs  et  de  vos  veilles,  vos  biens,  faites-leur  sentir  que  la  loi  les  en 
prive,  si,  par  inconséquence  ou  lâcheté,  ils  se  refusent  à  leur  devoir.  Faites- 
leur  sentir  que,  dans  ce  dernier  cas,  un  étranger  s'emparera  bien  souvent 
de  votre  héritage,  parce  (|u'il  aura  été  brave  et  républicain.  Faites-leur 
sentir,  enfin,  qu'autant  qu'ils  se  rendront  dignes  d'éloges  et  d'estime  par 
leur  dévouement  et  leur  exactitude,  autant  ils  seront  vils  et  méprisables 
par  leur  indolence  ou  leur  lâcheté. 

Melon,  président. 

MoLiÉRAC.  Nadal  Lapeyrou.se.  Durant. 

Blanchard,   secrétaire. 

De  son  côté,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Laval 
Dubousquet,  enjoignait  aux  agents  municipaux  du  canton  de 
dresser  au  plus  tôt,  chacun  dans  sa  commune,  et  classe  par 
classe,  le  tableau  des  jeunes  gens  astreints  au  service  militaire. 
Ces  tableaux  communaux  seraient  ensuite  réunis,  à  l'adminis- 
tration municipale,  en  un  tableau  général  ou  cantonal,  qui 
serait  envoyé  dans  le  plus  bref  délai  à  l'administration  centrale 
du   département. 
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Les  conscrits,  leur  inscription  sur  les  tableaux  étant  faite, 
n'avaient  plus  (|u'à  se  tenir  prêts  à  partir. 

Quand  l'ordre  du  départ  parvenait  à  l'administration  nuuii- 
cipale,  celle-ci  convoquait  d'urgence  les  hommes  qui  étaient 
appelés  et,  après  leur  avoir  fait  passer  la  visite  médicale,  les 
dirigeait  sur  Belvès  ou  sur  Périgueux,  sous  la  conduite  d'un 
ancien  officier  ou  sous-officier  »  suffisannnent  capal)le  de  les 
surveiller  et  de  les  amener  au  lieu  de  leur  destination  ».  Cette 
charge  de  "  conducteiu"  de  conscrits  >  n'était  certes  pas  une 
sinécure.  Elle  exigeait,  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  était  confiée, 
une  certaine  autorité  et  une  surveillance  de  tous  les  instants. 
Les  conscrits  pour  la  plupart  ne  marchaient  que  contraints  et 
forcés  et,  si  en  cours  de  route  une  occasion  favorable  se  présen- 
tait de  s'évader,  ils  ne  manquaient  pas  de  la  saisir  et  de  fausser 
compagnie  à  leur  gardien.  Il  était  bien  rare  qu'un  contingent  de 
conscrits,  parti  de  Beaumont  ou  d'ailleurs  pour  Périgueux  ou 
pour  Belvès,  arrivât  au  complet  au  lieu  de  sa  destination. 

Le  25  frimaire  an  VII,  le  citoyen  Martin  Latour,  ancien  bri- 
gadier de  gendarmerie,  qui  passait  pour  le  meilleur  des  «  conduc- 
teurs ').  ne  remit  à  Périgueux  que  neuf  hommes  sur  les  dix  qui  lui 
avaient  été  confiés  au  départ  de  Beaumont  ;  le  dixième,  le  cito\en 
Lacaze  de  Born  de  Champs,  lui  avait  échappé.  A  son  retour  à 
Beaumont,  le  citoyen  Latour,  tout  contrit,  raconta  .sa  mésaven- 
ture à  l'administration  municipale  qui,  séance  tenante,  dépêcha 
sur  la  commune  de  Born  un  officier  de  la  colonne  mobile  avec 
six  hommes,  pour  ramener  le  déserteur,  avec  injonction  ex- 
presse, au  cas  où  il  ne  pourrait  le  retrouver,  d'installer  dans  la 
maison  de  son  père  une  garnison  de  trois  hommes'  <(  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  aurait  représenté  son  fils  » . 

Le  Directoire  exécutif,  par  la  loi  du  q  vendémiaire,  appela 


I.  Ces  hommes,  placés  ainsi  en  garnison  (garuisaires)  chez  les  parents  des 
conscrits  réfractaires  et  des  déserteurs,  devaient  v  rester  en  permanence  jusqu'au  jour 
où  les  insoumis  étaient  arrêtés  ou  s'étaient  rendus  d'eux-mêmes  à  leur  poste.  Les 
garnisaiies  étaient  nourris  au.x  frais  des  parents  des  déserteurs,  qui  devaient  en  outre 
remettre  à  chacun  d'eu.x  une  indemnité  journalière  de  deux  francs.  Ce  moyen,  à  la 
fois  vexatoire  et  dispendieux,  fut  de  pratique  courante  dans  notre  canton.  11  donna 
presque  toujours  d'heureux  résultats. 
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aux  armées  les  conscrits  de  la  première  classe  de  l'an  VII  du 
département  de  la  Dordogne.  Ils  devaient  partir  en  douze  déta- 
chements :  les  conscrits  de  Beaumont,  avec  ceux  de  Saint  x\stier, 
de  Bergerac  (extra),  de  Daglan,  d'Eymet,  de  (irignols,  de  (iénis 
et  Javerlhac,  eurent  leur  départ  fixé  au  15  décembre. 

Quant  aux  autres  classes,  elles  furent  appelées  ultérieure- 
ment, à  diverses  époques  et  par  contingents  variables.  Dans  ce 
cas,  la  classe  n'étant  pas  appelée  en  totalité,  l'administration 
municipale  tirait  au  sort  le  nombre  d'hommes  qu'on  lui  deman- 
dait, puis  les  mettait  en  route.  Ces  appels  des  conscrits  se  produi- 
sirent assez  fréquemment  dans  les  dernières  années  du  Direc- 
toire et,  chaque  fois,  l'administration,  soit  départementale,  .soit 
municipale,  envoyait  aux  partants  une  adresse  patriotique. 
Voici  celle  des  administrateurs  du  département  aux  conscrits  de 
l'an  VII  (Arc/i.  dcp.,  Série  L-26,  n»  255)  : 

((    Braves  conscrits, 

"  La  République  menacée  vous  appelle,  par  les  lois  des 
10  et  14  messidor,  à  partager  la  gloire  de  réparer  les  maux 
causés  par  l'impéritie,  l'imprévoyance  et  la  trahison.  La  victoire 
politique  remportée  par  les  corps  législatifs  dans  les  journées  de 
prairial  vous  présage  le  retour  assuré  de  la  victoire,  compagne 
fidèle  de  nos  armées,  dont  l'abandon  momentané  a  enhardi 
l'audace  et  le  désespoir  d'une  nouv^elle  coalition.  Mais  ces  hordes 
barbares  et  sauvages,  vomies  par  le  Nord,  traînant  à  leur  suite 
l'incendie,  la  rapine  et  la  mort  sont  là.  Entendez  leurs  mugisse- 
ments affreux.  \'oyez-les  renversant  vos.  édifices,  brûlant  vos 
maisons,  pillant  vos  récoltes,  égorgeant  sans  pitié  vos  pères,  vos 
mères,  vos  amis,  vos  parents,  vos  enfants  et  vos  femmes  ^. 
Entendez  le  bruit  horrible  des  chaînes  qu'elles  préparent  aux 
Français. 


1.  Ce  n'est  pas  d'aujuuitt'hui  i|ue  les  soldats  prussiens  tout  la  guerre  eu  véritables 
barbares,  détruisant  et  brûlant  tout  sur  leur  passage,  pratiquant  le  vol  à  main  armée, 
égorgeant  sans  nécessités  politiques  les  vieillards,  les  femmes  et  les  entants  sans 
défense. 
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»  Ah,  braves  conscrits,  vous  frémissez.  Ces  malheurs  épouvan- 
tables élèvent  vos  âmes,  agrandissent  vos  courages.  Levez-vous 
donc,  marchez,  accourez  tous,  allez  défendre  vos  familles,  vos 
propriétés;  préférez  les  palmes  glorieuses  de  la  victoire  à  la 
servitude,  à  l'infamie.  Sauvez-vous,  sauvez  la  république  de 
la  rage  de  ses  ennemis  féroces.  Rappelez-vous  que  cette 
coalition  impie  avait  une  fois  déjà  osé  s'avancer  sur  notre 
territoire  et  qu'elle  y  trouva  son  tombeau.  Rappelez-vous 
que  les  soldats  de  la  liberté  doivent  terrasser  les  satellites  du 
despotisme. 

»  Enfin,  partez,  jeunes  défenseurs,  partez  en  faisant  retentir 
l'air  de  cet  hymne  national,  la  terreur  de  nos  ennemis,  et  bientôt 
vous  reviendrez  au  sein  de  vos  pénates  jouir  du  doux  plaisir 
d'avoir  procuré  la  paix  au  monde,  d'avoir  sauvé  votre  patrie, 
vos  familles,  vos  propriétés. 

»  Vive  la  république  !  Vivent  ses  braves  défenseurs  ! 

»  Verliac.  Babut.  Durieux. 

\'lKII.LKM.VRD.    DeLESPINASSE.  » 

A  peine  le  contingent  était-il  désigné  que  des  réclamations 
nombreuses  arrivaient  à  l'administration  de  jeunes  conscrits 
figurant  sur  la  liste,  qui  pour  des  raisons  diverses,  raisons  de 
santé  généralement,  demandaient  à  rester  dans  leurs  foyers. 

L'administration,  pour  juger  du  bien-fondé  de  ces  demandes 
et  prendre  une  décision,  avait  nommé  une  commission  dite  jury 
d'équité,  qui  était  formée  par  cinq  pères  de  famille  ayant  leurs 
enfants  aux  armées.  On  était  bien  sûr  que  ces  hommes,  dont  ks 
fils  bataillaient  à  la  frontière,  n'auraient  pas  de  complaisance 
coupable  pour  les  fils  de  leurs  voisins. 

A  cette  commission  on  adjoignit  naturellement  un  ou  deux 
médecins,  seuls  compétents  pour  apprécier  les  réclamations 
basées  sur  des  maladies  ou  des  infirmités.  L'administration 
désigna  tour  à  tour  pour  remplir  cet  office  (les  médecins 
affluaient  alors  dans  le  canton)  :  Royneau  Lagrange,  de  Mont- 
ferrand;  Martin,  de  Nojals;  Roquejeoffre,  également  de  Nojals; 
Vivien,   de    Xaussannes;  \'iolcnt,  de  Montpazier.  Ces    médecins 
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étaient  en  même  temps  commis,  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tait, à  l'effet  de  constate,  les  infirmitt's  des  militaires  du  canton 
qui  étaient  absents  de  leur  corps. 

§  3.  -  Difficultés  d'applicatiox 

DES    lois    militaires    SUR    LE    RECRUTEMENT  : 
RÉFRACTAIRES    ET    DÉSERTEURS. 

L'administration  municipale,  à  Beaumont,  rencontra,  dans 
l'application  des  lois  militaires  sur  le  recrutement  de  l'armée,  des 
difficultés  inouïes,  qui  nécessitaient,  dans  les  différentes  com- 
munes du  canton,  l'emploi  de  la  garde  nationale,  de  la  colonne 
mobile,  de  la  gendarmerie  locale  et  même  de  la  force  armée. 

I^  RÉVOLTE    GÉNÉRALE  DES   RÉQUISITIONNAIRES   ET   DES  CONSCRITS 
CONTRE   LES    LOIS    MILITAIRES. 

Les  anciens  réquisitionnaires,  tout  d'abord,  malgré  toutes 
les  injonctions  et  menaces  qui  leur  étaient  faites,  se  refusaient 
obstinément  à  cjuitter  leurs  fo\'ers.  De  leur  côté,  les  jeunes 
conscrits  de  l'an  \'II,  enhardis  par  l'exemple  de  leurs  aînés, 
semblaient  ignorer  les  lois  du  23  fructidor  an  \l  et  du 
9  vendémiaire  suivant,  qui  les  appelaient  sous  les  drapeaux  :  ils 
négligeaient  généralement  de  se  faire  inscrire  sur  les  tableaux 
des  conscrits;  quand  ils  y  étaient  inscrits  d'office,  ils  ne  se 
rendaient  pas  à  l'apjiel  le  jour  fixé  pour  le  départ;  et  quand 
l'administration  réussissait  à  les  faire  partir,  ils  réussissaient, 
eux,  à  s'évader  en  cours  de  toute,  au  point  que  les  contingents 
levés  dans  le  canton  n'arrivaient  jamais  à  destination  qu'avec 
de  forts  déchets. 

Le  nombre  des  réfractaires  dans  notre  région  fut  considé- 
rable, nous  dit  Cardenal  {loc.  cit.,  p.  360)  : 

«  Le  7  novembre,  après  la  visite  du  contingent.  119  hommes 
des  cantons  de  Montignac,  de  Montpazier,  de  La  Tour  Blanche 
et  de  Périgueux  doivent  partir;  47  seulement  peuvent  être 
s  en  route.  Le  général  Chalbos,  commandant  la  20-'  division 
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militaire  à  Périgueiix,  est  invité  à  faire  marcher  un  détache- 
ment de  dix  soldats  de  la  garnison  de  Sarlat  sur  Montignac  et 
quinze  honnnes  de  celle  de  \'illefranche  de  Belvès  sur  Mont- 
pazier,  où  2  )  conscrits  mancjuent  à  l'appel.  Dès  l'arrivée  de 
cette  troupe,  les  autorités  municipales  de  ces  deux  villes 
mettront  en  réquisition  la  colonne  mobile  de  la  garde 
nationale,  et  des  détachements  composés  d'un  soldat  et  de  deux 
citoyens  de  la  colonne  mobile  se  mettront  aussitôt  à  la  recherche 
des  fuyards.  Ils  se  rendront  aux  différentes  habitations  que  leur 
indiquera  la  municipalité  :  s'ils  rencontrent  les  conscrits  recher- 
chés, ils  les  arrêteront  immédiatement;  dans  le  cas  contraire, 
ils  établiront  une  garnison  dans  leur  domicile  ou  celui  de  leurs 
parents  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  les  arrêter. 

"  l.e  II  novembre,  sur  144  hommes  que  doivent  fournir  les 
cantons  de  Verteillac,  Saint  Vincent  de  Connezac,  Mareuil,  Péri- 
gueux  (extra)  et  vSaint  Méard  de  (iurçon,  57  seulement  sont  mis 
en  route.  Au  contingent  de  Saint  Vincent  de  Connezac,  il  man- 
([ue  27  conscrits,  i.a  municipalité  de  vSaint  Méard  n'envoie  pei- 
.sonne  et  ne  fait  même  pas  connaître  la  cause  de  cette  ab.sence. 

"1  Au  troisième  groupe  de  conscrits  (i.a  Rochebeaucourt, 
Thiviers,  Excideuil,  Montagrier,  Labachellerie,  Sarlat  (e.xtra)  et 
Lamothe  Montravel),  il  \  a  136  «  infirmes  ou  traîneurs  ><  sur 
177  hommes,  et  le  détachement  des  partants  n'est  que  de  41.  Il 
en  va  de  même,  dès  lors,  pour  tous  les  détachements. 

0  A  Excideuil,  25  conscrits  sur  zy  ne  se  présentent  pas.  Aux 
Lèches,  des  24  hommes  inscrits  pour  partir,  pas  un  n'obéit.  A 
Saint  Vincent  de  Connezac,  les  déserteurs  armés  de  fusils,  au 
nombre  de  10  à  12,  forcent  les  garnisaires  placés  chez  l'un  d'eux 
à  évacuer  les  maisons  qu'ils  occupent.  Les  détachements  de 
force  armée  passent  d'un  canton  à  l'autre,  dès  qu'ils  ont  pu 
obtenir  quelques  résultats.  Mais  les  mesures,  aussi  rigoureuses 
qu'elles  puissent  être,  sont  insuffisantes  pour  amener  l'écoule- 
ment régulier  du  contingent,  qui  est  bien  loin  d'avoir  en  entier 
quitté  le  département  à  la  date  préNue  par  l'administration 
centrale.  " 

A  Beaumont,  les  choses  ne  .se  passèrent  pas  autrement.  Les 
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jeunes  gens  astreints  au  service  militaire  restèrent  sourds  aux 
invitations  réitérées  de  l'administration  municipale.  Le  cahier 
de  correspondances  du  président  de  l'administration  renferme 
une  lettre  de  Pierre  Melon,  adressée  au  département  le  2  prai- 
rial an  VII,  dans  laquelle  il  est  obligé  d'avouer  qu'il  a  lait 
régulièrement  dans  le  canton  l'appel  prévu  par  l'Instruction 
du  II  germinal  et  qu'u  aucun  réquisitionnaire,  aucun  conscrit 
n'avait  voulu  se  rendre  ». 

2»  Gendarmes  et  déserteirs. 

Devant  un  pareil  acte  de  ré\oIte  ou\'erte  contre  les  lois  mili- 
taires, l'administration  municipale  était  complètement  désarmée. 

Elle  avait  bien  sous  la  main  la  garde  nationale  et  sa  colonne 
mobile,  mais  les  gardes  nationaux,  citoyens  paisibles,  se  sou- 
ciaient fort  peu  de  jouer  vis-à-vis  de  leurs  concitoyens  le  rôle 
de  gendarme  :  «  l'expérience,  écrivait  le  président  Melon  à  l'ad- 
ministration centrale,  nous  apprend  que  les  parents  contre  les 
parents  et  les  voisins  contre  les  voisins  sont  des  moyens  très 
insuffisants  ■. 

Elle  avait  bien  aussi  la  gendarmerie,  mais  la  brigade  se 
trouvait  à  Montpazier,  à  trois  lieues  et  demie  de  Beaumont  ;  et 
puis,  que  pouvaient  bien  faire  cinq  gendarmes  contre  un  nom- 
bre infiniment  plus  grand  d'hommes  révoltés,  parfois  bien  orga- 
nisés et,  en  tout  cas,  très  décidés  à  se  défendre.  Enfin,  les  gen- 
darmes de  l'an  VII,  à  la  suite  d'une  expérience  déjà  longue  où 
ils  avaient  connu  de  nombreux  déboires,  étaient  devenus  pru- 
dents. Us  savaient  que  les  insoumis  et  les  déserteurs  étaient 
armés,  qu'ils  n'hésitaient  pas,  le  cas  échéant,  à  se  servir  de 
leurs  armes  et  que  de  nombreux  gendarmes,  dans  le  départe- 
ment, avaient  déjà  été  blessés  par  eux.  Quelques-uns  même 
avaient  payé  de  leur  vie  le  zèle  et  le  dévouement  qu'ils  appor- 
taient dans  la  poursuite  des  réfractaires.  On  raconte  qu'un  beau 
matin,  à  l'aube,  quatre  gendarmes  de  Montpazier  partirent  en 
guerre  contre  un  groupe  de  déserteurs  qu'on  leur  avait  signalés 
dans  la  commune  de  Sainte  Sabine,  non  loin  de  Tourliac.  .\  force 
II.  i'> 
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de  précautions,  ils  réussirent  à  les  surprendre  dans  une  maison 
et  à  les  cerner.  Les  déserteurs,  forts  de  la  supériorité  du  nombre 
(ils  étaient  10  contre  4),  se  barricadèrent  fortement  pour  ne  pas 
être  pris  par  derrière,  montèrent  sur  les  toits  et  là,  s'armant  des 
pierres  et  des  tuiles  qu'ils  avaient  sous  la  main,  ils  tirent  pleu- 
voir sur  les  malheureux  gendarmes  une  telle  grêle  de  projectiles 
qu'ils  les  obligèrent  à  lever  le  siège  et  à  déguerpir.  Ils  reprirent 
le  chemin  de  Montpazier,  où  ils  arrivèrent  le  soir,  harassés  de 
fatigue,  avec  le  triste  souvenir  d'une  journée  sans  gloire,  sans 
profits,  mais  non  sans  blessures. 

On  conçoit,  dès  lors,  le  peu  d'enthousiasme  qui  animait  les 
gendarmes  quand  on  leur  demandait  de  se  mettre  en  campagne 
pour  aller  à  la  recherche  des  déserteurs,  s'en  emparer  et  les 
conduire  à  la  maison  d'arrêt.  Aux  administrations  municipales 
qui  les  appelaient  à  leur  aide,  ils  renvoyaient  des  réponses 
évasives,  se  dérobant  presque  toujours,  par  des  prétextes 
fallacieux  ou  tout  au  moins  sans  consistance,  aux  expéditions 
qu'on  leur  imposait.  Ecoutez  la  lettre  suivante  c[ue  le  brigadier 
de  Montpazier  écri\ait  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont,  qui 
l'avait  requis  de  se  rendre  au  plus  tôt  dans  les  communes  du 
canton  pour  y  procéder  à  l'arrestation  d'un  certain  nombre  de 
militaires  qui  s'y  trouvaient  sans  congé  et  sans  permission.  Je 
respecterai  l'ortliographe  : 

. .  ^  Montpazier  le  20  vendémiaire  l'an  5 

de  la  républiqvie. 

Le  brigadier  de  gendarmerie  à  la  yésidence  de  Montpazier, 

Au    Commissaire   du     Directoire    exécutif    prc    /'adminisfration 
du    canton  de  Beaumont. 

Citoyen, 

Je  viein  de  recevoir  vôtre  letre  en  date  du  12  du  courent,  par  laquelle 
vous  nie  requeres  de  me  transporter  sur  le  téritoire  de  vôtre  canton  pour 
faire  partir  les  militaires  sans  congé  et  sans  permission.  Sans  doute,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  tous  les  eforts  possibles,  de  confrer  (conférer) 
avec  vous  pour  les  faire  partir  de  bonne  volonté  out  de  force;  mais  je 
ne  fait  que  dariver  dans  séte  Brigade,  depuis  trois  jours,  et  je  né  point 
connessence  des  listes  que  vous  avez  renvoyée  à  la  Brigade. 
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Daprès  les  informations  que  je  prit  avec  les  gendarmes,  il  pares  que 
le  nombre  des  militaires  est  considérable  et  qu'ils  se  sont  révolté  contre 
la  gendarmerie  de  diferens  détachements.  Nous  sommes  fèbles  en  nombre 
et  je  ne  connes  pas  les  diférentes  communes.  Cand  je  me  rendres  dans  le 
chef-lieux  du  canton  et  les  autres  communes,  il  nous  faut  du  temps  pour 
les  areter  tous  les  uns  apré  les  ôtres  et  nous  ne  pouvons  pas  les  amener 
à  Monpazier  tous  les  soirs  et  repartir  tous  les  matins  pour  faire  les  tour- 
nes et  recherches  de  tous. 

Il  serait  donc  de  toute  nécécité  que  plusieurs  brigades  se  reudice  à 
la  foit,  et  que  dans  chaque  canton  on  fit  donner  les  vivres  et  fourage 
pour  que  le  temps  ne  fut  pas  perdut. 

N'importe,  je  suis  toujours  à  vos  ordres. 

Salut  et  fraternité,  Bellein,  brigadier. 

Le  brigadier  Bellein,  qui  objecte  que  le  «  nombre  des  mili- 
taires à  arrêter  est  considérable  «,  qui  ne  connaît  pas  les  commu- 
nes du  canton,  mais  qui  sait  parfaitement,  quoique  arrivé  de 
l'avant-veille,  c^ue  les  réfractaires  du  canton  se  sont  déjà 
plusieurs  fois  «  révoltés  »  contre  ses  gendarmes,  qui  rappelle  à 
l'administration  «  qu'ils  sont  faibles  en  nombre  »  et  qui,  en 
conséquence,  demande  le  renfort  de  plusieurs  autres  brigades, 
appartient  à  la  catégorie  des  gendarmes  «  prudents  et  avisés  ». 
Essentiellement  pacifique,  il  n'aime  pas  à  donner  des  coups, 
mais  il  aime  moins  encore  à  en  recevoir. 

Et  ils  étaient  tous  les  mêmes. 

Déjà,  en  l'an  IV  et  en  l'an  V,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  Pierre  Grenier,  s'était  plaint  à  plusieurs  reprises  de 
la  négligence  des  gendarmes  de  Montpazier,  et  l'année  sui- 
vante, en  vendémiaire  an  VI,  ce  même  Pierre  Grenier  écrivait 
à  son  collègue  près  l'administration  départementale  : 

«  Je  ne  dois  pas  compter  sur  la  force  publique  que  j'ai  à  ma 
disposition.  Je  n'ai  d'autre  ressource  que  la  brigade  de  gendar- 
merie de  l'arrondissement,  qui  réside  à  Montpazier.  Outre  que  sa 
force  est  bien  inférieure  à  celle  qu'il  lui  faudrait  pour  contrain- 
dre à  joindre  leur  corps  tous  les  militaires  ou  réquisitionnaires 
de  son  arrondissement,  d'ailleurs  je  ne  puis  guère  compter  sur 
sa  bonne  volonté.  Le  i6  du  courant,  en  lui  adressant  le  tableau 
formé  en  exécution  de  l'arrêté  du  25  pluviôse,  je  l'engageais 
à  mettre  en  usage  tous  les  moyens  qu'elle  avait  pour  que  tous 
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ces  militaires  fussent  rendus  promptement  à  leur  corps.  Non 
seulement  je  n'ai  pas  été  instruit  de  ces  diligences,  mais  même 
le  brigadier  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  m'accuser  réception 
de  mon  envoi.  Il  est  vrai  qu'il  est  assez  habitué  à  garder  le 
même  silence  sur  les  envois  que  je  lui  fais  dans  ce  genre.  Je 
vais  lui  adresser  la  liste  supplémentaire  que  nécessitent  les 
changements  à  faire,  d'après  les  dernières  dépêches,  dans  les 
états  déjà  formés.  Je  lui  réitérerai  ses  obligations  et  lui  ferai 
sentir  l'entier  dévouement  et  le  zèle  invariable  que  les  circons- 
tances exigent  de  la  force  publique.  Mais,  encore  un  coup,  je 
crois  ces  moyens  insuffisants  pour  produire  le  résultat  désiré... 
Je  m'empresse,  citoyen,  de  vous  faire  connaître  les  faibles  et 
insuffisants  moyens  qui  sont  en  moi  pour  ramener  à  exécution 
la  ]')roclamation  du  Directoire  exécutif  ahn  que  vous  a\'isie/. 
aux  moyens  que  votre  sagesse  vous  suggérera  pour  \'  suppléer.  » 
Pierre  Grenier  était  toujours  l'homme  que  nous  avons  connu, 
faible,  sans  caractère,  perpétuellement  hésitant  et  partisan  en 
tout  de  la  manière  douce.  Il  fut  remplacé,  on  le  sait,  dans  sa 
charge  de  commissaire  du  Directoire  exécutif,  par  Laval  Dubous- 
quet,  homme  énergique  et  de  décision  prompte,  qui  ne  craindra 
pas  d'user,  à  l'égard  des  insoumis  et  des  déserteurs,  de  tous 
les  moyens  de  répression  que  la  loi  lui  aura  mis  en  mains. 

30  Mesures  de  répression  prises, 

CONTRE    les    insoumis,    PAR    l'aDMINISTRATION    MUNICIPALE. 

Le  8  pluviôse  an  VII,  le  nombre  des  insoumis  s'accroissant 
sans  cesse,  le  commissaire  du  Directoire  requiert  les  brigades 
de  Montpazier  et  de  Belvès  de  se  transporter  immédiatement 
dans  le  canton  de  Beaumont.  Il  enjoint  en  même  temps  au 
commandant  de  la  colonne  mobile  de  convoquer  ses  hommes 
pour  le  surlendemain,  jour  de  décadi,  à  8  heures  du  matin. 

Le  dit  commandant,  après  s'être  concerté  avec  la  gendar- 
merie, divisera  sa  colonne  en  pelotons,  qui  seront  dirigés  sur 
chacune  des  communes  du  canton,  pour  arrêter  tous  militaires, 
déserteurs,  réquisitionnaires  ou  conscrits  dont  la  liste  leur  sera 


MESURES  Dr:  KÉPKEssiox  coxiKi-;   i.i;s  i\s(niîMis  245 

remise.  T.es  agents  municipaux,  chacun  dans  sa  commune 
respective,  h  établiront  en  garnison  1,  tant  les  gendarmes  (|ue  les 
gardes  nationaux,  chez  les  militaires  ou  leurs  parents  aux  frais 
de  ces  derniers.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  militaire  recherché 
se  présentera  et  fera  sa  soumission,  les  agents  municipaux 
lèveront  la  garnison  à  lui  imposée  et  la  transporteront  chez  \me 
autre  et  ainsi  successivement  jusqu'à  ce  que  tous  les  militaires 
de  leurs  communes  soient  partis  pour  rejoindre  leurs  corps. 

En  même  temps  (|u'ils  poursuivront  l'arrestation  des  mili- 
taires insoumis,  les  agents  municipaux  auront  à  dresser  la  liste  de 
tous  les  mauvais  citoyens  qui,  dans  leur  commune,  retiennent  ou 
donnent  asile  à  ces  militaires.  Ils  devront  en  faire  la  remise  à  la 
séance  la  plus  prochaine  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
pour,  à  sa  diligence,  être  dénoncés  à  la  police  correctionnelle. 

Cette  première  campagne,  vigoureusement  conduite,  eut  pour 
résultat  le  départ  d'un  certain  nombre  de  réfractaires.  Mais  la 
plus  grande  partie  purent  échapper  aux  recherches  de  la 
troupe  armée  qu'on  avait  lancée  à  leur  poursuite.  L'admi- 
nistration municipale  alors,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  H  qu'on  accorde  des  éloges  aux  conscrits  qui  se 
sont  déjà  dévoués  pour  la  patrie  et  ignominie  à  ceux  qui  ont 
eu  la  lâcheté  de  rester  dans  leurs  foyers  »,  fit  faire  deux 
tableaux  de  conscrits  :  l'un  comprenant  les  noms  de  ceux  qui 
étaient  déjà  partis  aux  armées;  l'autre,  les  noms  de  ceux  qui 
étaient  restés.  Le  premier  avait  pour  titre,  en  gros  caractères  : 

Honneur  et  (îloire 

aux  conscrits  qui  se  sont  déjà  retidiis 

au  cJianip  de  la  victoire. 

Sur  le  second  se  lisait   comme  en-tête  : 

Honte  aux  lâches 
croupissant  sur  leurs  demeures. 

Et  ces  deux  tableaux  furent  suspendus  ostensiblement  dans  le 
temple  décadaire.  Selon  le  désir  exprimé  par  le  Directoire,  le 
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second  de  ces  tableaux,  celui  des  insoumis,  avait  été  «  distribué 
par  coupons  »,  de  façon  que  l'on  pût,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
soumission,  supprimer  les  noms  de  ceux  qui  s'étaient  enfin 
décidés  à  remplir  leur  devoir  de  citoyen  et  à  répondre  à  l'ap- 
pel de  la  patrie. 

Le  icS  prairial  suivant,  Laval  Dubousquet  rappelle  à  l'admi- 
nistration municipale  de  Beaumont  la  lettre  du  ministre  de  la 
police  générale  du  6  du  courant,  «  dont  l'exécution  ne  peut  être 
négligée,  dit-il,  que  par  les  ennemis  déclarés  de  la  république  )>; 
et,  dans  un  réquisitoire  énergique,  il  demande  de  nou\'eau  aux 
agents  municipaux  de  faire  sans  délai  un  état  exact  de  tous  les 
réquisitionnaires,  de  tous  les  conscrits  de  la  première  classe  et 
de  ceux  des  deuxième  et  troisième  classes  désignés  par  le  sort, 
qui  se  trouvent  encore  dans  leur  commune;   en  même  temps 
d'indiquer  les  maisons  dans  lesquelles  ils  se  cachent,  ainsi  que 
les  mauvais  citoyens  <(  qui  les  recèlent  ou  leur  prêtent  asile  ».  Et 
il  ajoute  en  terminant  :  •<  le  texte  de  la  loi  et  le  vceu  du  gouver- 
nement, citoyens  administrateurs,   ne  sont  nullement  équivo- 
ques. Malheur  aux  lâches  qui  se  soustraient  à  leurs  devoirs; 
malheur  à  nous   si   nous   négligeons   les   nôtres;   malheur  aux 
hommes   sans   patrie  !  »   Puis,   s'adressant    aux    conscrits   eux- 
mêmes,    réquisitionnaires,    déserteurs    et    «  fuyards  »,    il    leur 
ordonne,  pour  la  dernière  fois,  de  se  rendre  avec  leur  sac  dans  le 
prétoire    municipal,   le    3   messidor   prochain,    à   8    heures   du 
matin,  pour,  de  là,  gagner  leur  dépôt,  en  les  avertissant  que, 
passé  ce  jour,   on  usera  contre   les  réfractaires  de  toutes  les 
rigueurs  de  la  loi  :  des  garnisons  seront  établies  chez  les  parents 
des  réfractaires;  si,  parmi  eux,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui, 
par  suite  de  leur  situation  de  fortune,  ne  peuvent  subvenir  aux 
frais  de  ces  garnisons,  ceux-là  seront   sur-le-champ   arrêtés  et 
conduits  en  prison  ;  quant  aux  absents,  ils  seront  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  et  auront   à  en  supporter  toutes  les  consé- 
quences. 

Hélas  !  la  «  manière  forte  »  inaugurée  par  Laval  Dubousquet 
ne  fut  pas  plus  efficace  que  la  "  manière  douce  ->  que  pratiquait 
Pierre  Grenier. 
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Pierre  Grenier,  autrefois,  écrivait  au  département  qu'il  ne 
comptait  pas  aboutir,  privé  qu'il  était  de  tout  moyen  d'action. 
Pierre  Melon  adresse  aujourd'hui  à  cette  même  administration 
départementale  une  lettre  qui  débute  par  cet  aveu  que,  «  de 
toutes  les  tâches,  il  n'en  est  point  de  plus  stérile  que  celle  qui  a 
povu'  objet  le  départ  des  militaires  ».  Et,  en  fait,  comme  sous 
le  commissariat  de  Grenier,  et  plus  encore  peut-être,  les  réqui- 
sitionnaires  et  les  insoumis  font  la  sourde  oreille  et  restent 
dans  leurs  foyers.  Abandonnant  leurs  maisons  pour  échapper 
plus  facilement  aux  recherches,  ils  se  réfugient  dans  les  bois, 
effrayant  la  population,  excitant  les  jeunes  conscrits  à  la 
désobéissance,  dévastant  les  propriétés  privées,  se  ralliant 
parfois  aux  émigrés  ou  aux  prêtres  réfractaires  pour  troubler 
l'ordre  public  ^,  se  jouant  en  toute  occasion  des  gardes 
nationaux  et  des  gendarmes,  etc.  I.e  17  thermidor,  ime  bande 
armée  de  fusils  et  de  bâtons  se  répandit  dans  la  commune 
de  Rampieux,  qui  «  se  trouva  par  là  affectée  des  plus  vives 
alarmes  ».  Ayant  rencontré  par  hasard  le  citoyen  André  Blanc, 
de  Beaumont,  un  ancien  gendarme,  ces  réfractaires,  devenus 
de  vrais  malfaiteurs,  se  jetèrent  sur  lui  et  l'assommèrent.  Il 
ne  dut  sa  vie  qu'à  l'intervention  de  quelques  personnes,  qui 
s'interposèrent  entre  lui  et  ses  agresseurs  et  finirent  par  le 
dégager  -. 

La  situation   dans  le  canton  était  critique. 

Cette  révolte  générale  des  réquisitionnaires  et  des  conscrits 
contre  les  lois  militaires,  qui  les  astreignaient  au  service  actif, 
constituait  pour  le  pays  un  véritable  danger.  Le  peuple  s'en 
alarmait  d'autant  plus  que  le  bruit  courait  qu'une  pareille 
agitation  était  entretenue,  sinon  provoquée,  par  le  parti  contre- 


I.  L'administration  départementale  l'ut  prévenue  [Arcli.  départ.,  Série  L-27)  qu'il 
V  avait  «  dans  le  canton  de  Cadouin,  des  émigrés,  des  prêtres  rél'ractaires,  des  hommes 
condamnés  par  contumace  et  des  déserteurs  qui  se  rallient  et  se  concertent  pour 
souffler  le  feu  de  la  guerre  civile  »  (cité  par  Cardenal,  loc .  cit.). 

3.  Le  tribunal  civil  de  la  Dordogne,  saisi  d"unc  plainte  d'André  Blanc  contre  ses 
agresseurs,  condamna  la  commune  de  Rampieux,  en  bloc,  à  verser  au  dit  André  Blanc, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  une  somme  de  200  francs,  que  l'administration 
municipale  répartit  ensuite  sur  les  vingt  plus  forts  contribuables  de  la  commune. 
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levolutionnairc,  les  roviilistcs,  les  ('nnt;!vs  et  les  prétivs  réfrac- 
ta ires. 

F. 'administration  municipale  axait  le  devoir  de  prendre,  en 
cette  circonstance,  des  mesures  urgentes.  Dans  la  séance  du 
5  Iructidor  an  \'II,  Laval  Dubousqiiet  fit  adopter  une  impor- 
tante délibération  {.lir/i.  mititici paies,  4''  Reg.,  p.  431)  que  je 
reproduirai  ///  extenso.  Elle  nous  dira,  mieux  encore  qu'ime 
longue  description,  l'incpiiétude  profonde  oi^i  se  trouvaient  à 
la    fois  U's  autorités   municipales  et  la  ])()pulation  : 

L'administration  municipale, 

Considérant  combien  il  importe,  dans  des  circonstances  aussi  criti. 
c^ues  que  celles  qui  sont  annoncées,  de  prévenir  solennellement  tous  les 
citoyens  des  dangers  qu'on  prépare  et  qu'encourt  la  liberté; 

Considérant  qu'un  de  ses  premiers  devoirs  est  de  les  rallier  tons 
autour  de  l'arbre  chéri  pour,  là,  leur  rappeler  leurs  serments  et  raviver 
dans  leur  âme  cette  primitive  ardeur  (]ui  du  peuple  français  fit  un 
peuple  de  héros; 

Considérant  combien  la  réunion  de  tous  les  magistrats  au  sein  de 
leurs  concitoyens,  jurant  tous  ensemble  les  triomphes  de  la  Liberté  ou 
de  s'ensevelir  avec  elle,  deviendra  rassurante  pour  les  aimables  faibles 
et  timides,  qui  se  laissent  abattre  par  la  seule  idée  du  danger; 

Considérant  en  même  temps  qu'elle  doit  saisir  ce  moment  de  réaction 
générale  pour  publier  les  mesures  de  police,  que  les  circonstances  lui 
ont  commandées  et  à  l'observation  desquelles  tout  bon  citoyen  doit 
concourir  pour  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  public; 

Considérant  qu'un  concours  général  de  volontés,  de  soins  et  d'efforts 
peut  seul  contenir  les  malveillants  et  malintentionnés;  que  le  centre 
naturel  de  ce  concours  est  l'autorité  publique; 

Considérant,  enfin,  que  dans  de  telles  circonstances  tous  les  magis- 
trats se  doivent  montrer  dévoués  à  la  cause  de  leurs  concitoyens,  avec 
ce  zèle,  cette  sollicitude  qui  les  fait  s'oublier  eux-mêmes,  leurs  intérêts 
particuliers,  pour  ne  songer,  ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique; 

Ouï  et  ce  requérant  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

,\rrête  : 

Article  i»^''. 

A  sept  heures  du  matin  de  demain,  la  cloche  sonnera,  la  générale 
battra  dans  tous  les  quartiers  de  la  cité;  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale la  formera,  dès  la  réunion,  en  bataillon  carré  autour  de  l'arbre  de 
la  Liberté;  le  bataillon  ainsi  formé,  il  en  fera  donner  avis  à  l'administra- 
tion municipale. 
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Articie  2. 

Sur  cet  avis,  l'admiiiisliation  se  rendra  en  corps  et  en  grande  tenue 
au  sein  de  ce  bataillon;  le  juge  de  paix  sera  invité  de  s'y  rendre. 

Article  3. 

Là  seront  solennellement  publiés  :  1°  l'adresse  de  l'administration 
centrale  du  27  thermidor;  2"  son  arrêté  du  même;  3"  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration municipale  pris  dans  sa  séance  publique  et  permanente  du  3 
du  courant  ^  et  son  arrt^té  du  8  thermidor  relatif  à  la  police  des  aii berges 
et  lieux  publics. 

Article  4. 

lA  aussi  sera  prêté  le  nouveau  serment  civique  prescrit  par  la  loi 
du  12  thermidor;  il  sera  adressé  des  vœux  à  la  liberté  ;  l'hymne  marseillais 
sera  chante. 

Article  3. 

Demain,  dès  l'aurore,  dans  toutes  les  autres  communes  du  canton, 
les  cloches  sonneront,  les  tambours  rappelleront  pour  convoquer  tous 
les  citoyens. 

Article  6. 

Dès  qu'ils  seront  réunis,  l'agent  ou  l'adjoint  miniicipal  se  rendra 
avec  eux  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté  et,  là,  il  fera  la  publication 
ci-dessus;  le  même  serment  sera  prêté;  il  annoncera  que  tous  les  citoyens 
composant  la  garde  nationale  sont  en  réquisition  permanente  et  qu'ils 
doivent  se  tenir  prêts  et  armés  pour  se  rendre  tant  aux  ordres  qu'il  leur 
donnera  pour  la  police  dans  la  commune  qu'à  ceux  que  pourrait  leur 


i.    \'oici  les  principaux  ariicles  de  cet  arrêté  : 

Articlk  i^''.  —  (Chaque  agent  municipal  vérilicra  sans  aucun  délai,  avec  la  plus 
sévère  exactitude,  les  passeports  de  tous  individus  qui  sont  arrivés  depuis  peu  dans 
leur  commune,  ou  qui  arriveraient,  ou  qui  passeraient  à  l'avenir  et  ils  feront  traduire 
devant  l'administrateur  tous  ceux  trouvés  sans  passeports  ou  qui  n'en  auraient  que  de 
suspects. 

Art.  2.  —  A  cet  elïel,  l'agent  uu  l'adjoint  municipal,  assisté  d'un  déiachemeni 
de  la  garde  nationale,  visitera  au  moins  une  fois  par  jour  toutes  les  auberges  et  lieux 
publics. . . 

Art.  ;.  — •  La  garde  sera  habituellement  montée  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le 
chef-lieu. 

Art.  4.  —  La  garde  nationale  est  en  réciuisition  permanente  dans  tout  le  canton. 
Nul  citoyen  en  faisant  partie  ne  pourra  s'absenter  que  d'après  un  permis  de  ses  chefs. 

Art.  t.  —  La  colonne  mobile  est  pareillement  en  réquisition  permanente. 

Art.  7.  —  Tous  les  bons  citovens  sont  invités  de  dénoncer  à  l'administration  tous 
les  individus  l'rappés  par  les  lois,  tels  qu'émigrés,  prêtres  réfractaires  et  déserteurs,  qui 
pourraient  se  réfugier  dans  le  canton. 

Art.  s.  —  L'administration  municipale  assurera  de  tous  ses  moyens  leur  arres- 
tation ainsi  que  la  récompense  promise  par  les  lois  à  ceux  qui  les  arrêteraient  ou 
concourraient  à  les  faire  arrêter. 
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donner  l'administration  mnnicipale;  il  dressera,  du  tout,  procès- verbal, 
ipi'il  fera  parvenir  dans  le  jour  à  l'administration  municipale. 

Article  7. 

T.es  agents  municipaux  ou  leurs  adjoints  rendront  compte  à  l'admi- 
nistration municipale,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  de  l'exécution  des 
nresures  de  police  prescrites  par  son  arrêté  du  3  du  courant. 

Article  8. 

Indépendamment  de  la  surveillance  dont  sont  chargés  les  magistrats 
par  ledit  arrêté,  le  commandant  de  la  garde  nationale  dirigera  sur  les 
points  les  plus  fréquentés  et  les  plus  suspects  du  canton  des  patrouilles, 
avec  la  consigne  portée  audit  arrêté;  il  rendra  pareillement  compte 
à  l'administration  municipale,  tovites  les  vingt-quatre  heures;  en  cas 
d'événements  majeurs  ou  d'arrestations  de  voyageurs  sans  passeports, 
l'officier  commandant  le  poste  en  référera  à  l'instant  à  l'administration 
municipale. 

Article  9. 

Tous  les  citovens  sont  invités  de  tenir  leurs  armes  en  règle  et  de  venir 
les  déclarer  à  l'administration  municipale  qui,  au  nom  de  l'administra- 
tion centrale,  donne  ici  l'assurance  que  ce  recensement  d'armes  n'a  j^oint 
pour  but  un  désarmement  général,  comme  une  injuste  méfiance  ou  la 
malveillance  ont  cherché  à  le  répandre. 

Article   10. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pourvus  d'aucune  arme  à  feu  ou  de 
sabre,  se  inuniront  d'une  pique  ou  de  faux  manchée  à  revers.  T.e  com- 
mandant de  la  garde  s'assurera  du  nombre  de  ces  derniers  pour  les 
distribuer  en  détachement  au  besoin. 

Article  ii. 

Les  canons  de  la  cité  seront  chargés  à  mitraille  ;  des  gargousses  seront 
préparées;  il  sera  fait  un  tel  nombre  de  cartouches  et  de  calibre  analo- 
gue aux  diverses  armes;  pour  cet  effet,  toute  la  poudre  qui  se  trouve 
chez  le  débitant  ou  tout  autre  dépôt  public  est  mise  en  réquisition  ;  il 
ne  pourra  en  être  délivré  à  aucun  particulier  sans  une  autorisation 
expresse  de  l'administration. 

Article  12. 

Tout  bon  citoyen  dénoncera  à  l'administration  municipale  toutes 
armes  et  munitions  de  guerre  qu'il  saurait  être  retenues  cachées  par  des 
ennemis  de  l'ordre  ou  de  la  liberté. 

Article  13. 

Ils  dénonceront  pareillement  toutes  menées,  trames  et  conciliabules 
qu'ils  sauraient  se  tenir  par  les  ennemis  de   la  chose  publique;  l'officier 
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de  police  sera  requis  de  s'y  transporter  à  l'instant,  assisté  de  la  garde, 
pcnr  les  dissoudre  et  s'assurer  de  leur  personne  au  besoin. 

Article  14. 

Tout  citoyen,  toutes  les  propriétés  sont  sous  la  protection  de  la  loi 
et  sous  la  sauvegarde  publique  :  en  conséquence,  les  magistrats,  la  ganle 
nationale,  assureront  de  tout  leur  pouvoir  le  respect  dû  tant  aux  personnes 
(lu'aux  propriétés.  Tout  infracteur  au  présent  article  sera  arrêté  sur-le- 
champ,  sous  la  responsabilité  des  magistrats  présents  ou  des  oiticiers 
commandant.";. 

Article   15. 

Si,  par  la  négligence  des  magistrats  de  la  garde  nationale,  il  arrive 
dans  quelque  commune  des  troubles,  des  émeutes;  si  (iuel(|ue  assassinat 
est  commis,  il  en  sera  à  l'instant  référé  à  l'administration  centrale,  pour 
par  elle  être  sévi  contre  les  fonctionnaires  coupables,  et  être  fait  à  la 
commune  l'application  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  et  de  celle  du 
24  messidor  sur  la  répression  du  brigandage. 

Article   16. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  d'entourer  l'administi-ation  muni- 
cipale de  leurs  lumières  et  de  leur  zèle  pour  le  bien  public;  à  cet  effet,  le 
drapeau  tricolore  flottera  jusqu'à  nouvel  ordre  au  haut  du  dôme  '  de 
la  maison  commune,  en  signe  que  c'est  là  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  amis  de  la  république. 

Article   17. 

Pour  faciliter  dans  ces  circonstances  les  rapports  des  administrés 
avec  l'administration  municipale,  pour  les  instruire  de  ce  qui  se  passe, 
l'administration  municipale  se  rendra  en  corps  tous  les  soirs  à  six  heures 
dans  la  salle  décadaire,  où  seront  lus  les  papiers  publics,  les  lois  et 
arrêtés  parvenus  à  l'administration  et  les  mesures  qu'elle  aura  prises 
en  consécjuence.  Tous  les  citoj^ens  sont  invités  à  s'y  rendre.  L'ordre  y 
sera  maintenu  par  quatre  fusiliers,  que  le  commandant  demeure  requis 
d'y  envoyer. 

Article  18. 

T'administration  municipale  déclare  qu'elle  ne  lèvera  sa  permanence 
([uc  jusqu'à  ce  qu'elle  sera  informée  par  l'administration  central  •  que 
tous  dangers  sont  passés  et  que  la  république  est  encore  sauvée. 

Article   iq. 

Le  présent  arrêté  sera  pareillement  publié  sur  la  place  à  la  tête  du 
bataillon.  Il  en  sera  remis  copie  à  chacun  des  agents  municipaux  pour 


I.  Uarrété  désigne  sous  ce  nom  le  campanile  surmonté  d"iuie  grande  croi.v,  qui 
s'élevait  sur  le  toit  de  Fancien  couvent  des  Dames  de  la  Foy,  bâtiment  nù  l'adminis- 
tratinn   municipale,    on   le  sait,   avait  installe  ses  bureaux. 


252  LES    AFl-AIl<i:S     MIIJTAIKKS    SOUS    I.J':    DIKICC  1  (  )l  KE 

être   par  lui  publiés    de    inênie.     (3opie    en    sera    de    plus    adressée    à 
radniinistration  centrale  à.  la  diligence  du  président. 

Vait  et  arrêté  en  séance  publique  et  permanente,  le  3  fnu  tidor  an  VII 
de  la  R.   \'\  une  et  indivisible. 

COSTK.       FONïANiiLLE.       DURANT. 

DucRos.     RoussET.     LoisEAU.     Eymerv. 
Dei.pit. 


4"  Pierre  Melon  faei   appel  a  l.\   iokce  armée. 

I.a  situation  ne  s'améliora  pas.  Le  président  de  l'administra- 
tion municipale,  qui  avait  juré  de  ne  jamais  abandonner  son 
poste  et  qui  était  tout  dispose,  comme  il  le  disait  lui-même,  c(  à 
avaler  le  calice  jusqu'à  la  lie  \  se  décida,  poussé  à  bout,  à  recourir 
à  la  force  armée.  Il  demanda  au  général  Chalbos,  qui  comman- 
dait la  20^  division  de  Périgueux,  de  diriger  au  plus  tôt  sur  le 
canton  de  Beaumont  la  troupe  qu'il  promenait  de  canton  en 
canton  sur  les  différents  points  du  département. 

a)  Le  général  Chalbos  envoie  à  Beaumont 

lin  détachement  de  cavalerie 

sons  les  ordres  du  commandant  Lalènc. 

Cette  demande  fut  agréée  par  l'autorité  militaire  et,  le 
26  fructidor,  l'administration  centrale  du  département  avisa 
l'administration  municipale  de  Beaumont  qu'il  lui  serait  envoyé 
prochainement  un  détachement  de  cavalerie  sous  les  ordres  du 
commandant  Lalène.  Au  reçu  de  cette  dépêche,  l'administration 
municipale  était  représentée  par  deux  administrateurs  seule- 
ment :  les  citoyens  Loiseau  (de  Beaumont)  et  Durant  (de  Glottes). 
Tous  les  autres,  y  compris  le  président  Melon,  se  trouvaient 
absents.  Loiseau  et  Durant,  vu  l'urgence,  se  constituent  en 
<'  bureau  municipal  o  et,  séance  tenante,  ils  invitent  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  du  canton  à  tenir  prêts  à  marcher, 
pour  le  premier  jour  complémentaire,  tous  les  hommes  de  la 
garde  nationale  et  de  la  colonne  mobile  qui  sont  en  état  de 
porter  les  armes. 
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Le  premier  jour  complémentaire,  les  gardes  nationaux,  soit 
de  la  garde  nationale  sédentaire,  soit  de  la  colonne  mobile,  sont 
en  ligne  sur  la  Place  Publique  sous  les  ordres  de  leurs  officiers. 
Mais  la  troupe  du  commandant  I.alène  —  ces  mécomptes  se 
produisaient  fréquemment  alors  —  n'est  même  pas  annoncée. 
L'administration  ordonne   alors   au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  renvoyer  dans  leurs  foyers,  dès  le  soir,  tous  les 
hommes  qui  se  sont  rendus  à  son  appel,  «  à  la  charge  par  eux  de 
«e  tenir  prêts  à  marcher  ei  de  se  représenter  au  premier  signal 
qui  leur  .sera  donné  et  ce,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  » 
Deux  jouis  plus  tard,  le  troisième  jour  complémentaire,  les 
membres  de  l'administration  étant  en  séance,  un  gendarme  .se 
présente  :  c'est  l'ordonnance  du  commandant  Lalène,  porteur  des 
instructions  de  ce  dernier  pour  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  du  2()  fructidor.   Le  président  Melon  prend 
la  lettre  du  commandant  et  en  donne  lecture  à  ses  collègues.  Il 
y  est  question  avant  tout  du  logement  des  hommes  et  des  che- 
vaux. L'administration  municipale,  considérant  (ju'il  n'existe  à 
Beaumont  aucun  magasin  de  fourrage  où  l'on  puisse  trouver  celui 
nécessaire  aux  chevaux  annonces,  qu'il  n'existe  pas  non  plus  de 
boulangers  et  de  bouchers  assez  fortunés  pour  pouvoir  faire  les 
avances  de  subsistances  aux  hommes,  que  d'ailleurs  le  délai  est 
trop  court  pour  préparer  une  suffisante  quantité  de  pain,  décide 
que  la  force  armée  du  commandant  Lalène  sera  logée  chez  les 
particuliers,  qui  seront  tenus  de  leur  fournir,  tant  pour  les  hom- 
mes que  pour  les  chevaux,  toutes  les  subsistances  nécessaires. 

Délibérant  ensuite  sur  les  moyens  d'exécution  du  susdit 
arrêté  chi  2,t  fructidor,  l'administration  municipale  commet  tout 
d'abord  les  citoyens  Ducros,  administrateur,  et  Carrier,  porte- 
drapeau  de  la  garde  nationale  sédentaire  du  canton,  à  l'effet 
de  se  transporter  immédiatement  à  I^alinde  pour  demander 
à  l'administration  municipale  de  cette  ville  toutes  les  armes 
qu'elle  pourra  mettre  à  leiu"  disposition.  Le  président  leur 
donne  toute  autorisation  et  tout  pouvoir  h  ce  sujet.  Elle  arrête 
ensuite  que  la  garde  nationale  de  tout  le  canton  est  convoquée 
pour  le  lendemain    à    7   heures   du    matin   et   les   ordres  néces- 
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saires  à  cette  convocation  sont  donnés  au  clief  du  bataillon. 
L'administration  municipale,  enfin,  toutes  dispositions  vngentes 
étant  prisos,  s'ajourne  au  lendemain  matin  à  7  heures. 

b)   Les   biittitcs  du  cunuiiaiiduut  Lalèiie. 

Le  lendemain,  quatrième  jour  complémentaire,  le  comman- 
dant Lalène,  avec  son  détachement,  fait  son  entrée  à  Beaumont. 
La  garde  nationale  et  les  membres  de  l'admirristration  muni- 
cipale sont  à  leur  poste.  L'administration,  après  s'être  concertée 
avec  le  commandant  Lalène  et  avec  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  prend  l'arrêté  suivant  : 

Article  ler. 
La  force  armée  sera  divisée  en  deux  colonnes,  dont  l'une  sera  dirigée 
sur  la  commune  de  Saint  Avit,  l'autre  sur  celles  de  Labouquerie  et  Ram- 
pieux. 

Article  2. 

Il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les  maisons  qui  paraî- 
tront suspectes  et  qui  seront  désignées  par  les  commissaires  délégués 
par  l'administration  à  la  tète  de  chacune  des  colonnes. 

Article  3. 
,    Les  troupes,   dans  leurs  marches,   feront  toutes  battues  nécessaires 
dans  les    bois  qu'elles  rencontreront  et  notamment  dans  la  forêt  dite 
de  Brassac. 

Article  4. 

Sont  nommés  commissaires  :  pour  la  colonne  de  gauche  se  portant 
sur  Saint  Avit,  le  citoyen  Coste,  adjoint  municipal  de  la  commune  de 
Beaumont;  pour  la  colonne  de  droite,  le  citoyen  Rousset,  agent  muni- 
cipal de  la  commune  de  Labouquerie. 

Article  5. 
Indépendamment  de  ces  commissaires,  chacun  des  agents  et  adjoints 
municipaux  assisteront   la  force  armée  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
communes  respectives. 

Article  6. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  au  commandant  Lalène  pour  qu'il 
soit,  par  lui,  pris  toutes  mesures  nécessaires. 

Article  7. 
Le  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  partagera  de  suite  en  deux 
colonnes  la  garde  nationale  et  recevra  tous  ordres  relatifs  à  la  marche 
de  chacune  dudit  commandant  Lalène. 


APPEL    A    LA    FORCE    ARMÉE 

Article  8. 


^55 


Le  point  de  réunion  desdites  deux  colonnes  est  fixé,  après  la  battue 
générale,  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Rampieux. 

l"'ait  et  arrêté  en  séance  extraordinaire  et  publiijue,  à  Beauniont,  le 
4"^'  jour  complémentaire  de  l'an  7  de  la  R.  F.  une  et  indivisible. 

LoisEAU.       Eymerv.       Ducros. 
Durant.       Rousset. 


Les  «  battues  »>  faites  dans  le  canton  de  Beauniont  par  la 
troupe  du  commandant  Lalène,  assistée  de  la  garde  nationale, 
aboutirent  à  l'arrestation  de  quelques  réfractaires,  qui  furent 
aussitôt  dirigés  sur  Périgueux.  Mais  elles  ne  réussirent  nullement 
à  calmer  les  esprits  et  à  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
nos  populations  profondément  troublées  par  les  insoumis  à  la 
loi  militaire  et  aussi,  bien  certainement,  par  les  partis  politiques. 
L'agitation  persistait  dans  nos  campagnes,  de  nombreux  délits 
étaient  signalés  un  peu  partout  par  les  agents  municipaux,  la 
tranquillité  publique  était  de  nou\eau  menacée.  L'administra- 
tion municipale,  dans  sa  séance  du  28  vendémiaire  an  VIII  (un 
mois  après  la  campagne  du  commandant  Lalène),  met  en  réqui- 
sition la  garde  nationale  du  canton  pour  faire  un  service  perma- 
nent dans  toutes  les  communes  de  son  ressort. 

Il  y  aurait,  dans  chaque  commune,  la  nuit  comme  le  jour,  un 
détachement,  dont  la  force  et  le  lieu  de  réunion  ou  poste  est 
indique  dans  le  tableau  suivant  : 


COMMUNES 


NOMBRE  D  HOMMES 


LIEU    DE    REUNION 


Beauniont 9  hommes. 

Saint  Avit 9 

Bourniquel 7  — 

Labouquerie 7  — 

Rampieux 7  — ■ 

Glottes 7  — 

Nojals 7  — • 

Born  de  Champs 7  — 

Sainte  Sabine  .......  7 


Au  corps  de  garde  ordinaire. 
Au  chef-lieu  de  la  commune. 

? 

? 
Au  chef-lieu  de  la  commune. 


A  Fonqueyrade. 

A  Larocal  (sur  l'avenue 

d'Issigeac  et  de  Castillcninès) 
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i.cs  agents  municipaux,  chacun  dans  leur  commune  respec- 
tivtî,  aiuont  à  préparer  dès  le  soir  les  emplacements  nécessaires 
à  l'installation  (le  la  garde  dans  les  postes  sus-indiqués.  Ils 
veilleront  en  même  temps  à  ce  que  les  citoyens  designés  pour 
la  garde  soient  munis  de  fusils  :  ils  sont,  à  cet  effet,  autorisés  à 
requérir,  pour  les  gardes  nationaux  qui  n'en  possèdent  pas,  les 
fusils  de  ceux  qui  ne  font  pas  leur  serv-ice  en  personne. 

Les  commandants  des  postes  se  feront  présenter  par  tout 
voyageur  et  étranger  leur  passeport,  feuille  de  route  ou  autres 
permis  de  voyager.  Ils  arrêteront  tous  ceux  dont  les  papiers  ne 
seront  pas  en  règle  et  les  traduiront  devant  l'agent  municipal  de 
la  commune,  qui  prendra  à  leur  égard  toute  sanction  qui  lui 
paraîtra  nécessaire.  Ils  arrêteront  de  plus  tous  les  déserteurs  et 
fuyards  qui  leur  auront  été  dénoncés  comme  se  trou\ant  encore 
dans  leurs  foyers.  Ils  devront  arrêter  également  tout  individu  (jui 
ne  sera  pas  porteur  de  la  cocarde  tricolore.  Ils  \eilleront  entin  à 
la  tranquillité  publique  et,  à  cet  effet,  feront  toutes  patrouilles 
qu'ils  jugeront  nécessaires  ou  qui  leur  seront  commandées,  .soit 
par  l'agent  municipal  de  la  commune,  soit  par  le  commandant 
du  bataillon. 

Copie  de  la  pré.sente  consigne  sera  lue  et  affichée,  à  la  dili- 
gence des  agents  municipaux  ou  de  leurs  adjoints,  dans  chacun 
des  neuf  postes  indiqués   ci-dessus. 

Enfin  les  commandants  de  poste  devront,  chaque  jour,  faire 
leur  rapport  à  l'agent  mvmicipal  de  la  commune  où  ils  se  trou- 
vent, et  les  agents  municipaux,  à  leur  tour,  rendront  compte  à 
l'administration  municipale  de  tous  les  événements  qui  seront 
siu'venus  dans  les  limites  de  leur  territoire. 

c)   Les  battues  du  cotiniuiiuiunt  Itoitcluird. 

Toutes  ces  mesures,  excellentes  du  reste,  eurent  pour  résultat 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  communes.  Mais  elles  ne  diminuè- 
rent pas  d'une  unité  le  nombre*  toujours  très  considérable  des 
insoumis  et  des  déserteurs.  Une  nouvelle  u  battue  »  de  la  force 
armée   du    département    était    néces.saire.    Elle   fut    décidée   le 
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21)  vendémiaire  (an  Mil)  et  confiée  cette  fois  au  commandant 
Honchard. 

Bouchard  arriva  à  Beaumont  le  S  brumaire.  Il  avait  a\ec  lui 
dix-huit  fusiliers.  Après  entente  avec  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  et  l'administration  mimicipale,  celle-ci  prit  l'arrêté 
suivant   (ArcJi.  luiinicipalcs.  4''  Registre,  p.  464)  : 

Article   i'^'''. 

1  ."arrêté  du  29  vendémiaire  (relatif  au  départ  des  militaires  restant 
sur  leurs  fovers)  ainsi  que  la  commission  de  l'adjudant  général  Boussin 
(donnée  au  commandant  Botichard)  seront  transcrits  à  la  suite  du  pré- 
sent arrêté  pour  v  avoir  recours  si  besoin  est. 

Articli:   2. 

La  force  armée  dont  s'agit  (les  18  fusiliers  du  cominaudant  Houcliard) 
sera  distribuée  chez  les  parents  des  rét[uisitionnaires,  déserteurs  et  cons- 
crits de  ce  canton  et  autres  qui  seront  reconnus  pour  leur  avoir  fourni 
asile. 

Article  3. 

Chaque  garnison  sera  composée  d'un  soldat  de  ligne  et  de  deiLx:  mem- 
bres de  la  colonne  mobile,  si  le  commandant  le  juge  à  propos. 

Article  4. 

Lesdits  garnisaires  seront  nourris,  logés  et  paj'és  jusqu'à  ce  que  le 
réquisition naire,  etc.,  etc.,  aura  justifié  de  son  obéissance  à  la  loi. 

.\rticle  5. 

En  cas  de  délai  ou  refus  de  payement,  il  sera  procédé  de  la  part  des- 
dits garnisaires  à  la  saisie  des  effets  mobiliaires  du  délayant  ou  refusant. 

Article  6. 

Lesdits  meubles  et  effets  saisis  seront  vendus  aux  formes  ordinaires 
et  jusques  à  concurrence  du  montant  des  frais  de  garnison,  ceux  des 
poursuites  préalablement  distraits. 

Article  7. 

En  exécution  de  l'article  second,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale du  présent  canton  sera  tenu  de  tenir  prêts  et  de  mettre  à  la  dispo- 
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sition  du  citoyen  Bouchard  tous  les  membres  de  la  colonne  mobile  dont 
il  aura  besoin  pcmr  remplir  l'effet  de  sa  commission. 

Article  8. 

La  juste  valeur  des  journées  qui  n'auront  pas  été  utilement  em- 
ployées sera  répartie  sur  tous  ceux  (|ui  seront  reconnus  avoir  nécessité 
cette  mesure  de  rigueur,  et  ce  au  prorata  du  nombre  d'iceux. 

Fait  et  arrêté  à  Beaumont,  le  S  lirumaire  an  S""''  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Melon,  prés'.     Dklpit. 
Faure.       Fontanelle.       Bouscaillou.       Carrière. 

DUCROS.       MOLIÉRAC.       EyMERY. 

Le  commandant  Bonchard,  avec  ses  dix-huit  fusiliers,  se  mit 
aussitôt  en  campagne.  Quelques  jours  après,  trouvant  que  sa 
petite  troupe  était  notoirement  insuffisante  en  raison  du  nombre 
considérable  de  garnisons  qu'il  y  avait  à  établir,  il  reclama  à 
l'administration  municipale  un  détachement  de  trente  hommes 
de  la  colonne  mobile,  détachement  qui  lui  fut  m-imédiatement 
accordé. 

Les  «battues»  du  commandant  Bouchard,  peut-être  par  la 
rigueur  qu'il  apporta  dans  l'exercice  de  sa  mission  (Bouchard  et 
ses  garnisaires  n'étaient  pas  tendres)  sm-excitèrent  les  esprits  au 
lieu  de  les  calmer.  Pendant  quelques  jours,  l'agitation  fut  grande 
dans  les  commîmes  :  les  réquisitionnaires,  insoumis,  déserteurs 
et  autres  fauteurs  de  désordre  qui  faisaient  cause  commune  avec 
eux,  devinrent  menaçants.  On  vit  même  ceux  de  Saint  Avit  se 
porter  en  masse  à  Beaumont  et  envahir  la  salle  de  l'administra- 
tion municipale,  en  se  livrant  à  des  manifestations  tumultueuses, 
en  jurant  notamment  «  qu'ils  mourraient  plutôt  que  de  partir 
avant  que  tous  les  autres  partent  ».  Par  un  concours  de  circons- 
tances malheureuses,  le  président  de  l'administration,  plusieurs 
agents  municipaux,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  lui- 
même  étaient  alors  retenus  chez  eux  pour  des  raisons  de  santé  et 
l'administration  municipale,  juste  au  moment  où  elle  aurait  dû 
assister  régulièrement  aux  séances  et  y  siéger  au  grand  complet, 
se  trouvait  pour  ainsi  dire  désorganisée.  Toutes  les  affaires,  même 
les  plus  urgentes,  étaient  plus  ou  moins  laissées  à  l'abandon  et 
l'autorité  mtmicipale  en  était  singulièrement  amoindrie. 
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citoveu  Jean  Durant,  agent  municipal 
de  la  commune  de  Glottes,  qui  s'ins- 
talla dans  la  salle  des  délibérations  et 
et  V  siégea  en  permanence  pour  être 
conslanunent  a  la  disposition  des 
citn  vens. 


En  présence  d'une  situation  aussi  pénible  et  grandement 
préjudiciable  aux  intérêts  du  canton,  le  citoyen  Durant  (de 
Glottes),  dont  l'énergie  était  doublée  d'un  dévouement  sans 
bornes  à  ses  administrés  et  à  ses  collègues,  n'hésita  pas.  Il  alla 
s'installer  dans  la  salle  des 
délibérations,  eu  annonçant 
publiquement  qu'il  y  siégerait 
en  permanence  et  qu'il  y  serait 
à  la  disposition  de  tous  les 
citoyens  qui,  poiu"  une  raison 
ou  pour  une  autre,  auraient 
besoin  du  concours  de  l'admi- 
nistration municipale.  Et,  pour 
bien  marquer  la  portée  de  son 
acte,  il  écrivit  lui-même  sur 
le  registre  des  délibérations  Ja 

déclaration  suivante,  que  je  tiens  à  reproduire  ici  parce  qu'elle 
nous  dit  la  haute  conscience  que  nos  administrateurs  du 
Directoire  apportaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Je  soussigné,  agent  de  la  commune  de  Glottes,  déclare  que,  attendu 
que  la  force  armée  est  arrivée  dans  le  présent  canton  pour  accélérer 
le  départ  des  réquisitionnaires  et  conscrits,  que  pour  cette  raison  il  est 
du  devoir  des  administrateurs  de  se  tenir  à  leur  poste  pour  délibérer 
sur  différentes  circonstances  qui  pourraient  s'élever;  en  conséquence  ;  je 
déclare  aux  collègues  et  tous  administrés  qu'ils  me  trouveront  ici  dans 
la  salle  de  l'administration  pour,  de  mon  côté,  rendre  la  justice  c[ui  sera 
en  mon  pouvoir;  et  fais  les  protestations  telles  que  de  droit  sur  toutes 
les  plaintes  et  actes  de  rigueur  qui  pourraient  survenir  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  ne  seront  pas  exacts  à  leur  poste. 

Beaumont,  dans  la  salle  de  l'administration,  ce  9  brumaire  an  8  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Durant. 


Cinq  jours  plus  tard,  le  13  brumaire,  quatre  officiers  munici- 
paux ^  qui  souffraient  eux  aussi,  dans  leur  patriotisme,  de  voir 


I.  Les  citoyens  Ducr(js,  agent  municipal  de  Bourniquel  :  Hvmery,  agent  muni- 
cipal de  Rampieux;  Carrier,  agent  municipal  de  Nojals,  et  Rousset,  agent  municipal 
de  Lal'iDiuiuerie. 


-'»)()  i.i:s  AiiAiivMis  .Mii.i  i'.\iRi:s  sors  ti-:   niKHcroiRi-; 

l'administration  municipale  impuissante,  parce  que  désorganisée 
(>t  privée  dv  ses  chefs,  écrivirent  au  commissaire  Laval  Dubous- 
(jucl  et  au  président  Melon  pour  leur  dire,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  leurs  collègues,  combien  leur  présence  était  indispensable  et 
leur  demander,  en  conséquence,  de  rejoindre  leur  poste  sans 
délai,  ^"oici  cette  lettre  : 

Du  13  brumaire  an  8. 

l.'iuiwinistratiou  m  uni  ripa  le  du  caiifou  de  Beaumont  aux  citoyens 
pre'sideiif  et  commissaiye   près   la   inhiie   adniinistvatwii . 

Les  grands  désordres  qui  régnent  dans  ce  moment  à  l'administration 
exigent  que  vous  vous  rendiez  de  suite  à  votre  poste.  Il  vient  d'y  avoir 
à  la  séance  une  dispute  des  }>lus  terribles.  Tous  les  réquisitionnaires  de 
Saint  Avit  ou  conscrits,  et  autres  mêlés  a^"ec  eux,  ont  juré  la  mort  phitôt 
que  de  partir  avant  que  tous  ne  partent. 

Beaumont  est  dans  ce  moment  ci  dans  la  plus  grande  alarme,  ils  en 
sont  même  venus  aux  prises  avec  certaines  personnes  de  Beaimiont.  Le 
soulèvement  est  général.  Ne  manquez  pas  de  vous  rendre  de  suite  à  votre 
poste. 

Salut  et  fraternité, 

DucRos.     Eymery.     ('arrier.     Rousset. 
Blanchard,  secr^'"  en  chef. 

Le  président  Melon,  fort  souffrant  (on  sait  que  depuis  long- 
temps déjà  il  était  atteint  d'une  hémiplégie),  ne  put  répondre  à 
l'invitation  de  ses  collègues. 

De  .son  côté,  Laval  Dubousquet,  retenu  dans  sa  propriété  de 
Merle  par  une  nouvelle  crise  de  rhumatismes,  eut  le  regret, 
lui  aussi,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'appel  des  adminis- 
trateurs, mais  il  leur  écrivit  : 

ETBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Merle,  le  13   brumaire  an  S™*". 

Le    Commissaire    du    Directoire    executif    près    l'administration 

municipale  du  canton  de  Beaumont, 
A  l'administration  municipale  dudit  canton. 

Citoyens   administrateurs, 

Je  m'étais  promis  de  me  rendre  aujourd'hui  auprès  de  vous  parta- 
ger vos  peines  et  vous  aider  de  mes  faibles  moyens,  lorsqu'un  redouble- 
ment de  douleurs  et  de  mal  est  venu  cette  nuit  me  ravir  cet  espoir  et 
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mes  forces.  Je  suis  dans  un  état  à  ne  poiivnir  lu  auLiiue  manière  monter  à 
clieval,  et  ne  puis  me  dissimuler  que,  peu  ou  prou  que  le  mal  aille  crois- 
sant, ma  position  est  des  plus  critiques.  J'en  suis  d'autant  phis  affecté 
que  je  me  suis  aperçu  par  votre  lettre  qu'il  existe  de  la  fermentation 
parmi  les  jeunes  gens  du  canton,  et  qu'ils  persévèrent  encore  dans  leur 
égarement,  quoiqu'ils  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  les  peines  aux<iuelles 
ils  se  sont  exposés  par  leur  désobéissance  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  une  telle  circonstance,  citoyens  administrateurs,  joignez  le 
courage,  la  fermeté,  la  modération  et  la  prudence.  Faites  entendre  à 
cette  jeunesse  égarée  que,  par  une  prompte  obéissance,  ils  peuvent  encore 
éviter  toute  ultérieure  peine;  comme  aussi  une  plus  longue  obstination 
de  leur  part  devient  essentiellement  criminelle  et  ne  peut  qu'être  sévère- 
ment réprimée. 

Si  votre  paternelle  sollicitude  ne  produit  pas  son  effet,  déployez 
alors  toute  l'autorité  et  tous  les  moyens  que  la  loi  vous  met  en  mains. 
Requérez  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  à  la  ronde,  en  leur  envoyant 
une  ordonnance  à  chaque  prise  dans  la  garde  nationale.  Appelez  même 
des  forces  des  cantons  environnants  et  informez  en  de  suite  l'adminis- 
tration centrale.  Ne  négligez  en  un  mot  aucun  moyen  pour  assurer  à  la 
loi  son  exécution. 

J'invite  mon  substitut  à  faire  dans  tous  les  cas  les  réquisitions  que, 
d'accord  avec  vous,  il  jugera  nécessaires.  Je  m'en  rapporte  à  votre  sagesse 
et  me  promets  que,  voits  mettant  à  la  hauteur  de  vos  devoirs,  vous  use- 
rez du  zèle  que  la  circonstance  commande. 

Salut  et  fraternité, 

AUDV    L.WAL    DUBOUSOUET. 

Deux  jours  après,  le  15  brumaire,  à  la  suite  d'une  dépêche 
(|u'il  avait  reçue  du  citoyen   Delespinasse,  administrateur  du 
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1.0  litoyeii   Laval  Dubousquel, 

Commissaire  du   Directoire  exécutif  près  l'administration   niuiiicipaJL 

du  canton  de   Beaumont. 


département,  Laval  Dubuusquet,  toujours  soutirant  à  Merle, 
envoya  à  l'administrateur  de  Beaumont  une  deuxième  lettre 
pour    lui    sif<naler  (|uel(iues  fautes  déjà  commises,  l'inviter  à  les 
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ivparcr  et    lui  doum-r,  au  sujt-t  des  garnisons  et  des  garnisaires, 
des  conseils   fort   judicieux.    N'oici  c  ette  lettre  : 

LIBKRTF,.  EgALTTF.. 

Merle,   2^  brumaire  an   S""'. 

f.e  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  V administration  muiri- 
cipale  du  canton  de   Beaumont 

A  l'administration  municipale  du  canton  de  Bcaumont. 

Je  viens  d'être  informé  par  le  citoyen  Delespinasse,  administrateur 
du  département,  qu'en  envoyant  dans  les  communes  les  garnisaires. 
vous  ne  leur  aviez  donné  aucun  guide,  que  les  agents  municipaux  même 
ne  les  faisaient  point  accompagner  dans  les  lieux  et  chez  les  particuliers 
où  ils  doivent  être  établis,  ni  même  ne  s'assuraient  pas  s'ils  étaient 
nourris  et  exactement  payés,  ce  qui  avait  occasionné  quelques  désordres. 
La  force  armée  s'est  meure  plainte  de  ce  que  l'on  ne  leur  faisait  point 
connaître  les  déserteurs  pour  les  arrêter.  Ces  nouvelles  m'ont  d'autant 
plus  affecté  que,  outre  la  re.sponsabilité  que  vous  encourez  et  que  vous 
ne  sauriez  éviter,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  remédier  au  mal,  vous  expo- 
sez le  canton  à  des  peines  et  des  désagréments  inévitables.  Il  faut  que 
la  loi  s'exécute  et  malheur  à  qui  voudrait  dé.sormais  se  soustraire  à  son 
empire. 

C'est  dans  cette  vue  que,  me  conformant  aux  avis  salutaires  que  le 
citoyen  Delespinasse  me  donne,  je  vous  requiers  de  mettre  de  suite  en 
activité  de  service  un  fort  détachement  de  la  garde  nationale  dans  cha- 
que commune,  pour  accompagner  la  troupe  de  ligne  dans  tous  les  lieux 
où  elle  devra  être  établie  et  leur  faire  connaître  les  déserteurs.  Que  les 
agents  municipaux  s'assurent  tous  les  jours  si  les  garnisaires  sont  nourris 
et  payés  et  c^u'ils  en  rendent  journellement  compte  à  l'administration. 
Que  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  non-payement,  vous  fassiez 
procéder  à  la  saisie  des  meubles  et  effets  des  redevables.  Qu'ils  soient 
vendus  ainsi  et  comme  cela  se  pratique  pour  les  contribiitions. 

Si  vous  eussiez  veillé  à  l'exécution  de  l'arrêté  de  l'administration  cen- 
trale du  16  vendémiaire,  vous  eussiez  prévenu  tout  désordre  et  vous  ne 
vous  fussiez  pas  exposés  au  reproche  d'entraver  les  mesures  prises  contre 
les  déserteurs,  et  de  vouloir  attirer  sur  votre  canton  des  mesures  rigoureu- 
ses et  ruineuses  pour  tous  les  habitants.  Réparez  cette  négligence  et 
prévenez  les  plus  grands  maux,  tant  qu'il  en  est  encore  temps.  Je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  le  canton  est  menacé  d'avoir  à  supporter  la 
garnison  de  six  cents  hommes,  si  la  loi  n'est  promptement  exécutée. 
La  misère  est  générale.  Évitons  tout  ce  qui  peut  l'aggraver.,. 

Je  suis  doublement  malade  de  ne  pouvoir  partager  vos  délibérations. 
Mais  je  vous  trace  vos  devoirs  et  suis  convaincu  que  vous  ne  les  négli- 
gerez  pas   d'un   instant. 


LES    FAUX    CONGÉS  263 

Vous  voudrez,  du  reste,  m'iuformer  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
sur  ma  présente  réquisition  et  des  résistances  que  vous  pourriez  éprouver 
l)()ur  (|ne  j'en  réfère  à  l'autorité  supérieure. 
Salut  et  frateruité, 

AuDv  Laval  Dubousoui:t. 

Cependant  le  commandant  Bouchard,  avec  le  précieux 
concours  de  la  colonne  mobile,  continuait  ses  ■<  battues  »  dans 
les  différentes  communes  du  canton.  Organisées  avec  le  plus 
grand  soin  et  poursuivies  avec  autant  d'énergie  que  de  méthode 
(Bouchard  était  un  professionnel  de  la  police  militaire),  ces  opé- 
rations amenèrent  d'heureux  résultats.  Un  certain  nombre  de 
réquisitionnaires  et  d'insoumis  furent  arrêtés  et  conduits  sous 
bonne  escorte  à  la  prison  de  Beaumont.  D'autres,  \-raimfiU 
effrayés  par  une  garnison  dispendieuse  qui  les  aurait  fatalement 
conduits  à  la  ruine,  se  présentèrent  d'eux-mêmes  au  commandant 
Bouchard  pour  faire  leur  soumission  et  lui  déclarer  qu'ils  étaient 
prêts  à  remplir  leurs  obligations  militaires.  On  put  constituer 
ainsi  à  Beaumont  un  fort  contingent  de  réfractaires,  qui  fut  di- 
rigé sur  Périgueux  sous  la  conduite  du  citoyen  Gipoulou  cadet, 
caporal  de  la  garde  nationale.  Sa  mise  en  route  fut  ordonnée  le 
18  brumaire,  le  jour  même  où  le  Directoire  était  remplacé  par 
le  Consulat. 

L'agitation  populaire  qui  avait  si  vivement  inquiété  nos 
administrateurs  municipaux  fut  momentanément  calmée  à  la 
suite  de  cette  campagne  énergique  des  premiers  jours  de  bru- 
maire et  le  commandant  Bouchard,  sa  mission  à  Beaumont  une 
fois  terminée,  reçut  l'ordre  de  se  transporter  avec  ses  hommes 
dans  le  canton  de  Grignols. 

§  4.  -  Les  faux  congés  : 

UN    CONSCRIT    DE    LA    COMMUNE    DE    RaMPIEUX 
PEU    l^ORTÉ    VERS    LE    MÉTIER    DES    ARMES. 

Pour  ne  pas  partir  aux  armées,  les  jeunes  gens  soumis  à  la 
conscription  avaient  recours  aux  expédients  les  plus  divers. 
Les  uns,  désertant  le  pavs,  allaient  vivre  au  loin,  dans  un  endroit 
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OÙ  ils  n'r'taicnl  pas  connus.  D'autres,  sans  (juitter  leur  com- 
mune ou  même  leur  \illage,  se  cachaient  chez  des  \oisins, 
chez  tle>  <imis,  clans  des  sou-terrains,  dans  les  bois.  L'n  certain 
nombre,  ne  craignant  pas  de  recomir  à  la  mutilation,  se  cou- 
paient un  doigt,  s'écrasaient  im  pied,  se  crevaient  un  (eil.  Ouel- 
(pies-uns,  ajoutant  quelques  unités  à  l'année  de  leur  naissance, 
se  vieillissaient  assez  pour  obtenir  leur  inscription  dans  une 
classe  (|ui  était  appelée  par  son  âge  à  rester  dans  ses  foyers.  11 
\'  en  a\-ait  tpii  rt'ussissaicnt ,  à  prix  d'argeiU,  à  se  procurer  de 
faux  congés  ^  Le  citoyen  Jacques  B...,  de  la  commime  de  Ram- 
pieux,  nous  en  fournit  un  exemple. 

Ce  jeune  homme  était  de  la  conscrii)ti()n  de  l'an  \'II.  Fils 
d'un  grand  propriétaire,  il  avait  de  la  fortune,  il  avait  même  ime 
certaine  instruction,  mais  il  n'était  peut-être  pas  très  courageux 
et  il  ne  craignait  rien  tant  que  de  faire  .son  service  militaire...,  de 
«  partir  pour  la  guerre  »,  comme  on  disait  alors  dans  nos  cam- 
pagnes. Déjà,  en  raison  de  son  absence,  une  première  garnison, 
puis  une  deuxième,  avaient  été  établies  dans  sa  maison.  Ces 
garnisons,  il  réussit  à  les  faire  lever,  probablement  en  déclarant 
à  l'agent  municipal  de  Rampieux  qu'il  pouvait  produire  des 
pièces  l'autorisant  à  rester  dans  ses  foyers.  Et,  en  effet,  le  i6  ger- 
minal  an    \'II,    il   déposa    sur    le    bureau    de    l'administration 

I.  A  ceux  qui  avaient  dépassé  un  certain  âge  et  étaient  ainsi  dégagés  de  toute 
iibligatiou  militaire,  à  ceux  qui  pour  cause  d'infirmités  reconnues  par  les  officiers  de 
santé  étaient  impropres  au  service,  le  ministre  de  la  guerre  délivrait  des  certificats  de 
congé  absolu,  et  ceux-là  seuls  n'étaient  pas  inquiétés.  Voici  un  modèle  de  ces 
certificats,  celui  délivré,  en  germinal  an  VI,  à  l'un  de  nos  compatriotes,  le  citoyen 
Martial    Delpit,  de  Saint  Avit  Sénieur : 

«    Pai-is,  2  1  germinal  an  6^  de  la  Rc publique  française  une  el  indivisible , 
»  Le  Ministre  de  la  Guerre 

»  Al'  Commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  le  canton  de  Beaumont. 
département  de  la  Dordogne. 
>.  (.Conformé nu- ni  à  l'arrêté  du  Directoire  excculif  du  i)  brumaire,  et  d'après 
les  pièces  que  vous  m'ave:^  tratismises,  je  yous  envoie  le  congé  absolu  que  j'ai  fait 
expédier  pour  cause  d'infirmité  au  citoyen  Delpit  (Martial),  natif  de  Saint  Avit, 
canton  de  Beaumont.  département  de  la  Dordogne.  caporal  au  h*'  bataillon  de  la 
Haut  e-Qaronne . 

»  Je  vous  invite  à  le  lui  remettre  à  lui-même,  après  l'avoir  lait  viser  et  enregistrer 
à   l'administration   municipale,  et  à   m'en  accuser  réception. 

»  Salut  et  fraternité. 
..  Pour  le  Ministre  de  la  guerre,  le  cite/  de  la  -S'e  Division, 
»  Pryvk.    » 
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municipale,  à  Beaumont.  un  congé  absolu  i)  à  lui  accordé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  27  nivôse  dernier,  qui  \c 
libérait  de  toute  obligation   militaire.  I.e  président  de  l'admi- 


FiG.    167. 

Le   Lit()\uii  Pierre   Lacuslc, 

sciTftaire   ei;   i.'het'  de  rAdmiiiistratioii   imuiiripale. 

ai\'nsaieur   du   l'onsi-rit  Jaei|Uês   R... 

nistration,  Pierre  Melon,  avec  l'assentiment  du  commissaire  du 
Diix'ctoire  exécutif,  ordonna  la  transcription  du  docmuent  en 
t|uestion  sur  le  registre  des  congés. 

Jusque-là,  tout  allait  bien. 

Mais  à  la  séance  suivante,  le  iq  germinal,  le  citoyen  Pierrr 
Lacoste,    secrétaire    en    chef    de    l'admmistration    numicipale, 


i-TG.    168. 

Le  citoyen  Pierre  Melon, 

président  de  l'administration  municipale, 

(|ui  procéda  à  l'interrogatoire  de  Jacques  B... 

demande  la  parole  au  sujet  du  congé  précité  de  Jacques  B...,  et 
il  fait  observer  «qu'il  apporte  avec  soi  le  caractère  du  dol,  de 
la  fraude  et  de  la  surprise  >•  : 

I"  Parce  qu'il  se  trouve  imprimé  sur  du  papier  trop  commun 
pour  faire  présumer  qu'il  soit  jamais  sorti  du  bureau  du  ministre  ; 

i"  Parce  que  ce  papier  n'est  pas  revêtu  d'un  signe  caracté- 
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ristique,  qui  fait  connaître  sans  équivoque  les  congés  émanés  du 
bureau  de  la  guerre,  c'est-à-dire  d'un  timbre  sec  qui  présente  ces 
mots  :  Ministre  de  la  guerre; 

30  Parce  que  ce  congé  n'a  pas  été  reçu  officiellement  de  la 
])art  du  commissaire  près  la  présente  administration  ; 

40  Parce  que,  après  avoir  comparé  le  trophée  servant  de 
timbre  audit  congé  à  un  autre  trophée  sortant  de  la  presse  de 
l'imprimerie  Louis  Curius,  de  Villeneuve,  il  a  remarqué  que  ces 
deux  trophées  étaient  parfaitement  égaux,  parfaitement  ressem- 
blants sous  tous  les  rapports  ; 

50  Parce  que,  comparaison  faite,  il  paraît  que  l'écriture  du 
corps  du  congé,  la  signature  du  ministre  Schérer  et  celle  de 
Davaux  ^  ont  été  faites  de  la  même  encre. 

Puis,  sur  la  motion  expresse  du  dit  Lacoste,  l'administration 
arrête  que  le  congé  en  question  sera  déposé  dans  les  Archives 
municipales  jusqu'à  ce  que  «  toutes  vérifications  et  toute  recon- 
naissance aient  été  entièrement  consommées  ». 

De  son  côté,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Audy 
Laval  Dubousquet,  requiert  que  Jacques  B...,  qui  assiste  à  la 
séance,  sera  soumis  sur-le-champ  à  un  interrogatoire.  L'assem- 
blée fait  droit  à  cette  réquisition  et  le  susdit  Jacques  B...  est 
invité  à  s'approcher  du  bureau. 

Interrogé  s'il  reconnaît  le  congé  qu'on  lui  présente  et  s'il  le 
reconnaît  pour  le  même  qu'il  a  déposé  sur  le  bureau  le  16  ger- 
minal dernier,  il  répond  oui;  il  ajoute  que,  lorsqu'il  l'a  remis,  il 
était  persuadé  qu'il  venait  du  ministre  et,  dans  le  cas  où  cela 
ne  serait  pas  exact,  il  offre  de  partir  aux  premiers  ordres  de 
l'administration. 

Interrogé  par  qui  ce  congé  lui  a  été  remis,  il  répond  qu'il  lui 
a  été  remis  de  la  part  de  Currius,  imprimeur  à  Villeneuve, 
département  de  Lot-et-Craronne. 

Interrogé   à   qui  il  s'était   adressé  pour  avoir    ce  congé,  il 


I.  11  ost  proliahk'  que  ce  Davaux,  i|ui  avait  signé  le  taux  congé  délivré  à 
Jacques  B...,  était  un  t'onctionnaire  du  département,  en  tout  cas  nV-tait  pas  employé 
dans  les  bureaux  du  ministère   de  la  efuerre. 
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répond  qu'il  s'était  adressé  au  nommé  Vergine,  du  canton  de 
Saint  Eutrope,  département  de  Lot-et-Garonne. 

Interrogé  quel  est  le  nom  de  celui  qui  a  signé  la  lettre  d'envoi, 
il  répond  qu'il  s'appelle  Daclin  et  que,  pour  en  justifier,  il  fera 
la  remise  de  cette  lettre  à  l'administration  et  cela  dans  les  vingt- 
([uatre  heures. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  connaissance  qu'il  se  soit  fabricjué 
dans  la  région  d'autres  congés  faux,  il  répond  négativement, 
en  disant  que  celui  dont  il  était  porteur  était  le  seul  qu'il  eût 
vu  de  sa  vie. 

Interrogé  s'il  n'est  pas  vrai  que,  lorsque  la  garnison  fut 
établie  chez  lui,  ce  congé  fut  produit  et  exhibé  aux  garnisaires, 
il  répond  que,  lors  de  la  seconde  garnison,  ce  congé  fut  ]')résenté 
de  la  part  de  l'agent  municipal  de  la  commune  de  Rampieux. 
qui  le  tenait  de  la  part  du  frère  du  répondant. 

Interrogé  si  c'est  pour  de  l'argent  qu'il  a  obtenu  ce  congé,  il 
répond  que  oui. 

Interrogé  combien  il  a  déboursé  pour  cet  objet,  il  ri'pond  (|u'il 
a  déboursé  cinquante-deux  francs. 

Interrogé  si  c'est  poui  le  tout,  il  répond  affirmativement. 

Interroge  si  cette  somme  a  été  donnée  à  un  ou  à  plusieurs,  il 
répond  qu'il  l'a  remise  à  un  seul. 

Interrogé  sur  le  nom  de  cette  personne,  il  répond  qu'elle  se 
nomme  \'ergine. 

Interrogé,  enfin,  si  ces  réponses  contiennent  vérité,  il  répond 
que  oui. 

Et  le  dit  Jacques  B...  signe  son  interrogatoire. 

Puis,  sur  une  nouvelle  réquisition  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  l'administration  municipale,  après  délibération, 
arrête  : 


Que  collationné  de  toutes  pièces  sera  adressé  à  la  diligence  du  pré- 
sident, tant  au  ministre  de  la  Guerre,  à  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Dordogne,  qu'aux  administrations  municipales  des 
cantons  de  Villeneuve  et  Saint  Eutrope,  département  de  Lot-et-Garonne, 
pour  que  ces  dernières  puissent  se  mettre  à  même  de  s'assurer  des  person- 
nes, savoir  :  celle  de  Saint  Eutrope,  du  nommé  Vergine;  et  celle  de  Ville- 
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neuve,  du  nt)innié  Curins.  imprimeur;  jusqu'à  ce  (jue  des  ordres  ulté- 
rieurs, (|ui  seront  émanés  de  la  part  de  cjui  de  droit,  nous  aient  déterminés 
une   marrho   régulière. 

Melon,  président. 

Revnal.         Bouysset.         1>uci<os. 

Durant.         Bouscaillou.         Delpit. 

AuDN'   L.WAL  DuBOUSQUET,  commissaife  du  Directoire  exécutif. 


Dix  jours  plus  tard,  le  président  de  l'administration  muniei- 
pale  et  le  commissaire  dti  Directoire  exécutif  écrivent  au  minis- 
tre de  la  guerre  la  lettre  suivante,  où  ils  flétrissent  comme  il 
le  mérite  l'acte  criminel  commis  par  le  conscrit  B...  : 

Le  Président  et  le  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Beaumont 

Alt  citovcn  ministre  de  la  (juerre. 

Non,  il  n'est  point  de  stratagème  dont  l'aristocratie  des  richesses  ne 
fasse  essayer,  afin  d'atténuer  autant  que  possible  les  forces  du  pavillon 
tricolore.  Le  trait  suivant  en  fournira  aux  [un  mot  illisible)  futurs  et  pré- 
sents l'exemple  le  plus  mémorable. 

L'un  des  réquisitionnaires  du  canton,  et  sans  contredit  le  plus  fortuné, 
a  fait  fabriquer  par  un  imprimeur  du  département  du  Lot-et-Garonne 
im  congé  soi-disant  absolu.  Mais,  à  peine  a-t-il  voulu  s'en  servir  qu'il 
a  été  reconnu  faux  de  la  part  d'un  groupe  de  républicains. 

Après  que  vous  aurez  pris  connaissance  des  pièces  de  conviction 
ci -jointes,  il  y  a  lieu  de  croire,  citoyen  ministre,  que  vous  ferez  usage 
des  moyens  que  la  loi  a  remis  en  votre  pouvoir,  afin  de  l'aire  réprimer 
une  trame  aussi  perfide. 

Salut  et  respect. 

Meeon,  président.    Lavai.  Dubousouet,  comm"'. 

Et  voilà  que  nos  édiles  numicipaux  en  font  une  affaire  poli- 
tique :  ce  n'est  plus  un  vulgaire  déserteur  que  ce  Jacques  B..., 
c'est  un  aristocrate,  c'est  un  royaliste  qui  .se  refuse  à  combattre 
pour  la  défense  de  la  République. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale  à  Périgueux  demande  à  son  collè- 
gue près  l'administration  nnmicipale  de  Beaumont  de  lui  envoyer 
l'original  du  faux  congé  et,  en  même  temps,  la  copie  de  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  :   »  J'observe  que  votre  administration  n'a 
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pas  agi  avec  prudence  en  laissant  libre  le  dit  B...  Son  arrestation 
était  d'autant  plus  nécessain-  (ju'elle  seule  pou\ait  fournir  un 
moyen  efticace  de  découxrir  les  coupables.  ■> 

Laval  Dubousquet  s'empresse  de  fairt'  parvenir  à  l'adminis- 
1  ration  centrale  les  deux  documents  qu'elle  lui  demandait. 

("elle-ci,  avec  son  accusé  de  réception  en  date  du  24  prairial 
an  \"II,  envoie  l'ordre  que  voici  :  «  Quant  à  Jacques  B...,  s'il  est 
encore  sur  ses  fo\'ers  lorsque  cette  lettre  vous  parviendra,  \-ous 
le  ferez  arrêter  et  traduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  Périgueux, 
comme  déserteur  et  porteur  d'un  faux  congé.  > 

Incontinent,  l'administration  municipale  s'empare  du  déser- 
tcm"  vt  le  dirige  >ur  le  chcf-li^Mi  du  départtMuent.  .Arrix'é  à 
Rouftignac,  qui  était  à  cette  époque-là  un  chef-lieu  de  canton, 
notre  réfractaire  déclare  qu'il  est  malade  et  (pi'il  ne  peut  aller 
plus  loin.  Or,  j'ai  justement  mis  la  main  sur  une  lettre  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  de  Rouftignac  écrivait,  au 
sujet  du  réquisitionnaire  malade,  à  son  collègue  de  Beaumont. 
La  \()ici  : 

Rouffignac  le  1^^  messidor  an  7  de  la  République 
Citoven, 

Le  citoyen  Jacques  JJ...,  réquisitiuiiiiaire  de  la  coiiiiuuiie  de  Rauipieux 
de  votre  canton,  passant  dans  mon  canton,  avec  son  sac,  inuni  d'une 
feuille  de  route  signée  de  votre  nom,  en  date  du  20  tloréal,  pour  se  rendre 
auprès  du  commissaire  Chanterai  à  Périgueux  pour  recevoir  ses  ordres, 
s'est  présenté  à  moi  et  m'a  déclaré  être  malade,  hors  d'état  de  pouvoir 
se  rendre  à  Périgueux,  malgré  la  bonne  intention  qu'il  m'a  marquée 
d'être  soumis  aux  lois.  En  même  temps,  il  m'a  invité  de  vouloir  le  faire 
visiter  par  nos  officiers  de  santé  pour  le  voir  et  constater  l'état  de  sa 
maladie.  De  suite,  j'ai  invité  l'adjoint  municipal  et  les  otficiers  de  santé 
pour  en  faire  la  visite  en  ma  présence.  D'après  leur  rapport,  ie  vous  accu- 
serai le  résultat. 

Salut  et  fraternité. 

HoXEFORi     LABRUVIiKE. 

En  l'absence  du  certificat  médical,  le  lecteur  bien  certaine- 
ment sera  porté  à  croire  que  la  maladie  qui  ne  permettait  pas  à 
Jacques  B...  de  pousser  jusqu'à  Périgueux  n'avait  rien  de  bien 
grave.  Le  conscrit  de  Rampieux  n'aimait  pas  la  vie  des  camps. 
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le  cliquetis  des  armes,  les  notes  stridentes  des  clairons  sonnant  la 
charge,  les  fortes  détonations  des  bouches  à  feu,  l'éclatement  des 
bombes  fauchant  en  un  instant  des  rangées  entières,  etc.  :  tout 
cela,  hantait  ses  rêves  et  rien  qu'à  l'approche  de  la  caserne,  il 
pouv'ait  sentir  son  courage  diminuer  et  ses  jambes  quelque  peu 
fléchir. 

Ou'advint-il  de  cette  affaire?  Je  ne  le  sais...  et  pour  cause. 
Mais  puisqu'il  n'en  est  plus  question  désormais  dans  les  délibé- 
rations de  l'administration  municipale  du  canton,  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  notre  réfractaire,  son  «  mal  de  Rouffignac  »  guéri 
ou  non  guéri,  fut  conduit  au  dépôt  de  Périgueux,  revêtu  d'un 
uniforme  et  versé  dans  un  régiment.  Peut-être  même  alla-t-il  aux 
armées  cjui  bataillaient  aux  frontières.  (Gageons  que  ce  fils  de 
famille,  cet  u  aristocrate  de  la  richesse  »,  comme  l'appelait  le 
président  Melon,  qui,  pour  cinquante-deux  francs,  s'était  fait 
fabriquer  un  faux  congé,  ne  s'éprit  jamais  de  la  gloire  militaire 
et  que,  son  «  congé  absolu  >'  —  son  \'rai  celui-là  —  une  fois  signé, 
il  rentra  dans  sa  bonne  commune  de  Rampieux,  sans  Tcgret  de 
quitter  l'uniforme,  sans  avoir  jamais  tressailli  aux  strophes  de 
l'hymne  marseillais,  et,  vraisemblablement  aussi,  sans  avoir 
jamais  obtenu,  pour  sa  bravoure,  une  citation  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée. 


CHAPITRE  XV 


LE  CULTE  DANS  LE  CANTON  DE  BEAUMONT 
PENDANT  LA  KÉ\()Ll"ri()N 


Le  culte,  à  Beaumont  comme  ailleurs,  est  une  des  questions 
les  plus  importantes  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Nous  l'avons 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  et  nous  \'oudrions  la  traiter 
ici  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  mérite. 

Voici  l'ordre  que  nous  suivrons  : 

Nous  étudierons,  tcnit  d'abord,  les  cures  du  canton  et  leurs 
revenus  tels  qu'ils  étaient  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  au  moment 
même  où  éclata  la  Révolution. 

Nous  rappellerons  ensuite  l'accueil,  plutôt  favorable,  fait 
par  notre  clergé  paroissial  au  mouvement  de  1789,  son  rôle 
prépondérant  dans  l'élection  des  premières  municipalités,  les 
changements  profonds  apportés  dans  sa  situation  économique 
par  le  régime  nouveau. 

Nous  dirons  alors  ce  que  fut  le  culte  à  Beaumont  pendant 
les  premières  années  de  la  Révolution,  la  vie  nouvelle  imposée 
aux  prêtres,  leur  mode  de  nomination  aux  diverses  fonctions 
ecclésiastiques,  leurs  rapports  faciles  d'abord,  puis  plus  ou  moins 
pénibles,  avec  les  municipalités  et  les  administrations  de  district 
et  de  département,  la  prestation  de  serment,  etc.  Nous  nous 
appesantirons  surtout  sur  ce  dernier  fait  qui  eut  pour  consé- 
quence, on  le  sait,  de  diviser  les  prêtres  en  deux  groupes,  les 


272  IH    crLIK    A    HKAIMOM     FHXDANT    l.A    KEVOLl" TION 

assermentés  ou  constilntionnels  et  les  insermentés  ou  réiractaircs  : 
les  premiers,  restant  à  leur  poste  et  continuant  à  exercer  leurs 
fonctions  ecclésiastiques:  les  seconds,  appelant  sur  eux,  de  la 
])art  du  gouvernement,  les  mesures  de  rigueur  les  plus  sévères, 
la  destitution,  l'exil,  la  détention,  la  déportation,  avec,  comme 
sanction  générale,  la  contiscation  de  leurs  biens  au  prolit  de 
la  nation.  Nous  assisterons  successivement,  au  sujet  de  ces  biens 
nationalisés,  à  leur  mise  sous  scellés,  à  leur  inventaire,  à  leur 
estimation  et,  linalement,  à  leur  vente  publique. 

L'application  de  ces  mesures  de  répression  porta  un  coup 
fatal  au  culte  catholique.  Sous  la  Convention,  la  plupart  des 
prêtres  du  canton  ayant  disparu  ou  cessé  leurs  fonctions,  nous 
trouverons  les  égli.ses  fermées  et  le  culte  partout  interrompu. 
Nous  verrons  alors  le  gouvernement  s'efforcer,  mais  en  vain,  de 
remplacer  l'ancien  culte  par  vm  culte  nouveau,  celui-là  entière- 
ment laïque  :  le  culte  de  la  Raison,  le  culte  de  l'Être  suprême, 
la  théophilanthropie,  le  culte  décadaire,  qui,  disons-le  tout 
de  suite,  ne  rencontrèrent  jamais  dans  nos  populations  rurales 
im  bien  grand  enthousiasme. 

Enfin,  dans  un  dernier  article,  sans  faire  l'histoire  du  Con- 
cordat qui  ne  fut  signé  que  trois  ans  après  la  fiu  de  la  pc'riode 
révolutionnaire,  nous  ferons  connaître,  mais  en  quelques  mots 
seulement,  les  curés  et  desservants  que  l'autorité  ecclésias- 
tique envoya  alors  nouveaux  missionnaires  -  dans  les 
différentes  paroisses  du  canton  pour  y  rouvrir  les  églises  et 
rétablir  le  culte. 

Ajoutons  que  le  canton  de  Beaumont,  à  la  Révolution  comme 
aujourd'hui  du  reste,  n'avait  pas  de  protestants  et  que,  .seul 
alors,  nous  intéresse  ici  le  culte  catholique.  D'autre  part.  Beau- 
mont  ne  possédant  sur  son  territoire  ni  chapitre  ni  abbaye, 
nous  n'aurons  à  nous  occuper  que  du  clergé  paroissial.  Ce  n'est 
qu'incidemment  et  de  loin  en  loin  que  nous  verrons  intervenir, 
dans  notre  récit,  l'abbaye  de  Cadouin  et  le  chapitre  de  Sarlat, 
<'  Messieurs  du  chapitre  de  Sarlat  <\  comme  on  disait  alors  : 
l'abbaye  de  Cadouin,  parce  qu'elle  détenait  dans  le  canton  un 
certain  nombre  de  terres,  notamment  le  prieuré  de  Helpech  ;  le 
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chapitre  de  Sarlat,  parce  qu'il  avait  des  droits  importants  sur 
la  plupart  de  nos  paroisses,  dont  il  était  presque  toujours  le 
grand  décimateur. 


LES  CURES  DU  CANTON  ET  LEURS  REVENUS 
A  LA  EIN  DE  L'ANCIEN  RÉGIME 

En  1789,  les  différentes  paroisses  qui  devaient,  cpielques 
mois  plus  tard,  former  le  canton  de  Beaumont,  étaient  desservies 
au  point  de  vue  religieux  par  un  prêtre  du  culte  catholique 
(jui,  comme  aujourd'hui,  prenait  le  titre  de  curé  de  la  paroisse. 
Dans  les  quatre  paroisses  les  plus  importantes  du  canton,  à  Beau- 
mont,  à  Saint  Avit  Sénieur,  à  Sainte  Sabine  et  à  Naussannes, 
le  curé  était  assisté  par  un  vicaire. 

Le  clergé  paroissial  n'était  pas  alors,  comme  il  le  fut  à  partir 
de  1790,  rétribué  par  l'Etat.  Privé  de  traitement  lixe  et  n'a^'ant 
d'autre  part  qu'un  casuel  fort  restreint,  le  curé  de  campagne 
vivait  :  i*^  du  revenu  des  quelques  biens-fonds  appartenant 
à  la  cure  {biens  ciiriciiix),  biens  qui  variaient  beaucoup  suivant 
les  localités;  2»  du  produit  de  la  dîme  {revenus  décimaux) , 
lequel  variait  aussi  suivant  l'importance  de  la  paroisse.  La 
cure  devenait  ainsi,  pour  son  titulaire,  ce  que  ce  dernier 
appelait  «  son  bénéfice  ». 

La  dîme,  on  le  sait,  était  un  impôt  général  consistant  en 
une  redevance  en  nature,  que  chaque  cultivateur  payait  au 
clergé.  Cette  redevance  était  ordinairement  le  dixième  du  revenu 
de  la  terre  imposée,  d'où  le  nom  de  dîme  (autrefois  dixme) 
sous  lequel  on  la  désignait.  Mais  elle  variait  dans  sa  quotité 
suivant  les  endroits,  représentant  ici  le  treizième  du  revenu, 
là  le  quinzième  ou  le  vingtième,  ailleurs  le  trentième,  etc.  En 
principe,  la  dîme  portait  sur  tous  les  produits  du  sol,  mais  elle 
se  levait  encore  sur  les  produits  de  la  basse-cour,  notamment 
sur  la  volaille,  sur  les  cochons  de  lait  et  sur  les  agneaux. 

II.  i« 
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Vauban  avait  dit  de  la  dîme  qu'elle  était  le  moins  onéreux 
des  impôts  :  les  paysans  ne  furent  jamais  de  son  avis.  La  dîme 
fut  toujours  et  partout  très  impopulaire  et  encore  aujourd'hui, 
à  son  seul  souvenir,  les  habitants  de  nos  campagnes  ne  peuvent 
réprimer  un  sentiment  de  révolte  qui,  chez  eux,  est  pour  ainsi 
dire  instinctif.  Il  leur  était  pénible  assurément  de  se  voir  enlever 
chaque  année  une  partie  de  leur  récolte,  soi-disant  pour  les 
intérêts  du  culte.  Mais  ce  qui  leur  était  plus  pénible  encore, 
c'était  de  savoir  que  leur  curé  et  leur  église  n'en  profitaient  que 
médiocrement  ou  même  pas  du  tout;  c'était  de  voir  leur  blé, 
leur  mais,  leur  vin,  les  produits  de  leur  basse-cour  s'en  aller 
au  loin,  dans  quelque  chapitre  ou  abbaye,  à  des  gens  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  dont  ils  ne  retiraient  aucun  bienfait  et  qu'ils 
ne  vo3^aient  arriver  chez  eux  que  pour  prendre,  jamais  pour 
laisser. 

Les  dîmes  ecclésiastiques,  en  effet,  sauf  des  cas  fort  rares, 
n'étaient  pas  perçues  intégralement  par  le  curé  résidant.  Dans 
la  grande  majorité  des  paroisses,  une  partie  des  dîmes  —  et 
c'était  généralement  la  plus  grosse  —  allait  à  des  évêchés,  à 
des  chapitres,  à  des  couvents  ou  autres  corporations  religieuses, 
qui  devenaient  pour  cette  raison  ce  qu'on  appelait  alors  les 
gros  déciiiiateitrs.  Quelquefois  même,  le  curé  ne  faisait  que 
recueillir  la  dîme  pour  le  compte  de  ces  gros  décimateurs,  je 
veux  dire  la  remettait  tout  entière,  auquel  cas  ces  derniers 
donnaient  aux  curés,  transformés  alors  en  simples  collecteurs 
de  dîmes,  une  sorte  d'allocation  annuelle  que  l'on  désignait 
sous  le  nom  de  -portion  congrue. 

Nos  curés  de  paroisse  se  trouvaient  ainsi,  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  décimal,  divisés  en  trois  catégories  :  1°  ceux  qui  tou- 
chaient intégralement  la  dîme  de  leur  paroisse  :  c'étaient  les 
décimateurs  pour  eux-mêmes;  2°  ceux  qui  n'en  recevaient  qu'une 
partie,  l'autre  allant  au  gros  décimateur  :  c'étaient  les  déci- 
mateurs mixtes;  30  ceux,  enfin,  qui  n'en  touchaient  rien  du  tout  : 
c'étaient  les  décimateurs  pour  autrui,  les  moins  favorisés  de 
tous,  ceux  qui,  pour  employer  une  expression  courante,  se 
trouvaient    au    point    de    vue    revenus,   réduits    à    la    portion 
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congrue.  Cette  portion  congrue,  que  l'on  payait  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  a  beaucoup  varié  suivant  les  époques  :  sous 
Charles  IX,  elle  n'était  (jue  de  120  livres;  elle  fut  successi- 
vement portée  à  300  livres  en  1690,  et  à  500  livres  en  1768; 
en  1786,  trois  ans  avant  la  Révolution,  elle  était  de  700  livres. 

Une  pareille  distinction,  au  premier  abord  singulière,  des 
curés  de  paroisse  en  curés  décimateurs  pour  eux-mêmes  et  curés 
décimateurs  pour  autrui,  trouve  son  explication  dans  l'histoire 
même  de  la  formation  des  paroisses  :  «  En  des  temps  reculés, 
écrit  Pierre  de  La  Gorce  ^,  beaucoup  d'abbayes  ou  d'autres 
corporations  religieuses  avaient  eu  la  charge  de  pourvoir  aux 
besoins  spirituels  des  villages.  A  ce  titre,  elles  avaient  perçu 
à  leur  proht  la  dîme.  Plus  tard,  des  prêtres  séculiers  leur  avaient 
été  substitués.  En  abandonnant  à  ces  prêtres  le  ministère,  les 
abbés  ou  autres  ecclésiastiques  ne  les  avaient  reconnus  que 
comme  des  délégués  -.  Quant  à  eux,  ils  ne  s'étaient  point  des- 
saisis de  leur  titre  originaire  :  sous  le  nom  de  curés  primitifs, 
ils  s'étaient  attribués  sur  leurs  remplaçants  une  sorte  de  patro- 
nage honorifique  et,  de  plus,  avaient  continué  à  percevoir  la 
dîme.  ))  Et,  ajoute  avec  raison  M.  de  La  Gorce,  «  cette  survivance 
de  primauté  et  surtout  de  profits  avait  créé  pour  le  curé  réel, 
réduit  ainsi  à  l'état  de  desservant,  une  condition  assez  morti- 
fiante, assez  misérable  aussi  ». 

Indépendamment  des  dîmes  et  des  revenus  des  biens  curiaux, 
les  curés  jouissaient  d'un  presbytère  et  d'un  jardin.  Quand  la 
paroisse  n'avait  pas  de  maison  presbytérale,  comme  c'était  le 
cas  pour  Beaumont,  elle  versait  à  son  curé  une  indemnité,  à 
l'aide  de  laquelle  il  se  procurait  un  logement  convenable. 


1.  Pierre  de  La  Gorce,  lltsloirc  religieuse  de  Li  Révolution  ti\uii\iise,  Paris 
ur.2,  t.  1",  p.  27). 

2.  On  les  appelait  'cieaires  perpéliiels,  les  abbaves  et  les  eorpurations  l'eligieuses 
qui,  à  l'origine,  desservaient  les  paroisses,  conservant  le  titre  de  curé  et  prenant  alors 
le  nom  de  cures  primitifs.  Le  vicaire  perpétuel,  chargé  seul  de  l'exercice  du  culte  et 
de  l'administration  de  la  cure,  était  le  véritable  pasteur  de  la  paroisse.  Le  curé  primitif, 
privé  de  toutes  fonctions  curiales,  ne  figurait  dans  la  paroisse  que  comme  un  simple 
bénéticiaire.  Il  jouissait  néanmoins  de  quelques  droits  honorifiques,  notamment  de 
célébrer  le  service  divin  aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année,  ainsi  que  la  fête  patro- 
nale, et  de  percevoir,  ce  jour-là,  la  moitié  des  offrandes,  soit  en  argent,  soit  en  cire. 
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Ceci  pose,  nous  envisagerons  successivement  les  différentes 
paroisses  du  canton  ^  en  donnant  pour  chacune  d'elles  : 

lo  Le  nom  et  l'origine  du  curé  qui  la  desservait  au  début 
de  la  Révolution  (juin  1789)  ; 

2^  La  description  sommaire  de  l'église  et  du  cimetière  ; 

3"^  La  description  sommaire  du  presbytère  ; 

40  L'état  détaillé  des  biens  et  revenus  de  la  cure. 

§  I.  -  La  cure  de  Beaumont  et  de  Montcany, 

SON  ANNEXE. 

La  cure  de  Beaumont  et  de  Montcany,  son  annexe,  avait 
pour  titulaire,  en  1789,  M.  Jean  Pouzargue  «  m'™  ès-arts,  prêtre 


A^. 


FiG.  169. 

M.  Jean  Pouzargue, 
curé  de   Beaumont  en    lyS*;. 

et  docteur  en  théologie  »,   originaire  de  Belvès.  Il  en  avait  pris 

possession  le  11  mars  1782,  à  la  suite  du  désistement   en   sa 

jp/l.  ^-^    y  faveur    de    son   prédécesseur,    M.    Feyt.    Il 

n'avait  alors  que  vingt-quatre  ans.  Il  avait 
FiG.  170. 

M.   Bonal,  son  vicaire.       pOUr    vicairC    M.    Boual. 
1°    L'ÉGLISE    PAROISSIALE. 

L'église  paroissiale  de  Beaumont   (pi.  XII),  sous  le  double 
vocable  de  saint  Laurent  et  de  saint   Front,  s'élève  dans  la 


I.  Des  dix-huit  paroisses  et  annexes  qui  entrèrent  dans  la  constitution  territoriale 
du  canton  de  Beaumont,  la  paroisse  de  Bcauiuunt  (avec  Montuuiy  son  annexe),  la 
paroisse  de  Bannes,  la  paroisse  de  Saint  Avit  Sénienr,  la  paroisse  de  Naussannes,  la 
paroisse  de  I.ahoiiqnerie  (avec  Saint  Sernin  des  Fosses,  son  annexe),  la  paroisse  de 
Ranipieux,  la  paroisse  de  Nujals  (axcc  Glev^edals,  son  annexe),  la  paroisse  de  Clottes, 
la  paroisse  de  Sainte  Sabine,  la  paroisse  de  Saint  Germain,  la  paroisse  du  Bel  (avec 
Le  Pie,  son  annexe)  faisaient  partie  de  l'arcliiprétré  de  Capdrot  ;  la  paroisse  de  Born 
df  Roquepine  dépendait  do  r.Trchiprètré  de  Bouniagues. 


ri»ï 


b;  c 


î'2^ 


2  « 


Tour  du  fniJi 


Grand 


Tour  du  nord 
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partie  nord-est  de  la  ville,  tout  près  de  la  place  publique,  entre 
la  petite  Place  de  l'église 
vX  les  anciens  fossés  de  la 
ville,  sur  lesquels  elle  re- 
pose par  son  chevet.  C'est 
un  superbe  monument  de 
la  lin  du  xiii*^  siècle,  bâti 
par  les  Anglais  en  1272, 
destiné  à  la  fois,  au  Moyen- 
Age  tout  au  moins,  à 
l'exercice  du  culte  et  à  la 
défense  de  la  ville. 

Vue  extérieurement  , 
elle  a  la  forme  d'un  qua- 
drilatère allongé,  mesurant 
52  mètres  de  longueur  sur 
13  mètres  80  de  largeur.  A 
ses  quatre  angles  se  dres- 
sent quatre  tours  de  forme 
carrée  :  deux  sur  la  façade 
occidentale  ou  façade  prin- 
cipale, ce  sont  les  tours 
occidentales  ou  tours  de  la 
façade;  deux  sur  la  façade 
orientale,  ce  sont  les  toiu^s 
orientales  ou  tours  du  cJievet. 

Les  tours  du  chevet,  de 
petites  dimensions,  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  de  sim- 
ples contreforts  de  coin. 
Elles  sont  en  maçonnerie 
pleine    sur    presque    toute 


iiilifs.  Les 
s  coup. 


Fie.   171. 

l.'églisc  paroissiale,   vue  de  plan 

leur  hauteur.  Ce  n'est  qu'à  '^f  T""^ '«'T,^,"H°j^'^s'^on'^tn^its'aprè 

^  hachures  indiquent  des  murs   ronstrmis  apie 

leur   extrémité    supérieure 

qu'elles  présentent  un  petit  réduit  qu'entoure  un  parapet  crénelé 

Ce  réduit  communique  avec  les  combles. 
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Autrement  importantes  sont  les  tours  de  la  façade  [fig.  172) 
Nous  les  distinguerons  en  tour  du  nord  et  tour  du  sud  : 

La  tour  du  nord  mesure  6  m.  25  dans  le  sens  nord-sud, 
6  m.  25  également  dans  le  sens  est -ouest.  Elle  est  creuse  dans 
toute  sa  hauteur.  A  sa  partie  supérieure  se  dispose  une  toiture 
plate,  presque  horizontale,  à  quatre  égouts.  Deux  voûtes  en 
pierre,  l'une  en  croisée  d'ogives,  l'autre  en  berceau  à  angle  brisé, 
la  divisent  en  trois  étages  superposés.  IJétage  supe'rieur,  placé 
immédiatement  sous  le  toit,  servait  à  loger  les  cloches,  c'est  la 
chambre  des  cloches  :  elle  est  largement  éclairée  par  des  cré- 
neaux et  par  une  large  baie  ogivale,  qui  s'ouvre  du  côté  du 
levant.  L'étage  moyen,  situé  entre  les  deux  voûtes  en  pierre, 
n'a  aucune  fenêtre  :  il  est  simplement  éclairé  par  une  meurtrière 
cruciforme  qui  donne  sur  la  Place  de  l'église  et  par  une  toute 
petite  porte  qui,  du  côté  du  midi,  le  met  en  communication 
avec  la  tribune.  L'étage  inférieur  ou  rez-de-chaussée  est  au  niveau 
du  sol  du  narthex  :  c'est  de  là  qu'on  sonnait  les  cloches.  Il  com- 
munique avec  l'intérieur  de  l'église  par  deux  portes  ogivales, 
l'une  plus  large  qui  se  dirige  vers  le  portail,  l'autre  très  étroite 
qui  regarde  le  maître-autel. 

La  toîir  du  sud,  en  section  horizontale,  nous  présente  comme 
dimensions  5  m.  05  dans  le  sens  nord-sud,  5  m.  30  dans  le  sens 
est -ouest.  Sa  hauteur,  jusqu'au  bord  supérieur  du  parapet  crénelé 
qui  la  couronne,  mesure  27  m.  40  ou  8^  pieds.  Elle  est  recouverte, 
comme  la  tour  du  nord,  par  un  toit  à  quatre  égouts,  mais  beau- 
coup plus  élevé.  Sur  le  sommet  du  toit  se  dresse  une  longue  croix 
en  fer  forgé,  que  surmonte  un  coq  formant  girouette.  I^a  hau- 
teur du  toit  au-dessus  du  crénelage  est  environ  de  3  mètres, 
ce  qui  porte  l'élévation  totale  de  la  tour  au-dessus  du  sol  à  une 
trentaine  de  mètres.  Contrairement  à  la  tour  du  nord,  qui  est 
entièrement  creuse,  la  tour  du  sud  est  en  maçonnerie  pleine 
dans  sa  partie  inférieure.  Ce  n'est  qu'à  sa  partie  supérieure 
qu'elle  devient  creuse,  formant  alors  une  très  haute  chambre 
qui  s'étend  jusqu'aux  combles.  On  accède  à  la  chambre  de  la 
tour  par  un  escalier  en  pierre  qui  se  développe  en  spirale  dans 
sa  partie  massive  un  peu  en  dedans  de  son  angle  sud-est.  Cet 
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escalier  prenait  autrefois  naissance  dans  la  rue  qui  longe  l'église. 
Il  part  aujourd'hui  de  l'intérieur  même  de  l'église.  La  chambre 
de  la  tour  du  sud  est  éclairée  par  une  jolie  fenêtre  géminée 
qui  s'ouvre  du  côté  du  midi.  Au-dessus  d'elle  se  trouve  une 
deuxième  fenêtre,  celle- 
ci  très  étroite,  qui  est 
masquée  actuellement 
par  le  cadran  de  l'hor- 
loge. 

Entre  les  deux  tours 
de  la  façade  s'ouvre  le 
portail  de  l'église,  dont 
Charles  des  Moulins  n'a 
pas  craint  de  dire  qu'il 
est  «  le  plus  beau  du  dé- 
partement de  la  Dordo- 
gne  et  le  plus  élégant 
peut-être  du  Sud-Ouest 
à  cette  époque  ».  Il  se 
compose  essentiellement 
de  cinq  voussures  ogi- 
vales, à  ressauts  succes- 
sifs, dont  la  plus  anté- 
rieure s'avance  presque 
jusqu'à  la  façade  occi- 
dentale des  tours.  Cha- 
que voussure  comprend 
un  certain  nombre  de 
moulures  toriques,  re- 
tombant  à  droite  et  à 

gauche  sur  des  faisceaux  d'élégantes  colonnettes  qui,  à  leur 
tour,  reposent  par  leur  base  sur  un  stylobate  à  hauteur  d'ap- 
pui. La  porte  proprement  dite,  je  veux  dire  la  baie  qui  porte 
les  vantaux,  est  délimitée  en  haut  par  un  linteau  fortement 
surbaissé.  Cm  peu  au-dessus  de  ce  linteau  à  forme  courbe,  s'en 
trouve   un   second,  celui-ci  nettement  droit  et  horizontal,  por- 


FiG.  172. 

Les  deux  tours  de   Lt  façade,  état  actuel 
vues  depuis  \a  Place  Publique, 

dapri'S  une  photographie  cchclié   Astruci, 
avec  quelques  moditications. 
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tant  sur  son  liord  inférieur  une  série  d'ornements  qui  repré- 
sentent des  bouquets  de  teuillage.  Ce  deuxième  linteau  forme 
la  base  d'un  tvmpanplat  dépourvu  de  toute  espèce  d'ornement. 

Au-dessus  du  portail,  se  trouve  une  galerie  découverte  qui 
s'étend  transversalement  d'une  tour  à  l'autre,  mais  sans  com- 
muniquer avec  elles.  On  y  accède  par  une  petite  porte  ogivale, 
qui  a  voisine  son  angle  sud-est  et  qui  s'ouvre,  d'autre  part,  sur 
le  couloir  de  la  tribune.  Délimitée  du  côté  du  levant  par  le  mur 
même  de  la  façade,  cette  galerie  est  fermée  du  côté  du  couchant 
par  une  très  belle  balustrade,  comprenant  vingt  arcades  tri- 
lobées. Les  trilobés  reposent  sur  une  corniche  moulurée  trans- 
versalement, au-dessous  de  laquelle  se  trouve  une  frise  remar- 
quable avec  des  personnages  et  des  figurations  animales  finement 
travaillés.   C'est   un  chef-d'reuvre  de  sculpture. 

Enfin,  au-dessus  de  la  galerie,  l'architecte  a  ménagé  sur  le 
mur  de  la  façade  une  rose  de  2  m.  80  de  diamètre,  à  douze 
meneaux  disposé^  en  rayons  et  circonscrivant  autant  de  com- 
partiments à  base  trilobée  d'un  très  bel  effet.  Cette  rose  éclaire 
directement  la  tribune  qui  est  placée  immédiatement  en  arrière 
et,  par  les  trois  petites  fenêtres  de  la  tribune,  la  nef  elle-même. 

Le  grand  portail,  que  nous  venons  de  décrire,  n'est  pas  la 
seule  porte  qui  donne  accès  dans  l'église.  Sur  le  côté  sud,  presque 
en  face  de  la  Rue  Renarde,  s'en  voit  une  seconde,  la  Petite 
porte,  mesurant  i  m.  90  de  largeur  sur  une  hauteur  de  4  m.  40, 
Elle  est  essentiellement  constituée  par  une  arcade  trilobée, 
retombant  de  chaque  côté  sur  des  pieds-droits,  que  couronnent 
d'éléganis  chapiteaux  ornés  de  feuillage.  C'est  par  la  petite  porte 
que  passent  les  convois  funèbres,  soit  pour  aller  de  la  maison 
mortuaire  à  l'église,  soit  pour  se  rendre  de  l'église  au  cimetière. 

Vue  intérieurement  {fig.  173) ,  l'église  deBeaumont  nous  appa- 
ran  encore  sous  la  forme  d'un  quadrilatère  allongé,  mesurant 
50  m.  80  de  longueur  sur  11  m.  50  de  largeur.  Elle  est  à  une  seule 
nef,  disposition  qui  était  pour  ainsi  dire  la  règle  dans  les  modestes 
églises  de  nos  bastides.  Elle  est  voiitée  en  croisée  d'ogives 
On  y  accède  par  le  grand  portail  en  descendant  deux  marches. 
On  arrive  alors  sous  un  porche  intérieur  o\i  narthex.  qui  va 
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d'une  tour  à  l'autre  et  qui  a  pour  plafond  une  voûte  eu  berceau 
à  arc  bris.'.  Du  jxalier  du  narthex,  ou  descend  dans  la  nef  pro- 
prement dite  par  nu  escalier  de  quatre  marches.  Cet  escalier, 
qui  est  fort  incommode,  n'a  pu  être  évité.  II  est  nécessité  par  la 
déclivité  du  ter- 
rain sur  lequel 
a  été  édifiée  l'é- 
glise et  qui,  on 
le  sait,  descend 
en  pente  raide 
de  la  Place  Pu- 
blique aux  an- 
ciens fossés. 

Sur  chacune 
des    faces  laté- 
rales de  l'église, 
se    voient    sept 
piliers,  en  partie 
engagés  dans  le 
mur,     destinés 
à    recevoir   sur 
leurs     chapi- 
teaux    les     re  - 
tombées     des 
nervures   de  la 
voûte.   Ces    pi- 
liers,   avec    les 
arcs  doubleaux 
qui  les  unissent, 
décomposent  la 
nef  en  six  tra- 
vées,   dont     la 

première   fait   suite  au   narthex,  la    cinquième   répondant   au 
transept,  la  sixième  au  sanctuaire. 

L'église  paroissiale  de  Beaumont  possède  trois  chapelles  laté- 
rales.  De  ces  trois  chapelles,  deux  répondent  à   la  cinquième 


Ft( 
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l.'iutcrieiir    de    lY-glist-    de    lîeauui.uit. 
vu  depuis  le  portail  (ôtat  actuel). 
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travée  ou  tra\'co  du  transept,  ce  sont  les  chapelles  du  transept  : 
l'une,  celle  du  côté  de  l'épître,  était  dédiée  à  sainte  Catherine, 
c'était  la  chapelle  Sainte-Catherine  (aujourd'hui  chapelle  du 
Sacré-Cœur);  l'autre,  celle  du  côté  de  l'évangile,  était  dédiée  à 
la  Sainte  \'ierge,  c'était  la  chapelle  Notre-Dame  (aujourd'hui 
chapelle  de  la  Vierge.  Au  niveau  de  la  troisième  travée,  sur 
le  côté  nord,  en  face  de  la  petite  porte,  s'ouvre  une  troisième 
chapelle,  c'était  la  chapelle  Saint  James  (aujourd'hui  chapelle 
Saint  Joseph).  Ces  trois  chapelles  sont  voûtées  en  ogives.  Cha- 
cune d'elles  est  surmontée  d'une  vaste  chambre,  qui  va  jus- 
qu'aux combles  et  qui,  à  l'origine,  servait,  en  cas  de  siège, 
à  emmagasiner  les  provisions  de  bouche  et  autres  objets  que 
les  assiégés  mettaient  à  l'abri  dans  l'église. 

La  nef  et  les  chapelles  latérales  sont  éclairées  par  dix  fenêtres, 
trois  pour  les  chapelles,  les  sept  autres  pour  la  nef.  De  ces 
dernières,  l'une,  la  plus  grande,  la  plus  décorative,  répond  au 
chevet,  éclairant  directement  le  maître-autel.  Les  autres  s'ou- 
vrent sur  les  côtés  de  la  nef  :  une  seulement  sur  le  côté  nord, 
donnant  sur  la  travée  du  sanctuaire;  cinq  sur  le  côté  sud,  une 
pour  chaque  travée,  à  l'exception  de  la  deuxième  travée  qui  est 
complètement  aveugle.  Tous  ces  percements  appartiennent  à  la 
deuxième  période  de  l'architecture  gothique.  Ce  sont  des  fenêtres 
relativement  larges,  que  des  meneaux  divisent  en  compartiments 
multiples,  s'amortissant,  à  leur  extrémité  supérieure,  en  des 
roses  plus  ou  moins  complexes,  mais  toujours  très  décoratives. 

J'ai  dit  plus  haut  que  l'église  de  Beaumont  était  à  la  fois 
vm  monument  religieux  et  un  monument  militaire.  Il  reste  encore 
de  ses  anciens  éléments  défensifs  :  1°  les  créneaux  et  la  meur- 
trière cruciforme  de  la  tour  du  nord;  2^  les  créneaux,  les 
mâchicoulis  et  les  quatre  meurtrières  de  la  tour  du  sud; 
30  la  bretèche  à  mâchicoulis  qui  surmonte  la  petite  porte; 
4<^  les  magasins  militaires  avec  meurtrières,  situés  au-dessus 
des  chapelles  latérales;  5°  les  réduits  crénelés  qui  couronnent 
les  deux  tours  du  chevet  ;  6"  la  salle  d'armes,  avec  ses  latrines, 
qui  se  trouvent  dans  les  combles,  etc. 

En  1789,  l'église  de  Beaumont,  vieille  déjà  de  cinq  siècles. 
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était  dans  un  état  de  conservation  peu  satisfaisant.  La  toiture 
était  en  grande  partie  détruite.  La  voûte,  «  par  la  quantité 
des  pluies  qui  la  détrempaient  en  plusieurs  endroits  faute  de 
couverture  »,  menaçait  de  tomber.  Le  clocher,  dont  la  charpente 
était  «  quasi  toute  pourrie  >,  avait  besoin  d'être  promptement 
réparé.  A  l'intérieur,  les  autels  et  les  ornements  se  trouvaient 
'<  pareillement  si  délabrés  et  si  vieux  que  leur  malpropreté  répu- 
gnait même  à  la  décence  »  [Arch.  dép.,  Série  L-317). 

Le  22  mars  1792,  en  pleine  Révolution,  les  officiers  munici- 
paux de  Beaumont,  qui  tenaient  beaucoup  à  leur  église  «  l'une 
des  plus  belles  du  département,  disaient-ils,  par  sa  grandeur 
et  par  le  goût  de  l'architecture  »,  envoyèrent  un  mémoire  à 
l'administration  du  district,  à  l'effet  d'obtenir  les  subsides 
nécessaires  à  des  réparations  on  ne  peut  plus  urgentes. 

L'administration  du  district,  avec  un  grand  empressement, 
commit  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Delpit,  de  Saint  Avit 
Sénieur,  pour  se  transporter  à  Beaumont  avec  telles  personnes 
de  l'art  qu'il  croirait  devoir  s'adjoindre,  constater  l'état  actuel 
de  l'église  et  dresser  un  devis  estimatif  des  réparations  à  faire, 
Delpit  vint  certainement  à  Beaumont,  visita  soigneusement 
l'église  et  ht  connaître  au  district  les  résultats  de  sa  mission. 
Mais  des  affaires  plus  graves  retinrent  l'attention  des  admi- 
nistrateurs. A  Beaumont  même,  les  habitants,  tout  entiers  à 
la  politique,  s'empressèrent  de  moins  en  moins  aux  offices,  le 
curé  abjura  (voy.  plus  loin)  et,  le  culte  étant  interrompu,  l'église 
devint  déserte.  On  ne  songea  plus  aux  réparations.  La  toiture 
resta  telle  quelle  et  la  pluie  continua  à  «  détremper  »  la  voûte, 
qui  devait,  quelques  années  plus  tard,  s'abattre  en  partie  sur 
le  pavé  de  la  nef  ^. 

2"    Le    CIMETIÈRE. 

Primitivement,  à  Beaumont  comme  dans  toutes  les  villes 
closes,  on  inhumait  à  l'intérieur  même  de  la  ville,  sur  le  côté 


I.   .\u   suJL't  lIl'   réglisc  de   Beaumont,  voy.  L.   Testit,  La   B<7slidc  de  liratuiiuiit 
en   Prn iford,  Bordeaux  i<)2o,  l.   i".  p.  ;oo-48(^). 
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sud  de  l'église  paroissiale  et,  probablement  aussi,  sur  son  côté 
nord.  Plus  tard,  on  décida  de  transporter  le  cimetière  en  dehors 
de  l'enceinte  et  on  fit  choix  d'un  vaste  terrain  qui  se  trouve  situé 
au  levant  de  la  ville  à  cent  ou  cent  vingt  mètres  du  chevet 
de  l'église  :  délimité,  du  côté  du  nord,  par  le  grand  chemin 
de  Molières  à  Issigeac,  ce  terrain  l'était,  sur  ses  trois  autres  côtés, 
par  deux  chemins  publics  qui,  partant  des  fossés  de  la  ville, 
allaient  en  divergeant  rejoindre  le  dit  chemin  de  Molières  à 
Issigeac.  Ces  trois  chemins  existent  encore  et,  aujourd'hui  comme 
alors,  circonscrivent  le  cimetière  sur  tout  son  pourtour. 

J'ai  cru  pendant  longtemps  que  le  transfert  du  cimetière 
primitif  sur  l'emplacement  qu'il  occupe  aujourd'hui  s'était 
effectué  dans  les  premières  années  du  xix''  siècle,  conformément 
au  décret  du  23  prairial  an  XII,  portant  que,  dans  les  villes 
et  dans  les  bourgs,  tout  cimetière  devait  être  .séparé  des  habi- 
tations par  une  distance  d'au  moins  35  à  40  mètres.  J'étais  dans 
l'erreur.  Un  document  d'acquisition  récente  m'apprend  que  le  ci- 
metière actuel  existait  déjà,  et  probablement  depuis  longtemps, 
en  avril  1740.  Le  déplacement  du  cimetière  primitif  est  donc 
beaucoup  plus  ancien.  J'inclinerais  volontiers  à  penser  qu'il 
remonte  à  la  fin  du  xvi*^  siècle  ou  au  commencement  du  xvil''. 

Il  y  avait  autrefois  dans  le  cimetière  de  Beaumont  une  petite 
chapelle  funéraire.  Il  n'en  reste  phrs  aucune  trace  aujourd'hui. 

3"   Deux  autres  chapelles  dans  la  (ommuxe 
DE  Beaumont. 

()uli"e  son  église  paroissiale,  la  paroisse  de  Beaumont  pos- 
sédait sur  son  territoire  deux  chapelles  :  i^  la  chapelle  de  Bel- 
f>ecJi\  2"  la   cJuipclle  Saint  Rocli. 

;i)  J^d  chapelle  de  Belpech. 

La  chapelle  de  Belpech  (nom  patois  de  Beaumont)  '  est  un 
petit  oratoire  roman  du  xii<'  siècle,  et  peut-être  même  de  la  fin 


I.    Bel,  benu,  pccli,  mont,  pic,  colline.    Elle   est  désignée,  dans  un  document   du 
xtii«  siècle  (1272),  sous  le  nom  de  Hrr/rsi.i  de  Bello  Podio  (de  Got-RGUis). 
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du  xi^,  situé  au  nord-ouest  de  Beaumont,  sur  le  sommet  d'un 
monticule  qui  domine  la  vallée  de  la  Couze  et  celle  de  son 
affluent,  le  Lugassou. 

Primitivement  toute  petite  {fig.  174),  la  chapelle  de  Belpech 
a  été  agrandie  du  côté  du  couchant  au  xiv^  ou  au  xv<^  siècle 
et  c'est  alors  probablement  qu'a  été  construite  la  porte  ogivale 


^  ^>^  . 


'^-.-^^ 


FiG.  174. 

Le  prieuré  de  Belpecli, 
la  chapelle  et  les  bâtiments  d'exploitation, 
vu   du   nord-est  (état  ancien). 


qui,  aujourd'hui,  donne  entrée  dans  la  nef.  Depuis,  elle  a  été 
remaniée  à  plusieurs  reprises,  mais  toujours  sans  le  moindre 
souci  de  lui  conserver  son  caractère  primitif  :  c'est  ainsi  que, 
sur  son  côté  nord,  on  a  ouvert  plusieurs  fenêtres  gothiques, 
hautes  et  larges,  qui  contrastent  singulièrement  avec  ces  petites 
baies  en  plein  cintre,  hautes  et  étroites,  que  l'on  voit  encore 
sur  le   clocher  et    sur   le    milieu  de    l'abside. 

Il  ne  reste  pour  ainsi  dire  de  la  jolie  petite  chapelle  du 
xii*"  siècle  que  ses  murs  latéraux,  la  base  de  son  clocher  et 
.son  abside  demi-circulaire  avec  sa  petite  fenêtre  romane 
et  ses  modillons  historiés  destinés  à  supporter  l'entabltment 
et    les  combles. 
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Intérieurement,  la  chapelle  de  Belpech  se  compose  aujour- 
d'hui du  chœur  et  de  deux  travées,  que  séparent  de  larges 
doubleaux  retombant  sur  des  piliers  engagés.  Le  chœur  est 
voûté  en  cul-de-four.  Quant  aux  deux  travées,  elles  sont  cou- 
vertes par  une  voûte  en  berceau  à  arc  brisé. 

L'église  de  Belpech  a  été  longtemps  placée  .sous  le  patronage 
de  saint  Laurent.  Son  vocable  actuel  est  Notre-Dame-de-Bel- 
pech  :  elle  est  un  lieu  de  pèlerinage  pour  les  habitants  de  Beau- 
mont  qui,  chaque  année,  en  septembre,  s'y  rendent  en  proces- 
sion sous  la  conduite  du  curé  de  la  paroisse. 

Belpech  était  à  l'origine  un  prieuré  \  dépendant  de  l'ab- 
baye royale  de  Notre-Dame  de  Cadouin.  Son  territoire  n'était 
pas  très  étendu.  Il  était  délimité  :  au  levant,  par  le  grand  che- 
min royal  qui  conduisait  de  Beaumont  à  Lalinde  ;  au  midi,  par  le 
communal  du  Castelot  et  par  le  grand  chemin  allant  de  la  ville 
de  Beaumont  au  bourg  de  Lanquais;  au  couchant,  par  ce  même 
chemin  de  Beaumont  à  Lanquais;  au  nord,  par  un  large  chemin 
{/ig.  175)  construit  au  xviii^'  siècle  par  M.  de  Paty,  seigneur  de 
Beaumont,  qui  résidait  au  château  de  Lusiés  [chemin  de  Paty), 
qui,  partant  du  pont  de  Belpech,  venait  rejoindre  le  chemin  de 
Beaumont  à  Lalinde  -.  Un  document  d'archives,  qui  m'a  été 
communiqué  par  M.  l'abbé  Chastaing,  nous  apprend  que  les 
diverses  pièces  de  terre  qui  constituaient  le  territoire  du  prieuré 
«  étaient  possédées  par  les  cy-après  nommés  »  :  sieur  Bernard  Cha- 
millac,  bourgeois  (habitant  de  la  ville  de  Beaumont),  Annet 
Laphite,  Pierre  Fage,  Anne  Batut,  Jean  Ramond,  demoiselle  Mar- 
guerite Fressanges,  Jean  Delpech,  Jean  Jardel,  sieur  M^  Annet 
(xeneste,  Louise  Escodéca,  Pierre  Colin,  François  Rivière,  Pierre 
Escodéca,  Marie  Coste,  sieur  Jean  Lassudrie,  Pierre  Hugon,  Jean 


1.  Primitivement,  les  prieurés  étaient  de  simples  fermes,  qui  étaient  un  peu  trop 
éloignées  de  l'abbave  pour  pouvoir  être  administrées  par  Téconome.  L'abbé  y  envoyait 
un  de  ses  religieux  qui,  en  même  temps  qu'il  la  régissait,  disait  la  messe  dans  une 
chapelle  voisine.  Ce  religieux,  dont  la  délégation  était  temporaire,  mais  non  limitée, 
prenait  le  nom  de  prieur.  C'était  exactement  ce  qui  se  passait  à  Belpech.  Beaucoup 
de  prieurés  acquirent  leur  indépendance  et  formèrent  ainsi  des  paroisses  ayant  comme 
desservants  des  curés-prieurs. 

1.  Au  sujet  de  ce  chemin,  vov.  L.  Testi  r,  L.i  Vie  coimiiun.ilc  à  Be.iunioul  j  lu  Ini 
lie  r.ineien  rèai/i/e,  Beaumont,  i<j2i,  p.  247. 
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Bouyssy,  Jean  Trapary,  Joseph   Bessot,  Jean  Mianne.  Toutes 
ces  terres  étaient  soumises  à  la  dîme,  au  bénéfice  du  prieuré. 

Les  terres  appartenant  en  propre  à  Belpech  étaient  cultivées 
par  un  vigneron  ou,  si  l'on  veut,  une  sorte^de  métayer,  qui  rési- 
dait au  prieuré . 
Le  blé,  le  maïs 
et  autres  céréales 
étaient  partagés 
par  moitié  entre 
l'abbé  et  le  vigne- 
ron. Les  bénéfices 
réalisés  sur  le  bé- 
tail étaient  égale- 
ment partagés  par 
moitié.  Quant  à  la 
vigne,  le  métayer  la 
travaillait  moyen- 
nant une  «pension 
annuelle  »  de  22  li- 
vres 2  sous  :  toute 
la  vendange  appar- 
tenant à  M.  l'ab- 
bé {Arc  II.  m  II  ni  ci- 
pales  de  Bordeaux, 
Fonds  J.  Delpit 
t.   III). 

Au  moment  où 
éclata  la  Révolu- 
tion, l'abbaye  de 
Cadouin,  dont  dé- 
pendait Belpech, 
avait  pour  titulai- 
re M.  Alen  de  Sol- 
miniac,  âgé  de  cinquante-sept  ans.  Les  bâtiments  à  l'usage  du 
prieuré  consistaient  en  :  1°  une  chapelle;  2^  un  logement  pour 
le  vigneron,  avec  dépendances;  ^°  un  chai;  40de  vastes  greniers. 


FiG.  175. 

La   petite  chapelle  de   Belpech, 
vue  depuis  le  pont  de  Belpech  sur  le  Lugassou. 

En  b,i>.  liMvi'i's.uil  11'  ))<jiil.  lo  cUemin  de  Bcaumont  à  Lanquais, 
limil.iiil  le  prieuré  du  oôlé  de  l'ouest.  En  face  du  pont  el 
luoulaiU  sur  le  eoleau,  le  clieuiiu  <\>-  Paly,  le  liiuilaiil  .lu 
enté  du  nord 
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Un  rapport  de  la  inunicipalitc'  do  Beanmont  rédigé  ])ar 
son  secrétaire  J.abarrière  «  sur  les  biens  et  revenus  ecclésiasti- 
ques de  la  commune  »  nous  fait  connaître  exactement  quels 
étaient  les  revenus  du  prieuré  de  Belpech.  Je  les  résume  dans 
le  tableau  suivant  : 

a)  Revenus  bruts  : 

i"  Les  terres  donnent  : 

8  quartons froment,  à  4"    32*^        » 

10       ■ — •       blé  d'Espagne  à  2^^ 20 ^       » 

2"  Les  vignes  donnent  : 

I  barrique  vin  rouge 20  "       » 

3"  Grosses  et  menues  dîmes 374  "       >' 

40  Rentes  et  droits  seigneuriaux 12  "■  6^ 

50  Rentes  foncières 432  <^      » 

Total 890  "  b<        890  '^  6" 

b)  A   déduire  : 

1"  l^a  moitié  de  l'iionoraire  du   vicaire    de 

Beaumon  t ^75"       " 

2"  La  moitié  (moins  \\\\  huitième)  de  l'en- 
tretien du  sanctuaire  et  de  la  sacristie.  .         50"       » 

ToTAi -^5'"'      »       ^25  "^ 

c)  Revenu  net 665  *"  6'' 

Le  rapport  de  Labarrière  nous  apprend,  en  outre,  que  l'abbé 
de  Cadouin  jouissait  de  la  rente  du  tènement  de  Belpech,  letjuel 
consistait  en  15  quartons  de  froment  et,  en  argent,  i  livre 
10  sous. 

b)  La  chapelle  Saint  Rucli. 

La  chapelle  Saint  Roch  était  encore  un  petit  oratoire,  situé 
au  sud  de  Beaumont,  tout  près  de  la  Place  Vieille,  sur  un  petit 
mamelon  gazonné,  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de 
Capelette.  Contrairement  à  Belpech,  qui  dépendait  de  l'abbaye 
de  Cadouin,  l'oratoire  construit  sur  la  Capelette  appartenait 
à  la  paroisse  de  Beaumont  et  il  est  probable  que  le  curé  Pou- 
zargue  et  ses  prédécesseurs,  les  curés  Fe^'t,  Laporte,  Clermont 
y  allaient  de  temps  en  temps  dire  la  messe. 
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La  chapelle  Saint-Roch,  qui  est  signalée  dans  plusieurs  actes 
notariés  du  xviii^'  siècle,  existait  encore  dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime.  Dans  le  deuxième  registre  des  déli- 
bérations municipales,  à  la  date  du  17  juillet  ijc)!,  nous  trou- 
vons l'arrêté  suivant  de  la  municipalité  de  Beaumont  : 

Tous  les  détenteurs  des  fonds  et  des  matériaux  dépendant  de  la 
chapelle  de  Saint  Roch,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sera  tenu  d'en 
faire  sa  déclaratit)n  au  greffe  de  la  municipalité  dans  la  huitaine  après 
l'aftichage  et  publication  des  présentes  et  d'en  rendre  compte  à  ([ui  de 
droit  dans  la  huitaine  suivante,  le  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par 
les  voies  de  droit. 

LoiSEAU,  maire.     Melon,  procureur  de  la  C'"'. 

P.  Rivière,  off.  mpl.     Lacoste,  off.  mpl.     Grenier,  ofj.  inpl. 

AuDissou.     Beleymet.     Meynial.     Lachèze. 

Bessot.     Carrier.     Coste. 

La  chapelle  Saint  Roch  était  donc  démolie  le  17  juillet 
1791,  mais  elle  l'était  depuis  bien  peu  de  temps,  puisque  la 
municipalité,  qui  tenait  à  ne  pas  aliéner  ses  droits,  enjoignait 
aux  citoyens  qui  avaient  mis  la  main  sur  «  les  fonds  et  maté- 
riaux dépendant  de  la  chapelle  »  d'en  faire  la  déclaration  dans 
la  huitaine.  A  l'ouest  de  la  Capelette,  sur  le  bord  du  chemin 
qui  va  rejoindre  la  route  de  Montpazier,  se  voient  encore  une 
grosse  pierre  taillée  et  des  débris  de  tuiles,  provenant  de  la  cha- 
pelle démolie.  Il  est  probable  qu'en  pratiquant  des  fouilles  sur 
ce  point,  on  mettrait  au  jour  quelques  autres  substructions. 

Sur  l'emplacement  de  la  petite  chapelle  vSaint  Roch  s'élève 
aujourd'hui  une  croix  en  pierre  qui  perpétue  son  nom  :  la  croix 
de  Saint  Roch. 

4«  L'ÉGLISE  DE  MoxrcAxv. 

L'église  Saint  Roch  de  Montcanv,  aujourd'hui  disparue, 
s'éle\'ait  sur  la  rive  gauche  du  Lugassou,  au  nord-ouest  du 
Catalat  et  à  400  mètres  de  ce  village.  Elle  était  exactement 
située  sur  une  ligne  droite  allant  de  Loudat  au  Laquay,  à  peu 
près  à  égale  distance  de  l'un  et  de  l'autre. 

II.  ig 
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Si  nous  })rcnons,  ;\  Bcaumoiit,  l'ancien  chemin  (jui  conduit 
à  Larocal  {jig.  lyà) ,  nous  descendons  tout  d'abord  vers  Bon- 
note.  Puis,  un  peu  au  delà  de  la  ferme  de  Las  Peyrières,  nous 
arrivons  au  Lugassou.  Nous  traversons  le  ruisseau  et  nous 
nous  élex'ons  alors,  par  un  chemin  en  pente  raide,  sur  le 
l)laieau  de  Naussannes.  Un  peu  au-dessus  de  Fonsahide,  que 
nous  laissons  sur  notre  gauche,  nous  trouvons  un  chemin  qui  se 
dirige  vers  Loudat.  Laissons-le  et  poursuivons  notre  route.  A 
400  mètres  plus  loin,  nous  apercevons  sur  main  gauche,  au 
milieu  d'un  champ  et  à  100  mètres  environ  du  chemin,  im 
petit  bouquet  de  chênes  nains  :  c'est  l'emplacement  de 
l'ancienne  église  de  Montcany.  Il  est  situé  à  1.600  mètres  de 
Beaumont.  Une  distance  de  i.ooo  à  i.ioo  mètres  le  sépare  du 
village  de  Montcany. 

L'église  de  Montcany  était  un  oratoire  de  petites  dimensions, 
de  forme  rectangulaire,  avec  chevet  droit  et  clocher  à  pignon 
pour  une  ou  deux  cloches.  Elle  était  orientée  est-ouest  comme 
la  presque-totalité  des  églises  du  pays.  Sa  porte  d'entrée  et  ses 
fenêtres  ogivales  la  faisaient  remonter  au  xiii^'  ou  au  xiv^  siècle. 
Elle  occupait  la  partie  orientale  du  petit  bois  sus-indiqué.  Dans 
.la  partie  occidentale,  au-devant  d'elle  par  conséquent,  se  trou- 
vait le  cimetière  de  la  paroisse,  soigneusement  clos  de  murs. 
On  y  pénétrait  par  une  petite  porte,  surmontée  d'une  croix, 
qui  s'ouvrait  juste  en  face  de  celle  de  l'église.  Il  est  très  probable 
que  ce  cimetière,  primitivement  tout  au  moins,  se  prolongeait 
tout  autour  de  l'église  :  car  pendant  longtemps,  sur  les  deux 
côtés  de  la  chapelle  et  jusqu'au  delà  du  chœur,  la  charrue  met- 
tait au  jour  des  ossements  humains. 

L'église  paroissiale  de  Montcany  était  entièrement  isolée,  loin 
de  toute  habitation.  Le  curé  et  le  sonneur  de  cloche  devaient 
résider  dans  un  village  voisin.  On  a  baptisé  et  marié  dans  la 
chapelle  de  Montcany  jusqu'en  1770.  On  a  enterré  dans  le 
cimetière  jusqu'à  la  Révolution.  Durant  tout  le  xviii^  siècle 
et  peut-être  même  au  xvii^\  la  paroisse  de  Montcany  n'a  jamais 
eu  de  desservant  spécial.  C'est  le  curé  de  Beaumont  ou  son 
vicaire  qui  officiait. 
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L'église  de  Montcany,  profondément  ch'labrée.  menaçant 
ruine,  a  été  acquise  vers  1830  par  Darchier  Caumont  \  percep- 
teur à  Beaumont,  qui  possédait  la  propriété  de  Montcany.  Il 
la  lit  démolir  et  utilisa  les  matériaux  pour  construire  à  Mont- 
cany même,  tout  près  de  l'habitation  de  son  colon,  une  grange 


FiG.  176. 

La  pnroissc  de  Montcany,  annexe  de  Beaumont. 

et  un  chai,  qui  existent  encore.  C'est  aujourd'hui  hi  propriété 
du  général  d'Avoust.  Quant  à  l'emplacement  de  l'église  et  du 
cimetière,  il  forme  maintenant  un  terrain  communal  dépendant 
de  Beaumont.  On  y  reconnaît  encore  les  murs  du  cimetière 
et  les  fondations  de  l'ancienne  chapelle,  avec  çà  et  là  quelques 
briques  brisées  et  de  nombreux  débris  de  tuiles,  provenant  les 
unes  du  dallage,  les  autres  de  la  toiture. 


I.  Ce  Darchier  Caumont,  percepteur,  était  le  fils  de  Gilles  Darchier  Caumont, 
notaire  a  Beaumont,  ancien  consul  (sous  l'ancien  régime),  ancien  officier  municipal  (à 
la  Révolution). 
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Le  12  avril  1914,  p;ir  une  l)c'llc  après-midi  de  })rinu'iii])s, 
j'('lais  allé  visiter  l'emplacement  de  l'anciemie  église  de  Mont- 
caii\'.  j'y  rencontrai  justement  une  bonne  femme  de  soixante- 
quinze  ans,  qui  n'avait  pas  vu  l'église,  mais  qui  en  avait  beau- 
coup entendu  parler,  ^  quand  elle  était  jeune  »,  par  les  «  vieux 
du  pays  <>.  Elle  me  dit,  entre  autres  choses,  que  son  grand-père, 
cpii  s'\-  était  marié,  y  avait  été  enterré  quelques  années  avant 
la  u  grande  révolution  ».  Et  elle  me  montra,  en  face  de  la  porte 
de  l'église,  l'endroit  précis  où  le  corps  avait  été  déposé.  Elle 
me  raconta  alors  qu'un  soir  de  foire  de  Beaumont,  un  habitant 
de  Larocal,  attardé,  rentrait  chez  lui  vers  10  heures.  En  lon- 
geant le  champ  où  s'élevait  l'église  de  Montcany,  il  entendit 
des  cris  insolites  qui  paraissaient  sortir  de  l'église.  Homme 
d'un  grand  courage,  il*  sauta  dans  le  champ  et  se  dirigea  vers 
la  chapelle  pour  savoir  ce  dont  il  s'agissait.  Mais  arrivé  à  la 
fenêtre  du  chœur,  les  bruits,  qui  partaient  effectivement  de 
l'intérieur  de  l'église,  redoublèrent  d'intensité  et  notre  homme, 
effrayé,  s'enfuit  à  toutes  jambes. 

Le  lendemain,  en  racontant  son  aventure  à  ses  voisins,  il 
était  encore  tout  tremblant  et  il  avouait  que,  pour  la  première 
fois  de  sa  vie,  u  il  avait  eu  peur  ». 

Et,  ajoute  en  terminant  la  bonne  femme,  il  ne  lui  arriva 
jamais  plus,  le  soir,  de  passer  même  au  voisinage  de  la  cha- 
pelle de  Montcany.  Il  préférait  faire  un  grand  détor"  que 
s'exposer,  une  fois  encore,  à  entendre  les  cris  bizarres,  effrayants, 
([ui  l'avaient  si  profondément  bouleversé. 

La  bonne  vieille,  telle  une  fée  du  bon  vieux  temps,  me  raconta 
encore,  non  sans  quekpie  indignation,  que  Darchier  Caumont, 
après  avoir  démoli  l'église  et  emporté  les  pierres,  ne  craignit 
pas  de  prendre  aussi  la  terre  du  cimetière  et  de  la  répandre 
çà  et  là,  comme  un  engrais,  dans  les  vignes  qu'il  possédait 
aux  alentours  de  la  chapelle.  Mais,  ajouta-t-elle,  cet  «  acte 
impie  »  ne  tarda  pas  à  recevoir  son  châtiment.  A  partir  de  ce 
moment,  les  vignes  du  «  profanateur  »,  qui  avait  ainsi  jeté  au 
vent  les  cendres  des  morts,  dépérirent,  se  refusèrent  à  porter 
des  fruits  et,  quelques  années  après,  il  n'en  restait  ])lus  un  seul 
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pied.    La   croyance   au   merveilleux,   vieille   comme   le   monde, 
n'est  pas  près  de  disparaître  dans  nos  campagnes. 

50  Le  presbytère  de  Beaumoxt. 

La  commnnanté  de  Beaumont  n'a  jamais  eu  de  prcsb^^tcre. 
Le  curé,  en  prenant  possession  de  son  poste,  faisait  choix,  dans 


■'^,  .^%»'itî 
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L'ancien  presbytère  ou  maison  des  obits, 
où  habitait  le  curé  Pouzargue  avant  la  Révolution. 

A  gduche  do  la  ligure,  en  lace  de  la  maison  des  obits,  l'ancionnc  maison  du  curé  Feyl  dovonuc 
In  innison  Hessot  Entre  les  deux,  la  Rue  Renarde  conduisant  à  la  coiniire  Colin  (curnière 
Perraudin  aujourd'hui)  et  .i  la  Place  Publique. 


la  ville,  d'une  maison  qui  lui  paraissait  convenable  et  il  l'affer- 
mait ou  l'achetait  pour  en  faire  sa  résidence  :  elle  devenait, 
de  ce  fait,  la  maison  presbytérale  ou  presbytère.  La  commu- 
nauté lui  versait  alors,  à  titre  d'indemnité  de  logement,  une  allo- 
cation annuelle  de  cent  livres. 

Le  2  mai  1695,  par  acte  passé  devant  Tinet,  notaire  royal, 
les  trois  sœurs  Mative,  Jeanne  et  Marie  Key,  filles  de  M.  Rey, 
sieur  des  Bclhomies,   bourgeois,   firent   don  au  sieur  ("lermont, 


294  LE    Cn.TK    A    FîKArMOXT    PENDANT    LA    REVOLUTION 

curé  dv  Bt-aiimont,  d'une  vaste  maison  <>  pour  servir  de  loge- 
ment audit  sieur  Clermont  et  aux  autres  curés  ses  successeurs, 
à  condition  de  dire  quarante  messes  basses  annuellement  ».  Dès 
lors,  cette  maison,  reçut  le  nom  de  Maison  obititaire  ou  Maison 
des  ohits.  On  l'appelait  encore,  en  raison  de  sa  destination,  la 
maison  preshytérale.  Nous  la  décrirons  plus  loin  à  propos  des 
biens  de  la  cure.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  était  située 
sur  le  côté  est  de  la  Rue  Ramond,  à  15  mètres  environ  au  sud 
de  la  Place  Publique,  immédiatement  au-dessus  de  la  petite 
ruelle  qui  va  de  la  Rue  Ramond  à  la  Rue  \'idal. 

La  maison  des  obits,  quand  elle  fut  donnée  par  les  filles  Rey 
à  la  cure  de  Beaumont,  était  en  très  mauvais  état  :  des  portes 
sans  gonds  et  sans  ferrures,  des  serrures  sans  clef,  des  croisées 
sans  vitres  ou  même  sans  boisages,  des  planchers  où  les  planches 
manquaient  par  places,  des  poutres  à  moitié  pourries,  des  toi- 
tures étayées  pour  les  empêcher  de  s'effondrer,  etc.,  etc.  C'était 
une  vraie  masure.  Le  curé  Clermont  la  fit  réparer  de  son 
mieu.x  et,  sans  en  faire  une  habitation  luxueuse,  il  en  fit  une 
maison  solide,  bien  close,  relativement  propre,  habitable  enfin. 
Il  s'\'  installa  et  y  vécut  jusqu'en  1700.  Après  lui,  ses  suc- 
cesseurs, le  curé  Laporte  et  le  curé  Feyt,  habitèrent  aussi  la 
maison  des  obits. 

Le  curé  Pouzargue,  qui  remplaça  M.  Feyt  à  la  cure  de  Beau- 
mont  en  1782,  s'installa  à  son  tour  dans  la  maison  des  obits, 
qu'il  habita  pendant  sept  ans.  II  eut  naturellement  beaucoup  à 
souffrir  du  profond  délabrement  dans  lequel  se  trouvait  la 
«  vieille  masure  »  et  il  chercha  à  en  sortir.  Une  maison  dans 
Beaumont  lui  paraissait  remplir  toutes  les  conditions  pour  faire 
vm  excellent  presbytère  :  c'était  l'ancien  hôpital,  situé  tout  au 
bout  de  la  Rue  Deytier,  rendu  entièrement  libre  par  la  construc- 
tion du  nouvel  hospice  sur  la  Rue  Froment  (voy.  chap.  XIX). 
Cette  maison  appartenait  à  la  commission  de  l'hospice,  dont 
le  syndic  était  alors  M.  Ters.  Le  curé  Pouzargue  entra  en  pour- 
parlers avec  ce  dernier  et  un  accord  intervint,  aux  termes 
duquel  la  commission  de  l'hospice  cédait  <i  à  titre  de  bail  à  vie», 
au  sieur  Pouzargue,  la  maison  en  question,  aux  conditions  sui- 
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vantes  :  le  curé  Pouzargue  paiera  à  l'hôpital  une  somme  de 
i.ooo  livres;  il  réparera  la  maison,  l'entretiendra  et,  à  son 
décès,  la  dite  maison  fera  retour  à  la  commission  de  l'hospice  ^ 
En  possession  de  l'immeuble  qu'il  convoitait,  le  curé  Pou- 
zargue lit   exécuter  le  plus  promptement  possil)le  les  travaux 


FiG.   178. 

Le  nouveau  presbytère  ou  maison  Pouzargue, 
où  habitait  le  curé  Pouzargue  au  début  de  la  Révolution. 

A  snuclio  flo  la  ligure,  on  face  de  la  maison  Pouzai-guo,  la  maison  Fonssal  avant  sa  reconstrnc- 
lion;  onlro  los  ileux.  l'extn'inité  non!  de  la  Rue  Doytier  A  droiln,  longeant  la  leur  cin  Bannos, 
le  grand  chemin  de  MoHèros  à  Issigeac  descendant  vers  le  Moulin  di' la  villo. 


d'appropriation  qui  lui  paraissaient  indispensables  et  il  s'em- 
pressa de  venir  l'habiter,  abandonnant  sans  trop  de  regrets  la 
maison  des  obits. 


I.  L'acte  de  vente  fut  passé  le  9  septembre  i-jSt)  par-devant  Me  Darchier,  notaire 
à  Beaumont,  en  présence  de  François  Bonal,  vicaire,  et  Joseph  Bessot  s''  Dumoulin, 
bourgeois,  habitants  tous  les  deux  de  la  ville  de  Beaumont.  J"ai  publié  cet  acte  dans 
mon  précédent  ouvrage  sur  la  Bastide  de  Beaumont,  t.  11,  p.  180. 
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J,('  iiouxrau  ])rcsl)\tÎMe  (Hait  une  belle  construction  du 
xiv^^  siècle,  qu'on  avait,  au  xvi^'  et  au  xviii^'  siècles  profondement 
remaniée  intérieurement  et  extérieurement.  Au  xviii''  siècle, 
quand  elle  constituait  encore  l'hôpital  et  aussi  quand  elle  fut 
acquise  par  le  curé  Pouzargue,  elle  se  composait  essentiellement 
de  deux  parties  :  la  partie  sud  et  la  partie  nord. 

La  partie  sud,  la  plus  importante  des  deux,  allait  de  la  Rue 
Deytier  à  la  Rue  Féliciane.  Les  deux  façades  antérieure  et  pos- 
térieure se  terminaient  par  de  hauts  pignons,  qui  existent  encore 
aujourd'hui,  quoique  légèrement  détériorés  à  leur  sommet  et  sur 
leurs  rampants.  Elle  se  composait  d'un  grand  cellier  s'ouvrant 
sur  la  Rue  Féliciane,  d'un  rez-de-chaussée  donnant  sur  la  Rue 
Devtier,  d'un  premier  étage  et  d'un  vaste  grenier  s'étendant 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  maison.  Ce  premier  bâtiment 
comprenait  cinq  chambres  :  deux  pour  le  rez-de-chaussée  et  trois 
pour  le  premier  étage.  Au  rez-de-chaussée,  dans  la  chambre 
de  devant,  le  curé  Pouzargue  installa  son  salon  de  compagnie: 
cette  appellation  pour  la  chambre  qu'on  désignait  le  plus  com- 
munément sous  le  nom  de  salle,  était  rare  à  l'époque,  mais  elle 
figure  dans  l'inventaire  qui  fut  fait  de  la  maison  Pouzargue 
en  l'an  II  et  je  la  conserve  ici;  la  chambre  de  derrière,  donnant 
sur  la  Rue  Féliciane,  devint  sa  salle  à  manger.  Des  trois  pièces 
du  premier  étage,  le  curé  Pouzargue  fit  deux  chambres  à  cou- 
cher et  im  cabinet  de  travail  ou  bibliothèque  ^ 

La  deuxième  partie  de  la  maison  Pouzargue,  située  au  nord 
de  la  précédente,  confinait  aux  anciens  fossés  de  la  ville,  autre- 
ment dit  au  grand  chemin  qui  allait  de  Molières  à  Issigeac. 
Au  contraire  de  la  partie  sud,  elle  n'était  bâtie  que  du  côté 
de  la  Rue  Féliciane.  Le  reste  formait  une  vaste  cour  intérieure, 


I.  Le  curé  Pouzargue,  docteur  en  théologie,  avait  une  bibliothèque  qui  était 
riche  pour  l'époque.  On  y  trouvait  entre  autres  livres  religieux  :  /./  Voix  du  pasteur, 
en  deux  volumes,  le  Dictionnaire  apostolique,  les  Instructions  générales  de  l'ahhé 
Ponloise,  les  Sermons  de  Grifcuil,  la  Conduite  des  confesseurs,  la  Pratique  des  devoirs 
des  curés,  le  Pasteur  des  âmes,  une  Bihle,  le  Martyrologe,  le  Missionnaire  apostolique, 
le  Missionnaire  paroissial,  etc.,  etc.  (Inventaire  l'ait,  par  la  municipalité  de  Beaumont, 
des  meubles  et  etïets  gisant  dans  la  maison  Pouzargue,  en  date  du  6  thermidor  de 
Tan  i;.) 
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qu'un  mur  haut  de  3  mètres  à  3  in.  50  séparait  de  la  Rue 
Deytier,  La  construction,  qui  s'élevait  au  fond  de  la  cour,  était 
à  la  fois  étroite  et  basse  :  c'était  une  sorte  d'appentis  plutôt 
qu'une  maison.  Elle  servait  d'écurie  et  de  débarras. 

I^es  deux  bâtiments  dont  se  composait  la  maison  acquise 
par  Pouzargue  avaient  l'un  et  l'autre  leur  entrée  sur  la  cour 
intérieure,  La  cour  elle-même  s'ouvrait  sur  la  Rue  Deytier  par 
deux  portes,  primitivement  de  forme  ogivale  :  une  porte  étroite, 
la  porte  ordinaire  pour  le  passage  des  personnes;  vuie  porte 
beaucoup  plus  large,  véritable  porte  cochère,  pour  le  passage 
des  charrettes  et  des  animaux.  Il  est  très  probable  que  le 
côté  nord  de  la  cour  était  occupé  par  une  écurie  ou  tout  au 
moins  par  une  sorte  de  hangar,  ce  qui  nous  expliquerait  la  pré- 
sence de  la  petite  fenêtre  ogivale  qui  s'ouvrait  autrefois  sur  ce 
côté  nord.  Elle  est  aujourd'hui  fermée. 

Ajoutons  que,  à  son  angle  nord-ouest,  la  maison  Pouzargue 
était  flanquée,  comme  aujourd'hui  encore,  par  une  grosse  tour 
ronde,  empiétant  à  la  fois  sur  la  Rue  Féliciane  et  sur  le  chemin 
de  Molières  et  Issigeac.  Cette  tour  {tour  de  Bail  lies),  qui  est  un 
ancien  élément  défensif  du  mur  d'enceinte  de  la  ville,  ne  possé- 
dait alors  que  des  baies  étroites,  probablement  de  simples  meur- 
trières. Les  larges  fenêtres  qu'elle  présente  actuellement  sont 
de  date  récente. 

La  nouvelle  maison  presbytérale,  on  le  voit,  laissait  bien 
loin  derrière  elle  la  «  vieille  masure  •>  des  obits  et  le  curé  Pou- 
zargue, en  y  entrant,  dut  éprouver  une  bien  douce  satisfaction, 
celle  d'avoir  enfin  réussi  à  mettre  la  main  sur  une  maison  de 
tous  points  convenable,  presque  luxueuse.  Il  ne  devait  pas, 
hélas,  en  jouir  longtemps  ! 


6"  Biens  et  revenus  de  la  cure   de  beaumont. 

Les  curés  de  Beaumont,  tout  d'abord,  étaient  possesseurs 
de  deux  immeubles  situés  tous  les  deux  dans  la  ville,  Vevn'al 
de   la   Rue  Froiiieiit  et  la    iiiaisoii  des   obi/s.  Au  bén('fice  de  la 
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cure  de  Beaumont  appartenaient  ensuite  un  certain  nombre 
de  terres  situées  pour  la  plupart  dans  la  paroisse  même  de 
Beaumont.  Les  curés  de  Beaumont,  enfin,  recevaient  les  dîmes 
d(>s  deux  paroisses  de  Saint  hYont  de  Beaumont  et  de  Saint 
Korh   (k'  Montcany. 

a)   L'cvrial  de  la  rue  Froment. 

L'expert  Lapeyrade  qui,  en  i/Qi,  fut  chargé  par  le  district 
de  Belvès  de  faire  l'inventaire  des  biens  appartenant  à  la  cure 
de  Beaumont,  le  décrit  comme  suit  :  «  un  eyrial  situé  sur  la 
rue  Froment,  contenant  vingt-quatre  pieds  de  largeur  sur  qua- 
rante-huit de  longueur,  autrefois  en  jardin,  ainsi  qu'il  nous 
a  été  attesté  par  la  municipalitc'  et  où  il  y  a  actuellement 
un  chai  couvert  de  tuiles  creuses  avec  une  petite  basse-cour  au 
devant  >. 

Vn  autre  document,  celui-là  en  date  de  1786 1,  me  permet 
de  le  placer  sur  le  côté  ouest  de  la  Rue  Froment  (on  sait  que  la 
Rue  Froment  n'est  autre  que  cette  portion  de  la  Rue  Romieu 
qui  aujourd'hui  va  de  l'église  à  la  mairie),  en  face  de  l'hôtel  des 
Voyageurs,  entre  la  grange  de  Bertrand  Grimard,  boucher-, 
et  une  vieille  maison,  aujourd'hui  reconstruite,  qui  appartenait 
à  Jean  Tinet,  bourgeois.  C'était  un  simple  emplacement  de  l'an- 
cienne bastide,  qui  n'avait  pas  été  bâti  et  au  fond  duquel  on 
avait,  à  une  époque  relativement  récente,  construit  ce  petit 
«  chai  couvert  en  tuiles  creuses  »  dont  il  est  question  dans  le 
procès-verbal  de  Lapeyrade.  L'eyrial  de  la  Rue  Froment  n'était 
donc  qu'un  immeuble  de  peu  de  valeur.  Lapeyrade  l'estimait 
à  six  cents  livres. 

Cet  eyrial  existait  encore  dans  les  premières  années  du 
.xix^  siècle.  C'est   sur  son   emplacement    que    s'élevèrent  plus 


I.  Acte  d'cchangc  dudit  Evrial  entre  le  curé  Pouzargue  et  Jean  Tinet  (Arch. 
Castding). 

2.  La  grange  de  Bertrand  Grimard  est  la  maison,  aujourd'hui  reconstruite,  qui  se 
trouve  située  au  sud  de  la  maison  Verdier.  11  n"y  a  pas  longtemps  encore  qu'elle  était 
entre  les  mains  du  sieur  Beyne,  l'un  des  descendants  (par  sa  grand'mère)  du  boucher 
Bertrand   Grimard. 
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tard  la  maison  Fage  et  la  maison  Beaufort,  maisons  qui 
furent  détruites  par  un  incendie  et  qui  sont  aujourd'hui 
reconstruites. 

b)  Iai  maison  des  obits. 

La   maison   des   obits,    nous   la    connaissons   déjà   (p.    293). 
C'est  cette  grande  et  vieille  maison,  située  sur  la  Rue  Ramond, 


V 


~\^ 


V 


FiG.  179. 

La  maison  lIos  obits,  vue  du  coté  nord  (état  ancien). 

que  les  trois  filles  du  sieur  des  Belhonnes,  le  3  mai  1695,  avaient 
donnée  au  curé  Clermont,  à  la  charge  par  lui  et  ses  successeurs 
de  dire  quarante  messes  par  an. 

Le  rapport  précité  de  Lapeyrade  nous  la  décrivait  de  la  façon 
suivante  :  «  ladite  maison,  composée  de  quatre  chambres  en 
haut,  de  deux  corridors,  d'un  vaste  grenier  et  vaste  cellier 
divisé  en  deux  parties  par  un  mur;  à  l'entrée  de  laquelle  maison 
est  une  basse-cour,  un  escalier  en  pierre  pour  monter  au  pre- 
mier éta.ge;  il  y  a  également  un    puits;  puis,  à  l'extrémité  de 


300  LE    rULTK    A    P.EAUMOXT    PENDANT    LA    REVOLUTION 

ladite  cour,  il  y  a  une  petite  grangctte  servant  à  mettre  du 
foin  et  de  la  paille  >■. 

J'ai  longuement  décrit  ailleurs'  la  maison  des  obits-,  son 
histoire,  sa  situation,  son  aspect  extérieur,  sa  distribution  inté- 
rieure, l'état  de  délabrement  où  elle  se  trouvait  quand  les  trois 
filles  Rey  en  tirent  don  à  la  cure  de  Beaumont,  etc.  Je  n'y  revien- 
drai pas  ici.  Je  me  contenterai  de  rappeler  que,  conformément 
au  désir  des  donatrices,  elle  fut  affectée  longtemps  au  logement 
des  curés  de  Beaumont  et  qu'elle  fut  habitée  successivement 
par  le  curé  Clermont,  le  curé  Laporte,  le  curé  Feyt  et  le  curé 
Pouzargue  lui-même.  Au-devant  de  la  maison,  du  côté  du  midi, 
se  trouvait  une  grande  cour,  de  forme  quadrilatère,  qui  la  sépa- 
rait de  la  maison  Sambou  (plus  tard  maison  Mianne)  :  c'est  dans 
cette  cour  {/ig.  177)  qu'on  voyait  la  «  grangette  »,  le  puits  des 
obits,  l'escalier  en  pierre  donnant  accès  au  premier  étage  et,  au- 
dessus  de  l'escalier,  le  pigeonnier  en  bois  et  torchis,  s'élevant 
jusqu'aux  combles,  qui  devait,  en  1791,  devenir  un  objet  de 
conflit  entre  la  municipalité  et  M.  Pouzargue  (voy.  plus  loin). 

La  maison  des  obits,  dans  le  rapport  de  l'expert  Lapeyrade, 
est  estimée  trois  mille  livres.  Elle  fut  louée  par  le  curé  Feyt 
et  par  le  curé  Pouzargue,  quand  ils  cessèrent  de  l'habiter,  pour 
la  somme  de  cent  cinquante  livres. 

c)  Les  ferres  de  la  cure. 

Les  curés  de  Beaumont  jouissaient  d'un  certain  nombre 
de    terres,    quelques-unes   d'acquisition    fort    ancienne,    qui    se 


1.  L.   Testut,  La  Bijstide  de  Be,ui))iû)il  en  Périgord,  t.  11,  p.  i66. 

2.  La  maison  des  obits  existe  encore  aujourd'hui,  mais  combien  transformée,  La 
cour,  tout  d'abord,  a  été  en  grande  partie  bâtie,  en  1855,  par  Joseph  Delord,  maître 
maçon  (maison  Dubrel  aujourd'hui).  On  ne  laissa  entre  la  maison  des  obits  et  la 
maison  nouvellement  construite  qu'un  étroit  passage,  qui  est  actuellement  l'impasse 
Sarrut.  Quant  à  la  maison  elle-même,  elle  fut  divisée  successivement  eu  quatre  parties, 
représentant  chacune  le  quart  de  l'immeuble.  Cette  division  existe  encore  :  les  deux 
parties  qui  donnent  sur  la  rue  et  dont  la  façade  a  été  presque  entièrement  reconstruite, 
appartiennent,  l'une  à  la  veuve  Gaillard,  l'autre  à  M.  Bigot,  huissier  à  Montpazier; 
les  deux  parties  qui  sont  sur  le  derrière  ont  été  acquises,  l'une  par  M.  Moliérac; 
charpentier,  l'autre  par  M.  Sarrut,  boucher.  La  maison  Moliérac  s'ouvre  dans  l'étroite 
ruelle  i|ui  va  de  la  rue  Poussai  à  la  rue  Romieu;  on  accède  à  la  maison  Sarrut  par 
l'impasse  précitée,  que  nous  avcms  appelée,  de  ce  l'ait,  Viiiipussc  Sarrut. 
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trouvaient  pour  la  plupart  aux  portes  mêmes  de  la  ville.  Ils 
les  possédaient  en  toute  propriété,  les  faisaient  cultiver  à  leurs 
frais  et,  alors,  en  recueillaient  les  produits  en  totalité.  Ou 
bien,  ils  les  louaient  à  un  fermier  moyennant  une  redevance 
fixe.  Ou  bien  encore,  ils  les  confiaient  à  un  métayer  qui  les 
travaillait  à  moitié  fruits.  Voici  quelles  étaient  ces  terres  au 
moment  où  éclata  la  Révolution.  J'indiquerai,  pour  chacune 
d'elles,  autant  que  faire  se  pourra,  .sa  situation,  sa  contenance 
et  sa  valeur  approximative  d'après  l'expert  Lapeyrade  : 

1"^  Une  terre  labourable  ou  jardin,  situé  a  al  Claou  hurlât» 
(au  clos  brûlé),  à  côté  du  Castelot,  estimé  200  livres. 

20  Un  petit  enclos,  appelé  «  à  la  Fontaine  du  bourreau  », 
sur  le  chemin  qui  conduit  de  la  porte  basse  de  Lusiés  à  la 
fontaine  du  Castelot,  contenant  environ  trois  quarts  de  car- 
tonnées, estimé  100   livres. 

30  Une  pièce  de  terre  et  pré,  située  au  même  lieu,  de  la 
contenance  de  quatre  cartonnées  environ,  estimée   1.200  livres. 

40  Une  pièce  de  terre  et  pré,  située  tout  près  de  la  ville  en 
un  lieu  appelé  i'  Pech grand  <>,  de  la  contenance  de  huit  car- 
tonnées environ,  estimée  2.000  livres. 

5"^  Une  pièce  de  terre,  appelée  «  du  pont  de.  Beipecli  »,  située 
dans  la  paroisse  de  Bannes,  de  la  contenance  de  quatre 
cartonnées  environ,  estimée  500  livres. 

Au  total,  les  terres  de  la  cure  de  Beaumont  s'élevaient  à 
une  valeur  de  4.000  livres.  Si  à  cette  somme  on  ajoute  celle 
de  600  livres,  valeur  de  ^'cyrial  de  la  Rue  Froment,  et  celle  de 
3.000  livres,  valeur  de  la  maison  des  obits,  on  arrive  à  un  chiffre 
global  de  7.600  livres  comme  représentant,  en  bâtiments  et  en 
terres,  le  capital  constitutif  de  la  mense  curiale  de  la  paroisse 
de  Beaumont. 

d)  i^es  rentes  seigneuriales. 

A  côté  des  terres  sus-indiquées,  qu'ils  détenaient  en  toute 
propriété,  les  curés  de  Beaumont  en  avaient  d'autres  qu'ils  pos- 
sédaient à  titre  seigneurial,  sortes  de  hefs  qu'ils  cédaient  à  des 
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\as^aiix  à  bail  cnijilntroticiuc  à  la  condition,  par  ces  derniers, 
de  leur  payer  une  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent. 
C'iKujue  vassal  ou  censitaire  était  tenu,  en  outre,  à  chaque 
changement  de  curé,  de  faire  devant  notaire  une  reconnaissance 
ou  acte  })ar  lequel  il  reconnaissait  officiellement  les  obligations 
{jui  le  liaient  à  la  cure. 

Les  archives  notariales  nous  présentent  ainsi  un  certain 
nombre  de  ces  reconnaissances  en  faveur  du  curé  Laporte  et 
du  curé  Feyt  d'abord,  puis  du  curé  Pouzargue.  En  ce  qui 
concerne  ce  dernier,  j'en  ai  pu  réunir  quatre  que  j'ai  là  sous  les 
yeux.  Toutes  les  quatre  ont  été  signées  au  mois  d'août  1783, 
coïncidant  pour  ainsi  dire  avec  la  prise  de  possession  de  la  cure 
de  Beaumont  par  M.  Pouzargue.  Toutes  les  quatre  encore  ont  été 
retenues  par  Castaing,  de  Saint  Avit  Sénieur,  qui  cumulait  les 
fonctions  de  notaire  apostolique  et  de  notaire  royal.  Les  voici 
sommairement  résumées  : 

1"  Du  10  août  1783,  reconnaissance  de  Jean  Paviot,  sieur  du  Sour- 
bier,  habitant  du  village  du  Sourbier,  en  faveur  de  Jean  Baptiste  Pou- 
zargue, curé  de  la  ville  et  paroisse  de  Beaumont,  portant  sur  le  domaine 
du  Sourbier  ^  et  sur  un  certain  nombre  d'autres  terres  situées  dans  le 
même  tènement,  faisant  en  bloc  15  sextérées  9  cartonnées  et  6  picotins, 
sous  la  rente  annuelle  de  :  froment,  5  (|uartons  i  picotin  i  sixième; 
argent,  6  sols  2  deniers. 

2"  Du  II  août  1783,  reconnaissance  de  Jean  Daugié,  laboureur, 
habitant  du  village  des  Andrieux,  paroisse  de  Clottcs,  juridiction  de 
Puybeton,  en  faveur  de  Monsieur  Pouzargue,  curé  de  la  ville  et  paroisse 
de  Beaumont,  portant  sur  six  pièces  de  terre  situées  dans  le  tènement 
du  Sourbier  paroisse  d'Als  (c'est  ainsi,  on  le  sait,  qu'on  appelait  alors 
la  paroisse  de  Gleyzedals). 

3°  Du  II  août  1783,  reconuiussance  deGuilhaume  Teyssié,  labuureur, 
habitant  du  village  de  Vieudepo,  paroisse  d'Als,  de  la  juridiction  de 
Beaumont,  en  faveur  de  M^  Jean  Baptiste  Pouzargue,   prêtre,   docteur 


1.  Voici  comment  est  décrite  et  confrontée,  dans  Tactc,  hi  terre  du  Sourbier: 
«  Une  maison  pour  le  maître,  une  pour  le  métayer,  grange,  chav,  écurie,  pigeonnier, 
étables  et  autres  bâtisses,  bassecour,  jardins,  fontaine,  vivier,  prés  et  terres  labou- 
rables, le  tout  contigu,  faisant  divers  recoins:  confronte,  du  lev.int,  au  chemin  de  la 
présente  ville  (Beaumont)  à  Villeréal;  du  midi,  au  ruisseau  de  la  Bournègue,  qui  fait 
division  de  ce  tief;  du  coiuhant,  terre  et  friche  d"Etienne  Veyssy,  pré  de  Saint 
Albain(?)  et  chènevière  de  Jean  Marche;  et  d'i  nord,  au  chemin  de  Nozal  (Nojals)  au 
lieu  du  Sourbier.  «(Arc//.   Cd:Liiiig,  ijSv) 
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en  théologie  et  cure  de  la  ville  et  paroisse  de  Beaiimont,  portant  sur  : 
1"  une  pièce  de  terre  appelée  <  à  las  Sablières  >  (aux  Sablières);  2°  une 
autre,  située  «  al  castagne  marrou  >■  (au  châtaignier  marron)  ;  3"  une  terre 
et  un  bois  contigu-^,  situés  «  al  cami  extret  >■>  (au  chemin  étroit;  près  la  métai- 
rie des  Dames  de  la  Foy  ;  le  tout  dans  le  tènement  appelé  le  Champ  de 
la  Lande,  autrement  le  Mas  du  Cardon,  près  Vieudepo,  paroisse  d'Als. 
4"  Du  18  août  1783,  reconnaissance  de  Messieu  Izaac  Pierre  de  Laro- 
que  de  Savi,  capitaine  au  régiment  de  ISIédoc,  habitant  de  la  ville  de 
Montpazier,  en  faveur  de  maître  Jean  Baptiste  Pouzargue,  curé  de  la 
ville  et  paroisse  de  Beaumont,  <  faisant  tant  pour  lui  c[ue  pour  la  commu- 
nauté de  messieurs  les  prêtres  ^  de  la  présente  ville  et  paroisse  >,  portant 
sur  :  i"  une  pièce  de  terre  appelée  "  al  Balachoii  »  (au  petit  balai)  ;  2"  plus 
deux  pièces  de  terre  «  al  Calprc  »  et  ■  à  la  Castagnal  •<  ;  30  plus  un  bois 
près  de  la  métairie  des  Dames  de  la  Foy  de  Beaumont  ;  4"  plus  une 
terre  et  un  bois  au  «  champ  de  la  Croiix  »;  5°  plus  un  pré  appelé  «  pré  du 
Sourbicr  ».  Le  tout  d'vme  contenance  de  trois  sextérées,  deux  carton- 
nées, quatre  picotins  deux  tiers,  donnant  une  rente  totale  de  :  argent, 
deux  sous  et  demi-denier,  avec  autant  d'acapte;  froment,  deux  quar- 
tons,  moins  un  trente-deuxième  de  picotin;  poule,  un  cpiart  et  cent 
vingt  huitième  d'une. 

La  cure  de  Beaumont  possédait  donc  quatre  riefs,  dont  le 
curé  touchait  les  revenus,  tous  les  quatre  situés  dans  la  paroisse 
d'Als,  deux  dans  le  tènement  du  Sourbier,  les  deux  autres 
dans  le  tènement  du  Mas  du  Cardon,  près  Vieudepo.  Ces  fiefs 
étaient  certainement  importants  comme  contenance,  mais  les 
revenus  seigneiu'iaux  ou  rentes  qu'en  retirait  le  curé  étaient 
médiocres  :  à  eux  quatre,  ils  rapportaient  20  quartons  i  picotin 
I  sixième  de  froment,  3  livres  16  sols  2  deniers  en  argent  et 
une  poule  estimée  10  sols. 


e)   Les  dîmes  de  Bediinioiil  et  de  Moii/eaiiv. 

Les  curés  de  Beaumont  appartenaient  à  la  classe  des  ciu"és 
décimateurs  pour  eux-mêmes  et  par  eux-mêmes.  Mais  il  s'en 
fallait   de  beaucoup  qu'ils  touchassent   l'intégralité  des  dîmes 


I.  11  existait  à  Beaumont,  sous  rancien  régime,  une  «  Communauté  de  prêtres» 
dits  ohitiiairt-!:,  qui  avaient  la  charge  d'acquitter  les  obits  et  fondations  établis  dans 
l'église  paroissiale  et  qui,  d'autre  part,  en  touchaient  les  bénéfices.  Cette  communauté 
se  composait  du  curé,  du  vicaire  et  de  deux  prêtres  auxiliaires  qui  étaient  désignés  par 
les  gros  décimateurs. 
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de  la  paroisse  de  Heaumont  et  de  Montcany,  son  annexe.  Ils 
les  partageaient  avec  le  chapitre  de  Sarlat  et  avec  l'abbé 
de  Cadonin,  lesquels  étaient  les  gros  décimateurs  :  l'abbé  de 
Cadouin  pour  les  dimes  de  Beauniont  ;  le  chapitre  de  Sarlat 
pour  les  dîmes  de  Montcany.  Voici  la  règle  qui  présidait  à  ce 
partage  : 

10  Pour  la  paroisse  de  Beaumont,  l'abbé  de  Cadouin  «par- 
prenant  à  la  dîme  de  Beaumont  »,  donne  au  curé  huit  (juartons 
de  froment  à  titre  de  pension.  Le  curé  de  Beaumont  prend  le 
quart  du  reste. 

2»  Pour  la  paroisse  de  Montcany,  le  chapitre  de  Sarlat 
«  parprenant  à  la  cure  de  Montcany  )>,  donne  trente-deux  quar- 
tons  de  froment  au  curé  de  Beaumont,  lequel  prend  le  quart 
du  reste. 

Au  total,  en  faisant  abstraction  des  quarante  quartons  qu'il 
reçoit  comme  pension,  le  curé  de  Beaumont  ne  touche  que  le 
quart  des  dîmes  de  ses  deux  paroisses,  tandis  que  le  chapitre 
de  Sarlat  et  l'abbé  de  Cadouin  recueillent  tout  le  reste,  c'est- 
à-dire  les  trois  quarts. 

11  serait  intéressant  de  savoir  à  quelle  somme  —  somme  ap- 
proximative tout  au  moins  —  s'élevait  la  part  revenant  à  la 
cure  de  Beaumont  sur  les  dîmes  des  deux  paroisses  de  Beaumont 
et  de  Montcany.  Or,  nous  pouvons  sur  ce  point  satisfaire  notre 
curiosité  et  voici  comment.  Si  la  plupart  des  curés,  au  moment 
des  réccltes,  levaient  eux-mêmes  leurs  dîmes,  il  y  en  a  d'autres 
qui  se  débarrassaient  de  ce  souci  en  les  passant  à  un  fermier 
moyennant  une  redevance  fixe  payable  en  argent  et  à  des  épo- 
ques déterminées.  C'est  ce  que  faisait  le  prédécesseur  de  M.  Pou- 
zargue,  le  curé  Feyt. 

Le  curé  Feyt  signa  ainsi  trois  actes  d'  v^aflerme»,  que  j'ai 
pu  retrouver  dans  les  minutes  notariales  de  Castaing  et  que  je 
résume  ici  sommairement  : 

Le  premier  acte  porte  la  date  du  15  mai  1759.  Il  est  lait 
pour  neuf  années  consécutives  en  faveur  des  demoiselles  de 
Pebezat,  Marianne  Redon  et  Marie  Colin  veuve  d'Estienne 
Archer,   toutes    trois   réciproquement   solidaires,    habitantes  de 
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la  ville  de  Beaumont.  Le  curé  Feyl,  pour  des  raisous  (ju'il 
n'indique  pas,  n'afferme  que  les  trois  quarts  des  dîmes  qui  lui 
reviennent.  Il  s'en  réserve  donc  un  quart.  Le  prix  de  l'afferme 
est  de  525  livres  par  an  (soit  700  livres  pour  la  totalité  des 
dîmes),  payables  en  un  seul  pacte  au  jour  et  fête  de  la  Saint 
Jean  Baptiste. 

Le  deuxième  acte  est  du  31  mai  1768.  Il  est,  comme  le  pré- 
cédent, fait  pour  neuf  années  consécutives  en  faveur  de  trois 
personnes  :  le  sieur  Jean  ïinet,  bourgeois  et  négociant;  Marie 
Colin  veuve  d'Estienne  Archer,  et  demoiselle  Marianne  Redon, 
tous  les  trois  habitants  de  Beaumont.  Encore  ici  le  curé  Feyt 
se  réserve  un  quart  de  ses  dîmes.  Le  prix  de  1'  «  afferme  »  est  de 
543  livres  15  sols  (soit  725  livres  pour  la  totalité  des  dîmes), 
payables  en  un  seul  pacte  le  jour  de  la  Saint  Jean. 

Le  troisième  acte  porte  la  date  du  15  janvier  1777.  Il  est 
encore  de  neuf  années,  en  faveur  de  Antoine  et  Pierre  Delpît, 
de  Belerd,  père  et  fils.  Cette  fois  le  curé  Feyt  afferme  la  totalité 
de  ses  dîmes  «  pour  950  livres  argent  et  une  barrique  de  vin 
chaque  année  y. 

Grâce  à  ces  trois  documents,  nous  connaissons  la  valeur  des 
dîmes  du  bénéfice  de  Beaumont.  Ces  dîmes  ont  rapporté  annuel- 
lement et  en  revenus  nets  :  1°  de  l'année  1759  à  l'année  1768, 
700  livres;  2»  de  l'année  1768  à  l'année  1777,  725  livres;  3"  à 
partir  de  l'année  1777  jusqu'à  l'année  1783,  950  livres,  soit 
une  moyenne  annuelle  de  847  livres. 


f)  Le   revenu   global  du   curé  Pouzargue 
au  début  de  la  Révolution. 

Au  mois  de  septembre  1790,  le  directoire  du  district  de 
Belvès  demanda  à  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  un 
('  Etat  désignatif  et  estimatif  des  biens  et  revenus  de  toute  nature 
possédés  dans  le  territoire  de  la  municipalité  par  messieurs  les  curés, 
vicaires,  chapelains  et  tous  autres  bénéficiaires  ».  La  municipalité 
de  Beaumont,  comme  toutes  les  autres,  envoya  sa  réponse  sous 
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la  lonuc  d'un  ra]:»]3()rt  détaillé   (puis(ju'il  renferme  cinc}  .^n'andes 
pages),  rédigé  par  son  greffier  J.abarrièrc. 

Ce  rapport,  je  l'ai  retrouve  dans  les  archives  municipales 
de  la  commune  et  j'ai  pu,  grâce  à  lui,  savoir  assez  exactement 
cpiels  étaient,  à  la  lin  de  l'ancien  régime,  les  revenus  de  la  cure 
de  Beaumont,  y  compris  ceux  de  Montcany,  son  annexe.  Je  les 
rangerai  sous  quatre  chefs  :  !«  revenus  de  la  dîme  et  des  terres 
en  culture  dépendant  de  la  cure;  2°  rentes  seigneuriales  ou  pro- 
duits des  fiefs;  30  rentes  constituées;  4°  revenus  des  bâtiments 
et  des  prés  : 

Revenus  de  la  cure  de  Beaumont. 

/    1°  150  quartons  froment  à  4''^     600'''    » 

.     2°  300  quartons  blé  d'Espagne  à  2^  .         600""    » 

.     ^,  ,      ,    \    3"  S  quartons  avoine  à  i  '''  4*^    3""  12-^ 

a)  Revenus    de     la  '         Z-  C       ■  j       •     « 

, ,  ,  4°  6  barriques  de  vin  a  20*^     120"    » 

cil  me  et  des  teyyes  i      „        ,  ,      ^ 

/    50  15  a  20  agneaux  a  i  "^ 20""    » 

'    6°  5  à  6  cochons  de  lait  à  i2< 3  "^  12' 

70  100  livres  de  chanvre  à  iC"'    50  "■    » 

.  ,    ,,     ,  ,1"  15  quartons  froment  à  4*     60""    » 

b)  Rentes  \  . 

.  .   ,  ,2"  Argent ^*  10^ 

seisnenriales        f  ^, 

30  Une  poule »       lo''' 

c)  Rentes  co)isiitttces    6*    » 

,,    ,,  ,      ,.     '    1'^  Lover  de  l'evrial  de  la  rue  Froment  30''"    » 

d)  Revenus  des  bu-  \         ^    •'       .    ,   ■'      . 

^    ,  2"  Lover  de  la  maison  des  obits  ....         150""    » 

timcnts  et  près.      /         ^  ,  , 

'    3"  Revenus  des  près 90  ""    » 

Total i .  737  '''    ^^ 


A  ce  chiffre  de  1.7] 7/^4-)'  nous  devons  ajouter  les  100  livres 
que  la  communauté  qui  n'avait  pas  de  presbytère  (c'était  le 
cas  pour  Beaumont)  donnait  aux  curés  à  titre  d'indemnité 
de  logement,  et  le  produit  des  messes  qui,  à  vingt  sols  l'une, 
s'élevait  environ  à  300  livres. 

Il  convient  d'y  ajouter  aussi  le  produit  des  obits  et  des  fo)ida- 
tiuns,  qui  étaient  établis  dans  l'église  paroissiale,  lesquels  étaient 
partagés,  suivant  l'usage,  entre  le  curé,  le  vicaire  et  la  fabrique. 
Mais  nous  n'avons  aucun  document  qui  nous  permette  de  fixer , 
même  d'une  façon  approximative,  la  somme  à  laquelle  s'éle- 
vaient ces  bénéfices. 
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Il  faut  y  ajouter  enfin  ce  que  l'on  appelait  et  ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  le  casuel.  Je  sais  bien  que  certaines  ordon- 
nances interdisaient  aux  curés  de  rien  percevoir  pour  les  enter- 
rements. Mais  cette  interdiction,  comme  le  fait  remarquer 
Babeau,  fut  rarement  observée.  Il  y  avait,  pour  les  services 
et  les  messes  de  mariage,  un  tarif  qui  était  fixé  par  l'évêquc  et 
qui,  de  ce  fait,  variait  avec  les  diocèses.  En  outre,  on  donnait 
5  sols  pour  un  extrait  de  baptême  et  autant  probablement  pour 
un  extrait  mortuaire,  lo  sols  pour  un  monitoire,  etc.  J'estime 
que  le  produit  de  ces  diverses  redevances  s'élevait,  bon  an 
mal  an,  à  une  somme  qui  n'était  pas  inférieure  à  300  livres. 

Si,  au  chiffre  sus-indiqué  représentant  les  revenus  fixes  de  la 
cure,  nous  ajoutons  comme  casuel  ces  trois  derniers  chiffres, 
nous  arrivons,  comme  revenu  global  du  curé  Pouzargue  au 
moment  où  éclata  la  Révolution,  à  la  somme  de  2.400  livres. 
Ce  n'était  pas  la  fortune,  mais  c'était  l'aisance,  une  belle  aisance 
qui  ne  ressemble  que  de  fort  loin  à  cette  situation  précaire, 
presque  misérable,  de  ces  pauvres  desservants  que  la  rapacité 
des  gros  décimateurs  réduisait  à  la  portion  congrue. 

Les  vicaires  de  Beaumont,  qui  étaient  très  probablement 
logés  et  nourris  par  le  curé,  touchaient  un  traitement  annuel  de 
350  livres,  qui  leur  étaient  payées  :  moitié  (175  livres)  par  le  prieur 
de  Belpech,  dépendant  de  l'abbaye  de  Cadouin,  moitié  (175  li- 
vres) par  le  chapitre  de  Sarlat  qui,  comme  on  le  sait,  avait  dans 
la  juridiction  de  Beaumont  des  droits  importants. 

§  2.  -  La  cure  DE  Bannes. 

La  paroisse  de  Bannes  avait  pour  desservant,  en  178g, 
c<  messire  Jean  Guibert,  prêtre,  docteur  en  théologie  ",  âgé  de 
cinquante-quatre  ans. 

lO    L'ÉGLISE    PAROISSIALE. 

L'église   de  Bannes    (vocable   Saint  Martin)    est   un   édifice 
du  xii'-'  siècle,  situé  un  peu  au-dessus  du   château,    sur    une 
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haute  colline  qui  domine  la  Conze.  Elle  est,  comme  toutes  nos 
églises  rurales,  orientée  est -ouest. 

C'est  une  petite  chapelle  rectangulaire,  à  chevet  droit,  avec 
clocher-arcade,  sans  grande  valeur  architecturale.  Çà  et  là,  sur 

les    murs     latéraux,     se 

/^.^Jyâ-e^y'^-^^  ^'^-'i^at^^i^^    voient   quelques    contre- 

y^  FiG   i8o  ^^^^^   plats    et    peu  sail- 

,       .    ,    ,       .  ,    n  lants.   Deux   contreforts, 

Jean   Guibert,  preti-e,    cure  de  Bannes. 

à  la  fois  plus  épais  et 
plus  hauts,  disposés  obliquement,  soutiennent  les  deux  angles 
du  chevet.  Quelques  rares  fenêtres  éclairent  la  nef.  Elles  sont 
longues,  étroites,  en  plein  cintre  et  de  toutes  petites  dimen- 
sions :  celles  des  côtés  mesurent  o  m.  55  de  hauteur  sur  o  m.  10 
de  largeur;  celle  qui  occupe  le  milieu  du  chevet  et  se  trouve 
au-dessus  du  maître-autel  est  un  peu  plus  grande,  0  m.  95  de 
hauteur  sur  o  m.  20  de  largeur.  On  remarquera,  en  visitant 
l'église,  que  l'une  de  ces  petites  fenêtres  romanes  qui  se  trouvait 
primitivement  sur  le  côté  nord  de  l'église,  a  été  enlevée  et 
reportée  en  entier  sur  le  milieu  de  la  petite  chapelle  latérale 
c]ue  l'on  a  construite  sur  ce  point. 

La  façade  de  l'église  de  Bannes  est  d'une  simplicité  exa- 
gérée :  en  bas  et  sur  le  milieu,  une  toute  petite  porte  d'entrée, 
étroite  et  basse,  très  légèrement  ogivée,  sans  le  moindre  orne- 
ment; un  cordon  larmier,  situé  à  la  hauteur  de  la  toiture  et 
allant  d'un  bout  à  l'autre  de  la  façade;  au-dessus  de  ce  cordon, 
une  petite  retraite  de  15  à  20  centimètres;  sur  cette  retraite 
un  clocher- arcade,  avec  deux  fenêtres  pour  les  cloches  et  un 
pignon  modérément  aigu,  que  surmonte  une  petite  croix 
grecque  en  pierre.  Ajoutons  que,  entre  le  cordon  larmier  et  la 
porte  d'entrée  se  voient  six  trous  carrés  disposés  en  deux 
rangées  :  ils  servaient  vraisemblablement  à  soutenir  un  auvent, 
formant  porche.  Il  a  complètement  disparu  aujourd'hui. 

Intérieurement,  la  petite  église  de  Bannes  ne  nous  présente 
aucune  particularité  intéressante  :  les  murs  sont  |nus,  sans  le 
moindre  motif  d'ornementation,  recouverts  du  badigeon  clas- 
sique. La  voûte  est  basse  :  elle  est  représentée  dans  le  chœur 
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par  une  croisée  d'ogives   et  partout   ailleurs  par  un   berceau 
lambrissé. 

2  '  Le  cimetière. 


Le  cimetière  est  placé,  comme  dans  la  plupart  des  parois- 
ses de  notre  région  (Bourniquel,  Labouquerie,  Saint  Avit 
Sénieur,  Glottes,  etc.)  sur  le  côté  sud  de  l'église.  Il  est  qua- 
drilatère, clos  de  mur,  de  dimensions  plus  que  suflisantes 
pour  les  besoins 
de  la  paroisse. 
On  y  voit  çà 
et  là  quelques 
pierres  tombales 
anciennes,  mais 
sans  inscription. 
Ici,  tout  comme 
dans  nos  vieux 
cimetières  de 
campagne,  les 
sépultures  sont  -f' 
anonymes.  -^V- 


3"  Le  pres- 
bytère. 


L'église    de    Bannes, 
vue  du  côté  de  l'ouest,  avec  la  Place  de  rEglise, 


FiG.    181, 

Le  presby- 
tère, qui  existe 
encore  (c'est  au- 
jourd'hui la  maison  vSouchal),  est  situé  un  peu  au-dessus  de 
l'église,  dans  l'encoignure  que  fait  le  chemin  de  Bannes  à 
Beaumont,  quand  il  se  coude  pour  descendre  au  village  de 
Jouanès.  C'était,  à  l'époque  où  le  curé  (îuibert  prit  posses- 
sion de  sa  cure,  une  petite  maison  basse,  réduite  à  un  simple 
rez-de-chaussée,  que  recouvrait  un  toit  relativement  élevé  à 
quatre  égouts.  Du  côté  du  chemin,  elle  donnnit  sur  une  petite 
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cour  (|iroinljr<ii^caieiU  une  rangée  de  tilleuls.  Du  côté  opposé 
se  trou\-aient  tiueUpies  dépendances,  quelques  ((cyzines»  comme 
on  disait  autrefois,  et  un  petit  jardin  qui  était  le  jardin 
de  la  cure.  Y\\o  intérieurement,  la  maison  n'avait  que  deux 
chambres  ;  une  chamlM-e  s'ouvrant  sur  la  cour  et  une  cham- 
bre donnant  sur  le  jardin,  celle-ci  formant  la  cuisine,  celle-là 
servant  à  la  fois  de  salle  à  manger,  de  salon  et  de  chambre 
à  coucher. 

Ce  presbytère  était  vraiment  un  peu  trop  modeste  et  le  curé 
(luibert  qui,  sans  être  difficile,  s'y  a  trouvait  très  étroitement 
logé  »,  demanda  aux  habitants  de  l'autoriser  à  le  faire  agrandir, 
en  lui  ajoutant  une  chambre.  Il  proposait,  du  reste,  de  prendre 
la  réparation  à  son  compte,  à  la  condition  que  la  communauté 
lui  donnerait  le  terrain.  Une  pareille  décision  ne  pouvait  être 

prise   que   par  une 
y^'^  J?  /-i'   y     CL  yi  délibération  des  ha- 

bitants    en    assem- 


<-'^«<^^^^«'^^^^/X^.a^^  blée  de  jurade. 

FiG.  182. 


'  Donc,  le  28  fé 


vrier  1779,  à  midi, 

Jacques  Poussai  Laroque  de  Belerd,  _^ 

syndic  i'abricien  de  la  paroisse  de  Bannes.  SUr       la       r  laCC       Cle 

l'Église,  à  l'issue  de 
la  messe  qui  vient  d'être  célébrée,  se  trouvent  réunis  :  Messire 
Jean  (luibert,  prêtre,  docteur  en  théologie,  curé;  Jacques  Pous- 
sai de  Belerd  de  Laroque,  juge  civil  et  criminel  de  la  ville  de 
Beaumont  et  syndic  fabricien  de  la  paroisse  ^  ;  Pierre  Antoine 
Brousse,  procureur  d'office  de  Bayac;  Jean  Fontaine,  laboureur; 
Michaud  Parsat;  Misand  Landat;  Jean  Grèze,  tonnelier;  Pierre 
Ségala,  marguillier,  représentant  les  principaux  habitants  de 
la  paroisse,  «  assemblés  au  son  de  la  cloche  et  aux  formes  accou- 
tumées )). 

Le  curé  Guibert,  prenant  le  premier  la  parole,  expose  aux 
habitants  que  le  presbytère  est  si  étroit  qu'il  ne  peut  «  décem- 


I.  Jacques  Poussai,  tout  on  étant  juge  de  Beaumont,  était  propriétaire  du 
domaine  de  Laroque,  commune  de  Bannes,  ce  qui  nous  explique  son  titre  de  sviidic 
fabricien  de  cette  dernière  paroisse. 
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ment  «  se  dispenser  de  le  faire  agrandir,  ce  qu'il  offre  de  f?ire  à 
ses  frais;  et,  comme  il  manque  de  terrain,  il  demande  de  pouvoir 
s  '  agrandir     en 
empiétant     sur 
le  terrain  com- 
munal .      L  '  as- 
semblée estime 
que  les  raisons 
du    curé     Gui- 
bert  «  sont  des 
plus    justes    et 
des  plus  légiti- 
mes ))  et ,  «  après 
avoir      conféré 
ensemble,   ils 
ont      unanime- 
ment    délibéré 
que  l'offre  que 
fait  ledit    sieur 
curé  de  faire  les 
réparations  à 
ses  frais  est  des 
plus    avanta- 
geuses à  la  pa- 
roisse » .      En 
conséquence, 
ils    déclarent 
consentir   «  que 
ledit  sieur  curé 
fasse  construire 
et    élever    une 
chambre     au 


FiG.  183. 

La  paroisse  de    Bannes, 
église,   presbytère,   cimetière  et  château. 


couchant  dudit  presbytère  et  qu'il  prenne,  sur  le  chemm  qui 
part  dudit  bourg  (de  Bannes)  pour  aller  au  village  de  Jouanes 
et  de  Nérac,  passant  le  long  de  sa  basse-cour,  quatre  pieds  et 
demi  de  terrain  de  largeur  depuis  le  eom  bas  de  sa  basse-cour 
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jusque  vis-à-vis  le  coin  haut  de  sa  maison  et  que,  depuis  ce 
coin  jusqu'à  l'autre  extrémité,  il  n'en  prendra  que  trois,  recon- 
naissant qu'il  restera  assez  de  largeur  audit  chemin  pour  le 
service  public  ». 

Le  curé  Guibert  s'empresse  de  transmettre  sa  requête  à 
l'intendant  de  Guyenne  à  Bordeaux,  en  s'appuyant  sur  la  déli- 
bération ci-dessus.  Le  seigneur  intendant  y  répond  par  son 
ordonnance  du  24  juillet  suivant  (signée  Dupré  de  Saint  Maur)' 
prescrivant  que  la  dite  requête  et  son  ordonnance  seront  de 
nouveau  communiquées  à  la  paroisse  pour  que  soit  conformée, 
approuvée  et  ratifiée  la  première  délibération. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  qu'on  a  à  se  plaindre 
des  lenteurs  administratives. 

Conformément  à  l'arrêté  de  M.  de  Saint  Maur,  le  curé  Gui- 
bert  réunit  de  nouveau  les  habitants.  Le  29  août  1779,  à  l'issue 
des  vêpres,  sur  la  petite  place  de  l'église,  sont  présents  :  Messire 
Jean  Guibert,  curé;  M.  Jacques  Poussai  de  Belerd,  juge  civil 
et  criminel  de  la  ville  et  juridiction  de  Beaumont,  habitant  sa 
maison  de  Laroque,  présente  paroisse;  M.  Pierre  Antoine 
Brousse,  procureur  d'office  de  Bayac;  Antoine  Carriac,  laboureur; 
Jean  Fontaine,  laboureur;  Jean  Vidal,  dit  Bonnet,  laboureur, 
habitants  du  bourg;  Jean  Landat,  tailleur,  habitant  du  village 
de  Jouanès;  Pierre  Parsat,  dit  Vignotte,  du  village  de  Peyrou; 
Pierre  Delbourg,  du  village  de  Laroque;  Louis  Oueyraud,  du 
village  de  Lasplates,  le  tout  présente  paroisse,  et  sieur  Arnaud 
Surguier,  bourgeois  habitant  du  lieu  de  Gazelles,  paroisse  de 
Naussannes,  «  faisant  la  plus  saine  et  majeure  partie  de  la 
paroisse,  assemblés  au  son  de  la  cloche  aux  formes  accoutu- 
mées. »  Une  fois  encore,  le  curé  Guibert  indique  aux  habitants 
l'objet  de  la  réunion,  en  insistant  sur  l'urgence  des  réparations 
qu'il  demande,  A  l'unanimité,  l'assemblée  approuve  le  projet 
((  le  tout  lui  paraissant  très  avantageux  à  la  communauté  », 
et  confirme,  comme  le  désirait  l'intendant,  sa  première  déli- 
bération du  28  février  précédent. 

Le  curé  Guibert  envoie  de  nouveau  sa  requête  à  M,  de  Saint 
Maur.  Cette  fois,  l'inlcndant  ratifie  la  délibération  de  la  paroisse 
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de  Bannes  et  le  curé,  au  comble  de  ses  v(ieux,  peut  enfin  faire 
son  ((  addition  »  à  la  maison  presbytérale. 

Cette  «  addition  »,  c'est  la  chambre  (avec  sa  toiture)  qui  forme 
l'extrémité  ouest  de  la  maison  et  que  surmonte  un  volumineux 
poinçon  en  pierre  qui,  par  sa  forme,  ses  dimensions  et  son  orne- 
mentation sort  un  peu  de  l'ordinaire.  Ainsi  agrandi,  le  nouveau 
presbytère  avait  maintenant  trois  chambres  :  l'une,  l'ancienne 
cuisine,  donnant  sur  le  jardin,  les  deux  autres  donnant  sur 
la  cour.  A  chacune  de  ces  deux  chambres,  le  cure  Guibert  donna 
une  porte  d'entrée,  voulant  ainsi  les  rendre  indépendantes.  La 
porte  qui  conduit  dans  la  chambre  nouvellement  construite 
porte  sur  son  linteau  (le  maçon  aimait  beaucoup  les  sculptures) 
un  cadre  torsadé,  où  sont  figurés  deux  oiseaux  et,  entre  les 
oiseaux,  deux  anneaux  et  un  creur.  Au-dessus  de  la  porte  qui 
s'ouvre  dans  la  chambre  ancienne,  se  lit,  sculptée  en  creux  dans 
la  clef,  la  date  177g,  l'année  même  de  la  restauration. 

Et  en  terminant  cette  description,  déjà  fort  longue  mais 
non  dépourvue  d'intérêt  pour  notre  histoire  locale,  je  signalerai 
au  visiteur  :  dans  la  chambre  ancienne  s'ouvrant  sur  la  cour, 
une  superbe  cheminée  en  pierre  avec,  sur  son  linteau,  un  écus- 
son  historié;  dans  la  chambre  nouvelle,  une  autre  cheminée 
également  sculptée,  mais  celle-ci  œuvre  de  l'humble  maçon  qui 
a  construit  la  chambre,  qui  a  ornementé  le  poinçon  de  la  toi- 
ture, qui  a  conçu  et  exécuté  sur  le  linteau  de  la  porte  le  cadre 
torsadé  aux  oiseaux  et  au  cœur...,  ayant  par  conséquent,  au 
point  de  vue  artistique,  une  valeur  tout  autre  que  la  précédente. 

40  Biens  et  revenus  de  la  cure. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus,  les  curés  de  Bannes  jouis- 
saient du  jardin  attenant  au  presbytère  et  d'une  petite  vigne, 
d'une  contenance  approximative  d'une  quartonnée  et  demie. 
Les  grosses  et  les  menues  dîmes  rapportaient  aux  curés  de  800 
à  900  francs  par  an.  Les  charges  spirituelles  et  temporelles  du 
bénéfice  de  la  paroisse  de  Bannes  consistaient  :  1°  en  l'entre- 
tien du  sanctuaire  et  delà  sacristie,  évalué  à   50  livres;  2»  en 
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une  redevance  annuelle  à  M.  l'abbé  de  Cadouin  de  125  livres. 
Voici,  d'après  ses  propres  déclarations,  quels  furent  les  re- 
venus du  curé  Guibert  pour  l'année  1790  : 

a)  Revenus  bruts  : 

Froment 160  quartons   à  4"  10' 

Méture 6           —  4  »  »  

Seigle 4           —  3^  lo''' 

Avoine 8           —  2  "■  »  

Orge  et  baillarge .  3           —  3  *  »  

Fèves I           —  3"^  10^ 

Paille 70  quintaux  l '^  ;>  

Chanvre 18  livres  »  8>' 

Vin I  barrique  1/2  65  «  »  

Blé  d'Espagne .  .  40  quartons  3  "^  >>  

Agneaux 4  2^  io>^ 

Total i .  091  tt     ^s 

b)  A  déduire  : 

Frais  de  régie 40  ^    » 

Frais  de  culte 30"^    » 

Redevance  à  l'abbé  de  Cadouin 125//-    » 

Total 195"^    »         i95*     " 


720 'f 

M 

24" 

» 

14^ 

» 

16'^ 

» 

9^ 

» 

3'^ 

10' 

70" 

» 

7" 

4' 

97  fr 

10' 

I20« 

» 

10" 

» 

c)  Revenu  net 896 ""     4' 

La  paroisse  de  Bannes  était  une  paroisse  à  revenus  moyens, 
et  le  curé  (ïuibcrt  gagnera,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
à  passer  sous  le  nouveau  régime. 

§  3.  -  La  cure  de  Saint  Avit  Sénieltr. 

Saint  Avit  Sénieur  ou  Saint  Avit  le  Vieux,  Sanctus  Avifiis 
.s^/z/or  (Cartulaire  de  Cadouin,  1124) ,  d'abord  abbaye,  puis  chapi- 

Pierre  Matasse,  prêtre,  docteur  en  théologie, 
euré    du  bourg  et    paroisse    de  Saint  Avit    Sénieur. 

tre  collégial  de  chanoines  de  Saint  Augustin,  fut   rattaché   en 
i6q5  au  cliai)itrc  de  la  cathc'dralc  de  Sarhit.  Dés  lors,  il  dt^vint, 


Ûuiuv^ej2^ 
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comme  les  paroisses  environnantes,  une  paroisse  ordinaire, 
ayant  pour  curé  primitif  ^Messieurs  du  Chapitre  de  Sarlat  «  et, 
comme  desservant , 
un  prêtre  séculier, 
nommé  par  le  cha- 
pitre, qui  prenait  le 

titre   de  vicaire  per-  ^     ^  Fig.  185. 

pétuel.  Comme  consé-  .     ^["^t'^  ^°*°'"'^  ^^  v^^*^'  '^"  ^^'^'^' 

'  prieur  de  Couze  et  vicaire  de  Saint  Avit  Senieur  '. 

quence  de  ce   ratta- 
chement à   Sarlat,   les    possessions   et    bénéfices  de   l'ancienne 
collégiale  de  Saint  Avit  Sénieur  passèrent  en  entier  au  chapitre 
de  Sarlat-. 

La  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur  avait  pour  desservant,  en 
1789,  M.  Pierre  Matasse,  âgé  de  cinquante  et  un  ans.  Le  curé  Ma- 
tasse était  originaire  du  village  de  Sautet,  paroisse  de  Molières''; 


1.  Cette  signature  est  prise  au  bas  d'une  procuration  faite  par  le  dit  Antoine 
de  Vassal  à  Pierre  Matasse,  son  curé,  à  l'effet  de  le  représenter  à  l'assemblée 
pJnJrale  des  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  qui  devait  se  réunir 
le   16  mars   1789  {Arch.   Castaing,  notaire  à  La  Védie). 

2.  Dans  les  dernières  années  du  xiii^  siècle  (12  juillet  129,),  à  la  demande  du 
prieur  II  jiie  Faure,  Raymond  d'Auberoche,  évêque  de  Périgueux,  fixa  comme  suit  le 
personnel  du  monastère  de  Saint  Avit  :  un  prieur,  un  chantre,  un  sacristain,  un  ouvrier, 
treize  cha:;oines  et  six  prébendiers.  Le  nombre  des  chanoines  fut  augmenté  plus  tard, 
au  milieu  du  xvi^  siècle.  On  ajouta  encore,  au  personnel  déjà  existant,  quatre 
chapelains.  Les  possessions  de  la  collégiale  de  Saint  Avit  Sénieur  étaient,  comme  ses 
chanoines,  fort  nombreuses.  Voici,  d'après  le  chanoine  J.  Lavialle,  les  paroisses  qui 
en  dépendaient  :  Saint  Poinpont  dans  l'archiprètré  de  Daglan,  Cabans  dans  l'archi- 
prètré  de  Palevrac  et,  dans  l'archiprètré  de  Capdrot,  Saint  Sernin  de  Biron,  Glottes, 
Molières,  Pontours,  Beaumont,  Rampieux,  Sainte  Sabine,  Bouillac,  Saint  Avit  Rivière, 
Saint  Sernin  sur  la  Couze,  en  tout  douze  paroisses. 

3.  Le  8  novembre  1762,  par  acte  notarié  retenu  par  Castaing,  notaire  royal  à 
La  Védie,    monsieur  Paul   Matasse,  bourgeois,  et  demoiselle  Anne  Brousse,  conjoints. 

habitants  du   village  de   Sautet,   paroisse 
{      \        c  de  Molières,  «voulant  seconder  les  bons 

et  pieux  desseins  que  M.  Pierre  Matasse, 
clerc  tonsuré,  leur  fils,  leur  a  fait  connaître 
'  i"  "^^'^'•'  ~^  depuis  longtemps,  vouloir  se   consacrera 

'  '  Dieu  dans  l'ordre  de  prêtrise  pour  mieux 

„  Q^  servir  Dieu  dans  l'Eglise    le  reste  de  ses 

jours  ;  mais  n'y  pouvant  parvenir  sans  un 
Le  s'"  Paul  Matasse,  bourgeois,  habitant  le        titre  clérical  pour  luy  servir  de  pention  via- 
village  de  Sautet,  paroisse  de  Molières,        gère  et  annuelle  »,  firent  don  à  ce  dernier 
le  père  du  curé  de  Saint  Avit  Sénieur.        de  la  somme  de  «cent   livres  par   an  de 

revenu  annuel  et  viager,  exempt  de  toutes 
dettes  et  charges,  pour  servir  au  dit  s''  Matasse, leur  fils,  de  constitution  et  titre  clérical  ». 
Cette  rente  viagère  était  garantie   par   les  revenus  d'une    métairie,  appartenant   aux 
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un  de  ses  parents,  prf)bal)l('m('nt   son  frère,  Raymond  Matasse, 
était    juge   de    Molières. 

Au  curé  Matasse  était  adjoint  un  vicaire,  M.  Antoine  Vassal 
du  Marais.  Ce  dernier  était  en  même  temps  prieur  de  Couze^ 
Nous  le  reverrons,  après  la  Révolution,  revenir  à  Saint  Avit 
Sénieur,  non  plus  comme  vicaire,  mais  comme  desservant. 

lO    L'ÉGLISE    PAROISSIALE. 


L'église  paroissiale  de  Saint  Avit  Sénieur  (vocable  Saint 
Michel)  est  un  magnifique  spécimen  de  l'architecture  byzantine 
en  Périgord,  reflétant  plus  ou  moins,  dans  son  ordonnance  géné- 
rale, le  type  de  Saint    Front  et  de  la  Cité. 

Chronologiquement,  elle  est  de  l'époque  de  la  cathédrale  de 
Cahors,  de  l'église  de  Souillac  et,  plus  près  de  nous,  des  églises 
de  Trémolat,  de  Bourdeille,  du  Vieux  Mareuil,  de  Thiviers,  avec 
lesquelles  elle  présente  de   nombreuses   analogies. 


FiG. 187. 
Pierre  Matasse,  clerc  tonsuré,  élève  au  sé- 
minaire de  Sarlat  (novembre  \~^->i). 


conjoints  Paul  Matasse,  qui  se  trouvait  située  au  village  de  Mars,  paroisse  de  Molières. 

Cette  donation  en  l;n  eur  du  futur  curé  de  Saint  Avit  fut  faite  en  présence  de  M^Jean 

Valette,  prêtre,  vicaire  de  Molières  ;  de 
François  Delbourg,  bourgeois  habitant  le 
village  de  La  Vitarelle,  du  sr  Thourea, 
notaire  roval  et  apostolique,  chargé  du 
contrôle.  Le  notaire  Thouren  habitait 
Cadouin. 

Pierre  >LUasse,  après  avoir  reçu  la 
prêtrise,  débuta  à  Daglan  (aujourd'hui 
commune  du  canton  de  Domme),  comme 
vicaire. 

Puis,  il  fut  nommé  à  la  cure  de  Saint 
Biaise  de  Bardou  (aujourd'hui  commune 
du  canton  d'Issigeac),  dont  il  prit  pos- 
session le  19  mai  1764,  en  présence  de 
messire  Gabriel  de  Souillac,  vicaire  géné- 
ral de  Sarlat,  et  de  M«  Antoine  Jalbert, 
prêtre,  docteur  en  théologie,  curé  de  la 
paroisse  de  Naussannes.  11  \'  resta  sept 
ans. 

De  Bardou,  il  passa,  le  3  septembre  1771, 
à  la  cure  de  Saint  Avit  Sénieur,  laissée 
vacante  par  la  démission  de  M.  Mourniac 
de  Sens,    son    titulaire. 


FiG.  188. 

Thouren,  notaire  royal  et  apostolique, 
habitant  de  la  ville  de  Cadouin,  qui,  le 
8  novembre  i'63,  servit  de  témoin  dans 
Tact?  de  donation  de  Paul  Matasse  en 
faveur  de  son  fils,  le  futur  curé  de  Saint 
Avit  Sénieur. 

I.  Co«ic,  aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lalinde,  ancien  prieuré  de  l'ordre 
de  Saint  Benoît,  dépendant  de  l'abbaye  de  Charroux  [Prioratits  Sancti  StepJiini  de 
Cosia,  n~i,  pouillé  de  Charroux. 
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Elle  a  ])()ur  ])rincipak's  caractéristiques  :  forme  rectangu- 
laire, à  chevet  droit  (55  mètres  de  longueur^  sur  16  à  18  mètres 
de" largeur) ;  absence  de  chapelles  latérales;  baies  étroites,  peu 
élevées,  en  plein  cintre;  voûtes  en  croisée  d'ogives  suppor- 
tées  latéralement    par   de    très   gros  piliers  adossés  aux   murs 


vers  C:uù)uxrL  vers  le  CarreijT 


Jardins 


Jardins 
PcrsÊiàiunont pgr^  lu  fontiwu 


r\ 

vers  Bemuiwni 


FiG.  189. 

Le  bourg  de  Saint  Avit   Séiiieur, 
église,  cimetière,  presbytère  et  hôpital 


et  saillants  dans  la  nef;  une  porte  d'entrée  principale,  située  sur 
la  façade  occidentale  et  donnant  sur  la  grande  place  du  bourg; 
deux  petites  portes  latérales,  l'une  (actuellement  fermée)  mé- 
nagée dans  le  mur  du  côté  nord  et  s'ouvrant  sur  une  petite 
place  (la  place  nord),  l'autre  placée  sur  le  mur  du  côté  sud, 
un  peu  en  avant  du  chœur,  et  conduisant  au  cimetière  "-^  ; 
deux  grosses  tours  carrées,  flanquant  la  façade,  celle  du  côté  sud 


1.  Elle  était  plus  longue,  autrefois,  de   ^  ou  0  mètres  environ. 

2.  Primitivement,  cette  porte  latérale  s'ouvrait  dans  le  cloître  du  monastère, 
lequel,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  se  trouvait  sur  l'emplacement  occupé 
aujourd'hui   par  le  cimetière. 
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])lu.s  l)assc,  celle  du  côté  nord  beaucoup  plus  haute,  mais  toutes 
les  deux  s'élevant  au-dessus  des  combles. 

L'église  de  Saint  Avit  Sénieur  a  été  construite  à  la  fin  du 
xi^'  siècle  et  au  commencement  du  xii*',  poui  recevoir  le  corps 
de  saint  Avit  \  ermite,  qui  avait  reposé  jusque-là  dans  la  petite 
chapelle  de  Notre  Dame  du  \'al  {Sancfa  Maria  de  ]'aUc),  près 
de  la  fontaine  du  bourg.  Une  inscription  latine,  placée  tout  à 
côté  de  la  petite  porte  sud  et  relative  à  la  consécration  de 
l'autel  voisin,  là  où  fut  déposé  le  corps  du  saint,  porte  la  date 
de  1117-  :  l'église  était  donc  terminée  ou  à  peu  près  terminée 
à  cette  époque.  Et  comme  la  translation  des  restes  de  saint 
Avit  n'eut  lieu  que  l'année  suivante,  en  1118^,  il  est  rationnel 


1.  L'ermite  Avitus  (Avit),  a  qui  le  bourg  de  Saint  Avit  Senieur  doit  son  nom, 
était  né  à  Lanquais,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne,  dans  le  dernier  quart  du 
v^  siècle,  vers  487.  11  suivit  d'abord  la  carrière  militaire.  Après  avoir  servi  dans 
l'armée  d'Alaric  et  combattu  à  Vouillé  (507)  contre  Clovis,  il  se  retira  dans  la  petite 
vallée  qui  se  trouve  à  l'ouest  de  Saint  Avit,  contrée  alors  déserte,  et  y  vécut  pendant 
quarante  ans  dans  une  grotte,  que  l'on  voit  encore  un  peu  au-dessus  de  la  fontaine. 
Il  y  mourut,  plus  qu'octogénaire,  en  l'année  S70.  Son  corps  fut  inhumé  dans  une  petite 
chapelle  qu'il  avait  bâtie  lui-même  et  qui  portait  le  nom  de  Notre  D.ime  du  Viil. 
Il  n'en  reste  plus  aucune  trace  aujourd'hui.  Mais  son  emplacement  est  parfaitement 
connu.  Tout  autour  se  trouvent  de  nombreuses  tombes,  restes  d'un  vieux  cimetière. 
Wincien  cimetière  de  Saint  Avit  Sénieur. 

2.  Cette  inscription,  dissimulée  pendant  longtemps  sous  un  épais  badigeon,  mais 
aujiiurd'hui  entièrement  dégagée,  est  gravée  en  creux  dans  la  pierre  : 

A.M.C  XVII  :  WM.  EP. 
PETROCVS  DE  AVBRVPE 
IN  ONORE  BEAT!  lOHIS 
BPE  ET  SCI  lOHIS  EVGEE 
V  :  KALENDAS  lANVARII 
HOC      ALTARE      SACRAT . 

qu'il  faut  lire  : 

L'année  mil  cent  dix-sept,  Guilli.iuine  d' Aiihcroclic,  cvcquc  de  Pcn gueux,  en 
riinnneur  du  tiienheureux  Je.m  Biptiste  et  de  saint  Jean  l'Eva ngéliste,  le  5  des 
calendes  de  janvier,  a  consacré  cet  autel. 

;.  Cela  résulte  d'une  autre  inscription,  qui  nous  est  donnée  par  Dupuy  dans  son 
«  Estât  de  l'église  du  Périgord  ■»,  t.  2,  p.   '^a  : 

Anno    milleno    centeno     ter    QUOQUE    SENO, 
Ad  montem  sancti  transfertur  corpus  aviti. 

L'année  mil  cent  dix-huit  (trois  fois  six),  le  corps  de  Saint  Avit  est  trans- 
porté sur  II  colline  (c'est-à-dire  dans  l'église  h.itie  sur  la  colline). 
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d'utlnK'ltre  ([n'clle  venait  d'être  terminée,  ce  qui  nous  autorise 
—  les  travaux  d'exécution  d'un  monument  aussi  important 
ayant  demandé  au  moins  une  vingtaine 
d'années  —  à  reporter  au  dernier  quart 
du  XI''  siècle  le  début  de  sa  construction. 

Quand  on  entre  dans  l'église  de  Saint 
Avit  par  la  porte  de  la  façade,  on  est 
frappé  tout  d'abord  {fig.  191)  par  son 
ampleur  pleine  de  majesté,  par  la  beauté 
architecturale  de  l'ensemble,  par  la  hau- 
teur des  voûtes,  par  la  largeur  des  grands 
arcs  qui  et  surtout  les  encadrent  et,  aussi, 
par  la  robustesse  des  piliers  qui  les  sup- 
portent. Ces  piliers,  de  forme  carrée,  mas- 
sifs, entièrement  nus,  dépourvus  de  tout 
ornement,  mesurent  3  mètres  de  largeur 
sur  2  mètres  de  saillie  :  à  noter  que  ceux 
qui  répondent  à  la  travée  précédant  le 
chœur  sont  un  peu  plus  volumineux  que 
les  autres.  Sur  eux  retombent  lourdement 
les  grands  arcs,  arcs  longitudinaux  et  arcs 
transversaux,  qui  leur  apportent  à  la  fois 
la  charge  et  la  poussée  des  voûtes.  Ils 
sont  actuellement  au  nombre  de  six  :  trois 
de  chaque  côté.  Mais,  à  l'origine,  il  en 
existait  quatre  autres  :  deux  aux  angles 
de  la  façade,  qui,  depuis,  ont  été  remplacés 
par  les  tours  évidées  des  clochers;  deux 
aux  angles  du  chevet  qui,  démolis  avec 
celui-ci,  n'ont  pas   été   reconsti  uits. 

Ces  piliers,  avec  les  tours  qui  ont 
pris  la  place  des  deux  premiers,  délimi- 
tent dans  la  nef  quatre  travées,  les  trois 
premières  formant  la  nef  proprement  dite, 
la  quatrième  répondant  au  sanctuaire.  On  remarquera  que  la 
troisième  travée,  celle  qui  précède   le  chceur,  est  un  peu  plus 


Fig.   190. 

L"églisc 

du    Saint  Avit    Sénicur, 

vue  en   plan. 

1  Ki<;adc  occUlonlalc  cl  porte 
|jrincip;ilc 

2.  Porto  laléralo. 

'■i'.\.  Tours  occidentales  celle 
(le  droite  servant  acluel- 
lenient   de   clocher). 

».  Sanctuaire,  avec  5,  maitre- 
aulel. 

ti,  U,  murs  anciens  (en  noir 
plein). 

7.  7,  7,  Murs  récents  (luicUu- 
rés). 

S, S.  Prolongements  des  murs 
latéraux  vers  l'ancien  che- 
vet, aujourd'hui  enlière- 
mcnt  disparu. 

fl,  !>.  Murs    de    renforcement 
(  relativement    récents) 
construits  contre  les   an- 
ciens piliers. 


Î20 
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large  que  les  autres,  autrement  dit  est  reportée  en  dehors,  faisant 
à  l'extérieur,  sur  l'alignement  des  murs  latéraux,  une  saillie  de 
I  mètre  à  i  m.  50.  Ce  n'est  pas  un  transept,  puisque  la  saillie 
est  légère  :  mais  c'est  tout  au  moins  un  rudiment  de  transept 
et,  partant,  un  acheminement  à  la  croix  latine. 

Sur  les  murs  latéraux,  au  niveau  de  chaque  travée  et  à  la 

partie   moyenne  de   celle-ci, 
court    une  galerie,  qui    tra- 
verse   les    piliers     (ou    plus 
exactement  les  grands   arcs 
qui  retombent  sur  les  piliers) 
et   se   prolonge   ainsi   d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  nef. 
Du    côté    de    la    façade,    la 
galerie  pénètre  dans  les  tours 
à  l'aide  d'une  petite  ouver- 
ture  rectangulaire.  Du  côté 
du  chevet,    elle  s'incline  en 
dedans  pour  parcourir  dans 
toute  sa  longueur,  au-dessus 
du  maître-autel,  le  mur  qui 
ferme  le  sanctuaire.  A  noter 
que,  dans   des  circonstances 
que  nous  ignorons,  mais  qui 
nécessitaient      une     pareille 
réparation,  on  a  fortihé  les  deux  piliers  qui  précèdent  la  travée 
du  transept,  en  les  doublant,  sur  leurs  trois   faces  libres,  d'un 
mur  de  i  mètre  d'épaisseur.  A  noter  aussi  que,  à  leur  niveau, 
la  galerie,  au    lieu  de    traverser  le    pilier,  le    contourne   pour 
s'appuyer    sur   le   mur   surajouté. 

La  galerie  de  service  que  nous  venons  de  décrire  est  supportée 
par  une  série  d'arcades  feintes  (quatre  par  travée),  toutes  en 
plein  cintre,  dont  les  pieds-droits  et  les  arcs  sont,  comme  les 
piliers,   dépourvus   de   tout    ornement. 

Au-dessus  de  la  galerie  et  éclairant  la  nef  {fi g.  191),  s'ou- 
vrent trois  petites  fenêtres,  également    en  plein  cintre,  disposées 


FiG.   191. 

L'église  de  Saint  Avit  Scnicur 

vue  en  coupe  longitudinale  (d'après 

J.  da  Verneilh). 

Au-dessus  (le  lavoûto  ïicluellc  se  voil  le 
trace  des  coupoles,  telles  qu'on  les 
avait  projetées  (telles  qu'elles  exi:?- 
taienl  primitivement  d'après  de  Ver- 
neilhi. 
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Cil  Iriaiiylc  :    deux  en  l^as,    sur   un    même   plan  liorizoïilal  ;   la 
lioisièiiK   en  haut,  sur    une   verticale   passant    entre    les    deux 


FiG.  192. 

L'église  de   Saint  Avit  Senieur  : 

la   nel,  vue  depuis  la  porte  d'entrée,  d'après  une  pluituyrapliic 

do    l'administration    des    Beaux-Arts. 


précédentes.  Cette  dernière,   tout  en  ayant  la  même  forme  que 
les  deux  autres,  est  un  peu  plus  petite  ^. 


I.  Par  exception,  la  travée  du  transept  ne  présente,  siu'  le  ecSte  nord,  que  les  dcu\ 
lenetres  du  bas.  La  fenêtre  du  hatit  n'existe  pas  :  elle  aurait  gêné  les  areaturcs  <]ue 
l'architecte  a  placées,  à  son  niveau,  sur  le  parement  extérieur  du  mur.  Par  contre,  sur 
le  côté  sud,  cette  même  travée  du  transept  possède  les  trois  fenêtres  que  nous  avon 
décrites  sur  les  autres  travées  et,  en  plus,  une  quatrième  fenêtre  qui  a  été  ajoutée,  je 
ne  sais  trop  pourquoi,   à  la  suite   d'une  restauration   de  cette  partie  de  l'église, 

II.  21 


322         II';  iriii;    A   1  1  Al  ^■n^.•|   imndan  r  la  KF.^■oI,l 'don 

l'riiiiiiivemcnt,  l'cglisc  de  Saint  Avit,  d'après  M.  de  \\:ï- 
nt'ilh',  était  voûtée  en  coupoles  sur  pendentifs.  On  comptait 
trois  coupoles  vn  lile,  écpiidistantes  et  égales  en  dimensions 
(i2  mètres  de  diamètre):  la  première,  située  immédiatement  en 
avant  de  la  porte  d'entrée;  la  seconde,  répondant  à  la  travée 
suix'ante  ;  la  troisième,  précédant  le  chœur  (travée  de  transept). 
Ce  n'est  que  plus  tard,  vers  la  fin  du  xni^  siècle,  qu'on  leur 
aurait  «  par  nécessité  ou  par  embellissement  »  substitué  des 
\-oûtes  d'arêtes  :  pour  cela,  on  aurait  «abattu  les  pendentifs,  non 
j)as  même  à  partir  des  premières  assises,  et,  dans  le  carré  des 
grands  arcs,  inscrit  une  voûte  d'arêtes  sur  nervures,  qui  tenait 
lieu  de  l'ancienne  calotte  sphérique  ».  Et,  ajoute  M.  de  Verneilh, 
«on  a  beaucou])  abaissé  la  nef;  mais  non  au  ni\'eau  des  grands 
arcs,  comme  cela  aurait  eu  lieu  dans  le  plus  pur  style  ogival. 
La  clef  est  surélevée  de  deux  ou  trois  mètres  et  il  en  résulte  une 
coupole  d' arêtes,  s'il  nous  est  permis  de  créer  cette  exi)ression  ». 
Va  le  sa\'ant  auteur  de  V Anliiicciure  byzantine  en  France 
n'hésite  pas  à  classer  l'église  de  Saint  Avit  Sénieur  parmi  les 
monuments  «  à  série  de  coupoles  »,  à  côté  de  la  Cité,  de  Cahors, 
d'Angoulême,  de  Fontevrault,  de  Trémolat,  etc.,  (]ui,  elles, 
possèdent  encore  aujourd'hui  des  coupoles  ou  tout  au  moins 
des  restes  de  coupoles. 

Cette  substitution  d'une  voûte  gothique  aux  cou})ole.>  b\zan- 
tines  n'est  certes  pas  une  chose  impossible.  Mais  le  fait  est-il 
bien  établi  ? 

L'église  de  Saint  Avit  ayant  été  terminée  dans  le  premier 
quart  du  xii*^  siècle  et  la  voûte  actuelle  appartenant,  p;ir  son 
ordonnance  générale,  aux  constructions  de  la  fin  du  xiii'",  il 
parait  singulier  au  premier  abord  que,  cent  vingt  ou  cent 
cinquante  ans  après  l'édification  de  trois  grandes  coupoles,  on 
les  ait  démolies  pour  mettre  à  leur  place  des  voûtes  en  croisée 
d'ogives.  La  fantaisie,  on  en  conviendra,  eût  été  fort  coûteuse, 
trop  coûteuse  pour  ciu'on  y  ait  même  songé. 


I.    Félix  de  Verneilh,   L Arcltiieclure  by^j^iiiiline  en    Fi\uici',    S'   Front  de   Péi  i- 
gneiiK  et  les  églises  à  coupoles  de  rAquilaiiie,  Paris,   1851. 
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je  sais  bien  que  les  Albigeois,  au  XII P'  siècle,  ])cissèrent  à 
Saint  Avit  et  on  a  prétendu  que,  dans  leur  rage  de  détruire, 
ils  avaient  alors  incendié  l'église  et  abattu  les  coupoles.  Il  est 
difficile  d'admettre  que  dans  cette  vaste  nef  de  Saint  Avit 
Sénieur,  qui  cube  près  de  15.000  mètres,  on  ait  pu  allimier 
un  brasier  suffisant  pour  atteindre  les  voûtes;  du  reste,  le  feu, 
s'il  détruit  les  voûtes  en  charpente,  est  ])cu  nocif  pour  celles 
construites  en  pierre.  Mais,  en  supposant  que,  par  le  feu  ou  autre- 
ment, les  bandes  albigeoises  aient  réussi  à  abattre  les  coupoles, 
pourquoi  auraient-elles  respecté  les  grands  arcs  qui  les  enca- 
draient, lesquels  sont  absolument  intacts?  Et,  d'autre  part,  si  elles 
a\'aient  réellement  mis  dans  leur  projet  de  raser  l'église,  pour- 
quoi ne  se  seraient-elles  pas  attaquées  aux  murs  qui  étaient,  bien 
l)lus  que  les  coupoles,  accessibles  à  leurs  coups  et  dont  la  démo- 
lition eût  amené  la  disparition  de  l'édifice  plus  sûrement  encore 
que  la  destruction  des  \'oûtes  ?  La  prise  de  Saint  A\'it  par  les 
Albigeois  ne  nous  fournit  donc  aucun  argumant  en  faveur  de 
l'opinion  énoncée  plus  haut  que  l'église  de  ce  bourg  ait  été 
réellement,  à  l'origine,  voûtée  en  coupoles. 

j'inclinerais  volontiers  à  croire  que  ces  coupoles,  à  Saint 
Avit  Sénieur,  n'ont  jamais  existé  qu'à  l'état  de  projet.  Le 
maître  d'ceuvre  à  qui  nous  devons  le  plan  de  l'église  avait 
réellement  songé,  je  veux  bien  l'admettre,  à  la  couvrir  en  cou- 
poles byzantines,  comme  à  Saint  Front  et  à  la  Cité  et,  dans 
cette  intention,  on  avait  construit  les  gros  piliers  intérieurs  et 
les  grands  arcs  destinés  à  leur  servir  de  base.  Mais  plus  tard,  au 
moment  de  les  réaliser,  les  voûtes  sur  nervures  avaient  fait 
leur  apparition;  on  aurait  été  séduit  par  la  beauté  et  par  les 
avantages  de  ce  nouveau  type  architectural  et  on  l'aunut 
introduit  dans  le  plan  primitif,  en  Vadaplunt  aux  carrés  déjà 
construits. 

Quoi  (ju'il  en  soit,  des  voûtes  en  croisée  d'ogives  recouvrent 
aujourd'hui,  à  Saint  Avit,  les  trois  travées  qui  forment  la  nef 
proprement  dite.  Au-dessus  du  chœur  se  voit  une  voûte  en  ber- 
ceau à  arc  brisé,  continuant  pour  ainsi  dire  le  dernier  des  grands 
arcs  transversaux.  Mais  cette  dernière  voûte,  qui  est  en  lambris 


]2.\  I.K    (TI/rH    A    lîKAlMOXT    PENDANT    LA    Ki;V(  )l  f  I  lON 

et  i)lAli(',  n'est  pas  la  \T)ûtc  primitive,  laquelle  a  été  (h'iiiolic  et 
non  reconstruite.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Ces  voûtes  ogivales  de  Saint  Avit  Sénieur,  précisément  parce 
(pi'elles  ont  été  construites  dans  les  carrés  destinés  à  recevoir 
des  coupoles,  présentent  ime  disposition  un  peu  spéciale  :  tout 
d'abord,  elles  sont  sur  élevées;  puis,  elle  sont  huit  nervures  au 
lieu  de  (juatre  et  les  nervures  surajoutées  (les  transversales 
et  les  l(Migitudinales),  tout  en  descendant  moins  bas  (|Ue  les  ner- 
vures diagonales,  n'en  sont  pas  moins  très  inclinées,  beaucoup 
])lus  inclinées  en  tout  cas  que  dans  les  voûtes  gothiques  ordi- 
naires. Mais  cette  disposition  n'est  pas  spéciale  à  Saint  Avit . 
On  l'observe  couramment,  comme  type  classique,  dans  bon 
nombre  d'églises  de  l'Ouest  de  la  France,  notamment  à  l'église 
de  Saumur  et  à  la  cathédrale  d'Angers  :  c'est  la  voûte  angevine. 
Félix  de  Verneilh,  en  parlant  d'elles,  a  employé  l'expression  de 
^^  coupoles  d'arêtes-»]  d'autres,  après  lui,  les  ont  décrites  comme 
des  «  coupoles  nervées  •<,  qui  auraient  amené  plus  tard  la  voûte 
gothique.  Il  me  parait  plus  rationnel  d'y  voir  tout  simplement 
le  type  ordinaire  de  la  croisée  d'ogiv^es,  dans  lequel  le  sommet 
des  berceaux  serait  occupé,  comme  les  autres  arêtes,  par  des 
ner\in-es  [nervures  longitudi)udes  et  nervures  transversales  se 
croisant  à  la  clef  comme  les  nervures  diagonales)  et  je  partage 
entièrement  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  Brutails  ^ ,  qui  écrit,  en 
parlant  de  Saint  Avit  :  «Les  coupoles  nervées  n'existent  pas;  les 
voûtes  y  sont  du  xiii*-' siècle  au  plus  tôt  et  nullement  appareillées 
en  coupoles;  ce  sont  des  voûtes  gothiques  sur  plan  carré,  bom- 
bées à  la  clef,  avec  formerets  et  liernes,  des  voûtes  angevines, 
dont   les  nervures  ne  plongent  pas  dans  la  maçonnerie.  )' 

Les  clefs  de  voûte,  à  Saint  Avit  Sénieur,  sont  simples,  peu 
saillantes,  modérément  ornées.  Celle  de  la  première  travée  nous 
montre  une  main  bénissante  (Dieu)  :  Brutails  signale  cette  main 
bénissante  sur  la  clef  d'une  voussure  de  la  porte  d'Izon  (Gironde) 
et  dans  une  chapelle  du  xiii*^  siècle  de  Saint  Loubès.  Dans  la 
deuxième   travée,    la   clef   de   voûte   nous  présente  un  person- 


1.    Brutails,    Lfs  ■cli-il/cs  Fiilisr.s  </(■  /.,'   GirotiJc,    lîordcaiix,    191; 
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liage  del)()ut,  mais  presque  entièrement  masqué  par  des  toiles 
d'araignées  et,  partant,  d'une  détermination  difficile.  Sur  la  clef 
de  la  troisième  travée,  le  sculpteur  a  représenté  un  agneau 
portant  la  croix  (Jésus-Christ)  :  ce  motif,  qui  est  loin  d'être 
rare,  a  été  observé  en  Gironde  par  Brutails,  sur  ime  frise  de 
Loupiac,  dans  une  fausse  porte  de  ïauriac,  à  la  clef  d'une 
voussure  de  Blasimon. 

Ajoutons  que  la  voûte  de  l'église,  à  Saint  Avit  Sénieur,  est 
couverte  dans  toute  son  étendue  de  peintures  anciennes:  «c'est, 
à  vrai  dire,  un  simple  réseau  de  filets  peints,  comme  on  en  a 
vu,  au  x\''  siècle,  dans  la  confession  de  Saint  Front,  mais  d'un 
dessin  gracieux,  qui  rend  plus  horrible  le  badigeon  répandu 
sur  les  autres  parties  de  l'édifice.  »  (de  Verneilh,  loc.  cil.) 

\J intérieur  de  l'église  de  Saint  Avit  Sénieur  est  d'une  sim- 
plicité remarquable.  Les  baies,  les  piliers,  les  arcatures,  les  ner- 
vures de  la  voûte  et  les  clefs  elles-mêmes  sont  entièrement  dé- 
])ourvus  d'ornements.  Seul  le  bénitier  en  pierre  [fig.  192), 
recouvert  d'une  table  de  marbre,  qui  se  trouve  dans  l'axe  de 
la  nef  un  peu  en  avant  de  la  porte  d'entrée,  porte  sur  ses 
quatre  faces  de  nombreuses  sculptures,  feuillages,  entrelacs, 
animaux  fantastiques  à  tête  humaine,  qui  contrastent  singu- 
lièrement avec  la  nudité  du  reste  de  l'édifice  :  mais  c'est  un 
grand  cliapiteau  roman,  dont  la  base  a  été  creusée  en  fonts 
baptismaux  et  qui  n'a  pas  été  fait  sur  place.  Il  vient  d'ailleurs, 
sans  que  nous  en  connaissions  l'origine. 

L'extérieur  de  l'église  {fig.  193)  est  également   très  simple. 

Les  murs  latéraux,  tout  d'abord,  dans  la  partie  correspon- 
clant  à  la  travée  du  transept,  nous  présentent  des  arcatures 
en  plein  cintre  qui  rappellent  exactement  celles  de  l'intérieur. 
Partout  ailleurs,  ils  sont  pour  ainsi  dire  unis  et  lisses  :  on  n'y 
rencontre,  en  effet,  que  quelques  contreforts  plats  et  peu  sail- 
lants, qui  répondent,  les  uns  aux  piliers  intérieurs,  les  autres 
au  milieu  de  la  travée.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
que,  à  Saint  Avit  Sénieur,  la  construction  de  contreforts  exté- 
rieurs n'était  nullement  nécessaire,  les  gros  piliers  de  la  nef 
éiaut  ])lus  ([uc  sufiisants  pour  supporter  lo  N'oûtes  ;  ces  contre- 
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forts,  plats  et  peu  saillants,  caractéristiques  des  églises  romanes, 
sont  ici  purement  décoratifs. 

Le  mur  du  chevet  nous  offre,  à  sa  partie  moyenne,  une  fenêtre 
gothique  destinée  à    éclairer  le   maître-autel  et,  tout    en  haut, 
une  petite  bretèche  avTC  mâchicoulis  qui,  à  l'époque  où  elle  fut 
construite,  était  plus  décorative  qu'utile.  Car  ce   mur  n'est  pas 
le   mur  primitif,  c'est   un    mur  refait.   La  tradition  ou,  si  l'on 
veut,  une  légende  nous   dit   que   les   Anglais,   qui    assiégeaient 
Saint  Avit,  pénétrèrent  à  l'aide  d'un  souterrain,  sous  la  partie 
orientale    de    l'église    et    la    tirent    sauter.   Les  habitants,    une 
fois  la  guerre  finie,  s'empressèrent  de  la  reconstruire.  Mais,  au 
YvQW   de   l'élever  sur  l'emplacement    qu'elle   occupait  avant    sa 
démolition,    ils   la    reportèrent    à    4    ou    5    mètres  du   côté  de 
l'ouest,    diminuant     d'autant    la    longueur    de    l'édifice.     Voilà 
pourquoi  le  clueur.  qui  primitivement  devait  avoir  les  dimen- 
sions d'une  travée,  se  trouve  réduit  maintenant   à  cette  bande 
étroite   comprise   entre   les  piliers   du   transept    et   le   mur  du 
chevet,  d'une  largeur  à  peine   suffisante  pour  loger  le  maître- 
[uitel.  \'oilà  encore  pourquoi  la  partie  de  la  voûte  qui  précède 
le    chevet    actuel    est    représentée  aujourd'hui   par  un  simple 
lambris   :    démolie   en    même    temps  que   l'ancien    chevet,  elU^ 
n'a  jamais   été   reconstruite.  L'église  de  Saint  Avit  Sénieur   se 
composait    donc    piimitivement,    non    pas    de    trois     travées, 
mais  de   quatre,  délimitées   par  dix    piliers,  cinq   du    côté    nord 
et  cinq  du  côté  sud  :  les  deux  premières   travées  (en  partant 
du  portail)  représentant  la  nef  proprement  dite;  la  troisième 
répondant  au  transept  rudimentaire;  la  quatrième,  enfin,  for- 
mant le  ch(eur.  Cette  dernière,  travée  du  chœur,  était  comme  les 
précédentes  éclairée  par  des  fenêtres  latérales,  et  probablement 
aussi  par  une  fenêtre  ménagée  dans  le  mur  du  chevet  ;  comme  les 
précédentes  aussi,  elle  était  couverte  par  une  croisée  d'ogives, 
à  moins  que,  l'abside  étant  arrondie,  elle  ne  fût  voûtée  en  cul- 
de-four.  De  cela  nous  ne  savons  absolument  rien  et  nous  ne  le 
saurons  probablement  jamais,  à  moins  que  des  fouilles  prati- 
quées en  arrière  du  chevet  actuel  ne  mettent  à  jour  les  fonda- 
tions  de   l'ancien   chevet. 


LA    CrKE    DE    SAINT    AVIT    SEXIEFR 


327 


Sur  l;i  façade,  se  voit  d'abord  la  j^ortc  d'entrée,  uuverLure 
de  toutes  petites  dimensions,  en  plein  cinlre,  sans  ornements. 
Elle  est  précédée,  du  côté  de  la  place,  par  une  deuxième  porte, 
également  en  plein  cintre,  mais  beaucoup  plus  large  et  plus  haute, 
sorte  de  portique  servant  d'assiette  à  une  terrasse  ou  galerie, 
avec  parapet  crénelé,  consoles,  mâchicoulis,  le  tout  pour  défei'idre 


FiG,  193. 

L'église   de   Saint    Avit    Sénieur    vue    du    eolJ'    nord -est, 
(d'après  une  eau-forte  de  J.  de  Verueilh,  vers  1850). 


les  approches  de  la  porte  d'entrée.  Cette  galerie,  postérieure  à 
l'église,  est  mise  en  communication  avec  cette  dernière  par  un 
étroit  couloir  qui,  partant  de  son  côté  nord,  vient  s'ouvrir 
dans  la  tour  correspondante.  Signalons  sur  le  mur  de  façade, 
im  peu  au-dessus  de  la  galerie  crénelée,  une  fenêtre  en  plein 
cintre  destinée  à  éclairer  la  nef.  Elle  est  aujourd'hui  murée. 
Comme  le  portail  fortifié  de  la  façade,  les  deux  tours  occi- 
dentales (clochers)  sont  postérieures  à  l'église  proprement  dite  : 
«  Saint  Avit,  éciit  M.  de  \'erneilh  [loc.  cit.)  n'avait  pas  d'abord 
(le  cloclier.  ()uand  on  \'oulut  en  f;iire  deux  au-dessus  des  piliers 
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(lui  tcrniiiiairnl  l'i^^lisc  à  roccidciit ,  on  s'ins])ira  dr.  la  hasilitiue 
de  Saint  l'Vcnt.  Dans  (iucl(|ncs  éi^lisc-s,  notamment  à  Angon- 
léme,  ces  piliers  extrêmes  avaient  été  assez  développés  à  l'origine 
])onr  servir  d(>  base  à  de  petits  clochers.  Mais,  à  Saint  Avit  on 
les  jugea  insuffisants  ;  et,  par  une  opération  hardie,  on  leur 
en  substitua  d'autres  qui  empiètent  beaucoup,  des  deux  côtés, 
sur  l'arcature  des  murs  latéraux,  sur  celle  de  la  façade.  Ces 
nouveaux  piliers,  fort  agrandis,  mais  évidés  intérieurement 
comme  ceux  de  Saint  Front,  ne  laissent  rien  subsister  des 
anciens,  et  l'on  ne  conçoit  guère  comment  la  substitution  a  pu 
s'opérer,  sans  changer  la  coupole  dent  on  changeait  ainsi  les 
supports.  Cependant,  le  grand  arc  contigu  à  la  façade  est 
demeuré  à  sa  première  place  avec  ses  anciennes  dimensions. 
On  ne  voit  pas  non  plus  que  le  diamètre  de  la  coupole  ^  ait 
été  réduit.  Il  n'était  guère  variable  de  sa  nature,  puisque  le 
cercle  de  la  calotte  devait  toujours  s'inscrire  dans  un  carré. 
Certainement,  on  a  respecté  tout  le  système  de  la  voûte,  en 
coupant  seulement  les  pendentifs,  pour  donner  passage  aux 
coins  des  deux  clochers,  et  en  interrompant  trois  des  grands 
arcs  pour  leur  faire  d'autres  retombées,  plus  rapprochées  de  la 
clef,  c'est-à-dire  placées  à  un  niveau  supérieur.  »  En  regardant 
le  mur  de  la  façade  depuis  la  nef,  on  se  rend  parfaitement 
compte  des  différentes  opérations  qu'a  dû  s'imposer  le  maître 
d'(eu\'re  pour  substituer  les  deu.x  clochers  aux  piliers  primitifs. 

D'après  M.  de  \'erneilh,  les  deux  clochers  de  Saint  Avit, 
à  l'origine,  ressemblaient  beaucoup  à  la  tour  de  Saint  Front,  à 
la  fois  par  leur  base  et  par  leur  couronnement.  Comme  à  Saint 
Front,  leur  partie  supérieure  se  composait  de  deux  étages,  avec 
deux  rangées  de  fenêtres  superposées  pour  chacun  d'eux. 

Ces  deux  clochers  de  Saint  Avit  ont  été  bien  maltraités  par 
le  temps  et  plus  encore  peut-être  par  les  guerres.  Celui  du  côté 
sud  se  termine  aujourd'hui,  un  peu  au-dessus  de  la  toiture  de 


I.  On  constate  nettement,  en  jetant  les  yeux  sur  la  partie  de  la  voûte  qui  touche 
à  la  façade,  que  les  modifications  auxquelles  fait  allusion  M.  de  Verneilh,  ont  été 
faites  sur  la  vm'ite  aetiR-llc  en  croisée  d"ogi\'es  et  non  sur  la  prétendue  coupole 
piimitive. 
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rt'i^lisc,  par  mu-  thambic  carrre,  chtunhrc  des  cloches,  ([iu>  recou- 
vre un  toit  à  quatre  égouts.  A  la  R('\olution,  ce  toit  était  sur- 
monté par  une  flèche  en  charpente  et  ardoises  {/i?.  193),  cpie  les 
habitants  de  Saint  Avit,  en  raison  de  sa  hauteur  et  de  son  faible 
diamètre,  désignaient  sous  le  nom  d'aiguille.  Elle  a  été  démolie 
il  y  a  une  trentaine  d'années  :  les  archéologues  n'ont  pas  eu  à 
la  regretter.  Du  clocher  nord,  il  ne  reste  plus  que  sa  face  orien- 
tale et  encore  est-elle  très  incomplète.  On  y  voit  cependant, 
dans  un  parfait  état  de  conservation,  quatre  fenêtres  disposées 
sur  deux  rangées  {étage  iiijérieur)  et,  au-dessus  d'elles,  la  partie 
inférieure  de  deux  autres  [étage  supérieur).  A  noter  que  les  fenê- 
tres de  l'étage  inférieur  sont  ouvertes  deux  à  deux  dans  des 
arcades  ogivales  leur  servant  de  cadres  et  ont  pour  arc,  celles 
du  bas  un  arc  ogival,  celles  du  haut  un  arc  en  plein  cintre. 
Elles  doivent  remonter,  comme  la  voûte,  à  la  deuxiènn'  moitié 
du  xiii*^  siècle. 

L'intérieur  de  l'église  de  Saint  Avit,  pendant  et  après  la 
Révolution,  était  essentiellement  pauvre,  n'ayant  pour  tout 
mobilier  que  quelques  chaises,  quelques  bancs  et  deux  ou  trois 
autels  dépouillés  de  leurs  anciens  ornements,  réduits  à  leur 
plus  simple  expression.  Après  la  tourmente,  M.  Vassal  du  Marais 
d'abord,  puis  M.  Roussille  furent  appelés  à  la  cure  de  Saint  Avit. 
Ce  dernier,  très  expert  en  l'a'  t  de  travailler  le  bois  et  de  manier 
le  pinceau,  consacra  pendant  plus  de  trente  ans  les  loisirs  que 
lui  laissait  son  ministère  à  travailler  à  l'embellissement  de  son 
egli.se,  et  il  la  dota  successivement  d'une  chaire,  de  meubles, 
d'autels,  de  .statues,  de  tableaux  et  autres  objets  mobiliers 
qui  pour  la  plupart  existent  encore.  Certes,  ce  n'étaient  pas  des 
(euvres  d'art,  mais  elles  n'en  flattaient  pas  moins  le  goût  un  peu 
simpliste  de  ses  paroissiens  qui,  en  faisant  visiter  aux  étrangers 
leur  vieille  église  byzantine,  leur  montraient  une  à  une,  non  sans 
quelque  fierté,  les  œuvres  de  leur  pasteur.  On  ne  lira  pas  sans 
intérêt  la  description  de  l'église  de  Saint  Avit  faite,  vers  1830 
(dans  un  Rapport  administratif),  par  le  curé  Roussille  lui-même  : 

]':glise  antique,  vaste,  collégiale,  due  à  la  munificence  d'un  chapitre 
détruit  pendant  les  guerres  de  religion,  bien  éclairée,  toute  bâtie  en  pier- 
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res  (le  taille,  longue  de  cent  soixante-six  pieds  et  large  de  cimiiiante-neuf 
pieds  dans  sa  plus  forte  largeur,  le  tout  dans  œuvre.  La  voûte,  depuis  la 
porte  d'entrée,  est  divisée  en  trois  belles  coupoles  \  hautes  de  cinquante- 
quatre  pieds,  avec  de  gros  cordons  en  cartelage'  qui,  amenés  des  points 
correspondants,  vont  se  joindre  au  centre  de  chacune,  formé  par  une  pierre 
sculptée.  A  ces  trois  coupoles  se  joint  un  lambris  ^  ijui  domine  le  maître- 
autel. 

L'église  possède  trois  autels  (outre  le  maître-autel)  :  celui  du  Saint 
Sacrement,  celui  de  la  Sainte  Vierge,  celui  de  Saint  Avit.  Le  premier 
est  petit  et  hors  de  proportion  avec  l'étendue  de  l'église;  il  est  néanmoins 
décent.  Le  second  est  tout  en  bois  avec  un  tableau  représentant  la  Vierge, 
qui  donne  un  rosaire  à  saint  Dominique  à  genoux.  Le  troisième,  aussi 
en  bois,  possède  un  tableau  représentant  saint  Avit,  fondateur  de  l'église, 
à  genoux  près  de  sa  grotte.  Les  fonts  baptismaux  ont  un  tableau  où  est 
peint  le  baptême  de  Jésus  Christ  par  saint  Jean  Baptiste.  Tous  ces 
tableaux,  à  l'exception  du  dernier,  ont  besoin  d'être  retouchés  et  d'autres 
refaits,  surtout  celui  du  maître-autel. 

La  chaire  et  les  confessionnaux  sont  assez  bien,  à  quelques  répara- 
tions près  qu'il  y  a  à  faire. 

Le  pavé  de  l'église  est  en  très  mauvais  état.  Il  a  perdu  son  niveau 
par  suite  des  anciennes  inhumations  et  il  a  besoin  d'un  complet  rétablis- 
sement. 

A  l'église  se  joint  une  sacristie  propre,  mais  mal  meublée.  Non  loin 
de  là  se  trouve  l'ancien  grenier  du  chapitre,  avec  grand  besoin  de  répa- 
rations. Le  bas,  qui  est  voûté,  était  l'ancienne  sacristie.  Il  est  maintenant 
destiné  à  faire  le  catéchisme  à  la  jeunesse. 

Il  y  a  un  clocher  et  une  cloche  surmonté  d'une  flèche  très  hardie.  La 
couverture  est  en  ardoise  et  a  besoin  d'être  restaurée. 

L'église  est  munie  en  linge;  le  calice  en  argent;  custode,  tête  en  argent 
le  pied  en  cuivre  plaqué;  ostensoir  tout  en  cette  dernière  matière;  (un 
mot  illisible)  en  argent;  porte-Dieu  en  argent;  croix  en  cuivre  platiné 
ou  soufflé;  lampe  idem;  bénitier  idem. 

L'intérieur  de  l'église  de  Saint  Avit  s'est  peu  modifié  depuis 
cette  description  du  curé  Rou.ssille  {fi g.  192).  On  y  a  fait 
cependant  quelques  changements.  Les  deux  autels  en  bois  du 
transept,  avec  leur  tableau,  (euvre  de  Roussille,  ont  cédé  la 
place    à    deux   autels    en    marbre    l)lanc  :    j'aurais    préféré    la 


1.  Le  bon  curé  Rnussille  prônait  pour  des  coupoles  ce  qui  n'était,  en  réalité,  que 
des  voûtes  en  croisée  d"ogives. 

2.  Il  désigne  ainsi  les  nervures   diagonales    et    les  liernes  ejui,  toutes,  rayonnent 
de  la  clef. 

t;.   C"est   la  voùte   laiiiliris^ce  ijui  rccoux  re   \i  partie   subsistant   encore    de  la  qua- 
iril'uie  travée. 
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pierre.  Vers  1865,  un  cun',  ami  du  badigeon  (il  y  en  avait 
beaucoup  à  cette  épocpie),  a  répandu  un  épais  enduit  sur 
plusieurs  points  du  chœur  et  des  murs  latéraux  et  n'a  môme 
])as  craint  de  rec()U\rir  ainsi  l'intéressante  inscription  de  1117 
(voy.  p.  318)  :  elle  est  aujourd'hui  entièrement  dégagée.  Enfin, 
vers  1892,  le  desservant  d'alors  (il  vaut  mieux  que  je  ne  le 
nomme  pas  !)  a  semé  çà  et  là,  dans  le  choeur,  contre  les  murs 
et  jusque  sur  les  piliers,  toute  une  série  de  statues  en  plâtre, 
dont  la  dorure  et  les  couleurs  voyantes  contrastent  singu- 
lièrement avec  le  caractère  sévère  et  majestueux  de  la  vieille 
église  byzantine  ;  je  préférerais  qu'elles  n'y  fussent  pas.  Un 
jour  viendra,  prochain  je  l'espère,  où  un  autre  desservant, 
mieux  inspiré,  plus  soucieux  .des  choses  de  l'art,  vraiment 
conscient  de  ce  que  l'on  doit  aux  \'ieilles  pierres,  aura  le  bon 
goût  de  les  faire  disparaître. 

20  Le  cniETiÈR]^. 

Le  cimetière  de  Saint  A  vit  Sénieur,  de  forme  quadrilatère. 
est  situé  sur  le  côté  sud  de  l'église,  s'étendant  en  longueur  depuis 
la  façade  jusqu'à  la  petite  porte  latérale,  laquelle,  on  le  sait, 
répond  à  la  travée  du  transept.  Il  est  entièrement  clos  de  murs. 
Il  s'ouvre  sur  une  ruelle  qui,  partant  de  la  porte  latérale  de 
l'égli.-e,  longe  l'ancien  grenier  du  monastère,  tourne  sous  une 
vieille  voûte  à  moitié  démolie  et  débouche  sur  une  petite  place 
comprise  entre  le  presbytère  et  la  sacristie. 

L'emplacement  qu'occupe  le  cimetière  était,  à  l'origine,  le 
cloître  du  chapitre,  ce  qui  nous  explique  sa  forme  carrée  et 
la  présence,  sur  .son  pourtour,  de  nombreuses  portes  en  plein 
cintre,  qui  le  mettaient  en  communication  avec  les  différentes 
parties  du  monastère.  Le  cimetière  est  donc  beaucoup  moins 
ancien  que  l'église.  Si,  comme  c'est  probable,  le  cloître  où  se 
promenaient  les  chanoines  n'a  été  affecté  aux  inhumations 
que  lorsque;  le  chapitre  a  été  supprimé,  c'est-à-dire  en  1695, 
le  cimetière  actuel  n'aurait  que  deux  cent  vingt-quatre  ans 
d'existence.    Jus(|u'en    1^193,  on    aurait  continué   à    inhumer  les 
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lial^itants  de  la  })ar()isse  de  Saint  Avit   dans  l'ancien  cimetière 
de  Notre  Dame  dvi  \'al,  jjrO's  de  la   fontaine. 

3"  Le  presbytère. 

Les  curés  de  Saint  Avit  Sénieur,  sous  l'ancien  régime  et  à 
la  Révolution,  avaient  pour  maison  presbytérale  ce  qui  restait 
de  l'ancien  monastère.  C'était  une  vieille  construction  du  xii^  siè- 
cle, souvent  remaniée  depuis,  située  au  sud  de  l'église.  Du  côté 
nord,  elle  confinait  à  une  cour  et  à  un  jardin,  qui  la  séparaient 
du  cimetière.  Du  côté  opposé,  au  midi,  elle  donnait  sur  un  fossé, 
reste  de  ses  anciennes  fortifications,  et,  au  delà  du  fossé,  à  une 
rue  cjui,  de  la  Place  Publiciue,  conduisait  derrière  l'église. 

Le  presb^'tère  de  Saint  A\'it  était  très  grand  et  très  confor- 
table et,  ici  encore,  je  passe  la  plume  au  vieux  curé  Roussille 
qui,  dans  son  rapport  administratif  sus-indiqué,  le  décrivait  de 
la  façon  sui\'ante  : 

Le  presbytère  se  compose  de  trois  chambres,  d'un  salon  avec  un  petit 
cabinet,  vestibule  pour  un  domestique,  d'une  cuisine,  avec  une  petite 
terrasse  y  attenant,  au  bout  de  lacjuelle  est  une  vieille  chambre  de  vicaire 
en  très  mauvais  état,  d'un  petit  espace  pour  garde-manger,  d'un  autre 
pour  le  lit  d'un  second  domestique,  d'un  grenier  et  cave,  d'une  galerie 
l^ien  ouverte  et  assez  prolongée,  au  bout  de  laquelle  est  la  porte  d'entrée 
donnant  à  plein-pied  sur  une  terrasse  au  levant,  à  l'extrémité  de  laquelle 
est  un  colombier  avec  une  petite  chambre  par-dessous,  mais  réclamant 
une  prompte  réparation;  écuri-,  grenier  à  foin,  deux  celliers  pour  mettre 
le  bois  et  autres  objets;  fournière  renfermant  le  four:  étables;  un  puits 
dans  la  cour  grande  et  bien  fermée;  jardin  vaste  et  bien  clos  à  l'issue  de 
la  cour.  En  outre,  fossés  sous  l'édifice  et  au  levant  ^,  dans  lequel  est  une 
petite  langue  de  terre. 

La  maison  presbytérale  cju'habitaient,  à  la  Révolution,  le 
curé  Matasse  et  son  vicaire  Vassal  du  Marais  est  encore  affectée 
au  logement  du  curé  de  Saint  Avit.  Le  fossé  qui  la  délimitait 
du  côté  du  midi  et  du  levant  a  été  comblé  et  fait  partie  main- 
tenant de  la  voie  publique.  Mais  le  jardin,  la  cour  avec  son  puits, 


I,  Dans  un  document  du  milieu  du  xviue  siècle,  je  trouve  mentionne  un  «  pont- 
levis  ».  jeté  probablement  au-dessus  du  fosse,  entre  la  poi'le  d"entrée  du  presbytère 
et   la   petite   place   sur   lai|Uelle   elle   s'uuvre. 
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la  ])()!  le  d'entrée-,  la  .i^aliTic  (jui  lui  tait  Miite  et  cjui  conduit  à 
la  maison  proprement  dite  sont  à  peu  de  chose  près  ce  ([u'ils 
étaient  alors.  La  maison  elle-même  a  conservé  son  aspect 
extérieur  et  sa  distribution  intérieure  :  ce  sont  les  mêmes 
pièces...,  un  peu  modernisées,  toutefois,  par  les  trois  ou  (piatre 
jKisteurs  cjui  s'\  sont  succédé  depuis  le  décès  du  vieux  curé 
Koussille. 

4"    BlKNS    1:T    HMVl'NUS    DE    LA    (UKK. 

La  })aroisse  de  Saint  A\-it  Sénieur  avait  pour  cure  tiluiiiire 
«  Messieurs  du  Chapitre  de  Sarlat  )),  qui  étaient  gros  déci- 
mateurs. 

M.  Matasse  n'était,  en  réalité,  que  le  vicaire  pcrpcincl  de  ki 
paroisse.  Il  ne  touchait,  par  conséquent,  qu'une  partie  des  dîmes 
de  Saint  Avit.  Les  autres  allaient  au  chapitre  de  Sarlat,  et 
aussi  à  l'abbé  de  Cadouin,  qui  avait  c  une  portion  isolée  de  son 
abbaye  assise  sur  une  partie  de  la  paroisse  de  Saint  Avit 
Sénieur  <k  Un  rapport  de  M.  Matasse,  h  curé-maire  ><  de  Saint 
Avit,  en  date  du  3  septembre  1790,  nous  apprend  que  le 
chapitre  de  Sarlat  recueillait  dans  la  paroisse  de  Saint  Avit, 
en  produits  de  la  terre,  revenu  d'un  four  banal,  grosses  et 
menues  dîmes,  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux,  la  somme 
de  4.682/^  et  qne,  de  son  côté,  l'abbé  de  Solminiac,  commen- 
dataire  de  rabba\-e  de  Cadouin,  touchait  un  revenu  annuel 
de  134//. 

La  cure  de  Saint  x\vit  Sénieur  possédait  trois  terres,  dont 
deux  ('  obituaires  »  et  un  pré  également  <■  obituaire  » .  Les  trois 
terres  rapportaient  55",  le  pré  qow,  au  total  145". 

Quant  aux  dîmes,  le  curé  Mourniac  de  Sens,  le  prédécesseur 
innnédiat  de  M.  Matasse,  par  acte  notarié^  daté  du  14  mai  1753, 


I.  Cet  acte  fut  passe  dans  le  bourg  de  Saint  Avit  par  Castaing,  notaire  à  La  Védie, 
le  chapitre  de  Sarlat  étant  représenté  par  «  Messire  Pierre  Durand,  prêtre,  docteur  en 
théologie,  chanoine  syndic  du  chapitre  »,  en  présence  de  messire  François  de  Selves, 
curé  de  Labouquerie,  et  Jean  Gaspard  Roubv,  arpenteur,  habitant  du  lieu  de  La  Vedie, 
paroisse   et  juridiction  de  Saint  Avit  Sénieur. 
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les  ;i\ait  louées  au  chapitre  de  Sarlat  pour  la  somme  anuuelle 
de  neuf  cents  livres,  payables  chaque  année  en  deux  pactes, 
le  premier  le  jour  de  Noël,  le  second  à  la  Saint  Jean  Baptiste. 
Ce  «  bail  à  ferme  y  était  fait  pour  neuf  années,  mais  il 
était  renouvelable  et  il  est  probable  que,  comme  dans  les 
paroisses  voisines  tributaires  de  l'abbaye  de  Cadouin,  il  était 
encore  en  vigueur  quand  éclata  la  Révolution.  Quoi  (|u'il  en 
soit,  le  curé  Matasse,  en  réponse  à  la  lettre  circulaire  qu'il  avait 
reçue  du  district,  déclara  le  7  juillet  1791  avoir  touché,  en 
l'année  1790,  pour  ses  divers  revenus  paroissiaux,  une  somme 
globale  de  1.164//.  Les  charges  spirituelles  et  temporelles  des 
curés  de  Saint  A\-it  consistaient  en  vingt  messes  de  fondation 
d'obit,  à  l'entretien  du  presbytère  et  des  l)àtiments  en  dépendant 
cl  au  traitement  du  vicaire.  M.  Matasse  avait,  de  ce  fait,  d<'pcnsé 
en   cette   même   année    1790  : 

i"  l'our  frais  de  régie 70  " 

2"  Pour  frais  de  cu'te 30  "" 

3"  Pour  honoraires  du  vicaire 35o'' 

Total 430  "' 

Va\  déduisant  cette  sonune  du  chiffre  précité  représentant  la 
recette  brute,  on  arrive  à  un  rcwnu  net  de  714'^  Ja's  revenus 
curiaux  de  Saint  Avit,  on  le  voit,  n'étaient  en  rapport,  ni  avec 
l'étendue  territoriale  de  la  paroisse  ni  avec  le  nombre  de  ses 
hal)itants.  Saint  Avit  ne  comptait  pas  parmi  les  paroisses  à 
gros  revenus. 

vj  4.  -   La  cuke  de  Boukmouel. 

La  paroisse  de  Bourniquel,  au  moment  où  éclata  la  Ré\(4u- 
tion,  avait  pour  desservant  M.  Jacques  Philippe  (raillard,  de 
Laumède,  docteur  en  théologie.  Il  était  né  à  Laumède,  paroisse 
de  Drayaux,  de  M.  Ciuilhaume  (Jaillard  et  demoiselle  Antoinette 
Gouyou  de  Sale  vert.  Il  a\ait  été  pourvu  de  la  cure  de  Bour- 
niquel en  1760.  Il  avait  pour  syndic  fabricien  M.  Jean  Baltha- 
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zar,  ((iiiilr  de  Saiiil  l'ixupt'iy  R()iiriiij;iia'; ',  liahilaiit  du  cliiitcaii 
de  Cardon.  J-)()U!ni(HR'l  comjîtait,  à  la  date  du  -'o  juillet  1790, 
une  pojnilation  de  [^(^j  habitants. 

I"    I.'kc.I.IS!'     PAKOISSIALI:;. 

L'égli.'-e  de  liouiniquel  (x'ocable  sainte  Magdeleine)  est  une 
construction  du  xii''  siècle.  Mais  elle  a  été,  an  cours  des  âges, 
profondément  remaniée  et  en  partie  refaite.  Il  ne  reste  plus 
guère  de  l'édilice  primitif  (|ue  l'abside  de  forme  semi-circulaire, 


I.  I.ii  iiominiitnui  de  M.  de  Sniiit  li\uiiérv  (.■oininc  sviuiic  iVibncicn  l'ut  faite 
Bnurniqucl  le  i^  septembre  i7'>S,  ;i  1,t  suite  li'iinc  .-issenililee  de  jiirndc  tenue  ;i 
preshytcrc  le  jour  iiicinc  nu  la  paroisse  recevait  la  visite  de  niessire  Hartlielcmy  e 
Lahoric  du  Pnurteil.  vieaire  général 
de  Sarlat.  11  s'agissait  de  remplacer 
Pierre  du  Gros,  sieur  de  Lasserre, 
décédé.  Les  principaux  habitants  de 
la  paroisse  «  faisant  la  principale  et 
plus  saine  partie  d'icelle,...  après 
avoir  mûrement  rélléchi  sur  ladite 
nomination,  de  leur  bon  gré  et  vo- 
lonté ont,  d'une  unanime  et  commune 
voix,  nommé  messire  Jean  Balthazar, 
comte  de  Saint  Exupér}-,  chevalier, 
seigneur  de  Rouftignac,  Segonzac, 
Cardou  et  autres  lieux,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France,  habitant  de 
son  château  de  Cardou,  présente 
part)isse,  pour  leur  syndic  fahricicn, 
auquel  ils  donnent  plein  pouvoir  de 
rechercher,  prendre  et  recevoir  tous 
les  revenus  appartenant  à  ladite 
fabrique,  faire  rendre  compte  aux 
anciens  syndics  fabriciens,  assigner 
les  détenteurs  desdits  revenus,  les 
poursuivre  jusqu'à  sentence  ou  arrêt 
définitif,  traiter,  transiger  et,  du  tout, 
en  donner  bonne  et  valable  quittance 

et  généralement  faire,  par  ledit  seigneur,  tout  ce  qu'iljugera  àpniposee  concernant, 
que  les  habitants  approuvent  d"ores  et  déjà,  en  par  le  seigneur  rendant  compte  de 
sa  gestion  et  administration  à  qui  il  appartiendra  ».  Le  procès-verbal  de  cette  assem- 
blée fut  rédigé,  conformément  aux  habitudes,  par  le  notaire  Castaing,  de  Saint 
Avit  Sénieur.  r)nt  signé  au  bas  de  ce  document  :  Louis  de  L^boric,  vicaire  général: 
Gaillard,  curé  de  la  paroisse:  Saint  Exupéry  de  Rouffignac,  le  nouveau  syndic: 
Pierre  Laurent  Déjean  de  Fonroque,  lieutenant  civil  et  criminel  de  la  ville  et 
juridiction  de  Belves;  Jean  de  Terme,  sieur  de  Laplane;  Izaac  Taulou  ;  Bernard 
Jugla,  sieur  de  Fonneuve  :  Pierre  Martin,  sieur  de  Lapeyrade,  habitants  de  la  paroisse, 
et    Paul    Matasse,   bourgeois,    habitant  du  lieu  de  Sautet,  paroisse  de  Molières. 


M"^  Jacques  Gaillard,  prêtre,  docteur  ei 
théologie,  curé  de  la  paroisse  i.ie  Bour 
niqucl. 


FiG.  iy5. 

Messire  Jean  Balthazar  comte  de  Saint 
Exupéry,  svndic  fahricicn  de  la  paroisse 
de  Bourniquel. 
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avec  sa  voûte  en  eul-tle-four  et  la  ])etiLe  fenêtre  romane  (|ui 
éclaire  le;  maître-autel.  Tout  le  reste,  la  voûte,  les  murs  latéraux, 
les  percements,  la  façade  avec  sa  porte  d'entrée  et  son  clcjcher- 
arcadc,  a  été  reconstruit  à  des  époques  diverses.  Une  pierre 
du  clocher  actuel  porte  la  date  de  178 1  ^  Le  portail,  plus  récent 
encore,  est  de  1848. 

Par  ce  cpie  nous  voyons  encore  à  l'église  de  Hourni(jueI, 
nous  pouvons  admettre  que  cette  église  est  de  la  même  éj)o([ue 
que  celle  de  Rampieux  et  que,  dans  son  ord(;nnance  géné- 
rale, elle  présentait  avec  cette  dernière  les  plus  grandes 
analogies.  Ici,  comme  à  Rampieux,  nous  avons  une  nef  rectan- 
gulaire, avec  chœur  en  hémicycle  et  voûté  en  cul-de-four,  sans 
chapelles  latérales  (celles  qui  existent  aujourd'hui  sont  récen- 
tes) ;  deux  portes  d'entrée,  l'une  principale  située  sur  la  façade 
occidentale  de  l'édifice,  l'autre  plus  petite  ménagée  dans  le  nnu" 
du  côté  sud  et  s'ouvrant  sur  le  cimetière;  des  fenêtres  en  plein 
cintre,  relativement  hautes,  mais  fort  étroites;  vme  façade, 
percée  ou  non  d'un  œil-de-bœuf,  se  terminant  en  pignon  à  la 
hauteur  même  de  la  toiture,  etc.  • 

Primiti\'ement,  l'église  de  Bournicjuel  avait  un  clocher  carré 
s'élevant  au-dessus  de  la  travée  précédant  immédiatement  le 
chœur.  Pevit-être  même  ce  clocher  reposait-il  sur  une  coupole, 
le  reste  de  la  nef  étant  voûté  en  berceau?  Mais  en  l'absence  de 
documents  précis,  je  ne  saurais  l'affirmer-. 

2"    Le    PKESBYTÈKi:. 

Pc  presbytère  est  placé  en  face  du  portail  de  l'i-glise,  dont 
il  n'est  séparé  que  par  un  étroit  chemin. 

Le  bâtiment  actuel  est  de  construction  récente.  L'ancien 
presbytère,  celui  qu'habitait    à  la  Révolution  le  curé  (iaillard. 


I.  L"églisc  de  Bourniqucl  fut  très  maltraitée,  au  xiu'^  siècle,  par  les  Albigeois, 
Les  prcitestants  rincendiérent  en  iî/î  (renseignements  fournis  par  Tabbé  Cliastaing). 

3.  M.  l'abbé  Chastaing,  curé  actuel  de  Bourniqucl,  m'a  dit  avoir  trouvé,  dans  la 
substruction  de  l'église,  les  restes  des  quatre  piliers  destinés  m  supporter  cette  coupole 
du  transept  :  son  existence  ne  serait  donc  pas  douteuse. 


r.A  crKic   \)\i  lun'KMouEL 
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(M'cujKiil  le  mémo  emplacement  et  avait  prubablemeiU  ou  à 
peu  de  chose  près,  la  même  forme  et  les  mêmes  dimensions. 
Mais  son  orientation  était  toute  différente  :  sa  façade,  au 
lieu  d'être  tournée  au  midi,  comme  pour  le  presbytère  actuel, 
regardait  (fig.  196)  la  façade  de  l'église. 


nc;:s.^C)7/< 


■  InrcO'ri  de  lu_  rijl'C 


<  Bi'iiun)  ont- par 
IrMaJpas 


ners  S'Aoïi  pai'BoninntjHct 


FiG.  igô. 

La  paroisse  de   Bouniiquel, 
église,  presbytère  et  cimetière. 


J.e  jardin  de  la  cure  était  attenant  au  presl)ytère,  conime 
aujourd'hui  du  reste. 

30  Le  cnriîTiKUE. 

Le  cimetière  de  Bourniquel  se  trouve  au  sud  de  l'église 
comme  à  Saint  Avit,  à  Labouquerie,  à  Nojals,  à  Glottes,  etc. 
Attenant  au  mur  de  l'église  par  son  côté  nord,  il  confine,  du  côté 
sud,  à  une  petite  place  que  l'on  pourrait  appeler  la  Placc_  de 
Jjoiirniquel  ou  Place  de  l'Eglise. 

On  accède  au  cimetière  par  deux  portes  :  l'une,  toute  petite, 
déjà  signalée  plus  haut,  qui  s'ouvre  dans  l'église  et  qui  conduit 
directement  aux  tombes  à  l'aide  d'un  escalier  en  pierre  de  trois 


II. 
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ou  (|iiatr(>  niurclics;  ruiitrc,  beaucoup  plus  grande,  qui  donne 
sur  la  place.  C'est  par  cette  dernière  que  passent  les  convois 
funèbres. 

.Sur  la  Place  de  l'Église  se  trouvait,  en  1789,  une  grande 
croix  en  pierre,  la  croix  paroissiale.  M.  l'abbé  Chastaing,  dans 
une  courte  notice  sur  Bourniquel,  raconte  que,  sous  la  Terreur, 
«  une  bande  de  sans-culottes,  venant  de  Beanmont  et  se  diri- 
geant sur  Cardon  ",  essayèrent,  en  passant  par  la  petite  place 
de  J^ourniquel,  d'abattre  cette  croix.  Ils  en  auraient  (Hé  emi^ê- 
chés,  paraît-il,  par  l'intervention  inattendue  des  femmes  de  la 
paroisse  qui,  armées  de  gourdins  et  de  fourches  avaient  couru 
bravement  sur  les  démolisseurs  et  les  avaient  mis  en  fuite. 

De  la  petite  place  du  cimetière,  la  croix  en  question  a 
été  tran.sportée  depuis  dans  le  cimetière  lui-même  :  c'est  main- 
tenant la  Croix  du  cividière.  Elle  est  supportée  par  un  socle 
évasé  en  forme  de  coupe,  que  nous  retrouverons  à  Labouquerie. 
A  l'entrecroisement  des  bras  de  la  croix,  dans  un  cartouche 
ovalaire  se  voient  les  mots  jÉsus  marie.  Au-dessous  du  car- 
touche, le  sculpteur  a  inscrit  la  date  de  l'érection  de  la  croix  : 
l'année  1785. 

40   BlEXS    ET    REVEXl'S    DE    LA    CURE. 

La  cure  de  Boin-niquel  dépendait  de  l'abbaye  de  Cadouin, 
dont  ral)bé  était  citrc  priiiiitif  et  par  suite  gros  décimateur, 
tandis  que  le  desservant  de  la  paroisse  n'était  que  son  délégué 
ou  vicaire  perpétuel.  Lorsque,  le  4  septembre  1750,  le  curé  Jean 
Desprat  résigna  la  cure  de  Bourniquel  en  faveur  de  M.  Pierre 
Bulfemende,  \-icaire  de  Saint  Avit  Sénieur,  il  se  donna  dans 
VixçiQ  {Archives  Casiai)ig)  le  titre  de  «vicaire  perpétuel  de 
l'église  et  paroisse  de  Sainte  Magdeleine  de  Bourniquel  »  et  il 
résigna  entre  les  mains  du  pape  ou  de  son  vice-chancelier  la  dite 
((  vicarie  perpétuelle  de  Sainte  Magdeleine  de  Bourniquel  ».  A  la 
suite  d'un  accord  intervenu  entre  l'abbé  commendataire  de  Ca- 
douin et  le  curé  de  Bourniquel,  celui-ci  avait  affermé  les  dîmes  de 
la  paroisse  pour  la  somme  de  186  livres,  autrement  dit  versait 
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aimucllcincnt  à  l'abbaye  de  Cadouin  une  "  pension  >  de  i(Sb  livres 
et  gaidait  })onr  Ini  la  totaUté  des  dîmes. 

Outre  les  produits  décimaux,  le  curé  de  Ijourniqutd  jouissait 
de  quatre  pièces  de  terre,  savoir  :  i^  une  terre  et  une  vigne, 
situées  au  bourg,  tout  près  du  presbytère,  estimées  1.200  livres; 
20  une  terre  labourable,  située  également  au  bourg,  au-dessus 
du  jardin  du  presbytère,  estimée  200  livres;  30  une  autre 
terre  labourable,  appelée  al  Froiiieii/dl,  confrontant  -  aux 
sieurs  Routtignac,  Jean  Jugla  et  au  grand  chemin  de  Lalinde  à 
Bourniquel  »,  contenant  trois  quartonnées  environ,  estimée 
320  livres;  40  une  autre  terre  labourable,  située  à  la  ('oiiinbo 
(ici  Bio,  d'une  contenance  de  trois  quartonnées,  estimée 
i(So  livres.  Nous  les  retrouverons  plus  loin  à  pi-opos  de  la  \-ente 
des  biens  ecclésiastifjues. 

\'oici,  pour  l'année  i/QO,  le  comjite  des  rcxcnns  de  la  cure 
de  Bourniquel,  tel  (}u'il  a  été  arrêté  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, d'après  le  mémoire  fourni  par  le  curé  (iaillard  et  les 
observations  de  la  municipalité  : 

a)  Revenus   bruts  : 

In-omeut 230  ([uartons    à       4"^  lo''' i  .035  "■      » 

Méture 15            — 

Baillarge 6           — 

Orge 3           — 

Avoine 30           — 

Bled  d'Espagne.  81            — 

Paille 

Chanvre 21   livres 

Cochons  de  lait  .  10 

Vin 3  barr.  \i 

hèves 3  qnartons 

Total i 

b)  A   (/nliiiie  : 

Frais  de  régie 80  " 

Frais  de  culte 30  '^ 

Pension  à  l'abbave  de  Cadouin 186  "^ 
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I, 'année  connnnnc  '  ou  annc'c  moyenne,  pour  la  connnunt- 
lie  lîourni([uel,  s'élevait  :  en  recettes,  à  la  somme  de  i.9f)0  li\'res 
(l'année  1790  était  une  année  au-dessous  de  la  moyenne,  une 
année  déficitaire,  dirions-nous  aujourd'hui);  2»  en  dépenses  (le 
vingtième  pour  les  réparations  d'entretien  des  église,  chœur, 
cancel,  etc.,  frais  de  régie,  frais  de  culte  et  pension  payée  à 
ral)bé  de  Cadouin),  à  la  somme  de  414  livres.  Soit  un  revenu 
net   de   1.5  jf)  livres. 

§    5.    -   T. A   CURE    DE   BaYAC. 

La  cure  de  Saint  Pierre  es  Liens  de  J3ayac  a\'ait  pour  titu- 
laire, à  la  Ré\oiution,  M.  Guilhaume  Lafuge,  âgé  de  trente-trois 

ans.  Il  avait  suc- 

^    /  )    Ci     /j  O         cédé  à  M.Vilatte 

n^Jéi^    ^"^-^  ^ />^^^^^^^^_^_jQ      quUe26décem- 

^^  bre    1788,    par 

P,^   jgy.  acte  passé  devant 

Ducros,  notaire  à 

Beaumont,  avait 

résigné    la    crue 

en   sa   fa\'eur.    Le   curé    Lafuge,   quand  éclata   le    mouvement 

de  1789,  n'était  donc  à  Bayac  que  depuis  quelques  mois. 

I"    L'ÉGLISE,    LE    CIMETIÈRE    ET    LE    PRESBYTKRi:. 

L'(''i,7/.sr  actuelle  de  Bayac  est  de  construction  récente  :  elle 
remonte  à  1839.  Celle  qu'elle  a  remplacée  et  qui  était,  à  la  Révo- 
lution, l'église  paroissiale,  se  trouvait  à  200  mètres  envi- 
ron au  sud-est  du  château,  bâtie  sur  le  bord  de  la  haute  falaise 
qui  sépare  le  plateau  de  Bayac  de  la  vallée  de  la  Couze.  C'était 


M''    Guilliiumu-  LMlugo,  cure   de   Ba\;ic   l-u   1789. 


I.  Pour  calculer  le  chiltre  de  Wi/i/hy  coiiiiiiiuu' ,  in\  prenait  les  quatorze  dernières 
auuees  et  on  distra3'ait  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  On  avait  alors,  en 
les  totalisant,  le  revenu  global  de  dix  années.  On  divisait  ce  total  par  10  :  le  ciuotieni 
ainsi  obtenu  représentait  Vaiinéf  coiiniiiinc. 
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une  petite  cliapclk'  de  forme  rectunj^ulaire,  mesurant  15  mètres 
de  loni^ueiir  sur  ()  mètres  de  largeur,  orientée  est-ouest,  la  porte 
d'entrée  tournée  du  côté  du  château,  le  chever  regardant  la 
Couze  et  Montbrun.  Au  devant  d'elle,  se  trouvait  une  petite 
place,  de  forme  quadrilatère,  d'où  partaient  trois  chemins  : 
l'un  allant  au  bourg  de  Bayac.  le  second  conduisant  à  Mas  de 
Bonnet,  le  troisième  se  dirigeant  vers  Bannes. 


FiG.   198. 

1.0  lioiirg  de   Bavac.  églisio,   (.-imetière,   preshvtore  et  ch.Ueau. 


Le  cimetière  était  placé  au  midi  de  l'église,  adossé,  comme 
à  Bourniquel,  à  Saint  Avit  Sénieur,  à  Labouquerie,  tout  contre 
le  mur  de  l'édifice.  De  vieux  chênes,  comme  à  Saint  Sernin 
et  à  Gleyzedals,  ombrageaient  les  tombes. 

La  maison  pyeshvtérale  était  située  dans  le  bourg  de  Bayac 
à  300  mètres  environ  de  l'église.  C'était  une  vieille  maison 
rectangulaire,  avec  rez-de-chaussée  et  étage,  que  couronnait 
.sur  toute  .son  étendue  une  toiture  haute  à  quatre  égouts.  Du 
côté  du  levant,  une  cour,  occupant  toute  sa  largeur,  la  séparait 
du  chemin.  Du  côté  opposé,  au  couchant,  son  emplacement  était 
continué  par  un  jardin,  qui  était  le  jardin  de  la  cure.  C'est  là 
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<iu'lial)it;iii'iil  le  rnvr  l.al'ugc  vt,  après  lui,  tous  les  desservants 
lie  la  paroisse  (|ui  lui  ont  succédé  juscpi'à  la  construction  du 
nuu\'eau    presbytère. 

La  N'ieille  maison  presbytérale  de  Bayac  existe  encore,  mais 
elle  est  dejaiis  lon.^tcmps  désaffectée  et  aliénée.  Elle  abrite  au- 
jourd'hui tr-.is  ménages  :  du  côté  du  midi,  le  ménage  Duchamp; 
du  côté  du  nord,  le  ménage  Laururie;  entre  les  deux,  le  ménage 
Denoux. 

Quelque  trente  ans  après  la  Révolution,  à  la  suite  d'un  accord 
intervenu  entre  le  propriétaire  du  château  de  Bayac  et  la  com- 
mune, une  église  nouvelle  fut  édifiée,  dans  le  bourg  même  de 
Bayac,  sur  un  terrain  offert  par  M.  de  I.osse.  Tout  à  côté,  on 
bâtit  un  presbytère  et  on  établit  le  cimetière  qui  existe 
aujourd'hui.  Quant  à  la  vieille  église  paroissiale  et  au  cimetière 
attenant,  ils  devinrent  la  propriété  de  M.  de  Losse,  qui  s'em- 
pressa de  raser  l'église  et  de  mettre  en  culture  l'emplacement 
du  cimetière. 

De  l'église,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  les  fondations 
du  mur  de  la  paroi  sud.  La  paroi  nord,  la  façade  et  le  chevet 
ont  entièrement  disparu.  Les  matériaux,  paraît-il,  ont  été,  en 
grande  partie  tout  au  moins,  emportés  à  Bayac,  où  ils  ont  été 
utilisés  pour  la  construction  de  la  nouvelle  égli.se. 

Du  cimetière,  il  ne  reste  plus  rien.  La  grande  croix  parois- 
siale, les  croix  ou  pierres  tombales,  les  mvn"s  de  clôture,  les 
grands  arbres  dont  parlent  encore  quelques  vieux  habitants  de 
Bayac,  tout  cela  a  disparu.  Seuls  quelques  ossements  épars, 
déplacés  à  chaque  saison  par  la  charrue,  disent  au  passant  que 
ce  petit  coin  de  terre  où  poussent  aujourd'hui  le  blé  et  le 
mais,  servit  autrefois  et  pendant  de  longs  siècles  de  lieu  de 
sépulture  pour  les  habitants  de  la  paroisse. 

2*5  Biens  et  revenus  de  la  cure. 

Au  point  de  vue  revenus,  la  cure  de  Bayac,  sans  être  une  cure 
riche,  comme  celles  de  Born  et  de  Sainte  Sabine,  assurait  à  ses 
desservants  une  aisance  relative. 
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Comme  biens-fonds,  elle  avait  deux  prés  :  i"  le  Pelit  pré, 
d'une  contenance  de  deux  quartonnées,  estimé  500  livres; 
20  le  Grand  pré,  situé  sur  la  Couze,  d'une  contenance  de 
quatorze  quartonnées,  estimé  4.500  livres.  Ces  deux  prés 
rapportaient    aux    curés   annuellement    140    à    150   livres. 

Quant  au  pioduit  des  dîmes,  il  s'élevait,  suivant  les  années, 
de  1.400  à  1.800  livres,  \q\c\  ce  que  perçut  le  curé  Lafuge 
pour  l'année  1790  : 

a)  Jievenns  bruis  : 


Froment iHo  nuartons    à 


;Méture 

2 

—     ] 

Seigle 

3 

— 

Avoine 

8 

— 

Orge 

2 

— 

Baillarge 

I 

— •     ] 

Pois 

I 

— ■ 

Fèves  

2 

. — • 

Lentilles 

1/2 

— ■ 

Paille 

100 

quintaux 

Chanvre 

-5 

livres 

-Vin 

4 

barriques 

Bled  d'Espagne. 

50 

quartons 

Agneaux 

8 

Cochons  de  lait  . 

8 

Foin  perçu 

40 

quintaux 

4 

4" 
3* 
I  * 

3" 
3" 
4* 

4'^ 
4" 
I  ^ 
}> 
60'- 
3-^ 


4- 
10^ 


Foin  en  ferme  (les  deux  prés  de  la  cure) 


12^ 


810" 

f) 

lOf^ 
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10  ■* 

10^ 
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6-^ 
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4" 
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4^^ 

10^ 
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.) 

2  "" 

)) 

1 00  '^ 
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lO"" 

)) 

240  •^ 

» 
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» 

18-^ 

» 

I2fr 

ifv 

80'*^ 

)) 

1  50  ^ 

» 

Total i . 629  ^    8- 


b)  A   déduire  : 


Frais  de  régie 60 

Frais  de  culte 30' 


Total  . 


90' 


90' 


c)  lievenu  net i .  339  ' 


Il  convient  d'ajouter  que,  pour  l'année  17QO,  le  curé  Lafuge, 
en  vertu  d'une  convention  nettement  spécitiée  dans  un  acte  de 
Castaing,  dut  verser  à  l'ancien  curé  Villate,  son  prédécesseur, 
le   \U'i>   (le   son   re\'enu,  soit  une  somme  di-  51  ;// J'»' S.k  .  De  ce 
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fait,  ce  revenu  se  trouva  réduit  à  1.026// 5r)' 4<k  .  11  était  encore 
supérieur  à  celui  de  Saint  Avit  Sénieur,  à  celui  de  Glottes  et 
à  celui   de  Labouquerie. 

§  6.  -  La  cure  de  Naussaxxes. 

La  cure  de  Naussannes  avait  pour  titulair^>,  en  1789, 
M  Antoine  Jalbert,  docteur  en  théologie  Au  curé  était  adjoint 
un  vicaire,  M.  Mas. 

Comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut  (tome  T^r,  p.  244), 
la    paroisse   de    Naussannes   possédait,  depuis    le    xiir'   siècle, 

FiG.  199. 

>!'•   Aiitoiiu'  Jalhert,   prêtre,   docteur  en  théologie, 
euré  de   la  paroisse  de  Naussannes. 

une  commnndc-ne  des  frères  hospitaliers  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem, «jui  (lé})rndait  administrativement  dtî  la  commanderie 
de  Condat. 

L'ordre  religieux  était  à  la  fois,  dans  la  paroisse,  seigneur 
spirituel  et  seigneur  foncier. 

Comme  seigneiu-  spirituel,  il  avait  droit  de  percevoir  l'en- 
tière dîme  de  tous  les  grains:  froment,  seigle,  méture,  orge, 
baillarge,  avoine,  \in,  blé  d'Espagne,  qui  ne  se  payaient  que 
seize  un;  plus  la  dîme  de  tous  les  autres  menus  grains, 
comme  chanvre,  lin  et  carnelage,  qui  se  payaient  de  douze 
un.  Comme  seigneur  foncier,  il  recueillait  les  droits  seigneu- 
riaux de  toute  la  paroisse  à  l'exception  de  deux  pe;its  lène- 
ments  :  l'un  appelé  de  la  Mothc,  situé  au  sud,  appartenant 
à  M.  l'abbé  de  Cadouin  ;  l'autre  appelé  de  Capv,  situé  au  levant, 
appartenant  au  sieur  Bessand,  acquéreur  de  M'"^  la  comtesse 
de  \'inan.  I, 'ordre  religieux  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  était 
donc  le  cure  pn'uii/i/  de  la  paroisse  de   Naussannes  et   le  des- 
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servant  de  la  paroisse,  ici  comnie  à  Saint  Avit,  n'en  était  que 
le  vicaire  ■perpétuel. 

I"    T. 'ÉGLISE    PAKOlSSIAI.lv. 

L'église  de  Nanssannes  était  placée  à  l'extrémité  méridio- 
nale du  bourg,  sur  le  côté  est  d'une  petite  place  gazonnée,  dite 
la  Place  de  l'Eglise,  que  traversait  le  grand  chemin  de  Couze 


la  dirvchon  (L: 
' Mctaune  du  hourn 
CkeinUi   de  Vilkrèal  etAtjai 


Chdmin  allant  à  Bjj-doiL  et  à.  IssiffcUL 
'avec  hifiLTcalwa  SiwJ^eiyt.Tcii:  I 


Chc/iiui  de  MorUpa^u'i 
et  ùiÀorsifHiraoiùi-i, 


Chemin  de  Brauniont  et  Sa/'leit 


FiG.     200. 

Le   liijurg  de-   N'aLissiiniies,    avec  réglisc   et  k'   presbytère. 


à  Agen  par  tSk'illeréal.  C'était,  comme  aujourd'hui,  du  l'osto, 
un  j)etit  édifice  rectangulaire,  presque  carré,  mesurant  i8  m.  20 
de  longueur  su)'  12  m.  qo  de  largeur,  orienté  est-ouest,  à  che\'et 
droit,  avec,  au-dessus  du  mur  de  façade,  un  tout  petit  clocher- 
arcade  à  ime  seule  baie  en  plein  cintre,  pour  suspendre  la  cloche. 
Sa  construction  remonte  à  la  lin  du  xir'  siècle  ou  au  com- 
mencement du  XI II''.  Mais  elle  a  été  profondement  reuianii'e 
de]iuis. 
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r.orstiu'on  examine  extérieurement  le  mnr  du  chevet,  on 
constate  la  présence  sur  sa  partie  méridionale  de  trois  petites 
baies  romanes,  longues  et  étroites  comme  celles  de  Bannes, 
(|ui  éclairaient  le  sanctuaire  de  l'église  piimitive.  De  ces  trois 
fenêtres,  celle  du  milieu,  (]ui  répondait  à  l'axe  de  l'ancienne  nef, 
est  séparée  du  mur  latéral  (côté  midi)  par  un  intervalle  de 
4  m.  50  :  l'église,  à  son  origine,  n'avait  donc  que  9  mètres  de 
largeur  (7  m.  50  dans  œuvre),  tandis  qu'elle  a  12  m.  90 
aujourd'hui.  A  ime  épocjue  qui  ne  nous  est  pas  connue,  elle  a 
été  élargie  de  .",  m.  ()0  sur  son  côté  nord  :  autrement  dit,  son 
mur  latéral  du  côté  nord  a  été  démoli  et  rebâti  à  ,]  m.  90 
plus  loin,  ce  qui  a  donné  à  la  nef  la  forme  à  peu  près  carrée 
qu'elle  présente  aujourd'hui.  En  même  temps  qu'on  a  élargi 
l'église,  on  a  élevé  les  combles,  refait  les  pignons  du  chevet 
et  de  la  façade  et  déplacé  le  clocher  pour  le  ramener,  suivant 
l'usage,  dans  l'axe  de  l'édifice. 

Tout  récenunent  (en  1893),  sous  la  direction  de  mon  ami 
M.  Bourdichon,  on  a  fait  subir  à  l'église  de  Xaussannes  une 
nouvelle  réparation,  mais  sans  modifier  sa  disposition  générale  : , 
on  a  consolidé  les  murs,  blanchi  l'intérieur,  retait  la  voûte, 
ouvert  sur  le  chevet  et  sur  les  côtés  de  larges  baies  (on  tient 
aujourd'hii  à  éclairer  les  églises)  et  reconstruit  entièrement 
le  clocher,  où  l'ouverture  unique  de  l'ancien  a  été  remplacée 
par  deux  ouv'ertures  juxtaposées. 

2"    Le    CniETIKKE. 

Le  cimetière  de  Naussannes  est  placé  h.  150  ou  200  mètres 
du  bourg,  sur  la  route  du  Pic.  Ce  cimetière,  en  dépit  des 
murailles  de  construction  récente  (]ui  le  clôturent  sur  tout  son 
pourtour,  est  fort  ancien. 

Il  y  avait  autrefois,  en  son  milieu,  une  petite  égli.se, 
où  le  curé  de  Naussannes  officiait.  Les  vieux  habitants  de 
la  commune  parlent  encore  de  cette  église,  non  pour  l'avoir 
vue  (car  elle  a  depuis  longtemps  disparu),  mais  pour  en  avoir 
eux  mêmes  entendu  parler.  M.  Durou,  ancien  mairc^  de  Xaus^ 


I.A    crKK    DK    XAISSAXXES 


saunes,  qui  habite  tout  à  côté  du  cimetière,  m'a  allirmé  di-rniè- 
remcnt  que  son  aïeule  «  y  allait  à  la  messe  »  avant  la  Révo- 
lution. Et,  alors,  la  ciuestion  se  pose  de  savoir  si  cette  chapelle 
du   cimetière   n'était   pas  à   l'origine  l'église  paroissiale,  aucpul 


j^^ 


•7-   ■  _■ 


^9 
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L"église   de   Xaussaniios  \  ue   de   face,  telle  qu'elle  était  à   la   Révolution, 
(d'après  uu  dessin   de   M.  Bourdii'limi). 


cas  l'église  actuelle  n'eût  été  que  la  chapelle  de  la  commanderie, 
Ce  n'est  que  plus  tard  et  à  la  suite  de  circonstances  que  j'ignore, 
qu'on  aurait  désaffecté  l'église  du  cimetière  et  qu'on  lui  aurait 
substitué,  comme  église  paroissiale,  la  chapelle  de  la  comman- 
derie. Or,  comme  cette  chapelle  était  trop  petite,  notoirement 
insuffisante  pour  les  besoins  de  la  paroisse,  on  l'aurait  élargie 
et  doublée  pour  ainsi  dire  d'étendue  pour  la  mettre  en  rapport 
avec   le  chiffre   de   la   jwpulation. 
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En  l'absence  de  documents  précis,  on  conçoit  ([ue  nous 
]K)!ions  la  question  sans  essayer  même  de  la  résoudre. 

3"  Le  presbytère. 

Le  presbytère  de  la  paroisse  de  Xaussannes  n'était  autre 
chose  que  la  maison  de  la  commanderie  qui,  depuis  long- 
temps sans  doute,  ne  recevait  plus  de  malades.  Il  existe  encore 
aujourd'hui,  mais  désaffecté  et  aliéné  :  c'est  ce  grand  et 
\ieux  bâtiment  qui  se  trouve  situé  tout  près  de  l'église, 
sur  son  côté  nord.  Confrontant,  au  couchant,  à  la  place  du 
bourg,  il  s'ou^'re,  au  levant,  sur  une  cour  fermée  et,  au  delà 
de  la  cour,  sur  des  terres  en  culture  qui  dépendaient  de  la 
commanderie. 

On  y  accède,  depuis  la  Place  Publique,  par  un  grand 
portail  à  deux  vantaux,  auquel  fait  suite  un  large  couloir, 
cjui  nous  conduit  dans  la  cour  signalée  plus  haut.  C'est  au 
fond  de  cette  cour  que  se  trouve  la  façade  principale  de  la 
maison.  Cette  façade  nous  présente  :  i^  à  gauche,  le  corps 
principal,  avec  toit  mansardé  ;  2^  à  droite  de  celui-ci  et  lui 
faisant  suite,  deux  pavillons  quadrilatères,  donnant  l'un  sur 
la  place,  l'autre  sur  la  cour,  surmontés  l'un  et  l'autre  d'une 
toiture  élevée  à  quatre  égouts;  3°  à  droite  du  pavillon  qui 
donne  sur  la  cour  et  adossé  à  sa  face  nord,  une  galerie  en 
charpente  très  décorative,  avec  un  joli  escalier  en  pierre  qui 
y  donne  accès. 

De  la  cour,  deux  portes  d'entrée  conduisent  cians  la  maison. 
Au  rez-de-chaussée  se  voient  une  cuisine  avec  une  grande  et 
belle  cheminée,  un  salon  et  un  vaste  couloir  avec  alcôves.  Le 
premier  étage  est  constitué  par  deux  chambres  à  coucher,  un 
très  grand  grenier  et  deux  greniers  plus  petits. 

L'ancien  presbytère  de  Naussannes,  vendu  à  la  Révolu- 
tion, fut  acquis  par  M.  Boinel,  cultivateur,  habitant  de  la 
commune  de  Bardou  (voy.  plus  loin,  p.  57S).  La  famille 
lîoincl  l'a  (M)nst!r\-é   jus(ju'à  ces  dernièi-es  années.  11  ap]:)artient 
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jujourd'liui    à    M.    Ra/raii,    ])r()priétair(,\    Iiabilaiil    U-    \illagc 
de   Pradal. 


4"  \^isrrK  A  Xaussaxnes,  ex  1759,  du  commaxdki'r 
DE  l'ordre  de  Saixt  Jeax  de  Jérusalem. 

Le  II  du  mois  de  juillet  1759,  le  frère  Louis  de  Frane  de 
Montgev,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  com- 
mandeur, et  M.  ]\Iichel  Durand,  prêtre,  novice  et  collégat 
de  l'église  Saint  Jean  au  grand  prieuré  de  Toulouse,  «  nommés 
et  députés  par  illustrissime  seigneur  messire  frère  Antoine  d'Al- 
bertas,  dauphin,  chevalier,  bailli  et  grand'croix  dudit  ordre, 
commandetir  de  Renne\'ille,  conseiller  du  ro}"  en  tous  ses  conseils 
d'Etat  et  privés,  grand  prieur  dudit  Toulouse,  pour  et  en  son 
nom,  lieu  et  place...  voir,  visiter  les  commanderies,  églises, 
chapelles,  etc.,  et  toutes  les  possessions  appartenant  à  l'ordre  », 
se  rendirent  à  Xaussannes,  u  membre  de  la  commanderie  de 
Condat  ».  Ils  y  furent  reçus  par  le  sieur 'Chevrier,  u  agent  du 
vénérable  bailli  -,  qui  leur  lit  toutes  déclarations  et  dénombre- 
ments utiles  au  sujet  des  biens  et  revenus  de  la  commanderie 
situés  dans  la  -paroisse.  Cela  fait,  ils  visitèrent  l'église  sous  la 
conduite  de  ^L  Antoine  Laval,  vicaire  perpétuel,  in\'entoriant 
minutieusement,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'offraient  à  eux, 
tous  les  objets  qu'elle  contenait.  On  ne  lira  pas  sans  intérêt 
le  procès-verbal  de  cette  visite,  écrit  de  la  plume  même  de 
l'un  de  ces  nobles  visiteiu's,  probablement  M.  Michel  Dinand 
{Arc/i.   de  p.   de   la  Haute-Garonne,  Série  H)  ^  : 

«  M.  Antoine  Laval,  vicaire  perpétuel,  après  nous  avoir  donné 
de  l'eau  bénite,  nous  a  conduits  avec  les  cérémonies  ordinaires 
devant  le  maitre-autel  et,  après  nos  prières  et  la  bénédiction 
du  Très-Saint-Sacrement,  nous  avons  visité  un  ciboire  d'argent 
doré  en  dedans,  tenu  dans  un  tabernacle  peint  et  doré,  doublé 


I.  Je  saisis  l'occasion  qui  m'est  offerte  pour  remercier  ici  M.  Henri  Mnrtin, 
archiviste  adjoint  de  Li  Haute-Garonne,  qui,  tort  aimablement,  a  bien  voulu  m'envoyer 
copie  d'un  certain  nombre  de  documents  manuscrits  se  rapportant  à  la  commanderie 
de  N'aussanncs. 
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(le  tafk'tas  l)]anc,  porte'  sur  un  f^radin  peint  et  lilctc  en  or;  et, 
sur  icL'luy,  quatre  chandeliers  de  bois  sculpté  et  dorés,  tleux 
d'étain  et  deux  de  laiton,  à  pied  triangulaire,  avec  un  crucifix 
assortissant  de  laiton  pour  l'autel.  Au-dessus  du  tabernacle, 
il  >•  a  un  Christ,  la  Sainte  Vierge,  saint  Jean  Baptiste,  saint  Roch 
et  l'ange  gardien  orné  de  son  cadre  peint  et  fileté  d'or,  (pii  a 
besoin  de  laver.  L'autel,  avec  sa  pierre  sacrée,  est  couvert  de  trois 
nappes,  un  tergitur  (?),  é\'angile  et  lavabo,  un  devant  de  bois 
peint  en  marbre  blanc,  avec  le  mystère  de  la  Passion  fileté  d'or , 
placé  sur  un  cadre  peint  et  fileté  de  même.  Le  marchepied  est 
de  bois  à  deux  marches.  L'autel  ayant  besoin  de  réparation, 
ainsi  que  le  sanctuaire. 

)'  Les  fonts  baptismaux  sont  placés  au  fond  de  l'église,  en- 
tourés d'un  balustre  de  bois.  La  conque  est  de  pierre,  avec  un 
couvert  de  bois.  Nous  avons  vu  au-dedans  des  crémières  d'étain 
et  le  vase  de  cuivre  étamé,  le  tout  en  bon  état. 

»  Ensuite,  nous  sommes  allés  à  la  sacristie,  dont  le  plancher 
a  besoin  de  réparer,  qui  est  du  côté  de  l'évangile.  Nous  y  avons 
trou\('  une  crédence  où  étaient  renfermés  les  ornements  sui- 
vants :  un  calice  avec  sa  patène  d'argent,  doré  en  dedans;  un 
porte-Dieu  d'argent,  doré  en  dedans,  avec  la  bourse  de  cordon 
de  soie;  un  soleil  d'argent,  qui  se  monte  sur  le  pied  du  ciboire; 
trois  chasubles  de  moire,  noire,  violet  et  vert,  qui  furent  données 
par  le  bailli;  un  tour  de  dais  de  satinade  de  quatre  couleurs; 
une  frange  de  soie  couleur  d'or;  une  chasuble  de  camelot  blanc; 
une  chasuble  de  moire  en  soie  rouge  fanée;  une  chasuble  de 
légature;  une  chasuble  de  satin  cramoisi,  avec  la  croix  et  bro- 
derie de  soie;  une  écharpe  de  taffetas;  une  étole  pastorale  à 
deux  faces,  blanc  et  violet  ;  deux  devant  d'autel,  l'un  de  cuir 
doré,  l'autre  de  camelot,  donnés  par  le  bailli  de  Tenein;  trois 
aubes,  dont  deux  presque  neuves,  les  manches  de  la  troisième 
ayant  besoin  de  réparer;  nombre  suffisant  de  purificatoires  et 
autant  de  lavabos;  quatre  corporaux,  dont  deux  bons;  un  missel, 
un  cahier  des  morts;  deux  rituels,  im  grand  et  un  petit  ;  un  cru- 
cifix de  bois;  une  croix  processionnelle  de  laiton;  un  encensoir, 
sa  navette  et  cuiller  de  laiton;  trois  nappes  fines,  trois  grossières 
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pour  l'aulcl  et  deux  pour  la  communion;  une  cloehetlc:  i)our 
l'élévation  ;  nn  fanal  pour  porter  le  viatique. 

»  Le  sanciuaire  est  élevé  au-dessus  de  la  nef,  séparé  par  un 
balustre  de  bois  en  menuiserie  :  le  plafond  dudit  sanctuaire 
ayant  besoin  de  quelques  réparations  et  de  mettre  un  surciel 
à  l'autel,  et  de  faire  laver  les  tableaux.  Au-devant  de  l'autel, 
il  \'  a  une  lampe  qui  est  suspendue,  laquelle  a  besoin  de  réparer. 

»  La  nef  est  pavée,  blanchie  et  lambrissée,  éclairée  par  un(^  fe- 
nêtre vitrée;  dans  laquelle  il  y  a  une  chaire  à  prêcher  et  un  con- 
fessionnal, qui  est  du  côté  de  l'épître.  Dans  ladite  nef,  il  y  a 
une  chapelle  fermée  par  un  balustre,  appartenant  à  M.  de  Lu- 
siés  \  dédiée  à  la  Vierge,  faisant  quarante  sols  de  redevance 
et  proprement  tenue. 

»  Le  clocher  est  bâti  sur  le  mur  de  façade  en  pinacle 
(/'/i,'.  201),  garni  d'une  cloche.  Toute  l'église  est  bâtie  en  pierre, 
à  chaux  et  sable,  couverte  de  tuiles  à  crochets  en  bon  état. 

»  Nous  avons  été  ensuite  au  cimetière.  Après  avoir  fait  les 
ab.soutes,  nous  avons  remarqué  qu'il  est  entouré  de  murailles 
et  bien  tenu.  ■• 

Après  avoir  visité  l'église  et  le  cimetière,  le  frère  Louis  de 
Franc  de  Montgey  et  M.  Michel  Durand  se  rendirent  au  pres- 
bytère, où  le  curé  Laval  leur  montra  les  registres  des  baptêmes, 
des  mariages  et  des  décès  de  la  parois.se.  Les  délégués  du  grand 
prieuré  de  Toulouse  déclarent  dans  leur  rapport  qu'ils  ont 
trouvé  CCS  registres  «  bien  tenus  ». 

50  Les  revenus  de  la  cike. 

Le  desservant  de  Xaussannes,  n'étant  en  réalité  (pi'un  \'icaire 
perpétuel,  appartenait  à  la  catégorie  des  ^  curés  décimateurs 
pour  autrui  "  :  il  percevait  des  dîmes  de  la  paroisse  pour  le  compte 
de  l'ordre  des  frères  hospitaliers  de  Saint  Jean  de  Jérusalem. 

Celui-ci,  à  titre  de  traitement,  de  «pension  "  comme  on  disait 
alors,  donnait  à  M.  Laval,  depuis  sa  nomination  à  Naussannes, 


I.    11   s'ugil   de   M.  de    P;itv,   seigneur   de   Lusiés,  qui   vivait  d;ins  sa  juridictinu  uue 
rtie  de  la  paroisse  de  Naussannes. 
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en  runiu'c  1749,  l'cntiùre  dîme  du  menu  grain,  chanvre,  lin  et 
carnelage,  à  laquelle  il  ajoutait  vingt-quatre  charges  de  froment, 
mesure  de  Beaumont,  et  trois  barriques  de  vin.  Le  cure'  Laval 
jouissait,  en  outre,  de  la  maison  presbytérale  ci-dessus  décrite, 
d'une  grange,  d'un  jardin,  d'une  terre  labourable,  d'une  chè- 
nevière,  d'un  pré,  le  tout  formant  «  un  corps  de  domaine  », 
qui  confrontait  ;  du  le\ant,  au  bois  de  M.  de  (iéraud;  du  midi, 
à  l'église  paroissiale  et  au  chemin  allant  à  Montpazier;  du  cou- 
chant, a  la  Place  Publique,  chemin  et  rue;  du  nord,  à  la  terre 
et  au  bois  de  M.  Colombier  et  au  pré  de  M.  de  (réraud. 

Plus  tard  ces  conditions  se  modifièrent  et,  en  1789,  M.  Jal- 
bert,  curé  de  Naussannes,  tout  en  continuant  à  jouir  du  «corps 
de  domaine  »  qui  avait  été  donné  à  son  prédécesseur  M.  Laval, 
partageait  les  dîmes,  les  grosses  comme  les  menues,  avec  l'ordre 
religieux.  Je  ne  sais  au  juste  à  quelle  somme  s'élevait  cetta 
moitié  des  dîmes  de  la  paroisse.  Mais,  à  coup  sûr,  elle  était 
inférieure  à  douze  cents  livres,  puisque  c'est  à  cette  dernière 
somme  que  fut  fixé,  sous  le  nouveau  régime,  le  traitement  du 
curé  de  Naussannes. 

§  7.  -  La  cure  de   Labouquerie   et  Saint  Sernin, 
son  annexe. 

La  cure  de  J^abouquerie  et  Saint  Sernin  des  Fosses,  son 
annexe,  avait  pour  titulaire,  en  1789,  M.  Jean  Flaujac,  docteur 
en  théologie,  ancien  vicaire  de  Saint  Avit  Sénieur  ^  11  avait 
]cmplacé,  dans  ce  poste,  M.  François  de  Selves,  décédé.  ].e  nou- 
veau desservant  prit  possession  de  sa  cure  le  i  .j.  mai  1785,  assisté, 
comme  témoins,  par  Pierre  Matasse,  prêtre,  docteur  en  théologie, 
curé  de  Saint  Avit  Sénieur,  et  Michel  Bouysset,  clerc,  habitant 
du   \-illage   de   Tailladet,   paroisse   de   Sainte  Croix,   juridiction 


I.  Jean  Baptiste  Flaujac  était  no,  en  17=13,  à  Monsagucl  (canton  d'issigcac),  de 
parents  pauvres.  Il  entra  d'abord  en  condition  chez  M'"  et  M»  Lapouyade,  habitant  la 
paroisse  de  Montant  d'Issigeac.  Ses  maîtres,  s"intéressant  à  lui,  le  firent  instruire,  en  le 
dirigeant  vers  la  carrière  ecclésiastique.  Ordonné  prêtre  en  1778,  il  fut  nommé  à  Saint 
-Vvit  Sénieur  comme  vicaire,  sous  M.  Matasse,  curé  de  la  paroisse.  Il  y  resta  sept  ans. 
Puis,  il  lui  iionuné  a  la  cure  de  I.ab(iui_|Licric. 
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tle  Montfeirand.  Les  deux  j)aroisses  de  Laboiiqucric  et  tic  Saint 
Sernin  des  Fosses,  quoique  réunies  entre  les  mains  d'un  même 

FiG.    202. 

M<^  Je. m  Baptiste  Fhuijac,  prêtre,  ciocteur  en  théologie, 
eure  de  In  paroisse  de  I.aboiupierie  en  ijî^y. 

desser\'ant,  n'en  avaient  pas  moins  conserx'é  l'une  et  l'autre, 
au  point  de  vue  spirituel  tout  au  moins,  leur  indépen- 
dance administrative.  Chacune  d'elles,  en  effet,  avait  encore, 
avec  ses  anciennes  limites,  son 


église,  son  cimetière,  son  con- 
seil de  fabrique  :  la  paroisse 
de  Labouquerie,  en  assemblée 
de  jurade,  le  28  août  1774, 
avait  nommé  comme  syndic 
fabricien  de  la  dite  paroisse  le 
sieur  Pierre  Faure,  clerc,  habi- 
tant le  village  de  Régou;  de 
leur  côté,  les  habitants  de 
Saint  Sernin,  le  21  janvier  1787, 
avaient  appelé  aux  mêmes 
fonctions,  pour  leur  paroisse, 
le  sieur  Linarès,  clerc,  habi- 
tant du  village  de  Merle  ^ 
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t^ 


Pierre  Faure,  clerc,  habitant  du  village 
de  Régou,  svndic  fabricien  de  la  pa- 
roisse de  Labouquerie. 


Antoine  Linares,  clerc,  habitant  le  village 
de  Merle,  svndic  fabrieien  de  la  pa- 
roisse de  Saint  Sernin  des  Fosses. 


i»  L'ÉGLISE  Saint  Etienne  de  LAF^,ouQrERiE 

AVEC    LE    PRESBYTÈRE    ET    LE    CIMETIÈRE. 

L'église  payoissiale  de  Labouquerie  (vocable    saint  Etienne) 
m€  paraît  remonter  à  la  fin  du  xir-  siècle  ou  à  la  première  moitié 


I.  Ces  deux  nominations  sont  consignées  dans  deux  actes  publics,  rédiges  et 
retenus  par  Castaing,  notaire  à  LaVédie,  paroisse  de  Saint  Avit  Séuieur  (Voy.,  ace 
sujet,  L.  Testit,  La   Bastide  Je   Biaunionf  en  Péri^rord,  Bordeaux,  ig-ïo,  t.  II.  p.  i2î). 


II. 


23 


on 
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du  XIII"'.  ("est  une  eonstruetion  de  forme  rectangulaire,  mesurant 
1/  m.  lo  de  longueur,  sur  6  m.  35  de  largeur  dans  œuvre,  à 
chevet  droit,  sans  chapelles  latérales  :  la  chapelle  qui  existe 
aujourd'hui  sur  son  côté  sud  est  de  date  récente. 

La  façade  ouest  nous  présente,  en  son  milieu,  une  jolie  petite 
porte  ogivale,  formée  de  trois  voussures  à  ressauts  successifs, 


rs  Zc  Tronc 


^  Bcaiim.ont 


DC-rs  /r  Foufict 
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Le   bmirg  de   I.abouquerie, 
vu  en    plnii,    avec  l'église,   le   presbvtérc  et    le  eiineticrc. 


(|ue  surmonte  une  archivolte  finement  moulurée.  Cette  archi- 
volte, à  droite  et  à  gauche,  retombe  sur  un  petit  plateau,  dont 
le  bord,  sculpté  en  torsade,  repose  lui-même  sur  deux  petites 
consoles  historiées.  Sur  la  clef  de  l'archivolte  est  apposé  un  écus- 
son  ogival,  sur  lequel  le  sculpteur  aurait,  paraît-il,  représenté 
les  armes  de  Puybeton.  On  sait  que  Pu^beton,  dans  la  paroisse 
de  Glottes,  était  un  repaire  noble  ayant  haute  justice  sur  cette 
dernière  paroisse  d'abord,  puis  sm*  celles  de  Rampieux  et  de 
I.abouquerie. 

Le  mur  de  façade  se  termine  en  haut  par  un  clocher-arcade 
à  pignon  très  élancé,  que  surmonte  une  petite  croix  grecque 
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en  pierre.  A  la  partie  inférieure  du  pignon  se  voient  trois  baies 
en  plein  cintre,  disposées  sur  une  même  ligne  horizontale  et 
exactement  semblables  et  comme  forme  et  comme  dimensions. 
La  baie  du  milieu,  seule,  a  une  cloche.  Mais  les  deux  baies  laté- 
rales nous  présentent  sur  leurs  pieds-droits,  immédiatement 
au-dessus  de  la  moulure  d'imposte,  des  trous  profonds,  qui  se 
rapportent  bien  certainement  à  l'appareil  de  soutien  de  cloches 
aujourd'hui  disparues.  Et,  en  fait,  dans  l'acte  de  prise  de  posses- 
sion de  la  cure  de  Labouquerie  par  M.  Flaujac  en  1785,  quatre 
ans  avant  la  Révolution,  il  est  parfaitement  spécifié  que  le 
notaire  apostolique  lui  fit  sonner,  non  pas  la  cloche,  mais  ><  les 
cloches  ».  L'église  de  Labouquerie  avait  donc,  à  ce  moment-là, 
au  moins  deux  cloches,  peut-être  trois  ^ 

A  I  m.  50  environ  au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  court  un 
cordon  larmier,  qui  occupe  toute  la  largeur  de  la  façade  et  se 
poursuit  même  sur  les  deux  côtés  du  clocher. 

Un  peu  au-dessous  du  larmier  se  voient  quatre  corbeaux 
(deux  sont  aujourd'hui  brisés)  et,  au-dessous  des  corbeaux, 
deux  trous  carrés,  qui  étaient  certainement  destinés  à  supporter 
les  pièces  de  charpente  nécessaires  pour  la  construction  d'un 
auvent  ou  porche  extérieur,  sous  lequel  pouvaient  s'abriter  les 
fidèles  avant   d'entrer  dans  l'église-.    Sur   l'un   des  corbeaux. 


1.  Le  chiftrc  ■;  est  le  chiffre  exaet.  Nous  verrons  plus  loin,  en  effet,  que  le  lo  bru- 
maire an  III,  le  maire  Nadal,  en  réponse  à  une  lettre  du  district  au  sujet  du  nombre 
des  cloches  que  possédait  alors  la  commune,  déclarait  qu'elle  n'en  avait  qu"//;/c,  mais 
qu'elle  en  avait  déjà  envové  dt-iix  à  l'administration. 

2.  Ces  porches,  accolés  aux  façades  de  nos  églises  rurales,  avaient  les  formes  les 
plus  diverses:  tantôt  c'était  un  simple  auvent  en  charpente,  dont  le  toit  incliné  du 
côté  du  couchant  était  supporté  par  des  piliers  en  pierre  ou  en  bois:  tantôt  il  était 
fermé  par  un  mur  sur  ses  deux  faces  latérales,  avec  une  large  entrée  sur  sa  face 
occidentale:  d'autres  fois  (disposition  fréquente  dans  les  Landes),  il  était  maçonné  sur 
tout  le  pourtour,  avant  alors  deux  portes  d'entrée  latérales,  l'une  sur  le  côté  nord, 
l'autre  sur  le  côté  sud. 

Assez  répandus  en  Gironde,  mais  particulièrement  nombreux  dans  les  Landes,  les 
porches  sont  relativement  rares  dans  notre  Périgord  :  je  n'en  connais  qu'un  dans  la 
région,  c'est  celui  de  la  petite  église  romane  de  Saint  Vincent  de  Cosse,  dans  le 
canton  de  Saint  Cyprien.  Actuellement,  il  n'en  existe  aucun  dans  le  canton  de  Beau- 
mont  et  je  ne  me  souviens  pas  en  avoir  vu  dans  les  cantons  limitrophes.  Mais 
nombre  de  nos  églises  en  ont  eu  jadis  (Saint  Christophe  de  Montferrand,  Sainte  Croix, 
Bannes  etc.)  qui,  construits  légèrement  en  bois,  se  sont  effondrés  un  jour  sous 
l'action  du  temps  et  n'ont  pas  été  relevés.  On  observe,  en  effet,  sur  les  façades, 
comme  à  Labouquerie,  les  corbeaux  sur  lesquels  s'appuyait  le  faite  du  toit  en  appentis. 

Les  porches,   quelle  i|ue    fût   leur  forme,   a\aient  pour  principale  destination  de 
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à  droite,  se  troiu'e  actuellement  une  statuette  en  pierre,  dont 
la  tête  malheureusement  a  été  brisée  et  qui  me  paraît  être  une 
pieià  :  la  Sainte  Vierge  assise,  tenant  sur  ses  genoux  le  corps 
de  son  fils  crucifié.  Sa  provenance  nous  est  inconnue.  Il  est  bien 
possible  qu'elle  ait  été  transportée  de  l'ancienne  église  de  Saint 
vSernin  des  Fosses.  Mais  il  est  possible  aussi  qu'elle  ait  été  prise 
dans  l'église  de  Labouquerie  elle-même  et  placée  là,  à  l'exté- 
rieur, à  l'époque  où  l'on  supprima  l'auvent. 

Quand  on  regarde,  à  droite  et  à  gauche,  la  liaison  du  mur 
de  la  façade  avec  les  murs  latéraux,  on  acquiert  la  certitude 
(|ue  cette  façade,  avec  le  pignon  qui  la  surmonte,  est  postérieure 
à  la  construction  de  l'église  elle-même.  C'est,  comme  à  Kam- 
pieux,  à  Sainte  Croix,  à  Bourniquel,  un  clocher  refait  :  à  quelle 
date,  nous  l'ignorons  entièrement.  J'incline  à  penser,  toutefois, 
que  la  porte  d'entrée,  avec  ses  pieds-droits  et  son  archivolte  à 
arc  brisé,  est  bien  la  porte  primitive,  que  l'on  aurait  conservée, 
comme  un  beau  spécimen  de  l'architecture  gothique,  lorsqu'on 
avait  reconstruit  le  reste  de  la  façade. 

Comment  était  le  clocher  primitif?  Aucun  document,  aucun 
détail  de  la  maçonnerie  actuelle  ne  nous  l'indique.  Nous  sommes 
sur  ce  point,  comme  .sur  bien  d'autres,  réduit  à  de  simples  hypo- 
thèses. Il  est  très  possible,  très  probable  même  que  ce  clocher 
(clocher  carré  ou  clocher-arcade)  s'élevait,  comme  à  Rampieux, 
au-dessus  de  l'arc  triomphal,  à  l'entrée  du  chœur  par  conséquent. 

Le  chevet  de  l'église  de  Labouquerie  est,  comme  nous  l'avons 


garantir  les  fidèles  contre  les  intempéries:  du  stationnatt  là,  à  l'abri  de  la  pluie  et 
du  soleil,  en  attendant  le  coniniencenient  de  rol'tice.  On  v  déposait  les  paniers  et  les. 
objets  trop  encombrants  i|ue  Ion  ne  pouvait  décenuueut  introduire  dans  la  net. 
L'hiver,  dans  certains  pays,  nu  v  laissait  les  sabots,  que  l'on  reprenait  après  l'oltice-i 
Dans  le  GeFs,  écrit  M.  de  Pesquidoux  [C/ie;  noi/j..  Iruvaux  et  Jeux  i-ustiqiies.  Paris, 
librairie  Pion,  lyi;)  «  les  dames  et  les  messieurs  eux-mêmes  venaient  de  leur  campagne 
a  la  messe,  le  dimanche,  leurs  souliers  passés  dans  des  escloupeltes.  sortes  de  sabots  à 
peine  couverts  en  pointe  et  garnis  d'une  mince  bride.  Us  les  quittaient  en  entrant  et  les 
reprenaient  en  sortant.  Les  escloupettes  s'alignaient  sous  le  porclwe,  larges  ou  étroites, 
décelant  le  sexe  de  leurs  propriétaires.  Klles  étaient,  d'ailleurs,  conjugalement 
accouplées.  » 

Certains  porches  présentaient  des  tables  de  pierre,  sortes  de  tables  d'offrandes 
ou  les  tidèles  déposaient  leurs  dons  et  où  les  officiers  de  l'église  vendaient  ces  dons  aux 
enchères  (Brutails).  Sous  le  porche,  enfin,  s'installaient  des  marchands  qui,  le  diman- 
che, au  sortir  de  la  messe,  vendaient  les  objets  les  plus  divers,  objets  de  piété,  images 
religieuses,  mais  suitout  des  fruits  et  des  pâtisseries.. 
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dit  plus  haut,  un  chev^et  droit.  Il  est  masqué  aujourd'hui  par 
des  constructions  récentes  dépendant  du  presbytère.  A  ses 
deux  angles,  le  mur  est  renforcé  par  deux  robustes  contreforts 


L'église  Saint  Etienne  de  Labouquerie, 
lacadc  occidentale. 


disposés  obliquement,  qui  remontent  jusqu'à  2  mètres  environ 
au-dessous  des  combles  et  qui  se  terminent,  en  haut,  comme 
les  contreforts  gothiques,  par  un  glacis  en  pierre  avec  larmier. 

\'ue  à  l'intérieur,  l'église  de  Labouquerie  nous  offre  à  consi- 
di'rer  la  nef  proprement  dite  et  le  chœur. 

La  nef  proprement  dite  se  compose  de  deux  travées,  déli- 
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mitées  par  des  arcs  cUnibleaux  et  voûtées  en  croisée  d'ogives. 
T.es  voûtes  et  les  piliers  (pii  les  soutiennent  sont  de  construction 
toute  récente.   Ils  ont   i"emplac(''  un  plafond  lambrissé. 

Le  ch(eur  est  séparé  de  la  nef  par  une  arcade  massive  (arc 
fn'oiiiplh!!),  dont  l'arc  brisé,  qui  a  toute  la  valeur  d'un  arc 
doubleau,  se  continue  directement  avec  des  pieds-droits,  qua- 
drilatères en  coupe,  faisant  sur  le  parement  intérieur  du  mur 
une  saillie  de  o  m.  90. 

Comme  les  travées  de  la  nef,  le  chœur  a  une  forme  assez 
exactement  quadrilatère  :  il  mesure  6  m.  20  de  longueur 
(suivant  l'axe  de  l'église),  sur  6  m.  35  de  largeur.  Comme  les 
travées  de  la  nef  encore,  il  est  voûté  en  ogives,  mais  la  voûte, 
([ui  est  ici  la  voûte  primitive  et  qui  est  admirablement  con- 
servée, nous  présente  une  disposition  toute  particulière  que  je 
n'ai  pas  encore  obser\-ée  dans  la  région.  Au  centre  de  la  voûte  se 
voit  une  clef  circulaire,  à  contour  torsadé,  sur  la  face  inférieure 
de  laquelle  le  sculpteur  a  ligure  une  tête  humaine.  De  la  clef 
de  voûte  partent,  d'abord,  comme  dans  toute  voûte  gothique, 
les  arcs  diagonaux,  qui  ici  descendent  très  bas  et  viennent  se 
terminer  sur  des  colonnettes  cylindriques  engagées  dans  les 
quatre  angles  du  chreur.  Entre  ces  quatre  arcs  diagonaux  s'en 
détachent  quatre  autres,  dont  deux  longitudinaux  (dirigés  sui- 
vant l'axe  de  l'église)  et  deux  transversaux  (perpendiculaires 
aux  précédents).  Des  deux  arcs  longitudinaux,  l'antérieur  (celui 
qui  se  dirige  vers  la  porte  d'entrée)  suit  un  trajet  horizontal  : 
il  est  relativement  très  court  et  se  termine  sur  le  doubleau  (arc 
triomphal)  qui  sépare  la  nef  du  chœur.  L'arc  longitudinal  pos- 
térieur (celui  qui  se  dirige  vers  le  chevet)  et  les  deux  arcs 
transversaux  (celui  du  côté  nord  et  celui  du  côté  sud),  s'incli- 
nant  fortement  comme  les  arcs  diagonaux,  descendent  eux 
aussi  très  bas  et  viennent  se  terminer,  sur  chacun  des  trois 
côtés  du  chœui"  et  en  leur  milieu,  au-dessus  d'une  petite 
console  à  tête  humaine.  Ces  sept  arcs,  rayonnant  de  la  même 
clef  de  voûte  vers  les  trois  parois  du  sanctuaire,  s'incurvant  tous 
de  la  même  façon,  se  terminant  tous  très  bas  et  à  la  même 
hauteur,  forment  un  en.semble  d'un  très  joli  a.spect,  rappelant 
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jusqu'à  un  certain  point  —  vu  du  milieu  de  la  nef  —  ce  sys- 
tème de  voûte  à  nervures  rayonnantes  qui,  dans  nos  églises 
gothiques,  recouvre  les  absides  à  plan  semi-circulaire  ou  polygo- 
nal. Il  résulte  d'une  pareille  disposition  (jue  chacune  des  parois 
du  ch(eur  nous  présente,  au  lieu  d'un  seul  formeret,  deux  for- 
merets  distincts:  l'un  droit,  l'autre  gauche,  sur  lesquels  vien- 
nent reposer  les  quartiers  correspondants  de  la  voûte. 

Somme  toute,  ce  mode  de  voûtement  bien  spécial  que  nous 
constatons  dans  le  chœur  de  l'église  de  Labouquerie  n'est  autre 
que  le  système  de  la  voûte  sexpartite,  que  les  maîtres  d'œuvre 
de  la  période  gothique  employaient  parfois  dans  leurs  églises 
pour  couvrir  les  travées  de  la  nef  '  et  qui  est  appliqué  ici  à  un 
espace  de  plan  carré,  présentant  cette  particularité  qu'elle  n'a 
qu'une  faible  hauteur  (4  m.  50  sous  clef)  et,  d'autre  part,  qu'elle 
n'a  pas  deux  parois  seulement  comme  les  travées  de  la  nef,  mais 
trois  parois,  la  troisième  étant  formée  par  le  mur  du  chevet. 

L'église  de  Labouquerie  est  éclairée  aujourd'hui  par  trois 
fenêtres,  s'ouvrant  toutes  les  trois  sur  la  paroi  sud,  l'une  dans 
la  première  travée,  la  seconde  dans  la  chapelle  latérale,  la  troi- 
sième dans  le  chceur.  Ces  fenêtres,  de  petites  dimensions,  ont 
été  fortement  remaniées,  quelques-unes  même  entièrement 
refaites,  et  nous  ne  savons  au  juste  ce  qu'elles  étaient  dans  leur 
état  primitif.  J'incline  à  penser  que  la  fenêtre  du  chœur  était, 
comme  celle  de  la  chapelle  Saint  Jean  à  Beaumont,  une  fenêtre 
romane.  Cette  opinion  me  paraît  d'autant  plus  fondée  que,  sur 
le  côté  nord  de  l'église  de  Labouquerie,  on  voit  encore  sur  le 
parement  extérieur  une  fenêtre  —  non  remaniée  celle-là  —  mais 
fermée  et  non  visible  du  côté  de  la  nef  —  qui,  comme  dans  nos 
églises  romanes,  est  longue,  étroite,  très  légèrement  ébrasée  à 
l'extérieur,  terminée  en  haut  par  un  arc  en  plein  cintre.  Cette 
fenêtre,  qui  rappelle  exactement  celles  qui  existent  à  Bannes 
et  à  Naussannes,  répond  à  la  partie  antérieure  de  la  nef  actuelle. 

La   façade  occidentale   de  l'église   de  Labouquerie   est  pré- 


i.    L'emploi  de    la  vniite    scxpartite  s'observe    surluul   dans   TéeDlo  noiMuaiide  el 
récole  bourguignonne. 
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cédée  d'une  longue  avenue,  large  de  7  ou  8  mètres,  que  l'on 
pourrait  appeler  la  Place  de  l'Eglise.  A  son  extrémité  ouest  se 
dresse  une  grande  croix  en  pierre,  la  croix  paroissiale,  reposant 
sur  im  socle  évasé  en  forme  de  coupe.  Le  bas  du  socle  porte 
la  date  de  1777.  C'est  donc  M.  François  de  vSelves,  alors  curé  de 
la  paroisse,  qui  a  fait  élever  cette  croix.  Ajoutons  que,  du  monu- 
ment primitif,  le  socle  seul  a  été  conservé  :  la  croix  proprement 
dite  a  été  refaite  à  une  époque  qui  est  relativement  récente. 

Le  presbytère  de  Labouquerie  est  attenant  à  l'église.  C'est 
une  grosse  construction  carrée,  à  un  étage,  que  surmonte  une 
toiture  très  aiguë  à  quatre  égouts.  A  ce  corps  de  bâtiment, 
bâtiment  principal,  s'ajoutent  de  nombreuses  dépendances  : 
sacristie,  cave,  bûcher,  étables,  écurie  et  remise.  Ces  diffé- 
rentes constructions  sont  adossées  au  chevet  et  au  côté  nord 
de  l'église,  qui  se  trouvent  ainsi  complètement  masqués  par 
elles.  Au  nord  du  presbytère  se  trouvent,  en  un  seul  tenant,  un 
jardin,  une  vigne,  un  pré  et  un  petit  bois,  dépendant  de  la  cure. 

Le  cimetière  de  Labouquerie  est  placé  au  midi  de  l'église, 
qu'il  dépasse,  en  longueur,  de  3  ou  4  mètres  du  côté 
de  l'avenue.  Il  est  petit,  comme  la  plupart  des  cimetières  de 
campagne,  et  très  mal  entretenu. 

2°  L'ÉGLISE  Saint  Joseph  de  Saint  Sernin, 

AVEC    LE    cimetière 

L'e'glise  de  Saint  Sernin  des  Fosses',  aujourd'hui  disparue, 
s'élevait  sur  le  versant  sud  du  plateau  de  Saint  Sernin,  domi- 
nant à  la  fois  la  petite  vallée  du  Tronc  et  la  vallée,  plus  large, 
où  coule  la  Couze.  Son  emplacement  se  trouve  exactement  situé 
à  vine  quarantaine  de  mètres  au  sud  de  la  vieille  maison  Bois- 
serie,  aujourd'hui  maison  Castang. 

C'était  une  petite  chapelle  (vocable  saint  Joseph),  de  forme 
rectangulaire,  orientée  est-ouest,  à  peu  près  parallèle  par  consé- 
quent à  la  vallée  du  Tronc.  Elle  avait,  m'a-t-on  dit,  non  pas 


I,  Saint 'Cerny  de   Boaiimoiit    (Di\/ionn<ïiri-    srioffrapliiquc   Jii    Pêi  iguni),    S.iiiit 
Sjinn-  (Bi.AEu).  On  ùcril  aussrS.iiut  Cernin  des  Fosses, 
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un  clocher  à  pignon  comme  I^abouqueric,  mais  un  "  clocher 
fermé  »,  de  même  largeur  que  l'église  elle-même,  situé  au- 
dessus  de  la  travée  qui  précède  le  chœur,  comme  à  Belpech. 
De  plus,  ce  clocher  aurait    été    «  voûté  »  c'est-à-dire  construit 


pfrs  la  low  eiPenhzu 
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Le  bourg  do  Suint  Sernin  des  Fosses, 
avec  l'église,  la   place  de  l'église  et  le   cimetière. 

au-dessus  d'une  voûte  :  s'agirait-il  d'une  coupole  ?  Peut-être. 
D'après  ces  renseignements,  qui  me  sont  fournis  par  un 
habitant  de  Saint  vScrnin,  aujourd'hui  fort  âgé,  qui  a  assisté 
dans  son  enfance  à  la  démolition  de  l'édifice,  l'église  parois- 
siale de  Saint  Sernin  pourrait  bien  remonter  au  xii*^  siècle 
et  peut-être  même  à  la  fin  du  xi^,  comme  Saint  Avit  Sénieur. 
L'église  de  Saint  Sernin  existait  encore  dans  la  deuxième 
moitié  du  xviii^'  siècle,  mais  elle  était  dans  un  état  de  conser- 
vation lamentable  et,  depuis  plusieurs  années  déjà,  elle  ne  ser- 
vait plus  au  cultt',   i.e  14    mai   I7i'^5,  ([uand  le  curé  IHaujac  pi'il 


3^2  T.E    en. TK    A    r.i;AfM()XT    PI'XPAXT    TA    RK \-()T.rTIOX 

possession  de  son  bénéfice,  le  notaire  apostolique,  après  l'avoir 
investi  de  la  cure  de  Labouquerie,  le  conduisit  à  Saint  Sernin  et 
l'arrêta  devant  la  porte  de  la  vieille  église.  «  Nous  avons  trouvé 
ladite  église,  dit  le  procès-verbal,  profondément  délabrée.  »  Le 
curé  Flaujac  ou\rit  lui-même  la  porte,  mais  il  u  n'osa  entrer 
dedans  à  cause  (.le  son  mauvais  état  »  et  le  notaire  apostolique 
dut  se  contenter  d'effectuer,  à  l'extérieur  sans  doute,  les 
diverses  «  cérémonies  dues  et  accoutumées  en  signe  de  vraie, 
réelle,  actuelle  et  corporelle  possession  dudit  Saint  Sernin, 
pour  jouir  de  tous  les  fruits,  revenus  et  émoluments,  appendances 
et   dépendances,   etc.  >>. 

Le  cimetière  de  la  paroisse  de  Saint  Sernin  était  situé  à  l'ouest 
de  l'église,  comme  à  (deyzedals  et  à  Montcany.  Les  habitants 
du  pa\'s  nous  disent  encore  que,  çà  et  là,  sur  ses  bords  et  même 
à  l'intérieur,  s'éle\-aient  de  grands  ormeaux. 

Aucune  réparation  ne  fut  faite  à  l'église  de  Saint  Sernin, 
soit  a\-ant,  soit  après  la  Ré\'olution.  Le  temps  continuant  son 
(euvre  de  destruction,  la  toiture  d'abord,  puis  le  clocher,  la  voûte, 
les  murs  ne  tardèrent  pas  à  s'écrouler  et  bientôt  la  vieille 
chapelle  romane  ne  fut  plus  qu'un  amoncellement  de  pierres, 
encombrant  inutilement  —  c'était  certainement  le  cri  général  — ■ 
un  terrain  qu'il  eût  été  plus  avantageux  de  mettre  en  culture. 
La  commune  de  Labouquerie  vendit  tous  ces  matériaux,  y  com- 
pris le  cimetière,  au  propriétaire  voisin,  Pierre  Boisserie,  qui, 
il  y  a  environ  soixante-cinq  ans,  acheva  la  démolition  de  l'église, 
enleva  les  pierres  jusqu'aux  fondations  \  arracha  les  vieux  or- 
meaux qui  ombrageaient  les  tombes  et,  sur  l'emplacement  de 
l'église  et  du  cimetière  soigneusement  nivelé,  sema  du  blé  et 
du  mais.  La  propriétaire  actuelle  du  terrain.  M'"*"  Castang  (une 
tille  Boisserie)  nous  a  montré  récemment,  dans  un  champ  de 
blé,  l'endroit  précis  où  se  trouvaient  l'église  de  Saint  Sernin 
et  son  cimetière.  De  l'église,  il  n'y  a  plus  rien,  absolument  rien. 


I.  Ces  travaux  de  démolition  mirent  à  jour,  soit  dans  le  cimetière,  soit  dans 
régUse  elle-même,  de  nombreuses  tombes,  les  unes  en  pleine  terre,  les  autres  dans  des 
sarcophages  en  pierre  soigneusement  couverts.  Tous  les  ossements  recueillis  furent 
réunis  en  tas  et  déposés,  comme  dans  un  ossuaire,  tout  contre  la  muraille  qui  délimite 
la  terre  Boisserie  du  coté  de  la  vallée. 
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J)u  cimetière,  il  reste  encore  de  nombreux  ossements,  plus  ou 
moins  brisés,  que  la  charrue,  à  chaque  labour,  ramène  à  la  sur- 
face du  sol,  les  fragmentant  de  plus  en  plus  jusqu'au  jour, 
très  prochain  maintenant,  où,  suiv-ant  le  mot  bien  connu  de 
l'Église,  ils  ne  seront  plus  que  "  poussière  ■. 

Sur  le  mur  de  soutènement  qui  limite,  du  côté  sud,  l'empla- 
cement de  l'église,  se  voit  une  cuvette  en  pierre  de  35  à  40  cen- 
timètres de  diamètre  :  c'est,  nous  a-t-on  dit,  la  pierre  des  anciens 
fonts  baptismaux.  M'"''  Castang  nous  a  montré  encore,  dans  la 
cour  de  sa  maison,  l'ancien  bénitier  :  c'est  une  petite  colonne  en 
pierre,  sans  sculpture,  sans  le  moindre  ornement,  dont  l'extré- 
mité supérieure  est  creusée  en  une  cupule  circulaire,  destinée 
à  recevoir  l'eau  bénite.  Dans  sa  maison  même,  M"^*^  Castang 
conserve  précieusement  les  restes  d'une  petite  croix  en  pierre 
qui,  vraisemblablement,  devait  se  trouver,  soit  sur  le  clocher, 
soit  sur  le  sommet  du  mur  de  façade;  et,  aussi,  une  pierre  très 
ancienne,  rencontrée  par  l'abbé  Chastaing  dans  les  ruines  de 
l'ancienne  chapelle  de  Saint  Sernin  et  portant  une  inscription 
latine  où  il  est  question  de  saint  A\-it.  Cette  pierre  précieuse, 
([lù  très  probablement  est  un  fragment  de  pierre  tombale,  nous 
révélera  peut-être  un  jour  l'endroit  où,  pendant  les  guerres  de 
religion,  fut  transporté  le  corps  de  saint  Avit.  Elle  sera 
soigneusement  étudiée  et  décrite  par  M.  Chastaing  dans  un 
mémoire  qui  est  actuellement  en  préparation  et  que  je  me 
garderai  bien  de  déflorer.  Je  me  contenterai  donc  ici  de 
signaler  la  présence,  dans  l'ancienne  maison  Boisserie,  de  la 
pierre  en  question.  Un  moulage  de  cette  pierre  se  trouve  dans 
l'église  de  Saint  Avit  Sénieur,  appendu  au  mur  du  côté  sud, 
en  face  de  la  chaire. 

30  Biens  et  revenus  de  la  cure. 

La  cure  de  I^abouquerie,  avec  Saint  Sernin,  son  annexe, 
dépendait  du  chapitre  de  Sarlat,  qui  était  curé  primitif  de  la  pa- 
roisse, le  desservant  n'étant  que  son  délégué  ou  vicaire  perpétuel. 

Le  curé  jouissait  :   i»  d'une  maison  presbytérale  ;  2"  d'un 
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jardin  >■  attenant;  //'  «l'uiu'  demi-poignerée  de  terre  destinée 
à  dépiquer  le  blé  (sol  de  la  dîme)  ;  40  d'un  pré,  de  la  contenance 
de  trois  poignerées  enxiron,  situé  sur  la  Couze,  à  côté  d'un  vieux 
chemin  ([ui  allait  de  la  Mouline  au  \-illage  de  Jouanès,  donnant 
annuellement  de  8  à  9  quintaux  de  foin.  Les  biens  propres 
de  la  cure  de  Labouquerie,  on  le  voit,  n'étaient  pas  considé- 
rables et  le  curé  Flaujac  était,  sans  conteste,  l'un  des  plus 
pauvres  du  canton  \ 

Les  dîmes,  elles  aussi,  étaient  relativement  peu  importantes. 
Elles  appartenaient  en  entier  au  chapitre  de  Sarlat,  gros  déci- 
mateur. 

Primitivement,  le  chapitre  les  affermait  au  curé  qui, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  les  levait  pour  son  compte. 
C'est  ainsi  que  le  17  mai  1753,  Messire  Pierre  Durand,  prêtre 

et  syndic  du  cha- 
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^oCo£^    ^^^^<^  ^  ^ '<^^-^c^^^^^/u,t,rxjLP      de  Sarlat  et  Mes- 
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Selves,    curé    de 
Labouquerie,   si- 
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M''  M''    l''i-aiiç(iis  du    Selves,   prèlrc,    dcietcur    cii    Uiéologi 
prcdcccsscur  tic  M.  Fhuijai.'  a  la  eure  ilo    Lahiuuiucric 
S;»iiit  Seniiii,   son   aiuiexe.  gnèreUt      UU      aC- 

cord,  aux  termes 
duquel  celui-ci  affermait  1'  a  entière  dîme  »  de  la  paroisse  :  «  Et 
a  été  faite  ladite  afferme,  dit  l'acte  (Aychives  Castains),  pour 
le  temps  et  espace  de  neuf  années  et  neuf  récoltes  prochaines  et 
consécutives  à  courir  depuis  le  premier  janx'ier  dernier  et  finiront 
à  pareil  et  semblable  jour  au  bout  desdites  neuf  années  échues 


I.  Outre  ces  biens  curiaux  qui  appartenaient  aux  cures  de  Labouquerie,  la  paroisse 
possédait  d'autres  biens  ecclésiastiques  dont  nous  trouvons  l'énumération  dans  une 
délibération  municipale  en  date  du  18  avril  1790,  signée  par  Boisserie  et  Randonnier 
officiers  municipaux,  Linarès  procureur  de  la  commune,  et  Xadal  secrétaire:  i"  les 
prêtres  de  la  congrégation  de  la  Mission,  tenant  le  grand  séminaire  de  Sarlat,  possé- 
daient dans  la  paroisse  de  Saint  Sernin  un  domaine  consistant  en  maison,  grange, 
étable,  terres  labourables,  prés,  bois  de  chêne  et  châtaignier  :  2"  Thôpital  de 
Beaumont  v  jouissait  d"une  rente  constituée,  affectée  sur  un  bois  taillis  de  chêne:  3»  le 
curé  de  Xojals  y  possédait  deux  prés  affermés  cinquante-i.|uatre  li\res:  401e  chapitre 
de  Sarlat,  outre  la  moitié  des  dimes  i|u"il  retirait,  possédait  encore  dans  la  paroisse  de 
Laboutiuerie  quarante-quatre  quarlons  fromenl  de  renie.  \  ingt-quatre  quartuiis 
seiL;le   et   six   livres  artieiit. 
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et  expirces,  et  ce  moyennant  le  prix  et  somme  de  trois  cents 
livres  pour  chacune  des  neuf  années  quittes  pour  lesdits  sieurs 
du  Chapitre,  tant  des  novalles  cjue  pain,  \in  et  luminaire;  sur 
laquelle  dite  somme  ledit  sieur  de  Selves  se  retiendra  annuel- 
lement celle  de  dix  livres  pour  des  raisons  connues  entre  les- 
dites  parties.  Et,  pour  les  deux  cent  quatre-vingt-dix  livres 
de  plus,  ledit  sieur  de  Selves  sera  tenu  et  obligé,  comme  s'oblige 
]nu  ces  présentes,  de  les  payer  en  deux  pactes  égaux  de  cent 
quarante-cinq  livres  chacun,  qu'il  s'oblige  aussi  de  faire  tenir  au 
trésorier  dudit  chapitre  en  la  ville  de  Sarlat  ;  le  premier  pa3'ement 
et  pacte  tombera  et  sera  exigible  au  jour  de  la  fête  de  la  Noël 
prochain,  venant  et  le  second  au  jour  et  fête  de  saint  Jean 
Baptiste  en  suivant  de  l'année  prochaine,  etc.  » 

Plus  tard,  cet  accord  fut  remplacé  par  un  autre,  dont  la 
clause  principale  était  que  le  curé  percevrait  les  dîmes  de  la 
paroisse  et  en  passerait  la  moitié  au  chapitre  de  Sarlat,  plus 
trente-huit  livres  pour  les  décimes.  C'est  ce  dernier  accord  qui 
était  en  vigueur  en  1789. 

\'oici,  d'après  le  mémoire  fourni  par  le  curé  Flaujac  lui- 
même  et  contrôlé  par  la  municipalité,  quels  furent,  en  1790, 
les  revenus  des  dîmes  dans  la  paroisse  de  Labouquerie  : 

a)  Revenus  bruis  : 

Froment 100  quartons    à       ^^  lo''' 

Méteil 10  picotins  1/3       4^^      »    

Orge 5           —               3  fr      »    

Avoine 5           — ■              2  ''^     »    

Bled  d'Espagne.  20  quartons           3*^      »    

Chanvre 15  livres                   »     ic 

Agneaux 4                              2  ^     5> 

Vin 3  barriques        50  ^^      »    

Foin 8  quintaux           2  *      »    


Paille 


450  fr 

» 

42  "" 

» 

lo'^ 

» 

IC^ 

:> 

60" 

» 

7^ 

TC 

9" 

» 

150^ 

» 

lô^f- 

» 

50^ 

» 

Total 809^  io>' 

b)  A   déduiye  : 

Frais  de  régie 30  ^    » 

Frais  de  culte 30'''    » 

Total 60 *    »  60  "      » 

c)  Revenu  net 749"^  10* 


)()()         \.y  (II. 11'.  A  i;i;.\rM()X  I    I'I'Lxdaxi    i.a   kkxolc  nox 

Ce  chiffre  de  74()//ic>i  ne  représente  que  ce  qu'a  touché  k; 
curé,  c'est-à-dh-e  hi  moitié  seulement  de  la  dîme  paroissiale, 
une  part  égale  ayant  été  remise  par  le  curé  lui-même  au 
chapitre  de  Sarlat,  qui  était  son  gros  décimateur.  Au  total,  la 
«  dîme  entière  »  de  la  paroisse  de  Labouquerie  s'éleva,  pour 
l'année  1790,  à  la  somme  de  1.499  livres.  Le  curé-maire,  dans 
son  rapport,   ne  donne  pas  le  chiffre  de  l'année  commune. 

§   8.    -    La   CUKIi    DE    IvAMl'IELX. 

La  cure  de  Saint  Pierre  es  Liens  de  Kampieux  avait  pour 
titulaire  en  1789  M.  Antoine  Trin,  docteur  en  théologie.  Il  avait 
remplacé  dans  ce  bénéfice  M.  Jacques  Vacquier  de  Régagnac, 
mort  le  23  septembre  1788,  qui,  lui-même,  en  1772,  avait  pris 
la  succession  du  curé  DanieP. 

I"    L'ÉGLISE    PAR()ISSE\LE. 

L'église  de  Rampieux  a  été  construite  sur  un  monticule 
qui  domine  le  pays  et  dont   la  vue  s'étend  au  loin  sur  les  pla- 
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teaux  boisés  de  la  Bessède,  sur  les  hauts  coteaux  du  Buguc  et 
du  Bergeracois  et  jusque  sur  cette  longue  chaîne  de  collines  de 
l'Agenais  où  s'élèvent  les  vieilles  bastides  de  Castillonnès,  de 


I.  Le  cure  V'aequier,  le  prédécesseur  iininedial  du  cure  Trin,  avait  pris  possession 
de  la  cure  de  Rampieux,  avec  le  cérémonial  ordinaire,  le  31  décembre  1772,  assisté 
de  Joseph  Louis  Lantourne,jcuré  de  Nojals,  et  de  Charles  Lafarguc,  curé  de  Glottes 
(yiiniitcs    Castaing). 


Castelnaud  et  de  Monttianquin.  C'est,  avec  Gleyzcdals  et  Bou- 
chon,  l'un  des  plus  beaux  sites  de  la  région. 

Au  point  de  vue  architectural,  l'église  de  Rampieux  présente 
les  plus  grandes  analogies  avec  celle  de  Bourniquel,  qui  est  de 
la  même  époque.  Comme  cette  dernière,  elle  a  la  forme  d'un  rec- 
tangle allongé,  avec  un  chevet  en  hémicycle,  des  chapelles  laté- 
rales et  un  clocher- arcade  à  pignon  très  aigu  surmontant  le 
mur  de  la  façade.  Ce  clocher  à  pignon,  comme  celui  de 
l'église  de  Bourniquel,  est  de  date  récente  ^ 

Intérieurement,  la  nef  est  séparée  du  chœur  par  une  arcade 
à  arc  brisé  (arc  triomphal),  qui  repose  à  droite  et  à  gauche 
sur  deux  robustes  piliers  engagés,  avec  chapiteau  et  socle.  Cette 
arcade  est  doublée,  du  côté  de  la  nef,  par  trois  voussures  à 
retraits  successifs,  également  à  arc  brisé,  retombant  sur  autant 


I.  Vers  183s.  l'église  de  Rampieux  était  Jaus  un  état  de  délabrement  lamenlalile, 
au  pdint  que,  les  fidèles  u"osaut  plus  s"v  aventurer,  l'évéque  de  Périgucux  dut  la 
l'rapper  d'interdit.  De  ce  fait,  rexereice  du  culte  fut  suspendu  dans  la  paroisse.  C"cst 
alors  que,  la  municipalité,  «considérant  que  les  habitants  de  Rampieux  tiennent  par 
un  penchant  très  prononcé  à  la  pratique  de  la  religion  de  leurs  parents,  qu'ainsi  ils 
regardent  comme  un  premier  devoir  l'entretien  du  temple  que  leurs  devanciers 
dédièrent  à  Dieu  et  qu'ils  sont  pour  cela  disposés  à  tous  les  sacrifices  dont  ils  sont 
susceptibles  »,  élabora  un  projet  de  restauration  de  l'édifice,  projet  qui  fut  voté  par 
le  conseil  dans  sa  séance  du  20  juin  iS'^S. 

«  Les  murs  latéraux,  est-il  dit  dans  le  projet  (A/-.7/.  municipales,  1858,  p.  i),  seront 
démolis  en  partie  jusqu'à  ce  qu'on  les  reconnaisse  solides  pour  être  entés  ou  repris 
aux  fondements.  Ils  auront  une  épaisseur  dans  leur  nouvelle  construction  de  cinq 
sixièmes  de  mètre  et  seront  élevés  jusqu'à  la  hauteur  de  la  voûte  du  chœur  et  de 
manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  charpente  et  à  tuiles  creuses.  Il  devra  être  pratique 
dans  ces  murs  quatre  ouvertures  pour  éclairer  l'église,  dont  la  hauteur  et  la  largeur 
seront  déterminées  dans  l'accord  qui  se  fera  a.vec  les  entrepreneurs. 

»  Le  clocher  sera  construit  sur  le  mur  du  coté  de  l'ouest  et  avec  l'épaisseur  de 
I  iiietre  deux  tiers  à  sa  naissance  et  cette  épaisseur  sera  diminuée  graduellement  et 
de  manière  qu'il  ne  devra  avoir  que  i  mètre  aux  ouvertures  qui  seront  pratiquées 
pour  le  support  des  cloches.  Il  sera  fait  en  forme  de  mur  isolé  à  deux  faces  planes 
et  se  terminera  en  pointe  et  triangulaircment.  Sa  hauteur  devra  correspondre  avec  le 
reste  de  l'édifice. 

»  Il  sera  aussi  fait  une  tribune,  dont  la  forme,  la  hauteur  et  la  grandeur  seront 
déterminées  au  moment  de  l'entreprise.  Ou  bien  l'église  .sera  prolongée  de  trois 
mètres  un  tiers,  ainsi  que  cela  sera  jugé  plus  commode  et  moins  coûteux. 

»  L'église  sera  lambrissée  ou  plafninée.  Le  conseil  municipal  prendra  à  cet  égard 
les  mesures  convenables  pour  adopter  le  parti  qui  sera  le  plus  en  harmonie  à  la 
solidité,  la  décence  et  l'économie.  » 

Votèrent  pour  ce  projet:  Rousset  Cladech,  maire:  Gouvou  Bover,  adjoint: 
Caminade  Jean,  Roucheyrolle  Jean,  Bonnet  Rivière  Pierre,  Casse  Jean.  Petit  Lafon 
Jean,  Ségalas  Jean,  Gouvou  Fauvet  Léonard,  Gauthier  Guilhaume,  Bigot  Pierre, 
conseillers  municipaux. 

Les  travaux,  commencés  L|uelques  semaines  après,  étaient  termines  en  1847. 
Ils   avaient   coûte  9.620    francs. 
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tic  colonnes  qui  descendent  jusqu'au  pavé  de  l'église,  i.a  nef  a  été 
voûtée  récemment  en  croisée  d'ogives.  Seule  la  travée  qui  fait 
suite  au  portail  a  été  couverte,  peut-être  pour  imiter  ce  qui  existe 
à  Beaumont,  par  une  voûte  en  berceau  à  arc  brisé.  Quant  au 
chœur,    il   est    voûté,    comme   à   Bourniquel,   en   demi-coupole 


ner.i  Xqjiih 


ner.-iLc  Roussel 
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Le  bourg  de  Rampieux, 
avec  l'église,  le  cimetière  et  le  presbytère. 


OU  cul-de-four.  Deux  petites  fenêtres  l'éclairent,  l'une  du  côté 
du  midi,  l'autre  du  côté  du  nord  :  toutes  les  deux  sont  anciennes. 
Il  y  en  avait  primitivement  une  troisième,  beaucoup  plus  étroite, 
située  sur  le  côté  nord,  immédiatement  en  avant  du  contrefort 
aplati  qui,  à  ce  niveau,  renforce  le  chevet.  Les  fenêtres  qui 
s'ouvraient  sur  la  nef  ont  été  refaites  et  fortement  agrandies. 
L'église  de  Kampieux,  comme  la  plupart  de  nos  églises 
rurales,  a  été  dans  ces  derniers  temps  profondément  remaniée. 
Primitivement,  elle  avait  au-devant  du  chœur  une  coupole, 
de  6  mètres  de  diamètre  environ,  reposant  sur  quatre  piliers, 
dont  les  deux  orientaux  existent  encore  :  les  deux  occidentaux 
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ont  t'tc'  démolis  vers  1840,  en  même  temps  que  la  voûte  en  ber- 
ceau qui  recouvrait  la  nef  entre  la  coupole  et  le  portail.  Sur  cette 
coupole  s'élevait  un  clocher  sur  plan  carré,  c^ue  couronnait 
un  toit  à  quatre  égouts,  comme  à  Belpech  et  à  Saint  Christophe 
de  Montferrand.  Il  y  a  à  peine  vingt  ans,  les  vieux  habitants 
de  Rampieux  parlaient  encore,  comme  pour  les  avoir  vus, 
de  ce  clocher  carré  situé  «  sur  le  milieu  de  l'église  »,  de  la 
coupole  c}ui  lui  servait  de  base  et  d'où  descendait  la  corde  de 
hi  cloche,  et  enfin  de  la  voûte  en  pierre  qui  faisait  suite  à  la 
coupole  et  qui,  menaçant  ruine,  demanda  les  plus  grands 
efforts  aux   manœuvres  chargés  de  l'abattre. 

Au  total,  l'église  de  Rampieux  était  à  l'origine  un  édifice 
roman,  de  l'époque  de  Cadouin,  de  Belpech,  de  Sainte  Croi.x, 
avec  un  chevet  arrondi  voûté  en  cul-de-four,  une  coupole  en 
avant  du  chœur,  une  voûte  en  berceau  sur  le  reste  de  la  nef 
et  un  clocher  carré  s'élevant  au-dessus  de  la  coupole. 

2"    I.E    CIMETIÈRE. 

Le  cimetière  de  I^ampieux  se  trouve  actuellement  au  sud-est 
de  l'église,  dont  il  n'est  séparé  que  par  un  chemin,  le  chemin 
qui  conduit  à  Tourliac. 

Primitivement,  il  se  trouvait  tout  autour  de  l'église,  priiici- 
p  dément,  comme  à  Bourniquel  et  à  Labouqueiie,  du  côté  du 
midi,  sur  l'emplacement  gazonné  où  s'élève  aujourd'hui  la  croix 
paroissiale.  Rappelons  en  passant  qu'en  creusant  les  fondations 
des  chapelles,  les  ouvriers  mirent  au  jour  un  certain  nombre 
de  tombes,  même  du  côté  nord. 

Je  n'ai  trouvé  aucun  docum.ent  qui  puisse  nous  peniK^ttre 
de  fixer  d'une  façon  même  approximative  l'époque  où  eut  lieu 
ce  déplacement  du  cimetière  de  Rampieux.  J'estime  qu'elle 
n'est  pas  très  ancienne. 

30  Le  presbvtère. 

Le  presbytère  actuel  de  la  paroisse  de  Ram}M('Ux  se  trouve 
situé  à  200  mètres  environ  au  sud  de  l'église,  sur  le  côté  droit  du 
II.  24 
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chemin  (jui  descend  \it.s  le  Colombier  et  va  de  là  à  'J'omiiae. 
C'est  une  maison  ])lii(ôt  modeste,  sans  caractère  architectural, 
di;  consti'uction  ancienne,  mais  plusieurs  fois  remaniée  :  en 
i8,^(S,  la  municipalité  affecta  une  somme  de  300  francs  à  des 
réparations  urgentes.  Tout  à  côté,  se  trou\-e  le  jardin  de  la  cure. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  cette  maison  était  celle  qu'habi- 
t. lient  les  desservants  de  Rampieux  pendant  et  avant  la  Ré\o- 
lulion.  Dans  l'acte  de  prise  de  possession  de  la  cure  de  J\am- 
])ieux  par  Jacques  Vacquier,  le  31  décembre  1772,  il  est  bien 
écrit  que  «  la  maison  presbytérale  était  située  au  présent  bourg  » 
(Rampieux).  Mais  peut-on  dire  qu'une  maison  qui  est  à  150 
ou  200  mètres  de  l'église  se  trouve  en  dehors  du  bourg,  surtout 
quand  ce  bourg  ne  comprend  que  trois  ou  quatre  maisons?  11 
n'y  en  avait  pas  davantage  à  Rampieux  en  1772. 

En  face  du  presbytère,  de  l'autre  côté  du  chemin,  se  voit  une 
fontaine,  qui  coule  dans  une  large  mare.  C'était  autrefois,  c'est 
encore  aujourd'imi  la  foiitiiiiie  .SV////  Pierre,  ainsi  appelée  du. 
nom  du  patron  de  la  paroisse  (saint  Pierre  es  Liens). 

4"  Biens  et  revenus  de  la  cure. 

La  cure  de  I^ampieux  ne  possédait,  comme  biens-fonds, 
(ju'un  jardin  et  un  pié,  attenant  l'un  et  l'autre  aU  presl)ytere. 
Le  pré  était  estimé  350  livres. 

La  paroisse  étant  très  étendue  ei:  bien  cultivée,  les  dime - 
é'taient  relativement  importantes.  Mais  le  curé  n'en  recueillait 
([u'une  partie,  le  reste  allant  au  chapitre  de  Sarlat  qui,  ici  encore, 
était  le  gros  décimateur  de  la  paroisse.  Quel  était  l'accord  inter- 
\-enu  à  ce  sujet  entre  le  cure  et  le  chapitie?  Je  l'ignore.  J'ignore 
aussi,  et  pour  cause,  quel  était  dans  le  détail  le  revenu  brut  et 
le  revenu  net  du  curé.  Dans  la  liasse  des  délibérations  du  Direc- 
toire du  département  sur  les  déclarations  des  curés  du  canton 
au  sujet  de  leur  bénéfice,  la  feuille  de  I^ampieux  a  disparu. 

Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  curé  Trin,  dans  une  note 
à  part,  déclara  avoir  touché,  pour  sa  part,  en  1789  :  65  sacs 
de    froment,    3    poignères    de     seigle,    3     poignères    d'avoine. 
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4-'  livres  de  paille,  8  cochons  de  lait;  le  vin  et  les  agneanx  ne 
sont  pas  indiqués. 

Les  contribuables  de  Rampieux,  qui  habitaient  dans  la  com- 
mune de  Lavalade  et  qui  étaient  redevables  de  la  dime  à  leur 
curé,  lui  versèrent  en  outre,  pour  cette  même  année  1789, 
25  sacs  de  froment,  i  quarton  de  seigle,  1  quart  on  d'avoine, 
2  cochons  de  lait  et  une  certaine  quantité  de  paille  vendue 
30  livres. 

Le  tout  formait  un  revenu  global  de  1.196  livres. 

Le  curé  de  Rampieux  touchait  autant  (jue  le  curé  de 
Beaumont  et  beaucoup  plus  que  le  curé  de  Saint  Avit. 

§  9.  -  La  cure  de  Nojals  et  de  Gleyzedals,  son  annexe. 

La  cure  de  Nojals  et  de  Gleyzedals,  son  annexe,  avait  pour 
titulaire,  en  1789,  M.  Louis  Joseph  Lantourne,  prêtre  et  docteUt 
en  théologie,  natif  de  la  paroisse  de  Born.  Quand  il  fut  appelé 


FiG.   211. 

M'-  M'-'  Louis  Joseph  Lantourne,  prêtre,  docteur  en  théologie, 
curé  de  Nojals  et  de  Gleyzedals,  son  annexe. 

à  cette  cure  en  1751,  en  remplacement  de  M.  Georges  Eyniard 
de  Selves,  qui  s'était  désisté  en  sa  faveur  «  sous  la  réserve  de  la 
tierce  partie  des  revenus  »,  comme  c'était  alors  l'usage,  M.  Loms 
Lantourne  était  à  Labouquerie,  où  il  remplissait,  auprès  du 
curé  François  de  Selves,  les  fonctions  de  vicaire.  Il  avait  obtenu 
«  ses  provisions  »  de  la  cour  de  Rome  le  22  mai  1751,  provisions 
qui  avaient  été  «  visées  »,  le  8  du  mois  suivant,  par  «  Monseigneur 
l'illustrissime  et  révérendissime  Henri  Jacques  de  Montesquiou, 
évêque,  baron  et  seigneur  de  la  ville  de  Sarlat  •>. 

Le  nouveau  desservant  de  la  cure  de  Nojals  prit  possession 
de  son  bénéfice  le  14  juin  1751,  assisté  du  curé  de  Labouquerie, 
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en  présence'  de  M.  M''  l-'rançois  de  Laveyrie  sieur  de  Maisonaeu\-e, 
avocat  en  parlement,  habitant  du  lieu  de  Maisonneuve,  paroisse 
et  juridiction  de  T.alinde,  de  sieur  Jacques  Carrier,  bourgeois, 
et  dv  sieur  Jean  Martin,  aussi  bourgeois,  habitants  tous  deux 
du  bourg  de  Nojals,  qui  signèrent  l'acte  d'investiture  en  même 
temps  que  le  curé  et  le  notaire. 

On  le  conduisit  successivement  aux  deux  églises  de  Xojalset  de 
<  de\zedals  et,  à  l'une  et  à  l'autre,  le  notaire  apostolique,  qui  était 
toujours  Castaing  de  La  Védie,  lui  fit  remise  de  tous  les  biens  et 
revenus  des  deux  paroisses,  somme  toute  «  de  tout  ce  dont  les 
sieurs  curés  précédents  étaient  accoutumés  de  jouir  ». 

1"  L'Ét.LisE  Saixtk  Ouittkrik  de  Nojals, 

LE    CIMETIÈRE    ET    LE    PRESBYTÈRE. 

l.'ci^line  de  Nojals  (vocable  sainte  Ouitteiie)  s'élcN'ait  au 
milieu  du  bourg  sur  le  côté  est  d'un  terrain  communal  dit 
Place  de  r Eglise.  C'était,  autant  que  je  puisse  me  le  rappeler 
(car  je  l'ai  \'ue  dans  mon  jeune  âge),  une  toute  petite  chapelle, 
orientée  est-ouest,  de  forme  rectangulaire,  à  chevet  droit,  avec 
clocher-arcade  formant  pignon  et  n'ayant  qu'une  ouverture 
pour  la  cloche,  f^lle  a  été  démolie  il  y  a  cpelque  trente  ans 
et  remplacé'e  ])ar  l'église  actuelle  :  une  construction  gothique 
en  croix  latine,  de  mêmes  dimensions  que  l'ancienne,  avec 
chevet  polygonal,  deux  petites  chapelles  latérales  au  transept  et, 
comme  clocher,  une  flèche   en  charpente  couverte  en  ardoises. 

Le  cimetière  de  Nojals  occupait  primitivement,  comme  à  La- 
bouquerie,  le  côté  sud  de  l'église,  allant  du  chevet  à  la  façade  et 
s'avançant  même  sur  la  place  jusqu'au  voisinage  du  chemin 
qui  descend  vers  la  Boiunègue.  Il  était  petit,  mais  suf^sait 
largement,  la  paroisse  étant  elle  aussi  peu  étendue,  aux  besoins 
de  la  population.  A  une  époque  relativement  récente,  on  a  cessé 
d'inhumer  dans  la  partie  du  cimetière  qui  se  trouvait  sur  la  place 
et,  sur  ce  terrain  ainsi  désaffecté,  on  a  construit  la  mairie.  En 
compensation,  on  a  prolongé  le  cimetière  derrière  le  chevet  et 
même  sur  le  côté  nord  de  l'église,  où  on  lui  a  incorporé  le  vieux 
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0  chemin  tendant  de  (devzedals  au  bourg  de  Xojals  •>.  Ainsi 
transformé,  le  cimetière  actuel  embrasse  l'église  à  la  manière 
d'un  fer  à  cheval,  dont  la  partie  moyenne  répond  au  chevet,  les 
deux  branches  longeant  les  murs  latéraux  jusciu'à  la  j^lace  du 
bourg,  mais  sans  la  dépasser. 


uers  GleujiecUiLs 


,.^^^'^'' 


vers  Ville  r-éai 
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Le   hourg  de   N'djals,   avec   l'église,   le   ciinctiére   cl   le   presbytère. 

Le  presbytère  qu'occupaient  les  curés  de  Nojals  pendant  et 
avant  la  Révolution  était  situé  au  levant  de  l'église  :  il  appar- 
tient aujourd'hui  à  M.  Chaveron,  adjoint  de  la  commune  ^ 
C'est  une  construction  basse,  de  forme  rectangulaire,  en  bordure 
sur  le  chemin  cjui  va  de  Nojals  à  Gleyzedals.  Précédée  du  côté 
du  chemin  par  une  petite  cour,  elle  est  continuée,  du  côté  de  la 
Bournègue,  par  un  grand  jardin,  qui  est  l'ancien  jardin  de  la 


1.    NDiis  dirons  plus  loin  (vov.    Vente  des  biens  eeelésî'ei.s/ iq/tes,  p.  s8i  et  sSy)  com- 
iiient  M.  Cha\  eron  est  devenu  propriétaire  de  l'ancienne  maison  presb\lérale  de  Xojals. 


i; 
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curt'.  De  nonibrciises  dépendances,  des  cy^ines,  comme  on  disait 
jadis,  sont  jointes  à  la  maison  d'habitation.  Le  tout  est  séparé 
de  l'église  par  une  vaste  prairie  qui  s'étend  depuis  le  chemin 
jus(]u'à  la  l^ournègue.  La  plus  grande  partie  de  cette  prairi 
formait  autrefois  le  pir  de  la  cure,  que  nous  retrouverons  plus 
loin  à  propos  de  la  vente  des  loiens  ecclésiastiques  (p.  565). 
L'autre  partie,  celle  qui  confronte  au  chemin  précité  de  Nojals 
à  Gleyzedals,  était  le  sol  de  la  dîme.  Ajoutons  qu'une  porte,  qui 
existe  toujours  quoique  fermée,  faisait  communiquer  les  bâti- 
ments du  presbytère  avec  le  sol  de  la  dîme. 

2"  L'ÉGLISE  Saint  Barthélémy  de  Gleyzedal.s, 

LE    cimetière    et    LE    PRESBYTÈRE. 

l.'e^lise  de  l'ancienne  paroisse  d'Als,  e'i^lise  d'Aïs,  ^leize 
d'Ah  (vocable  saint  Barthélémy)  s'élève,  comme  à  Rampieux, 
sur  le  point  culminant  d'une  haute  colline  qui  domine  le  pays. 
Elle  existe  encore  aujourd'hui,  quoique  depuis  longtemps  désaf- 
fectée et  en  très  mauvais  état.  C'est  une  petite  chapelle  (la 
paroisse  d'Als  était  peu  importante)  de  forme  rectangulaire, 
à  che\'et  arrondi,  sans  chapelle  latérale  et  sans  contrefort,  mesu- 
rant 15  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  de  largeur  dans  œuvre. 

Sa  façade,  tournée  suivant  la  règle  du  côté  de  l'ouest,  est 
construite  avec  un  très  bel  appareil.  Elle  nous  présente,  en  son 
milieu,  une  porte  ogivale  de  2  m.  30  de  largeur,  formée  par 
quatre  voussures  à  retraits  successifs,  retombant  sur  autant  de 
petites  colonnes  avec  chapiteaux  et  socles.  Elle  est  encadrée 
en  haut,  en  guise  d'archivolte,  par  un  simple  arc  ogival,  non 
saillant  sur  le  parement  extérieur  du  mur,  sans  moulure,  sans 
le  moindre  ornement. 

Outre  cette  porte,  porte  principale,  porte  de  façade  ou  por- 
tail, la  chapelle  de  Gleyzedals  en  avait  deux  autres  :  l'une, 
relativement  large,  ouverte  sur  le  côté  sud  et  en  son  milieu; 
l'autre,  beaucoup  plus  étroite,  située  .sur  le  côte  nord,  tout  près 
de  la  façade.  De  ces  deux  portes  latérales,  la  première  a  dis- 
]^aru;  la  seconde  se  \'oit  encore  très  nettement  sur  le  parement 
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intérieur  du  mur,  le  parement  extérieur  étant   masqué  aujour- 
d'hui par  des  constructions  relativement  récentes. 

Il  est  probable  que  le  mur  de  façade  était  surmonté  d'un  clo- 
cher-arcade, avec  deux  baies  pour  les  cloches.  Mais,  du  pi^£^non 
et  des  baies,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  aucun  vestige. 


FiG.  213. 

La  paroisse   de   Gleyzedals, 
avec  l'église,  la  place  de  l'église  et  le  cimetière. 


Au-devant  du  portail  et  au  même  niveau  que  le  pavé  de  la 
nef  se  trouvait  une  petite  place  quadrilatère  d'où  partaient 
trois  chemins  :  le  premier,  chemin  de  l'ouest,  qui  allait  directement 
à  Nojals;  le  second,  chemin  du  nord,  qui  descendait  vers  \'ieu- 
dc-Po  et  permettait  comme  le  précédent,  mais  par  un  long 
détour,  de  gagner  le  bourg  de  Nojals;  le  troisième,  chemin  de 
l'est,  qui  longeait  l'église  et,  à  12  ou  15  mètres  du  chevet,  se 
jetait  dans  un  grand  chemin,  orienté  nord-sud,  qui,  d'un  côté, 
se  dirigeait  sur  Beaumont,  de  l'autre,  descendait  au  Sorbier 
pour  remonter  ensuite  au  bourg  de  Glottes. 

I.e  cimetière  de  Cdevzedals  était  situé  au-devant  de  l'église, 
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comme  à  MonUanx-.  II  n'en  était  sq)aré  que  par  la  Place  de 
l'Église.  'Jout  autour  du  cimetière  et  dans  le  cimetière  même 
croissaient,  connue  à  Hayac  et  à  Saint  Sernin  des  Fosses,  des 
chênes  séculaires.    Ils  existent  encore  aujourd'hui. 

Quant  à  la  iiuiisoii  prcshytéralc,  elle  nous  est  inconnue.  Les 
documents  les  plus  anciens  que  j'ai  pu  consulter  sur  la  paroisse 
d'Als  nous  la  signalent  toujours  comme  une  annexe  de  la 
paroisse  de  Nojals.  Nous  ne  savons  pas,  même  d'une  façon 
approximative,  l'époque  où  la  paroisse  perdit  son  indépen- 
dance ^  Quelque  trente  ans  avant  la  Révolution,  on  célébrait 
encore  le  culte  dans  l'église  et  on  inhumait  dans  le  cimetière, 
mais  c'était  le  curé  de  Xojals  qui  oiiiciait. 

Quoique  privée  de  curé  lui  appartenant  en  propre,  la 
paroisse  de  Oleyzedals  n'en  conservait  pas  moins  sa  fabrique 
et  le  22  août  1762,  onze  ans  après  la  prise  de  possession 
de  la  cure  de  Xojals  par  M.  Lantourne,  les  principaux  habi- 
tants de  (ileyzedals  se  réunirent  en  assemblée  de  jurade  pour 
élire  un   s\-ndic   fabricien.  \o\ç\  le   procès-verbal  de  la  séance  : 

Aujourd'hui,  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'aoust  mil  sept  cent 
soixante-deux,  dans  le  bourg  de  Nojals,  juridiction  de  Bardou  en  Péri- 
gord,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  dudit  lieu,  régnant  Louis  XV, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  pardevant  moi  notaire  royal  soubsigné  et 
présents  les  témoins  bas  nommés  a  esté  personnellement  constitué 
M''  M»^  Louis  Joseph  Lantourne,  prêtre,  docteur  en  théologie  et  curé  de 
la  présente  et  de  .Gleyzedals  son  annexe,  habitant  du  présent  bourg, 
lequel  a  dit  et  représenté  aux  paroissiens  de  la  paroisse  de  Gleyzedals, 
qui  étaient  assemblés,  qu'il  était  nécessaire  de  faire  la  nomination  d'un 
syndic  fabricien  pour  ladite  paroisse  de  Gleyzedals,  attendu  qu'il  y  a 
\\n  temps  infini  qu'il  n'y  en  a  pas. 

Sur  laquelle  représentation  ladite  paroisse  de  Gleyzedals  étant  assem- 
blée en  la  manière  accoutumée,  qui  sont  M^  M*^  François  de  Laveyrie, 
sieur  de  Maisonneuve,  Estienne  Bouscaillou  clerc,  Mathieu  Gipoulou, 
Jean  Armandie,  Guilhaume  Teyssié  et  Pierre  Armandie  dit  Calaubet,  tous 
ces  derniers  laboureurs  et  tous  habitants  de  la  paroisse  de  Gleyzedals 
et  principaux  habitants  faisant   et  composant  la  plus  saine  et   majeure 


I.  Le  registre  le  plus  nncien  que  nous  possédons  de  la  paroise  d'Als  remonte  à 
Tannée  1688.  Il  a  pour  titre:  Extrait  des  registres  hapicmes  et  mariages  et  mortuaires 
de  la  paroisse  de  Nojals  et  AI;  pour  l'ayinée  1688,  que  j'ai  copiés  feuilletés  signés  par 
M.  Delmon  conseiller  et  réunis  au  greffe  de  Sarlat  le  1"  janvier  iù8().  Le  premier 
at-te  porte  la  date  du  i''''   janx  ier   iC>8S:  il  est  signé  Vaussange,  curé  do  \njals  et  Alz. 
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partie  d'ycelle,  ici  assemblés,  et,  après  avoir  niùreiueiit  examiné  la  uéces- 
cité  qu'il  y  a  de  nommer  un  svndic  fabricieu  povir  ladite  paroisse  de  Gley- 
zedals,  et  sur  la  représentation  du  sieur  curé  et  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu,  ils  ont  d'une  unanime  voix  et  d'un  commun  accord  nommé, 
comme  ils  nomment  par  le  présent  acte,  pour  syndic  fabricien  de  ladite 
paroisse  de  Gleyzedals,  la  personne  dudit  Estienne  Bouscaillou  clerc, 
habitant  du  village  de  Vonrouciuette,  paroisse  dudit  Gleyzedals,  ici 
présent  et  acceptant,  l'attestant  capable  et  solvable  de  cette  charge  et, 
en  cette  cpialité,  régir,  gouverner,  prendre  et  recevoir  tous  les  fonds  qui 
appartiennent  ou  qui  appartiendront  à  la  dite  fabrique;  et,  du  tout,  en 
donner  bonne  et  valable  quittance,  assigner  les  détenteurs  d'yceux,  les 
poursuivre  jusqu'à  sentence  ou  arrest  définitif  et  généralement  faire, 
par  ledit  Bouscaillou,  tout  ce  qu'il  trouvera  à  propos  concernant  le  dû 
de  sa  charge  pour,  du  produit,  emplo3^er  le  tout  aux  réparations  néces- 
saires de  la  dite  église  de  Gleyzedals  et  autres  convenables,  et  par  ledit 
Bouscaillou  en  rendant  bon  et  fidel  compte  Lorsqu'il  en  sera  requis, 
et  à  qui  il  appartiendra  de  ce  faire,  luy  donnant  tout  le  pouvoir  requis 
et  nécessaire  et  l'attestant  comme  dit  et  solvable  et  capable  de  ladite 
gestion  et  administration. 

De  quoy  et  de  tout  ci-dessus  les  dits  sus  nommés  m'ont  requis  acte 
que  leur  ay  concédé,  c^u'ils  ont  promis  entretenir  et,  pour  ce  faire,  ont 
soumis  tous  leurs  biens  à  toute  rigueur  de  justice,  en  présence  de  Domi- 
nique Pichot  habitant  du  village  du  Tronc  paroisse  de  la  Boucarie,  juri- 
diction de  Puybeton  et  Antoine  Brousse  vignercni  habitant  du  présent 
bourg,  témoins  connus.  Le  dit  sieur  La  itourne  curé  a  signé  avec  ledit 
s""  Maisonneuve,  et  ledit  Bouscaillou,  et  non  ledit  Pichot,  Brousse  ni 
les  hautres  habitants  pour  ne  scavoir,  de  ce  interpellés  par  moy. 

Lantournk,  curé  de  Notais  et  Gleizedals. 
M.\[soNNEUVE  DE  L.WEYRiE.     Estienue  Bouscaillou. 
Castaino,    notaire  roval. 

Déjà,  à  cette  époque,  la  vieille  chapelle  de  Cîleyzedal.s  était 
dans  un  état  lamentable,  au  point  que  l'évêque  lors  de  sa  der- 
nière visite  l'avait  interdite,  et  le  nouveau  syndic,  dès  le  lende- 
main de  sa  nomination,  dut  songer  à  la  faire  réparer.  A  cet 
effet,  il  appela  les  habitants  en  assemblée  de  jurade.  Le  iq  sep- 
tembre I7()2,  dans  l'après-midi,  au  son  de  la  cloche  paroissiale, 
se  réunirent  devant  la  grande  porte  de  l'église  Etienne  Bous- 
caillou, syndic  fabricien,  François  Laveyrie  sieur  de  Maison- 
neuve,  (xérôme  Bouchier,  Mathieu  (lipoulou,  Pierre  Bouchier, 
Gabriel  Teyssier  et  Joseph  Armandie,  tous  habitants  de  la 
paroisse   de   Gleyzedals. 

Le   curé   Lantournc   était   absent. 
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Le  syndic  Boiiscaillou,  prenant  la  parole,  leur  dit  tout  d'abord 
l'état  de  délabrement  dans  lequel  se  trouvait  leur  église,  les  tuiles 
])our  la  plujxirt  brisc'es,  la  \-oûte  réduite  à  quelques  lambris, 
les  murs  menaçant  de  s'écrouler,  etc.,  etc.  Il  leur  rappela  ensuite 
que  l'évêque  de  Sarlat,  dans  sa  dernière  visite  à  (ilevzedals 
(nous  n'en  connaissons  pas  la  date)  avait  interdit  comme  dan- 
gereuse l'entrée  de  l'église  et  que,  depuis  ce  temps,  il  n'y  avait 
plus  de  service  divin,  ce  qui,  ajoutait-il,  était  "  fort  disgracieux 
(sic)  pour  la  paroisse  ».  Il  insista  alors  sur  la  nécessité  de  faire  au 
plus  tôt  des  réparations  qui  s'imposaient  et  il  soumit  à  leur 
approbation  le  projet  qu'il  avait  arrêté  avec  le  sieur  Jean 
Chaudou,  maître  charpentier  et  entrepreneur  à  Larocal.' 

Aux  termes  de  ce  projet,  le  dit  Jean  Chaudou  devait 
«  remettre  quatre  soliveaux  neufs  de  la  longueur  de  vingt  pieds, 
carrant  de  six  à  sept  pouces;  faire  tout  le  lambris  de  ladite  église 
à  prendre  depuis  le  sanctuaire  jus(prau  fond  et  fourni  rtoutes  les 
planches  et  clous  nécessaires;  recou\rir  ladite  église  et  fournir 
toute  la  tuile,  clous  et  latefeuilles  aussi  nécessaires;  faire  à  neuf 
un  vitreaux  (sic)  ;  faire  à  neuf  un  cartelage  du  côté  du  midy  et 
semblable  à  celui  qui  est  déjà  fait  dans  le  sanctuaire  et  le  faire 
vitrer;  repaver  ladite  église  en  carreaux,  qu'il  fournira  aussi, 
bien  entendu  cependant  que,  aux  endroits  où  le  pavé  est  bon,  il 
restera  comme  il  est,  en  y  remettant  les  carreaux  qui  manqueront 
et  rendre  ledit  pavé  autant  à  niveau  que  faire  se  pourra  ;  crépir 
ladite  église  en  dedans  où  elle  en  aura  besoin;  la  blanchir  en 
son  tout  et,  pour  ce,  fournir  toute  la  chaux  nécessaire;  de  même 
réparer  les  murailles  en  dehors  de  ladite  église  où  elles  en  auront 
besoin,  toutes  lesquelles  réparations  se  feront  à  la  nef  de  ladite 
église  et  non  au  sanctuaire;  tous  lesquels  matériaux  et  travail 
ledit  Chandou  fera  et  fournira  à  ses  frais  et  dépens,  en  ce  que  les 
sus  nommés  habitants  seront  tenus  de  transporter  lesdits  maté- 
riaux sur  place  et  fournir  toute  la  terre  et  sable  nécessaires,  de 
même  que  les  bois  utiles  pour  les  échafaudages...». 

Pour  ces  divers  travaux  de  réparation  et  de  réfection,  l'entre- 
preneur Chaudou  recevrait  la  somme  de  140  livres.  Et,  comme  la 
fabri(|ue  ('tait  entièrement  dépourvue  de  fonds,  il  serait  adressé 
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requête  à  «  Monsieur  l'intendant  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  que  cette  somme  soit  imposée  sur  ladite  paroisse, 
tant  sur  les  sus  nomnn's  (jue  sur  les  absents  ».  A  cet  effet,  il 
serait  fait  «■  un  rôle  ])our  lever  ladite  somme,  pour  qu'elle  soit 
remise  audit  Chaudou,  à  mesure  qu'elle  se  lèverait  ».  De  son 
côté,  l'entrepreneur  Chaudou  s'engageait  à  h  commencer  les 
réparations  incessamment  »  et  à  les  poursuivre  sans  discontinuer 
jusqu'à  leur  aclièwment. 

Hélas,  pour  des  raisons  que  les  documents  d'archives  ne  nous 
font  pas  conn.utre,  le  rôle  paroissial  de  140  livres  demandé 
par  Bouscaillou  ne  fut  pas  établi.  Le  charpentier  Chaudou, 
faute  d'argent,  ne  fit  aucune  des  réparations  portées  au  projet 
sus-indiqué  et  la  pauvre  église,  abandonnée  désormais,  se  dété- 
riora de  plus  en  plus. 

Xous  arri\'ons  à  la  Ri'-\()lution.  Le  ô  \end(''miaire  an  \'I, 
la  citoyenne  Jeanne  Ddfaud,  \eu\'e  du  citoyen  Laroque  Savy, 
«  demeurante  à  Montpazier  »,  vendit  au  citoyen  Pierre  Landa 
Colombier,  habitant  du  bourg  de  Naussannes,  pour  la  somme 
de  19.000  francs  [Archives  DarcJiicr)  le  domaine  de  \'ieu-de-Po 
et  le  domaine  de  Cdeyzedals.  A  partir  de  ce  moment,  le 
nou\-eau  propriétaire  de  (ileyzedals,  sans  y  avoir  aucun  droit, 
mais  sans  soulever  jamais  la  moindre  protestation,  jouit  libre- 
ment de  l'église  et  du  cimetière,  qui  étaient  l'un  et  l'autre 
enclavés  dans  ses  terres. 

Et  cela  dura  vingt -deu.v  ans. 

Le  1^^  septembre  1819,  Landa  Colombier  adressa  au  maire 
de  Reaumont  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  le  Maire  de  la  comniiiiie  de  lieannioiit. 

Monsieur  le  jlvire, 

Pierre  Landa  Colombier  aîné,  demeurant  au  lieu  de  Gleyzedals, 
commune  de  Beaumont,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  possède  depuis 
vingt-deux  ans  l'église  de  Glevzedals  et  le  terrain  qui  servait  ancien- 
nement de  cimetière  à  la  petite  paroisse  de  ce  nom. 

Cette  église  et  ce  cimetière  étaient  abandonnés  depuis  plus  de  cin- 
(piante  ans  avant  la  révolution.  Le  déclarant  a  joui  l'un  et  l'autre  sans 
trouble  et  sans  discussiou.  L'église  est  très  délabrée.   Le  rinictière  sert 
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à  faire  pacager  les  bestiaux.  Les  deux  objets  sont  situés  sur  le  plateau 
de  Gley/.edals  au  milieu  de  sa  propriété. 

Il  demande,  en  exécution  de  l'ordonnance  roya'e  du  23  juin  dernier, 
a  être  maintenu  en  possession  définitive  des  biens  déclarés  en  l'autre  part 
et  s'engage  de  pa^'er  à  la  commune  les  quatre  cinquième^  de  la  valeur 
actuelle  desdits  biens. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  les  respectueux  hommages  de  votre  dévoué 
administré. 

A  Beaumont,  le  premier  septembre  mil  huit  cent  dix-neuf. 

Landa  Colombtkr. 


Le  maire  de  Beaumont,  avant  de  prendre  une  décision,  dut, 
comme  l'exigeait  la  loi,  recourir  à  une  expertise.  Il  commit  à 
cet  effet  M.  Jean  Ducros,  notaire,  demeurant  dans  la  commune 
de  Bourniciuel,  à  l'effet  de  se  transporter  à  (deyzedals  et  d'es- 
timer la  valevu-  de  l'immeuble  dont  on  lui  proposait  l'aliénation. 
Le  i'"''  mars  1821,  Jean  Ducros,  accompagné  de  Pierre  Lamothe, 
maître  maçon,  demeurant  à  Beaumont,  que  Landa  Colombier 
aN-ait  choisi  pour  expert,  se  rend  à  (ileyzedals,  visite  l'église 
et  les  terrains  en  dépendant  et,  le  soir  même,  remet  entre  les 
mains  du  maire  le  rapport  suivant,  (]ui  nous  fixe  nettement 
sur  l'état  de  délabrement  dans  lequel  se  trouvait  à  cette  épot[uc 
la  vieille  chapelle  du  xiiV'  siècle  : 

Nous,  Jean  Ducros,  notaire  roval  dans  le  canton  de  Beaumont, 
demeurant  dans  la  commune  de  Bourni(|uel,  commissaire  expert  nommé 
par  monsieur  le  Maire  de  la  commune  de  Beaumont,  par  sa  lettre  du 
27  du  mois  de  février  dernier,  en  exécution  de  celle  de  monsieur  le  Sous- 
Préfet  de  Bergerac  du  17  du  même  mois,  écrite  d'apr's  une  délibération 
du  conseil  municipal  de  Beaumont  du  24  septembre  1819,  prise  sur  une 
pétition  de  M""  Pierre  Landa  Colombier  du  i''^  dudit  mois  de  septembre, 
tendante  à  l'adjudication  de  l'église  de  Gleyzedals  vacante  depuis 
longues  années,  cimetière  et  terrain  en  dépendant,  le  tout  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  23  juin  i8i<). 

En  conséquence,  nous  commissaire  expert  susdit  nous  sommes  trans- 
porté le  i^'"'  mars  1821  au  lieu  de  Gleyzedals,  où  est  située  ladite  église 
et  terrain  en  dépendant,  commune  et  canton  de  Beaumont,  arrondisse- 
ment de  Bergerac,  où  nous  avons  trouvé,  tant  ledit  sieur  Colombier  que 
sieur  Pierre  Lamothe,  maître  maçon,  habitant  au  chef-lieu  de  ladite 
commune  de  Beaumont,  expert  choisi  par  ledit  sieur  Colombier  pour 
opérer  avec  nous  à  l'expertise  dont  il  s'agit.  Nous  avons  de  suite  fait  la 
visite  de  ladite  église,  du  cimetière  et  terrain  en  dépendant.  Nous  avons 
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reconnu  c^u'il  n'avait  été  fait  aucune  amélioration  à  ces  objets;  au  con- 
traire, nous  les  avons  trouvés  en  très  mauvais  état  :  la  charpente  presque 
entièrement  détruite;  la  majeure  partie  des  tuiles  brisées,  Lamothe  a 
observé  qu'à  peine  en  resterait-il  un  millier  de  bonnes;  les  bois  de  la 
charpente  étant  hors  de  servdce;  le  lambris  qui  servait  de  voûte  tota- 
lement pourri;  la  majeure  partie  des  pierres  dont  ladite  église  est  cons- 
truite de  mauvaise  qualité  et  impropres  pour  rebâtir,  excepté  celles  du 
mur  du  côté  de  la  porte  d'entrée,  qui  sont  bonnes. 

Ayant  toisé  ladite  église,  l'avons  trouvée  de  la  longueur  de  quinze 
mètres  sur  cinq  mètres  de  large,  le  tout  dans  œuvre.  Nous  avons  statué 
que  les  espaces  qu'occupe  ladite  église,  le  cimetière  et  tout  le  terrain  qui 
en  dépend  et  qui  se  joignent,  contiennent  environ  six  ares,  que  nous 
avons  estimés  d'un  commun  accord,  avec  les  matériaux  de  ladite  église, 
à  la  somme  de  cent  c|uatre- vingts  francs. 

De  quoi  avons  fait  et  rédigé  notre  présent  procès-verbal  pour  servir 
et  valoir,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Ledit  Lamothe  n'a  signé  pour  ne 
savoir,  ainsi  c^u'il  l'a  déclaré;  mais  nous  Ducros  avons  signé  audit  lieu 
de  Gleyzedals,  commune  de  Beaumont,  ledit  jour,  premier  niai's  mil  huit 
cent  vingt-un. 

DucKOS,  comiii"'  expert. 


Treize  mois  plus  tard,  le  17  avril  1822,  le  roi  autorisait  l'alié- 
nation demandée  et  le  maire  de  Beaumont  recevait  de  la  sous- 
préfecture  la  note  suivante  : 

Extrait  de  rOrdoniiance  du  Roi  en  date  du   17  avril  1822 

Art.  27.  —  Le  maire  de  la  commune  de  Beaumont  (Dordogne)  est 
autorisé  à  vendre,  au  nom  de  cette  commune,  en  exécution  de  notre 
Ordonnance  du  23  juin  1819,  au  s^  Landa  Colombier,  un  terrain  conte- 
nant six  ares,  sur  lequel  est  une  petite  église  tombant  en  ruine,  moyen- 
nant la  somme  de  cent  quarante-quatre  francs. 

Pour  extrait  conforme.  Pour  ampliation  : 

Le  Pré/et  du  Département  :  Le  Sous-Préfet  de  Bergerac, 

Signé  DE  Cintré.  Signé  Biran. 


L'acte  de  vente  fut  passé  par  M.  Révauger,  faisant  fonction 
de  maire,  le  2  juillet  1822,  devant  M^  Ducros,  notaire.  Il  termine 
ainsi  : 

M.  Colombier,  eicquéreur,  pourra  prendre  possession  des  objets  ci- 
dessus,  vendre  et  en  jouir,  user  et  disposer  en  toute  propriété  et  usufruit 


3^-i         II-  ('ii.ri',  A   l;i•;A^^(()^•  r  im;\i>\ni    la   kknomtion 

à  sa  volonté,  ledit  s''  liévoger  lui  eu  faisant,  au  nom  de  ladite  conxniuiie 
de  Beauniont,  tradition  réelle,  à  la  charge  par  lui  acquéreur  d'en  payer 
désormais  les  impositions. 

OfU  si gné : 

Colombier,  Clkmknt,  instituteur;  Antoine  Pradine 
et  DucROS,  notaire  roval. 


('onfornii'nicnt  à  l'acte  ci-dessus,  I.auda  Colomliicr  entra 
inniiédiatement  "  en  possession  définitive  »,  comme  il  l'avait 
demande,  de  la  vieille  église  et  de  l'ancien  cimetière  de  dley- 
zedals.  L'église  étant  depuis  longtemps  abandonnée  et,  de  ce  fait, 
dépouillée  de  tout  caractère  religieux,  il  l'affecta  à  des  usages 
domestiques,  y  apportant  ses  récoltes,  y  réunissant  ses  instru- 
ments aratoires,  y  logeant  ses  bestiaux.  En  ce  qui  concerne  le 
ciinetière,  il  n'y  toucha  point.  Il  eut  même  la  délicate  pensée, 
ayant  rencontré  sur  le  sol  des  ossements  que  des  travaux  de 
terrassement  avaient  mis  à  jour,  de  les  recueillir  soigneusement 
et  de  les  inhumer  de  nouveau.  On  ne  peut  qu'être  reconnaissant 
à  Landa  Colombier  de  n'avoir  pas  mis  en  culture,  comme  on  l'a 
fait  si  souvent  ailleurs,  l'emplacement  du  cimetière  et  d'avoir 
respecté  ainsi  des  milliers  de  sépultures  dont  tjuelques-unes, 
peu  anciennes,  appartenaient  à  des  personnes  connues. 

J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  visiter  Gleyzedals  dans  ces 
dernières  années.  Je  m'y  trouvais  encore  la  semaine  dernière 
(juin  1919).  L'église  est  toujours  dans  l'état  misérable  011  je 
l'avais  vue  il  y  a  quarante  ans.  Le  lierre,  de  plus  en  plus  enva- 
hissant, recoux're  maintenant  la  presque-totalité  de  la  façade  et 
tout  ce  qui  reste  de  l'aricien  clocher.  Le  joli  portail  du  côté  ouest 
est  muré.  La  porte  latérale  du  côté  midi  a  été  démolie  et  rem- 
placée par  \me  baie  ]')lus  large,  où  puissent  passer  les  charrettes 
et  les  animaux.  Le  clueur  est  aménagé  en  tine  vaste  citerne, 
(^l'alimentent  les  eaux  pluviales  et,  chose  singulière,  le  tuyati 
d'amenée  y  pénètre  par  l'extrémité  supérieure  d'une  jolie  petite 
fenêtre  tréflée  «pii  éclairait  le  sanctuaire.  La  partie  mo3'enne  de  la 
nef  sert  de  grenier,  où  l'on  emmagasine,  à  chaque  récolte,  le  blé, 
la  paille  tt  le  foin.   La  partie  occidentale,  celle  qui  avoisine  la 
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})orte  d'entrée,  est  dc\enue  une  écurie  :  sur  l'emplacement  des 
fonts  l^aptismaux  couchent  des  vaches  laitières  et  j'ai  xu  un 
cheval  là  où  était  le  bénitier.  Ce  vieux  bénitier,  enlevé  de  l'église 
avec  tous  les  objets  ayant  une  signification  religieuse,  se  trouve 
aujourd'hui  sur  une  pierre  placée  au  milieu  de  la  cour  de  Glev- 
zedals  et  à  côté  de  lui,  sur  une  autre  pierre,  trône  la  statuette 
de  saint  Barthélémy,  patron  de  la  paroisse,  portant  sa  peau 
sur  son  épaule  droite  ^  Ajoutons  qu'il  a  perdu  sa  tête  dans 
le  déménagement,  c'est  maintenant  un  saint  Barthélémy  déca- 
pité. Hahcnt  sua  faia...,  comme  les  livres,  les  églises  ont  leur 
destin. 

()uant  à  l'emplacement  du  cimetière,  on  n'y  a  rien  changé, 
11  est  ce  cpi'il  était  il  y  a  cent  ans  :  le  même  gazon  étend  sur  le 
sol  sa  même  nappe  de  \'erdure  et  les  mêmes  chênes  séculaires 
continuent  à  couvrir  de  leur  ombre  les  morts  de  l'ancienne 
paroisse  d'i\ls. 

3"   BlEXS    ET    RE\'EXUS    DE    LA    CURE. 

ha  cure  de  Xojals  et  de  (ileyzedals,  son  annexe,  possédait 
comme  biens-fonds,  outre  le  jardin  du  presbytère,  de  la  conte- 
nance d'une  quartonnée  : 

lo  Un  pré,  le  pré  du  curé  (avec  sol  de  la  dîme),  situé  dans 
le  bourg  même  de  Nojals,  estimé  1.306  livres  2; 

2"  Un  deuxième  pré,  situé  dans  la  paroisse  de  Lal)ou- 
(juerie  au  lieu  dit  La  /oui  du  Tronc,  estimé  480  livres; 

30  Un  troisième  pré,  le  pré  de  Revgasse,  situé  dans  la 
paroisse  de   Saint   Sernin  des  Fosses,  estimé  550  livres. 

Ces  trois  prés  rapportaient  au  curé  de  Nojals  de  90  à 
100  livres  par  an. 


1.  On  sait  que  saint  Bailhéleinv  l'ut  écorclie  vil',  puis  crucitic  la  tétc  en  has.  (>n 
le  représente  souvent,  pour  rappeler  les  horribles  détails  de  son  martyre,  écorcho  et 
portant  sa  peau  au  bout  d'un  bâton.  A  Gleyzedals,  il  la  porte  sur  sou  épaule. 

2.  Le  pré  du  cure,  dans  la  soumission  qui  en  fut  faite  par  Jean  Parsat  {Arcli.  de  Li 
Dordogne,  Série  Q.-281)  est  dit  confrontant  «  avec  le  jardin  du  sieur  Martin,  au  cime- 
tière, sol  de  la  dixme  et  jardin  presbvtéral,  au  cliemin  qui  va  :i  la  frintainc  publique 
de  Ndjals  et  au  ruisseau  de  la  Bnurncgue  ». 


;N_|  I.l'.    Cl'Ill'     A     Ml'AlMctX  I'    IM'XDAXI     I.A     KHNOIIIIoN 

L(;s  dîmes  étaient  plus  importantes. 

Elles  étaient  perçues  séparément  sur  Nojals  et  sur  (ilev- 
zedals.  Les  dîmes  de  Nojals  étaient  partagées  par  moitié  entre 
le  curé  et  le  chapitre  de  Sarlat  :  pour  cette  paroisse,  le  curé 
Lantourne  était  un  décinuifeitr  mixte,  levant  la  dîme  à  la  fois 
l)our  le  chapitre  de  Sarlat  et  pour  lui-même.  Quant  aux  dîmes 
tle  Cilovzedals  ^  elles  appartenaient  en  entier  au  chapitre  de 
Sarlat  :  le  curé  était  donc  ici,  ne  recueillant  rien  pour  lui- 
même,   un   déciiiiafciir   pour   autrui. 

Le  17  mai  1753,  par  un  acte  notarié  retenu  par  Castaing 
de  Saint  Avit  vSénieur,  Messire  Pierre  Durand,  chanoine  et 
syndic  du  chapitre  cathédral  de  Sarlat  avait  affermé  les  dîmes 
de  Nojals  au  curé  Lantourne  poiu"  neuf  années  consécutives, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  300  livres,  payables 
moitié  à  la  Noël,  moitié  à  la  Saint  Jean.  L'acte  porte  que  le  curé 
Lantourne  eut  pour  caution,  en  cette  affaire,  son  frère  Arnaud 
Lantourne,  avocat  en  parlement,  habitant  du  bourg  de  Born. 
Cet  accord  entre  le  chapitre  de  Sarlat  et  le  curé  de  Nojals, 
renouvelé  dans  la  suite,  était  encore  en  vigueur  en  1789.  M.  Lan- 
tourne levait  pour  lui  toutes  les  dîmes  de  Nojals  et  de  dley- 
zedals  et  versait  chaque  année  au  chapitre  de  Sarlat  la  somme 
de  300  livres. 

Ajoutons  que,  par  contrat  du  23  juin  1784,  le  curé  Lan- 
tourne avait  sous-affermé  lui-même  à  un  certain  Révauger 
les  dîmes  de  ses  deux  paroisses  de  Nojals  et  de  (rleyzedals 
pour   une   somme   annuelle   de    i.ooo  livres. 

Voici,  d'après  les  déclarations  de  M.  Lantourne,  contrôlées 
par  la  municipalité  de  Nojals,  ce  qu'il  toucha  du  produit  de  la 
dîme  pour  l'année  1790  -  : 


1.  D;uis  l'acte  d';iffL-|-iiic  tics  dimcs  de  N'djals  et  (Jleyzcdals,  passé  ciili-e  le 
eluipitre  de  Sarlat  et  le  cure  LaïUnurne  (17  mai  171-!),  il  est  dit  :  «  Teiitier  disinc 
apartenaiit  aux  dits  si'»  du  chapitre  sur  ladite  paroisse  de  Gleyzedals  et  la  peiition 
<|uc  Icsdits  s's  du  chapitre  nnt  accnuluiue  de  preudre  et  percevoir  sur  ladite  paroisse 
de  Xdjals,  soit  en  liled  ou  vin,  en  t|Uo\-  cpie  le  tout  C(niciste  et  puisse  concister  ». 
{Arrli.    Ciisl.dng .   i7t';.) 

2.  N'oublions  pas  que,  poui-  cette  année  1790.  le  cure  Lantourne  n'.ivait  pas  eu  a 
verser  au  chapitre  de  Sarlat  sa  redc\ance  annuelle  de  ^oo  livres,  les  chanoines  ayant 
i-té  supprimés. 
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a)  Revenus  bruts  : 

I"  Paroisse  de  Nojals: 

Fruits  dé.:-imaux  de  Nojals  affermés i  .000" 

Réserves  faites  sur  les  dîmes  affermées  : 

Vin,  4  barriques  à  1^^    60* 

Avoine,    12  quartons  à   i  '^10" i8«" 

Paille 16^ 


Total 1.094^       1.094*^ 

2°  Paroisse  de  Gleyzedals  : 

Froment 140  quintaux  à     4*"  io>'  ....  630"^ 

Bled  d'Espagne.     25         —         à     3^     » 75" 

Avoine 12         — •         à     i  ''^  10'  ....  18"^ 

Vin 2  barriques  à  50''^      » 100'' 

Demi-vin 2         — •         à  is'^     » 30*" 

Paille 50*- 

Chanvre 24  livres          à         lo" 12" 

Cochons  de  lait,  agneaux 26^ 

Foin  et  regain 190" 

Total 1.131^       1.131*' 


Total 2  .  225'*^ 

h)  A    DÉDUfRE  : 

Frais  de  régie 30  f* 

Frais  de  culte 30  "^ 

Total 60*  60"" 


c)  Revenu  net 2. 165 ^ 

Pour  l'année  commune,  le  curé  et  la  municipalité  de  Nojals 
l'avaient  établie  comme  suit  : 

a)  Revenus  bruts  : 

Revenus  perçus  à  Nojals i  .259"^     » 

Revenus  perçus  à  Gleyzedals 914"      » 


Total 2.173^     »         2.173 

b)  A  déduire  : 

Le  vingtième  pour  réparation  et  en- 
tretien des  église,  chœur,  cancel, 
cloches,  etc 

Frais  de  régie 

Frais  de  culte 

Pension  payée  au  chapitre  de  Sarlat. 

Total 488^13-  488"  13^ 

c)  Reste  net i  .684^     7^ 

II.  25 


108'^ 

13^ 

30^ 

!) 

50* 

» 

300  «^ 

)) 
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Au  total,  le  curé  Louis  Lantourne,  avec  ses  deux  paroisses 
de  No  jais  et  de  Gleyzedals,  avait  un  revenu  annuel  moyen 
de  i.684^7cf.  En  1790,  il  avait  touché  2.165//.  La  cure  de  Nojals, 
sans  enrichir  son  titulaire  (les  curés  de  campagne  ne  s'enrichis- 
saient guère  à  cette  époque),  lui  procurait  une  aisance  relative. 
C'était  une  des  meilleures  cures  du  canton. 


§  10.  -  La  cure  de  Glottes. 

La  paroisse  de  Sainte  Anne  de  Glottes  avait  pour  curé,  en 
1789,  M.  Gharles  Laf argue,  prêtre  et  docteur  en  théologie.  Ori- 


FlG.  214. 

M*  Charles   Lat'argue,  prêtre, 
docteur  en  théologie,  curé  de  la  paroisse  de  Glottes. 


ginaire  de  la  juridiction  ]de  Bigarroque,  il  avait  occupé  suc- 
cessivement le  'poste  de  vicaire,  à  Gabans  d'abord,  puis  à  Saint 
Avit  Sénieiu-. 

G'est  le  16  février  1762  que,  «  sur  résignation  qui  lui  a 
été  faite  par  M.  M^"  l'iouxguilhem 
prêtre  et  docteur  en  théologie,  der- 
nier titulaire  et  paisible  possesseur, 
en  date  du  3  décembre  précédent  )>, 
M.  Gharles  Laf  argue  prit  possession 
de  la  cure  de  Glottes.  Gette  prise 
de  possession  s'effectua  suivant  le 
cérémonial  ordinaire,  sous  la  direction 
du  notaire  apostolique  Gastaing,  en 
présence    de   M.   Joseph    Lantourne,   curé  de   Sainte  Sabine  et 


FiG.  215. 

Jean  Marche,  habilaiit  du  vil- 
lage des  Andrieux,  svndic 
Fabricien  de  la  paroisse  de 
Glottes. 
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de  M.  Louis    Lantourne,    curé   de  la   paroisse   de    Naresse    en 
Agenais  ^  . 

Le  2  mai  suivant,  à  la  demande  de  leur  nouveau  curé,  les 
habitants  de  la  paroisse  se  réunirent  en  assemblée  de  jurade 
devant  la  porte  de  l'église,  pour  nommer  un  syndic  fabricien, 
en  remplacement  du  sieur  Mathias  Lagrèze  décédé.  Le  choix 
des  électeurs  -  se  porta  sur  Jean  Marche,  praticien,  habitant 
du  village  des  Andrieux. 

I"  L'ÉGLisi:. 

L'église  de  Glottes  est  une  toute  petite  chapelle  du  xiii^  siè- 
cle, de  forme  rectangulaire,  à  chevet  droit,  avec  un  clocher- 
arcade  surmontant  le  mur  de  la  façade.  Ce  clocher,  qui  n'occupe 
en  largeur  qu'une  partie  de  cette  façade  (celle-ci  se  rétrécissait 
en  glacis),  se  termine  par  un  pignon  tronqué,  sur  lequel  se  dresse 
une  petite  croix  en  pierre.  Il  est  probable  que  le  pignon  n'a  pas 
été  achevé  ou  bien  encore  que  son  sommet  s'est  un  jour  abattu 
et  n'a  pas  été  réédifié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  clocher  actuel  nous  présente  deux  baies 
en  plein  cintre  juxtaposées  :  la  baie  de  droite  seule  est  garnie 
d'une  cloche.  Sur  la  face  orientale  du  clocher  a  été  construit 
un  auvent  en  charpente,  destiné  à  abriter  les  cloches  {le  toit 
des  cloches)  et,  tout  particulièrement,  le  battant  et  la  corde  qui 
en  descend  pour  gagner  l'intérieur  de  l'église. 

La  nef  est  éclairée  par  deux  fenêtres  longues  et  étroites,  qui 
s'ouvrent  sur  son  côté  sud.  Le  chœur  nous  présente,  au-dessus 


1.  Avant  M.  Rouxguilhein,  le  prédécesseur  iiiiuieJiat  Je  M.  Lat'argue,  nous 
trouvons  à  la  cure  de  Glottes,  en  1715,  M.  Tardiére,  qui  occupa  le  siège  jusqu'en  1735  : 
il  mourut  à  Saint-Cyprien,  son  pays  natal,  le  30  août  1733.  11  avait  eu  pour  vicaire,  les 
dernières  années  de  sa  vie,  M.  Geneste,  de  Beaumont,  le  futur  arcliiprètrc  de  Bounia- 
gues,  que  nous  retrouverons  plus  loin,  à  propos  de  l'hôpital  de  Beaumont  (voy. 
chap.  XIX).  Au  curé  Tardiére  succéda,  en  1733,  M.  Sablou,  lequel  à  son  tour,  vers  173g, 
fut  remplacé  à  Glottes  par  M.  Rouxguilhem.  Le  dernier  acte  du  registre  paroissi;d  signé 
Sablon  porte  la  date  du  5  novembre  1739. 

2.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée,  rédigé  par  Gastaing.  notaire,  mentionne 
comme  ayant  pris  part  à  la  réunion  et  «  composant  la  plus  saine  et  majeure  partie  de 
la  paroisse  »,  raessire  François  de  Buade,  écuver,  sieur  de  Saint  Remy;  Jacques  Barriat, 
laboureur;  Jean  Marche,  praticien;  Pierre  Berthoumeyrou,  Pierre  Auriol,  Pierre 
Sambou,    Jacques    Coste,    Jean     Daugier,     François    Falcou,    Joseph     Lapouge. 


3cS8 
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(lu  maître-aiitcl  une  troisième  fenêtre,  à  la  fois  phis  hante  et 
pins  large  :  elle  est  de  construction  récente. 

La  façade  de  l'église  nous  présente  la  porte  d'entrée  :  c'est 
une  porte  ogivale  de  toutes  petites   dimensions  et  d'une   très 


perj  Rampwuj 


vcm  Beau/non/ 


Maison  BajTiat 


oers  yojals 
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Le  bourg  de   Glottes, 
u\ec  l'église,  le  cimetière  et  le  presbytère. 


grande  simplicité  architecturale.  Au-dessus  de  la  porte,  se  voient 
trois  corbeaux  admirablement  conservés,  destinés  à  soutenir 
un  ancien  auvent,  aujourd'hui  disparu. 

L'intérieur  de  l'église,  y  compris  la  voûte,  a  été  récemment 
recouvert  d'un  enduit  en  plâtre.  Le  chœur  lui-même  a  été  entiè- 
rement refait,  par  des  ouvriers  du  pays,  en  bois  et  briques. 
L'ancienne  fenêtre,  longue  et  étroite,  qui  se  trouvait  au  milieu 
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de  l'aliside  a  été,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  démolie 
et  refaite  avec  des  dimensions  beaucoup  plus  grandes.  11  n'existe 
plus  rien  de  la  disposition  primitive.  Nos  «  réparateurs  »  d'édi- 
fices religieux  ont  beaucoup  aimé  (Beaumont,-  Saint  Avit.  1-a- 
bouquerie,  Rampieux,  etc.,  etc.)  à  blanchir  l'intérieur  de  nos 
églises  rurales,  comme  on  blanchissait  autrefois  nos  appar- 
tements. Ils  ont  employé  d'abord  la  chaux.  Ils  se  servent 
maintenant  de  plâtre  ou  autre  enduit  quelconque  sur  lequel, 
(]uand  la  paroisse  est  riche  et  les  paroissiens  généreux,  ils 
étendent  des  peintures  plus  ou  moins  voyantes  où  domine  géné- 
ralement le  bleu...  le  bleu  de  ciel.  Avec  cette  tendance  vraiment 
incroyable  à  masquer  partout  les  vieilles  pierres,  ils  finiront, 
comme  dans  nos  salons  modernes,  par  appliquer  des  papiers. 

2»    LE    CIMETIÈRE. 

Le  cimetière,  comme  à  Bourniquel  et  à  Labouquerie,  est 
adossé  au  côté  sud  de  l'église.  Il  est  petit,  mais  bien  suffisant 
pour  la  population  de  la  paroisse. 

3"  Le  presbytère. 

Le  presbytère  où  habitait  à  la  Révolution  le  curé  Lafargue 
existe  encore  et  en  assez  bon  état.  Il  est  situé  au  sud  du  cime- 
tière, dont  il  n'est  séparé  que  par  un  chemin,  le  chemin  qui. 
des  xAndrieux,  descend  à  Nojals.  C'est  une  vieille  maison,  bâtie 
sur  cave,  avec  terrasse  et  auvent,  ayant  comme  dépendances 
une  grange,  des  étables,  une  petite  cour,  un  puits  à  margelle 
en  pierre  et  enfin  un  jardin,  le  jardin  du  presbytère. 

4°  Les  revenus  de  la  cure. 

Outre  ce  jardin,  la  cure  de  Glottes  possédait  comme  biens- 
fonds  :  i»  un  pré  au  lieu  appelé  Las  Combes,  paroisse  de  Glottes, 
de  la  contenance  de  deux  poignerées  environ,  donnant  année 
commune  8  quintaux  de  foin;  2°  un  pré  et  une  pièce  de  terre, 
situés  à  La  VignoUe,  également  dans   la    paroisse  de  Glottes, 
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d'une  contenance  de  onze  poi^nei^ées;  30  d'une  autre  pièce  de 
terre,  située  au  tènement  du  Bos,  paroisse  de  Glottes,  de  la 
contenance  de  six  poignerées  environ.  De  ces  trois  biens-fonds, 
le  pn^mier  avait  été  donné  à  la  cure  de  Glottes,  pour  obit,  par 
demoiselle  Gharlotte  (rontaud  de  Biron  «  moyennant  une  grande 
messe  tous  les  ans  >.  Les  deux  autres  avaient  été  légués  par 
un  ancien  curé  de  Glottes,  M.  Conquet,  à  ses  successeurs,  à  la 
condition  par  eux  de  dire  à  son  intention  douze  messes  par  an 
et  de  verser  chaque  année  à  la  fabrique  la  somme  de  5  livres 
pour  «  ycelle  être  employée  au  luminaire  des  dimanches  et 
fêtes  et  pour  entretenir  le  pavé  vaquant  et  les  toits  des  cloches  » 
(voy.  au  sujet  de  ce  legs  le  rapport  de  Jean  Durant,  maire 
de  Glottes,  tome  I^""    p.  230). 

En  ce  qui  concerne  les  dîmes,  le  curé  de  Glottes  les  possédait 
en  entier,  sans  obligation  aucune  à  l'égard  des  chapitres  ou  des 
abbayes  :  il  était  décimateur  pour  lui-même.  Elles  n'étaient 
grevées  que  des  frais  de  régie  et  des  frais  de  culte. 

Rappelons  que,  à  propos  des  dîmes  du  «  bled  d'Espagne  », 
un  conflit  s'était  élevé,  en  1762,  entre  le  curé  et  les  habitants, 
conflit  qui  avait  failli  amener  un  procès  entre  les  deux  parties. 
Guré  et  paroissiens  apportèrent  fort  heureusement  dans  le  litige 
un  grand  esprit  de  conciliation  et  s'en  rapportèrent  au  jugement 
de  deux  experts,  MM.  Lois  et  Lavelle,  avocats  à  Sarlat,  qui, 
après  étude  de  la  question,  décidèrent  que  «  la  dîme  du  bled 
d'Espagne  serait  payée  à  l'avenir  au  curé  Lafargue  et  à  ses 
successeurs  sur  le  pied  de  vingt  un  ».  Gette  sentence  arbitrale 
fut  acceptée  par  les  intéressés  dans  une  assemblée  de  jurade 
qui  eut  lieu  à  Glottes,  devant  la  porte  de  l'église  paroissiale, 
le  13  juin  1762,  en  présence  de  Castaing,  notaire.  Le  procès- 
x'eibal  de  l'assemblée,  rédigé  par  Castaing,  est  intéressant  et 
mérite  d'être  reproduit  : 


Tramaciion  passée  entre  M'  M^  Charles  Lafargue,  curé  de  Glottes, 
et  les  paroissiens  d'y  celle  paroisse  de  Clot'es,  du  13  jitin  1762. 

Aujourd'hui  treisième  jour  du  mois  de  juin  mil  sept  cent  soixante- 
deux,  dans  le  bourg  de  Glottes,  jurisdiction  de  Puybeton.  à  l'issue  de  la 
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messe  paroissiale,  en  Périgord,  régnant  Louis  XV,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  pardevant  moy  notaire  royal  soubsigné  et  présents  les  témoins 
bas  nommés,  ont  estes  personnellement  constitués  M''  M'-  Charles  La- 
fargue,  prêtre,  docteur  en  théologie  et  curé  de  la  présente  paroisse,  y 
habitant  d'une  part;  et  sieur  Antoine  Révaugier  bourgeois  habitant  de 
la  ville  de  Beaumont,  comme  possédant  une  métairie  dans  la  présente 
paroisse,  Jean  Marche,  praticien,  François  Falcou,  laboureur,  Pierre 
Noaille  dit  Beoulaygue,  Simon  Chaumes  tisserant,  Joseph  Lapouge  tis- 
serant,  Joseph  Jouy  tailleur  d'habits,  Pierre  Jambon  laboureur,  Jean  et 
autre  Jean  Daugier  laboureurs  père  et  fils,  Jacques  Coste  laboureur, 
Pierre  Berthoumeyroux  laboureur,  Jean  Laporte,  Anne  Barriat  v^euve  de 
Jean  Soumarès,  tous  habitants  du  présent  bourg  et  paroisse,  issy  assem- 
blés en  la  coutume  ordinaire  et  faisant  la  plus  grande  partie  de  ladite 
présente  paroisse,  d'autre; 

Par  lesquelles  parties  a  esté  dit  qu'il  y  avait  contestation  entre  eux 
au  sujet  de  la  dîme  du  bled  d'Espagne,  qui  se  recueille  dans  ladite  pa- 
roisse; pour  laquelle  contestation  ycelles  parties  étaient  en  même  de 
s'engager  en  procès,  qui  aurait  esté  d'une  longue  durée  et  extrêmement 
coûteux;  et  comme  la  vojî-e  amiable  est  toujours  à  préférer,  yceUes  par- 
ties ont  soumis  leur  question  à  la  décision  de  M^^  Lois  et  Lavelle  avocats 
de  la  ville  de  Sarlat,  lesquels  ont  décidé  que  la  dîme  du  bled  d'Espagne 
serait  payée  à  l'avenir  audit  s^  Lafargue  et  è  ses  successeurs,  curés  dudit 
Clottes  sur  le  pied  de  vingt  un;  à  quoy  toutes  parties  acquiesçant,  les 
susdits  habitants  s'obligent  de  payer  audit  S*"  Lafargue  et  à  ses  succes- 
seurs curés  ladite  dîme  du  bled  d'Espagne  qui  se  recueillera  dans  la  pré- 
sente paroisse  sur  ledit  pied  de  vingt  un  à  prendre  yceluy  au  sol  en  épis 
ou,  s'ils  en  ont  pris  en  grain,  ils  en  rendront  compte,  sans  (qu'ils)  puissent 
prendre  de  ravenel  (?)  ny  du  sarclage,  que  le  tout  demeure  compris,  et 
sur  lesquelz  ledit  sieur  curé  aura  de  même  la  dîme  du  tout  à  la  susdite 
raison;  demeure  de  même  convenu  que  le  chanvre,  tant  premier  que 
dernier,  et  laine  seront  pour  la  dîme  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  de 
vingt  pognées  une  à  prendre,  au  champ;  et,  à  l'égard  de  la  dîme  de 
tous  les  autres  bleds  d'hiver,  seront  payés  comme  à  la  coutume  à  raison 
de  douze  un;  les  agneaux  sur  le  même  pied;  et  les  cochons  de  lait  de  deux 
ventrées,  un  cochon  de  lait;  et,  pour  la  vendange,  sera  aussi  payée  de 
douze  un. 

Et  moyennant  l'exécution  des  présentes,  lesdites  parties  se  sont 
accordées  par  manière  de  tranzaction,  qu'ils  promettent  d'exécuter  de 
point  en  point  et  de  n'aller  ny  venir,  au  contraire,  et  ors  de  cours  de 
procès,  sans  autre  dépens,  à  peine  de  touts  dépens,  dommages  et  intérêts 
et,  pour  l'entretènement  de  tout  ce  dessus,  lesdites  parties,  chacune  en 
ce  qui  les  concerne,  après  acceptation  et  stipulation  réciproquement 
faites,  ont  obligé  tous  et  un  chacun  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
présents  et  à  venir,  et  ont  fait  les  obligations,  soumissions  et  renoncia- 
tions à  ce  requizes,  en  présence  d'Estienne  Merly  journalier  habitant 
actuellement  du  présent  bourg  et  Jean  Villot  journalier  habitant  du 
bourg  de  St  Aigne  témoins  connus.  Ledit  S""  Lafarge  curé  a  signé  avec 
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ledit  s""  Révaugier,  ledit  Marche  et  non  les  autres  habitants  ny  lesdits 
témoins,  pour  ne  sçavoir  de  ce  interpellés  par  moy. 

Lafarguj;.   curé.     Rkvaugikr.      Jean    Marihiù 
Castaing,  iio'"  Royal. 

Contr'''  à  Montpazier,  le  23  juin  1762. 
Reçu  douze  sols  six  deniers. 
Feyras, 


l,es  dîmes  de  Clottt^s  rapportèrent  au  curé  Lafargue,  en  T790, 
la  somme  de  1.002"  lod",  dont  voici  le  détail  : 

a)  Revenus  bruts  : 

Froment 178  quartons 

Bled  d'Espagne.  28         — 

Avoine 3         • —          1/2 

Paille 72  piles 

Vin I  barrique  1/2 

Chanvre 14  livres 

Cochon  de  lait. .  i 


Total 


4^  10'    .  .  . 

801*     » 

3'^      »     ... 

84 1^      ., 

2*     » 

7#-     i) 

I  *     )i      ... 

72*"     » 

50  «      ,)     ... 

75""     » 

»      lO'-      .  .  . 

7^     » 

i^  10^     .  .  . 

I*  10^ 

1 .047*  10'' 

b)  A   déduire  : 


Frais  de  régie 15  " 

Frais  de  culte 30  * 

To  PAL 45  «^ 


45 '^ 


c)  Revenu  net i .  002  ^   lo'-' 


Cette  année  1790  avait  été  pour  la  paroisse  de  Glottes  une 
année  exceptionnellement  bonne.  Nous  avons  déjà  vu  plus 
haut  (t.  P^',  p.  232)  que,  poiu"  1789,  la  récolte  en  blé  ayant 
été  médiocre,  le  curé  de  Glottes  n'avait  touché,  comme  revenus 
décimaux,  qu'une  somme  de  606  livres,  inférieure  de  441  livres 
à  celle  perçue  en  l'année  1790. 

M.  Lafargue,  dans  sa  déclaration  envoyée  au  district,  n'in- 
dique pas  quel  était,  pour  sa  paroisse,  le  chiffre  de  l'année 
moyenne  :  ce  calcul  de  l'année  moyenne,  le  revenu  annuel 
le  plus  élevé  n'atteignant  pas  douze  cents  francs,  eût  été  inutile. 

Le  curé  Gharles  Lafargue,  comme  le  curé  Selves  de  Labou- 
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querie,  comme  le  curé  Moiirniac  de  Saint  Avit  Sénieur,  était 
un  ami  des  pauvres,  Dans  son  testament  clos,  en  date  du 
17  août  1786,  tout  en  laissant  h  son  hérédité»  à  son  neveu 
Etienne  Lafargue,  habitant  du  bourg  du  Buisson,  paroisse  de 
Saint  Pierre  de  Cabans,  il  fit  plusieurs  legs  en  faveur  des  «  pau- 
vres malades  ou  autres  pauvres  >>  de  la  paroisse  de  Glottes. 

^  II.  -    La  cure  de  Sainte  Sabine. 

La  cure  de  Sainte  Sabine,  en  1789,  avait  pour  desservant 
M.  Joseph  Lantourne,  prêtre,  docteur  en  théologie,  originaire 
de  Born  de  Champs.  Il  était  le  frère  de  Louis  Joseph  Lantourne, 
curé  de  la  commune  de  Nojals  ^.  Joseph  Lantourne  avait  rem- 


I.  11  V  avait  à  cette  epoque-la,  dans  la  région  de  Sainte  Sabine,  quatre  frères 
Lantourne  :  Joseph  Louis  Lantourne,  nommé  cure  de  Nojals  en  175 1  :  Joseph  Lantourne, 
nommé  à  la  cure  de  Sainte  Sabine  en  mars  17S6  ;  Louis  Lantourne,  curé  de  Naresse 
(entre  Born  de  Champs  et  Villeréal),  qui,  le  16  février  1762,  assista  M.  Charles 
Lafargue  dans  sa  prise  de  possession  delà  cure  de  Clottes;  Arnaud  Lantourne.  avocat 
en  parlement,  qui  habitait  Born  et  qui  se  rendit  caution,  auprès  du  chapitre  de  Sarlat, 
pour  le  curé  Lantourne,  de  Nojals,  son  frère,  lorsque  celui-ci  afferma  au  dit  chapitre 
de  Sarlat  les  dîmes  de  sa  paroisse.  Voici  juxtaposées  les  signatures  de  ces  quatre  frères 
Lantourne  : 

i^i;:^^Hf^UZ^tjO    ''^"""'  Joi'^pl'  Lantourne, 

r  curé  de  Nojnh  et  Glei';etiii Is . 


^'^^nJL Jiiseph  Lantourne.^ 

iUrc  de  Sainte  Sabini 


£ChA\J^ Louis  Lantourne, 

lurè  de  Narexsc  (en  Aprenais) . 


Arnaud  Lantourne, 
avocat  en  parlement. 


FiG.  217. 

Les  quatre   frères  Lantourne.   de   Born  de  Roiiuepine. 

C'est  singulier    comme  ces  signatures  se  ressemblent  par  la  disposition  de    leur 
majuscule  initiale,  la  forme  et  les  dimensions  dès  autres  lettres,  leur  grande  simplicité 
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placé  à  Sainte  Sabine  M.  Pierre  de  Madaillan,  auprès  duquel  il 
remplissait  les  fonctions  de  vicaire  et  qui,  en  1756,  avait  démis- 
sionné en  sa  faveur.  Nommé  le  7  février  1756  par  l'évêque  de 


Eglise 

D     ,  ,             paroissial' 
vêts  Pufibrioii ^ 


FiG.  218. 


régi 


Bnurg  de  Sainte  Sabine, 

isf,   le  presbytère  et  le  cimetière. 


Sarlat,  il  avait  pris  possession  de  sa  cure  le  2  mars  suivant, 
assisté  de  MM.  Vignes,  curé  de  Born  de  Champs,  et  Salves,  curé 
de  Labouquerie,  en  présence,  comme  témoins,  de  noble  Marc 
Antoine  de  Léotard  sieur  de  La  Calvie,  <(  conseiller  du  Roy  et 


et  jusque  par  l'absence  de  paraphe,  contraste  frappant  avec  la  recherche  maniérée 
qu'on  apportait  alors  dans  les  signatures  et  dans  le  paraphe  plus  ou  moins  savant  dont 
on  les  agrémentait. 

Pierre  Grenier^  agent  national  de  la  commune  de  Born,  neveu  par  alliance 
d"Arnaud  Lantourne,  avocat  au  parlement,  le  30  ventôse  an  II,  parle  d'un  certain 
Arnaud  Lantourne  «  ci-devant  curé  de  Cavarc  »,  oncle  de  sa  femme,  qui  avait  «  préféré 
la  déportation  à  la  réclusion  »  et  qui,  par  conséquent,  était  émigré.  Il  est  probable  que 
ce  curé  Arnaud  , Lantourne  n'est  autre  que  l'ancien  curé  de  Naresse  (1762),  lequel,  de 
la  paroisse  de  Naresse,  aurait  passé  à  celle  de  Cavarc  qui,  comme  on  le  sait,  s6  trouve 
tout  à  côté  de  Born.  Sinon,  il  faudrait  ajouter  aux  trois  curés  Lantourne,  dont  il  a  été 
question  plus  haut,  un  quatrième  curé  Lantourne,  apparenté  aux  curés  de  Nojals,  de 
Sainte  Sabine  et  de  Naresse.  Je  n'ai,  sur  co  dernier  point,  aucun  renseignement  précis. 
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son  maire  en  la  ville  de  Villeréal  y  habitant  »,  et  de  Pierre 
Escodéca,  sieur  de  Lamérigiie,  bourgeois,  habitant  de  la  paroisse 
de  Born  de  Champs. 

Au  début  de  la  Révolution,  le  curé  Joseph  Lantoiu-nc  avait 
pour  vicaire  Louis  Paulin  Mauriac,  de  Sainte  Sabine,  le  neveu 
d'Arnaud  Mauriac,  curé  de  Cavarc  en  Agenais. 

1°    L'ÉGLISE. 

L'église  de  Sainte  Sabine  (vocable  sainte  Magdeleine)  s'élève 
sur  un  petit  monticule  qui  domine  le  bourg,  au  fond  d'une  petite 
place,  la  Place  de  l'Église.  C'est  une  construction  rectangulaire, 
de  la  lin  du  wii^  siècle  ou  du  commencement  du  xiv*",  à  chevet 
droit,  sans  grande  valeur  architecturale.  Les  murs  sont  nus  : 
signalons  seulement,  sur  les  deux  façades  orientale  et  occiden- 
tale, la  présence  de  quatre  contreforts  aplatis,  qui  remontent 
jusqu'au  voisinage  de  la  toiture  et  s'y  terminent  par  im  glacis. 
Sur  les  côtés,  se  voient  deux  petites  chapelles,  l'une  et  l'autre 
rectangulaires,  formant  avec  la  nef  une  croix  latine  :  leur 
construction  est  postérieure  à   celle  de  l'église. 

Sur  le  chevet,  l'architecte  a  ouvert  trois  fenêtres  ogivales 
d'un  très  bel  effet  :  l'une  médiane,  très  étroite  comme  les  baies 
du  xiii^  siècle  et  relativement  longue;  deux  latérales,  fort  étroi- 
tes comme  la  précédente,  mais  beaucoup  moins  hautes.  Il  est 
regrettable  que,  pour  installer  une  boiserie  intérieure,  on  les 
ait  fermées  et  qu'elles  ne  servent  plus,  comme  jadis,  à  jeter 
sur  le  maître-autel  les  premiers  rayons  du  soleil  levant. 

Sur  la  façade,  la  porte  d'entrée  a  été  refaite  à  une  époque 
relativement  récente.  Le  constructeur  l'a  terminée  en  haut  par 
un  arc  outrepas.sé,  rappelant  l'architecture  mauresque  :  il  est 
d'un  effet  fort  disgracieux,  d'autant  plus  disgracieux,  qu'il 
jure  singulièrement  avec  l'archivolte  ancienne  qui  la  surmonte. 
Regrettons  en  passant,  à  propos  de  cette  archivolte,  qu'on  ait 
brisé  la  figurine  sculptée  sur  sa  clef  et,  d'autre  part,  qu'on  ait 
enlevé,  sans  les  remplacer,  les  deux  consoles,  probablement 
historiées,  sur  lesquelles  retombaient  ses  deux  extrémités.   Le 
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mur  de  façade  se  termine  en  liant  par  un  clocher-arcade,  dont 
le  pignon,  très  élancé,  fait  à  sa  base  un  léger  ressaut  horizontal, 
sur  le(iuel  se  \oil,  à  droite  et  à  gauche,  une  petite  croix  en 
pierre,    ("omnie    perccnnents,    le     pignon     nous    présente     trois 


FiG.  219. 

L'églisf  de  Sainte  Sabine,    vue  du  côté  ouest  avec  le  presbvtère  (à  droite) 
et  le  cimetière  (à  gauche). 


baies  destinées  à  recevoir  les  cloches  :  une  rangée  de  deux 
disposées  symétriquement  à  la  base  du  pignon;  la  troisième, 
située  plus  haut,  sur  la  ligne  médiane,  un  peu  au-dessous  du 
sommet. 

Outre  la  porte  principale,  qui  s'ouvre  sur  la  place,  l'église 
de  Sainte  Sabine  nous  présente  sur  sa  paroi  sud,  immédiatement 
en  avant  de  la  chapelle  latérale,  une  petite  porte  ogivale  qui 
conduit  au  presbytère.  Celle-là  est  de  l'époque  et  parfaitement 
conservée. 

L'intérieur  de  l'église,  nef  et  chœur,  n'a  rien  d'intéressant. 
Les  murs,  ici  comme  ailleurs,  sont  recouverts  d'un  enduit  et 
la  voûte  est  représentée  par  un  vulgaire  lambris  que  renforce, 
sur  .son  intrados,  une  couche  de  plâtre.  Nous  reviendrons  tout 
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à  l'LfLire  sur  cet  intérieur,  avec  le  rapport  du  curé-maire, 
M    Joseph  Lantourne. 

On  projette,  m'a-t-on  dit,  des  réparations  sérieuses  à 
l'église  de  Sainte  Sabine.  Elle  en  vaut  la  peine.  J'espère  que 
dans  le  projet  figureront, 
entre  autres  choses,  le  réta- 
blissement du  portail  dans 
sa  forme  primitive  et  la 
réouverture  des  trois  jolies 
fenêtres  du  chevet.  Je  crois 
qu'on  serait  encore  bien 
inspiré  en  débarrassant  le 
côté  nord  de  ce  lierre  en- 
combrant qui,  si  on  n'y 
prend  garde,  ne  tardera  pas 
à  recouvrir  entièrement  le 
clocher.  Essentiellement  en- 
vahissant, il  pèse,  de  plus 
en  plus  lourd,  sur  les  murs 
et  sur  les  combles  et  nul 
doute  qu'il  n'arrive,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  à  compromettre 
sérieusement  la  solidité  de 
l'édifice.  Il  est  possible  que 
quelques  personnes,  de 
Sainte  Sabine  ou  d'ailleurs, 
tombent  en  admiration  de- 
vant cette  large  nappe  de 
verdure,    qui     masque     les 

vieilles  pierres,  aveugle  les  baies  et  dissimule  jusqu'à  la  forme 
du  monument.  Je  ne  suis  pas  de  leur  avis  et  je  connais  pas 
mal  de  gens,  même  à  Sainte  Sabine,  qui   pensent  comme  moi. 

Sur  la  Place  de  l'Église,  en  face  du  portail,  se  dresse  une 
très  belle  croix  paroissiale,  bien  différente  de  celles  qu'on  trouve 
ordinairement  dans  nos  paroisses  rurales.  Il  me  paraît  difiicile 


FiG.  220. 

La  croix  paroissiale  de  Sainte  Sabine 
sur  la  Place   de  l'Église. 
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de  lui  assigner  une  date  :  mais  je  la  crois  fort  ancienne.  Elle  se 
compose  essentiellement  {fig.  220)  d'une  pyramide  triangulaire 
portant  sur  son  sommet  tronqué  une  colonne  cylindrique,  avec 
base,  fût  et  chapiteau,  que  surmonte  une  croix  en  fer  forgé, 
rehaussée  latéralement  de  bandes  ondulées.  Le  tout  repose  sur 
un  bâti  en  pierre,  surélevé  de  trois  marches. 

2»  Le  presbytère. 

Le  presbytère  de  Sainte  Sabine  se  trouve  situé  au  sud- 
ouest  de  l'église,  dont  il  n'est  séparé  que  par  un  étroit  chemin. 
C'est  une  jolie  maison  de  la  deuxième  moitié  du  xviii<^  siècle, 
de  forme  rectangulaire,  avec  rez-de-chaussée,  un  étage  et  un 
vaste  grenier,  que  recouvre  une  haute  toiture  à  quatre  égouts. 
Du  côté  nord  ou  côté  de  la  place,  la  maison  est  précédée  d'une 
petite  cour,  close  de  murs,  qu'ombragent  de  vieux  tilleuls. 
Du  côté  opposé,  côté  sud,  elle  s'ouvre  sur  un  grand  jardin, 
qui  est  le  jardin  de  la  cure. 

Sur  l'une  des  fenêtres  du  premier  étage  qui  donnent  sur 
la  cour,  la  clef  de  l'arc  qui  la  termine  en  haut  porte  le  nom  de 
Lantourne.  Sur  la  pierre  à  côté,  à  droite,  se  voit  la  date  de  1760. 
Joseph  Lantourne  était  alors  curé  de  Sainte  Sabine  et  c'est  peut- 
être  lui  qui  fit   bâtir  la  maison. 

Notons,  en  passant,  la  présence,  sur  la  porte  d'entrée  de 
la  cour  du  presbytère,  d'une  petite  croix  pattée  en  pierre  : 
elle  provient,  paraît-il,  de  l'ancienne  église  de  Saint  Germain, 
aujourd'hui  démolie. 

30  Le  cimetière. 

Le  cimetière  de  Sainte  Sabine  est  adjacent  à  l'église,  sur  son 
côté  nord.  Comme  à  Labouquerie,  il  dépasse  la  façade  en  avant, 
de  façon  à  empiéter  sur  la  Place  de  l'Église.  Il  s'ouvre  sur  cette 
place  par  une  large  porte  :  c'est  par  là  que  passent  les  convois. 
Le  cimetière  de  Sainte  Sabine,  ayant  les  mêmes  limites  qu'à  la 
création  de  la  paroisse,  est  manifestement  insuffisant  depuis 
qu'ont  été  incorporées  à  Sainte  Sabine  la  paroisse  de  Saint  Ger- 
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main,  la  paroisse  du  Bel  et  une  bonne  partie  de  la  paroisse 
de  Glottes.  Un  agrandissement  est  en  projet.  Il  s'impose  d'au- 
tant plus  que  les  concessions  perpétuelles,  à  peu  près  incon- 
nues autrefois,  sont  aujourd'hui  de  plus  en  plus  nombreuses. 

4"    L'ÉGLISE    ET    SON    MOBILIER    EN    I790  : 
LE    RAPPORT    DU    CURÉ-IMAIRE. 

Le  2  septembre  1790,  l'administration  du  district  de  Belvès 
demanda  à  la  municipalité  de  Sainte  Sabine,  comme  aux  autres 
municipalités  du  reste,  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
dépendant  de  la  cure  et  de  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  cet 
inventaire.  Le  maire  de  Sainte  Sabine,  qui  était  en  même  temps 
le  desservant  de  la  paroisse,  curé-maire  par  conséquent,  répondit 
longuement  aux  administrateurs  du  district.  Voici  le  début  de 
son  rapport.  Ce  rapport  fait  intervenir  le  procureur  et  les 
officiers  municipaux  de  la  commune;  mais  il  est  écrit  en  entier 
de  la  main  du  sieur  Lantourne  qui,  du  reste,  iy  a  apposé  sa 
signature  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  le  neuf  septembre,  nous, 
officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Sainte  Sabine,  en  vertu  de  la  com- 
mission adressée  au  procureur  de  notre  commune  en  date  du  deux  sep- 
tembre présent  mois,  signé  Lavergne  procureur  syndic  et  Boyer  secré- 
taire,    nous  sommes  transportés  à  neuf  heures  du  matin  à  la  maison 

de  Joseph  Lantourne,  curé  de  ladite  paroisse  de  Sainte  Sabine,  où  étant 
nous  lui  avons  communiqué  le  sujet  de  notre  commission,  lui  avons  fait 
lecture  par  notre  greffier  des  lettres  patentes  du  roi  en  date  du  22  avril 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  des  14  et  20  du  même 
mois,  et  de  la  commission  à  nous  adressée  par  le  directoire  du  district 
de  Belvès  en  date  du  2  septembre  présent  mois  et,  lecture  faite,  nous  a 
dit  que  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  approuvés 
et  sanctionnés  par  le  roi  est  aussi  entière  que  respectueuse.  En  consé- 
quence avons  procédé  conformément  à  notre  commission  et  nous  a  dit 
le  curé  n'avoir  aucun  meuble,  lettre,  ni  papier  dépendant  de  la  sacristie 
et  cure  que  les  registres  des  baptêmes,  mariages,  sépultures,  qui  étaient 
en  règle,  et  un  contrat  en  date  du  21  juin  1764,  retenu  par  Castaing, 
notaire  royal,  qui  assure  sur  une  poignerée  trois  boisselots,  trois  escats 
de  prés,  la  somme  de  deux  cents  livres,  portées  par  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  et  adjugées  à  l'église  de  Sainte  Sabine  pour  fondation  d'obits 
à  perpétuité,  povu-  le  repos  de  l'âme  de  la  nommée  Marie  Couteau,  homi- 
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cidiée,  suivant  le  contenu  en  une  sentence  rendue  à  l'ordinaire  de  Ville- 
léal  en  l'an  1727,  confirmée  par  arrêt  du  parlement  contre  les  homicides, 
lequel  pré  le  curé  jouit  depuis  35  ans  et  à  l'acquit  dudit  obit  il  a  dit, 
pendant  les  35  ans,  le  nombre  de  vingt  messes  chaque  année. 

Le  curé  Lantourne  et  les  officiers  municipaux  nous  énu- 
mèrent  alors  les  différents  objets  qu'ils  ont  trouvés  dans  la 
sacristie.  Ce  .sont  : 

1°  Comme  linges  :  quatre  aubes,  une  de  linon,  une  de  coton, 
ime  «  d'une  toile  de  marchand  fine  »  et  une  d'une  toile  commune; 
douze  nappes  d'autel;  six  corporaux;  trente  purificatoires; 
trente  lavabos;  cent  épaulettes;  quatre  nappes  pour  la  com- 
munion; trois  surplis. 

2°  Comme  vases  sacrés  :  un  calice  presque  neuf  et  de  moyenne 
grandeur,  avec  la  patène  et  deux  pales;  un  ostensoir  avec  son 
pied  tout  neuf;  un  ciboire  assez  grand  et  en  bon  état;  un  porte- 
Dieu  de  même,  le  tout  en  argent  et  doré  en  dedans;  les  vases 
des  saintes  huiles  en  étain  et  «  en  bon  ordre  »;  l'écuelle  du  bap- 
tême en  cuivre  et  en  bon  état,  étamée  en  dedans. 

30  Comme  ornonents  :  il  y  en  a,  dit  le  procès-verbal,  de  toutes 
les  couleurs  pour  les  jours  ouvriers  en  «  camelot  »  à  peine  à 
demi-usés.  Et,  pour  les  jours  de  fête,  il  y  en  a  quatre  :  l'un 
blanc,  en  damas  à  fleurs,  avec  un  beau  galon  en  or,  a  assorti 
en  tout  »  avec  un  devant  d'autel,  même  étoffe  et  même  galon; 
un  autre  violet,  »  d'une  moire  de  la  plus  belle  qualité  »,  avec 
un  galon  en  or,  assorti  comme  le  précédent  avec  un  devant 
d'autel  même  étoffe  et  même  galon;  un  autre  en  satin  avec 
un  «  galon  faux  »;  le  quatrième  en  noir,  d'une  moire  même  qua- 
lité que  le  violet.  Il  y  a,  enfin,  deux  chapes  :  l'une  noire,  l'autre 
de  toutes  couleurs. 

40  Comme  ornements  encore  :  un  >  dé  ■■  [sic),  même  étoffe  que 
l'ornement  violet,  avec  une  frange  en  soie,  comme  neuf;  deux 
croix  de  procession,  une  blanchie  et  l'autre  en  cuivre. 

5^^  Comme  mobilier,  la  sacristie  est  assez  pauvre  :  un  simple 
buffet  avec  des  étagères  et  un  tiroir  «  pour  les  beaux  ornements 
tout  étendus  »  et  un  autre  buffet  à  l'usage  des  officiers  de  la 
confrérie  du  Saint  Sacrement. 
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l.cs  officiers  municipaux  s'occupent  alors  de  l'église  elle- 
même.  V'oici  la  description  qu'ils  nous  en  donnent  par  la  plume 
(11'  leur  curé-maire  qui,  mieux  ([ue  personne,  était  c^ualifié 
pour  faire  cette  description  : 

Elle  est  vaste,  très  solide,  un  clocher  très  hardi  avec  deux  cloches  ; 
la  charpente  solide,  pavée  à  neuf;  un  lambris  nerva  de  la  première  qua- 
lité fait  en  anse  de  panier  tout  neuf  et  le  sanctuaire  teint  en  bleu  de  ciel, 
et  ledit  sanctuaire  tant  sur  les  ailes  que  sur  le  devant  orné  d'un  véritable 
doré  sur  toutes  les  moulures  et  les  cadres  en  marbre  de  différentes  cou- 
leurs; avec  les  quatre  évangélistes  sur  chaque  colonne  et  le  tabernacle 
doré  en  plein,  avec  un  grand  tableau  au  milieu  tout  neuf  comme  le 
retable;  et  quatre  flammes  au-dessus  joignant  le  lambris  moitié  doré  et 
moitié  en  couleurs,  au  milieu  dest^uelles  est  une  pièce  percée  à  jour  dorée 
en  plein,  portant  deux  anges  et,  au-dessous,  un  Saint  Esprit  en  forme 
de  colombe. 

Du  sanctuaire,  on  va  par  un  balcon  très  adroit  à  la  chaire,  le  tout  eu 
couleur  bleu  de  ciel,  ainsi  que  les  confessionnaux,  faits  comme  la  chaire 
dans  le  dernier  goût  :  admirés,  mais  pas  bien  fréquentés. 

Déjà,  à  cette  époc^ue,  —  et  le  curé  s'en  plaignait  —  il  exis- 
tait à  Sainte  Sabine  des  paroissiens  qui  n'avaient  qu'une 
passion  médiocre  pour  le  confessionnal.  Ils  1'  u  admiraient  ", 
puisqu'il  était  fait  "  dans  le  dernier  goût  »;  mais  ils  ne  le 
fréquentaient  pas  avec  l'assiduité  qu'eiit  désirée  le  ciu-é 
Lantourne  ! 

Et  le  rapport  continue  : 

Il  y  a  une  chapelle,  appartenant  à  la  paroisse,  en  très  bon  ordre, 
pavée  et  lambrissée  même  nerva  que  l'église,  à  neuf;  l'autel  est  couleur 
bleu  de  ciel  et  assortie  en  tout. 

En  sorte  qu'il  ne  manque  absolument  rien  à  notre  église  ni  sacristie; 
et  que,  sur  le  rapport  de  l'étranger  (autrement  dit  au  dire  des  étrangers), 
il  n'en  est  pas  de  plus  propre,  ce  que  nous  devons  au  zèle  de  notre  curé 
qui,  pendant  longues  années,  a  sacrifié  ses  revenus  pour  cela'. 

Après  cette  description  de  son  église,  le  curé  Lantourne 
rappelle  à  l'administration  qu'il  avait  appris  que  des  «  repré- 


I.  Au  nombre  dos  (jnK-na-nls  que  l'on  doit  à  la  gc-iieiosilc  du  cure  LaïUouruc, 
mentionnons  la  boiserie  du  chœur  qui,  malheureusement,  n'est  pas  dans  le  style  de 
réglise  et  qui  a  le  gi'ave  ineoiu  énient,  étant  trop  haute,  i-l'aveugler  les  trois  jolies 
t'onètres  du  ehe\el. 

H.  20 
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sentcilions  »  avaient  été  faites,  tant  à  l'assemblée  départementale 
qu'à  l'assemblée  du  district,  tendant  à  modifier  la  situation 
économique  de  la  paroisse.  Il  fait  observer  que  ces  représenta- 
tions ne  sont  fondées  que  sur  ce  fait  :  que  les  tailles  de  deux 
tènements,  qui  n'ont  pas  vingt  maisons  chacun,  '■  se  portent  à 
deux  paroisses  >'.  Et  il  ajoute  que  la  question  de  délimitation 
de  leur  commune  est  confiée  à  des  membres  trop  clairvoyants 
et  trop  justes  pour  (pic,  en  dépit  des  rapports  (|ui  leur  ont 
été  faits,  ils  attendent  avec  pleine  confiance  les  résultats  de 
leurs  travaux. 

50    IlTAT    DE    LA    P()PULATI()N    DE    LA    COMMUNE. 

Le  curé-maire  Lantourne  donne  alors  aux  administrateurs 
du   district  l'état  de  la  population  dans  sa  municipalité  : 

Notre  population,  dit-il,  est  de  sept  cents  âmes,  sans  y  compreudic 
la  paroisse  de  Saint  Germain,  unie  à  notre  municipalité; 

Nous  comptons  dix-huit  pauvres  qui  vont  à  l'aumône  sans  sortir  de 
la  paroisse; 

Nous  en  comptons  trente  autres,  pauvres  honteux,  qui  ne  vont  pas 
à  l'aumône,  qui  sont  soulagés  par  la  charité  des  fidèles  presque  toute 
l'année. 

Point  de  bâtards. 

Notre  paroisse  est  composée  de  cent  vingt  maisons,  dans  les<iuelles 
il  y  a  cent  un  propriétaires.  Les  autres  sont  habitées  par  des  métayers 
ou  des  vignerons. 

Nous  vous  avons  fait  passer  le  montant  des  impôts  du  taillable  de 
Clottes  et  du  Bel.  La  partie  où  est  le  clocher  étant  en  taille  réelle 
du  canton  de  Villeréal.  Nous  vous  avons  aussi  fait  passer  le  mont  mt 
du  don  patriotique  de  ces  deux  parties  de  paroisse. 

()"  Les  i:ii:xs  et  ke\enus  de  la  cikl:. 

La  fin  du  rapport  est  consacrée  aux  bénéfices  ou  revenus 
de  la  cure  de  Sainte  Sabine.  Je  cite  textuellement  : 

Tous  les  biens  ecclésiastiques  de  cette  paroisse  consistent  en  une  poi- 
gnerée  trois  boisselots  de  pré  adjugée  par  arrêté  du  parlement  de  Bor- 
deaux pour  obit  à  perpétuité  pour  messes  pour  vme  femme  homicidiée 
dans  un  village  de  la  paroisse  (c'est  le  pré  dont  il  a  déjà  été  question 
plus  haut)  et  vm  petit  tènement  au  village  de  Desjalas,  canton  de  Ville- 
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réal,  appuileiiaut  au  chapitre  de  Sarlat  et  airenté  à  la  iiiaisuu  tic  Maunac 
habitant  de  notre  paroisse  pour  la  somme  de  soixante  livres.  Point  d'au- 
tres dîmes  inféodées. 

L'état  de  revenu  de  la  dîme  déjà  perçue  consiste  en  : 

1"  Toute  la  dîme  de  la  totalité  de  la  paroisse  en  cent- 
soixante-quinze  sacs  de  blé  froment,  mesure  de  \'illeréal, 

à  15  livres  le  sac 2  .625  livres. 

2°  Plus  un  sac  fèves 10  » 

30  Quatre  quartons  avoine.  .  .  . 8  » 

40  Un  sac  orge  et  trois  poignères  seigle 15  » 

5'J  La  paille 250  » 

Total 2 . 908  livres. 

Nous  fournirons  l'état  du  reste  quand  nous  l'aurons  perçu. 

On  lève  la  dîme  de  blé  de  treize;  l'avoine  de  même  et  l'orge  de  seize; 
les  fèves,  de  vingt.  On  ne  lève  pas  de  blé  d'Espagne  ni  d'autres  grains . 

Lorsque  le  cui'é  actuel  entra  dans  ce  bénéfice,  il  y  a  trente-cinq  ans, 
il  y  avait  un  procès  commencé  pour  les  novales  et  autres  droits,  entre 
le  chapitre  de  Sarlat  et  le  curé;  et  le  curé  actuel  traïasigea  avec  ledit 
chapitre  et,  en  vertu  de  cette  transaction,  il  a  joui  le  total  du  bénéfice 
moyennant  la  somme  de  six  cent  cinquante  livres,  qu'il  était  chargé  de 
payer  annuellement  au  chapitre  de  Sarlat  ^. 

Il  faut  noter  que,  en  vous  envoyant  l'état  des  impositions  des  deux 
taillables  de  notre  paroisse  qui  vont  au  Bel  et  à  Clottes,  nous  n'avons 
compris  que  les  habitairts  de  notre  paroisse  seulement,  au  lieu  que  le  Bel, 
dans  l'état  de  population  qu'il  nous  a  fourni,  pourrait  aussi  avoir  compris 
la  partie  de  notre  paroisse  comme  taillable  du  Bel. 

Et  déclarons  avoir  dit  la  pure  vérité  dans  tout  l'exposé  de  la  présente 

feuille.  En  foi  de  quoi  avons  signé,  à  Sainte  Sabine  le  13  septembre  1790. 

Lantourne,  maire. 

BouscAiLLOU,  0//'  ni'^'.  Vkvssy,  0//'    iw^'. 

Blanche,  off'   m"'.  Lagrèze,  off'  m'^'\ 

Si  le  curé  Lantoiirne  faisait  ainsi  connaîtije  les  revenus 
de  sa  cure  aux  administrateurs  du  district,  ce  n'était  pas  seu- 


I.  J'ai  sous  k's  yeux  la  copie  d"uii  acte  notarié  (Minutes  CjsLiing ) ,  passé  à 
Beaumont,  le  17  mai  1733,  entre  messire  Pierre  Durand,  chanoine  et  svndic  du  chapitre 
cathédral  de  Sarlat,  et  messire  Pierre  de  Madaillan,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte 
Sabine,  donnant  à  ferme  à  ce  dernier  pour  neuf  années  «l'entière  dime  appartenant 
aux  sieurs  du  chapitre  de  Sarlat  sur  la  paroisse  de  Sainte  Sabine  »,  moyennant  la 
soinnie  de  sept  cent  vingt  livres  par  an,  payables  en  deux  pactes,  le  premier  ;i 
la  Saint  Jean,  le  second  à  la  Noël.  Le  curé  de  Madaillan  eut  pour  caution  en  cette 
circonstance  «  noble  Marcanthoine  de  Léotard  sieur  de  La  Calvie,  conseiller  du  roy, 
et  son  maire  pour  la  ville  et  jurisdiction  de  Villeréal  ».  Rappelons,  en  passant,  que 
ce  même  de  Léotard  sieur  de  La  Calvie  servit  de  témoin  au  curé  Lantourne  lors  de 
sa  prise  de   possession  de   la  cure  de  Sainte  Saliine. 
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k-nicuL  pour  rt'pondrc  à  leur  circulaire,  mais  aussi  et  surtout 
pour  leur  fouruir  les  renseignements  nécessaires  à  l'établissement 
de  son  traitement.  Nous  verrons  plus  loin  (p.  446)  quelle  est  la 
situation  cpii  fut  faite  au  curé  Lantourne  par  la  loi  du  12  juil- 
let  ij<}()  sur  la  nouvelle  organisation  du  clergé. 

Le  curé  Lantourne,  dans  le  rapport  précité,  fixait  à  2.908  li- 
vres ce  ({u'il  avait  perçu  jusque-là  de  la  dîme  de  1790.  Mais  cette 
somme  était  incomplète  et  devait  être  majorée  de  ce  qu'il  lui 
restait  encore  à  percevoir.  Voici,  d'après  la  déclaration  faite 
ultérieurement  par  M.  Lantourne  et  contrôlée  par  les  ofticiers 
municipaux  de  Sainte  Sabine,  quel  fut  le  revenu  total  du  béné- 
fice pour  ï (innée  1790  : 

a)  Revenus   bruis  : 

Froment 186  sacs à  15^^  10*  . .  . 

Avoine i    — -    8  "^     »    ... 

Fèves  et  orge  .  .        2    ■ —    10'*"      »    ... 

Seigle I   t[uarton  1/2.  .  4''^      »    ... 

Paille 

Vin t)  ])arriciues  ...  40"      »     ... 

Cochons  (le  lait .        6 i"^   10*   .  .  . 

Agneaux 2 4  "^      »    ... 

Chanvre 93  livres ')     10^   .  .  . 


2 . 883  fr 

» 

8^^ 

» 

20*^ 

» 

6^ 

» 

250 /^ 

» 

SÔC^ 

» 

9fr 

» 

8fr 

1) 

47 /f 

10^ 

Total 3  •  591  "^  lo" 

b)  A    déduire  : 

l'ayé  au  chapitre  de  Sarlat  pour  afferme 

des  dîmes  de  la  paroisse ^^50"^ 

Payé  l'honoraire  total  du  vicaire  ' 700  " 

Frais  :iu  culte 30  " 


Total i  .380"" 


c)  Reven u   net 2.211"^  10'' 

Il  est  à  noter  que,  poiu^  cette  année  1790,  le  curé  Lanloiu'ue 
avait  payé  à  son  vicaire,  avec  la  part  qui  lui  incombait  (  ;5()  li- 
vres), celle  c|ue  devait  verser  le  chapitre  de  Sarlat  (J50  livres) 


I.  Pur  exception,  le  \  ieaire  do  Saiute  Sabine,  qui  était  alors  M.  Mauriae, 
touchait  un  traitement  de  700  livres,  qui  cHait  payé,  moitié  par  le  cure,  moitié  par  le 
chapitre. 
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soit  700  livres.  Le  chapitre,  en    effet,  avait  été  supprimé  et  ses 
biens  attribués  à  la  nation. 

Quant  à  Vannée  commune,  le  calcul  (le>    (piatorze  dernières 
années  l'établissait  comme  suit  : 

a)  Revenus  bruts .^  •<>5<^>  ''    lô' 

b)  A   déduire  : 

Le  vingtième  pour  les  réparations  d'en- 
tretien des  églises,  chœur,  cancel, 
clocher,  supportés  par  les  bénéfi- 
ciaires, etc 182  "   13* 

Frais  du  culte 30  "      » 

Afferme   de    la   dîme    au    chapitre    de 

Sarlat 630  "■     » 

La  moitié  de  l'honoraire  du  vicaire,  le 

chapitre  pavant  l'autre  moitié 350'^      » 

Total i  .232  "^  ly 

c)  Reste  net 2.424'^     y 

Comme  on  le  \(»it,  le  revenu  de  i/f)"  a\-;iit  été  au-dessous  de 
la  mo\enne. 


§  12.  -   La  cure  de  Saint  (il•R^L\IN. 

La  petite  paroisse  de  Saint  (lermain  de  Boisse  «  près  \'ille- 
réal  »  avait  pour  desservant  en  I/Sq,  M.  Jean  Ducher,  prêtre 
et  docteur  en  théologie,  natif  du  bourg  de  Saint  Vincent  près 
vSalers,  diocèse 
de   Clermont    en  .  >»  ^     '1       ^/ 

Auvergne.      Il        X -Zl— - — "      ^ >  ^ 

avait     remplacé  1,4^  ^_,j 

la,       en       lyy^,  Me    jenn    Ducher,    prétio,    ddcleur    en    théologie, 

M     Antoine  Mou-  ^ure  de  Saint  Gennain  (prùs  Villcrénl).  en   i78<). 

tin     qui     venait 

«  d'être  pourvu  de  la  cure  de  Sainte  Magdeleine  de  Mont- 
1  ladalès  par  M"^''  d'Aubusson  de  Lafeuillade,  abbesse  de 
l'abbaye  royale  du  Bugue  ■). 

M.   Jean  Ducher,   alors  vicairt'   de   Saint    Avit   St'nicur,  ])rit 
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possession  de  la  cure  de  vSaint  (iermain,  le  3  noxcmbre  1773, 
sous  la  direction  de  M^  Uarchier,  notaire  apostolique,  qui, 
suivant  le  cérémonial  ordinaire,  lui  remit  successivement 
l'église,  le  cimetière,  la  maison  presbytérale  et  tous  les  fonds 
appartenant  à  la  cure,  en  présence  de  messire  Antoine  Jalbert, 
curé  de  la  paroisse  de  Naussannes,  de  messire  Pierre  Matasse, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur,  et  messire  Antoine 
Moutin,   curé   de   Montmadalès,  son  prédécesseur. 

Deux  ans  plus  tard,  le  2  janvier  1775,  Mgr  Jacques  de  Mon- 
tesquiou,  évêque  de  Sarlat,  pourvut  M.  Jean  Ducher  de  la 
cure  du  Bel  (dans  la  juridiction  de  Cugnac)  et  de  celle  du  Pic, 
son  annexe  (dans  la  juridiction  de  Bardou),  vacantes  par  la 
mort  de  M*"  Alexis  Reynaud.  Il  prit  possession  de  sa  nouvelle 
cure  le  11  février  sui\-ant  sous  la  direction  de  Gilles  Darchier, 
notaire  royal  et  apostolique,  qui  le  conduisit  successivement  au 
Bel  et  au  Pic  et,  suivant  le  cérémonial  ordinaire,  le  mit  en 
((  possession  véritable,  réelle,  actuelle  et  corporelle  »  de  ces 
deux  bénétices  ^ 


I.  \'i)ici  le  procès-verbal  de  cette  double  prise  de  possession  {A>-i-fiivi:s  Gilles 
D.iit  hiir,  année  1775)  : 

Par  devant  le  Notaire  roval  apostolique  de  la  ville  de  Beauiiiont  soussigné,  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés,  le  onzième  février  mil  sept  cent  soixante- 
quinze,  avant  midv,  au  bourg  du  Bel,  jurisdiction  de  Cugnac,  et  au-devant  de  la 
porte  principale  de  l'église  dudit  lieu,  diocèze  de  Sarlat  en  Périgord,  a-  comparu 
M«  Jean  Ducher,  prêtre,  docteur  en  théologie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint  Germain 
près  Villeréal,  v  demeurant,  présent  diocèze;  lequel  nous  a  dit  et  remontré  qu'il  a  plu 
à  Monseigneur  rillustrissime  et  Révérendissime  Henrv  Jacques  de  Montesquiou, 
évèqueet  baron  cl  seigneur  de  Sarlat,  de  le  pourvoir  de  la  cure  de  Bel,  jurisd»°  de 
Cugnac,  et  de  celle  du  Pic,  jurisdiction  de  Bardou,  son  annexe,  du  titre  de  nomination 
provision  et  institution  en  dacte  du  vingtième  janvier  dernier,  signé  Henrv  Jacques, 
évèque  de  Sarlat  et  plus  bas,  par  commandement  dudit  seigneur  évêque,  Fournet 
secrétaire  :  scellé  du  sceau  dudit  seigneur  évèque,  vacant  par  la  mort  de  M^  Alexis 
Revnaud,  prêtre  dernier  et  immédiat  titulaire  et  paisible  possesseur;  laquelle  provision 
le  sieur  Ducher  nous  a  exhibée  en  bonne  et  due  forme  et,  en  vertu  d'ycellc,  nous  a 
requis  de  vouloir  le  mettre  en  possession  desdits  bénéfices  cures  de  Bel  et  du  Pic  son 
amiexe,  avec  tous  les  droits,  honneurs,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  en 
dépendant,  en  quov  qu'ils  consistent  et  puissent  consister:  sur  quoy,  après  avoir  reçu 
et  accepté  la  commission  avec  respect  à  nous  adressée  au  cas  requis  et  publié  à  liante 
et  intelligible  voix  : 

Premièrement,  ayant  fait  ouvrir  la  porte  principale  de  ladite  église  du  présent 
lieu  du  Bel,  nous,  no''*  Royal  et  apostolique  susdit  et  soussigné,  avons  pris  ledit  sieur 
Ducher,  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole,  par  la  main  droite,  l'avons  introduit  dans 
l'église,  où,  étant,  l'avons  conduit  au  bénitier,  fait  prendre  de  l'eau  bénite,  et  de  là,  au 
pied  du  maitre-autel  d'vcelle  et,  après  avoir  fait  notre  prière,  dit  oraison  du  patron  et 
adoré  le  Saint-Sacrement,   lui  avons  fait  baiser  le  maître-autel,    ouvrir   et  fermer  le 
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Le   cviré   Ducher,  pour  des    raisons   qui   ne    nous  sont  pas 
connues,   ne  resta   que    cjuelque  temps  à  la  cure  du  Bel.  Nous 

FiG.    2  22. 

M«  Jean   Dul'Ikt,   prêtre,  diicteur  fii    tliénlou^ie, 
curé   du   Bel,   le   11    février   177s- 

le  retrouvons  en  effet,   en   1789,  à  la  cure  de  Saint  (iermain. 
où  il  était  revenu,  tandis  que  la  cure  du  Bel,  avec  le   Pic  son 


tabernacle  et  missel  et  tnuehë  les  ornements  destinés  au  ser^■ice  di\iii,  pris  séance  dans 
le  lieu  propre  et  aflecté,  chanté  le  Te  Dcnm  :  et,  ce  l'ait,  lui  avons  présenté  Faspersoir 
pour  donner  de  Teau  hénite  aux  paroissiens  présents:  l'avons  de  plus  conduit  aux 
t'onts  baptismaux,  fait  ouvrir  et  fermer  vcelles  mêmes  les  portes  de  ladite  église,  et 
fait  sonner  la  cloche,  et  observé  tontes  les  autres  formalités  et  cérémonies  en  tel  cas 
requises,  accoutumées  et  nécessaires. 

Et,  de  ladite  église,  avons  conduit  le  sieur  Ducher  dans  le  sinietiere  i|ui  joint 
ladite  église  et,  delà,  dans  la  maison  preshytérale  située  dans  ledit  bourg  dudit  Bel_  fait 
entrer  dans  \  celle,  de  même  que  dans  tous  les  fonds  appartenant  à  ladite  église:  le 
tout  en  signe  de  marque  de  véritable,  réelle,  actuelle  et  corporelle  possession  de  ladite 
cure  du  Bel  et  de  tous  les  droits,  honneurs,  fruits,  profit,  revenus  et  émoluments  en 
dépendant,  en  ijuoy  que  le  tout  consiste  et  puisse  consister,  comme  aussi  de  tous  les 
fonds  appartenant  à  ladite  église,  desquels  et  d'un  chacun  en  particulier  il  a  pris 
possession,  le  tout  suivant  et  conformément  audit  titre  sus-énoncé,  appartenances  et 
dépendances,  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  ledit  sieur  Revnaud,  dernier 
titulaire  de  ladite  paroisse  et  ses  autres  prédécesseurs  curés  av:iient  accoutumés  de 
jouir. 

Ht  le  tnut  a  été  fait  au  \  l'i  et  sei'i  de  tous  et  uns  chacun  qui  l'ont  vnulu  sçavoir  et 
de  plusieurs  paroissiens  de  ladite  église  auxquels  nous  avans  déclaré  ladite  prise  de 
possession,  à  laquelle  personne  ne  s'est  opposé  après  qu'elle  a  été  déclarée  et  publiée 
à  haute  et  intelligible  voix  comme  sus  est  dit,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance,  déclarant  que  nous  allons,  sans  devertir  à  autre  chose,  nous  transporter 
au  bourg  du  Pic,  annexe  de  ladite  paroisse  du  Bel,  aux  lins  de  prendre  possession  de 
ladite  église,  appartenances  et  ciépendances. 

De  quoy  et  de  tout  ci-dessus,  ledit  sieur  Ducher  nous  a  requis  acte  ijue  luv  avons 
concédé  sous  le  scel  roval  et  en  présence  de  Messire  Françuis  Chaudesavgues 
de  Blanzac,  chanoine  de  l'église  collégiale  du  Vigan  en  Qiiercv,  v  demeurant,  et  de 
M*  Antoine  Jalbert,  prêtre,  docteur  en  théologie,  curé  de  la  paroisse  de  Naussannes. 
y  demeurant,  témoins  connus  i|ui  ont  signé  avec  le  sieur  Ducher  et  moi  et  plusieurs 
paroissiens  assistant. 

DucHEU,  curé  du  Bel.  Jai.bkrt,  riirc  de  Niiussannes. 

Blanzac.  Mosxier,  jssistjiit. 

DaRCHIF.R,  Xo'^'^  Roy.il  jp/)(>s>o/ii}ll/'. 

Voici  maintenant  le  procès-verbal  de  la  prise  de  possession,  par  M.  Jean  Ducher, 
de   la  cure  du  Pic  : 

ht  avenant  ledit  jour  onzième  février  mil  sept  cent  soixante  -  quinze,  nous 
Nô>'«  Royal  appostolique  soussigné,  en  présence  des  témoins  ci-après  nommés,  sur  la 
réquisition  dudit  sieur  Ducher,  nous  nous  serions  transportés  audit  boui'g  du  Pic. 
juridiction     de    Bardou,     annexe    dudit    Bel,     et    au-devant    de    la    porte    principale 
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annexe,  est,  à  la  même  époque,  entre  les  mains  du  curé  Cay- 
r()us(\  un  ancien  ^•icaire  de  Beaumont. 

I"    I.'hGI.ISK  ,    I.K    rniF.TIKKE    F.T    LE    PRESBYTÈRE. 

La  paroisse  de  Saint  Germain  de  Boisse  a  aujourd'hui  dis- 
paru :  son  territoire,  au  civil  et  au  religieux,  a  été  réuni  à  la  com- 
mune de  Sainte  Sabine. 


de  l'église  duiiit  lieu,  diocèze  de  Sarlat  audit  Périgord,  avant  midy,  a  comparu 
le  sieur  Ducher,  curé  de  Si  Germain,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  du  titre  susdit 
qu'il  a  plu  à  Monseigneur  de  Montesquieu,  évéquc,  baron  et  Seigneur,  de  luy  donner, 
nous  l'aurions  mis  en  possession  du  bénéfice  cure  du  Bel  et  de  toutes  ses  apparte- 
nances et  dépendances  dacte  du  jour  vingtième  dudit  mois  de  janvier  dernier  eu 
vertu  dudit  titre,  il  requérait  aussv  de  vouloir  le  mettre  en  possession  dudit  bénéfice 
cure  du  Pic,  annexe  du  Bel,  vacante  par  la  mort  dudit  feu  s""  Alexis  Reynaud,  prêtre, 
dernier  et  inuiiédiat  titulaire  et  paisible  possesseur,  avec  tous  les  droits,  honneurs, 
fruits,  profits,  revenus  et  enioluuiens,  en  quoy  qu'ils  consistent  et  puis.sent  consister. 

Sur  quov  et  continuant  nntre  commission  à  nous  adressée  audit  cas  requis  et 
publié  aussv  à  haute  et  intelligible  voix,  et  ayant  fait  ouvrir  la  porte  principale  de 
ladite  église  dudit  présent  lieu  du  Pic,  nous  N''«  Royal  appostolique  .susdit  et  soussigné 
avons  aussv  pris  le  sieur  D-.icher,  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole,  par  la  main  droite, 
l'avons  introduit  dans  l'église,  ou  étant  l'avons  conduit  au  bénitier,  fait  prendre  de 
l'eau  bénite,  et,  de  là,  au  pied  du  maitre-autel  d'ycelle  et,  après  avoir  fait  notre  prière, 
dit  l'oraison  du  patron,  luv  avons  fait  baiser  ledit  autel,  ouvrir  et  fermer  le  tabernacle 
et  missel  et  toucher  les  ornements  destinés  au  service  divin,  pris  séance  dans  le  lieu 
propre  et  affecte,  chanté  le  Te  Dciint  et,  ce  lait,  luy  avons  présenté  Taspersoir  pour 
donner  de  l'eau  bénite  aux  paroissiens  présents:  l'avons  conduit  aux  portes  de  ladite 
église,  ouvrir  et  fermer  vcelles,  fait  sonner  la  cloche  et  observé  toutes  les  autres 
formalités  et  cérémonies  en  tel  cas  requises,  nécessaires  et  accoutumées. 

Et,  de  ladite  église,  avons  conduit  ledit  sieur  Ducher  dans  le  simetière  qui  joint 
ladite  église,  fait  entrer  dans  \cclluv,  de  même  que  dans  toutes  les  appartenances  de 
ladite  église  et,  généralement,  le  tout  en  signe  et  marque  de  véritable,  réelle,  actuelle 
et  corporelle  possession  de  ladite  cure  du  Pic  i'ormant  l'annexe  du  Bel,  et  de  tous  les 
droits,  honneurs,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  en  dépendant,  en  quoy  que 
le  tout  consiste  et  puisse  consister,  desquels  et  d'un  chaciui  en  particulier,  il  a  pris 
possession,  le  tout  suivant  et  conformément  audit  titre  sus -énoncé,  appartenances  et 
dépendances  pour  en  jouir  du  tout  de  la  même  manière  que  ledit  sieur  Reynaud,  dernier 
titulaire  de  ladite  paroisse  et  ses  autres  prédécesseurs  curés  avaient  accoutumés  de 
jouir. 

Tout  ce  dessus  a  été  fait  au  \ù  et  seii  de  tous  et  mis  chacun  qui  l'ont  vouleû 
sçavoir  et  de  plusieurs  paroissiens  de  ladite  église  présents,  auxquels  nous  avons 
déclaré  ladite  prise  de  possession,  à  laquelle  personne  ne  s'est  opposé,  après  qu'elle 
a  été  déclarée  publiée  à  haute  et  intelligible  voix  comme  sus  est  dit,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

De  quov  et  de  tout  ce  dessus  ledit  sieur  Ducher,  après  avoir  retiré  ledit  titre  de 
provision  m'a  requis  acte,  que  luv  av  concédé  sous  le  scel  royal,  en  présence  de  sieur 
Antoine  Lassudrie,  bourgeois  habitant  du  village  du  Carriol,  paroisse  de  Naussannes, 
et  de  sieur  Joseph  I.espinassc,  aussv  bourgeois  habitant  du  village  d'Entraygue, 
paroisse  de  Bardou,  et  d'hstienne  Leret,  travailleur  habitant  le  village  de  Jarlat, 
paroisse  de  Bardou,  témoins  connus  qui  ont  signé  avec  lesdites  parties  et  moy. 
DrciiKR,  Liiri-  de  Bel  et  du  Pie  son  diinexe. 
l.vssrniUH,  I.KSPixvssK.  Htienne  I.kukt. 

Daio  hihk,   No''<'  Rayjl  .ippnsloHijue. 
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De  ïcglise,  il  ne  reste  plus  rien.  Elle  a  été  complètement 
(l('nK)lie  à  une  époque  que  je  ne  saurais  préciser,  mais  qui  est 
postérieure  à  1830  :  elle  ligure  en  effet  sur  le  cadastre  de  la  com- 
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I.o   mêiiie,  curé  du  Bel  et  du  Pic,  sdii  annexe, 
le    II    février   177s- 

mune  de  Sainte  Sabine  sous  le  n»  38  de  la  section  de  Saint 
(îermain,  avec  la  mention  "Vieille  église  et  cimetière  )k  Elle 
était  encore,  à  cette  époque,  la  propriété  de  la  commune. 

C'était  une  petite  chapelle  rectangulaire,  orientée  est-ouest, 
sans  chapelles  latérales,  probablement  avec  un  clocher-arcade, 
présentant  cette  particularité  que,  comme  les  églises  de  Ram- 
pieux,  de  Glevzedals  et  de  Bourniquel,  elle  avait  un  chevet 
demi-circulaire.  La  paroisse  de  Saint  Germain  n'ayant  pas  de 
bourg,  elle  était  située  au  milieu  des  terres  :  elle  avait  cela 
de  commun  avec  quelques  autres  églises  de  la  région,  notam- 
ment celles  du  Bel  et  de  Montcany  qui,  comme  elle,  étaient 
isolées  de  toute  habitation. 

Comme  ces  dernières,  l'église  paroissiale  de  Saint  Germain, 
après  la  Révolution,  fut  successivement  désaffectée,  abandonnée 
et  vendue,  avec  son  cimetière,  à  un  particulier  qui  la  démolit, 
en  même  temps  qu'il  transforma  le  cimetière  en  terrain  de 
culture. 

Les  pierres  provenant  de  la  démolition  de  l'église  de  Saint 
Germain  —  matériaux  précieux  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas 
de  carrière  —  ont  été,  m'a-t-on  dit,  transportées  au  bourg  de 
Sainte  Sabine,  où  elles  auraient  été  utilisées,  en  grande  partie 
du  moins,  pour  la  clôture  de  la  cour  du  presbytère.  Son  empla- 
cement est  connu  :  il  se  trouve  situé  au  nord-ouest  du  chemin 
qui  va  de  Sainte  Sabine  à  Roquepine.  Cet  emplacement  est 
marqué  aujourd'hui  par  une  grande  croix  en  bois,  que  sup- 
porte un  socle  en  pierre. 
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Tout  autour,  dans  les  terrains  en  culture,  se  trouvent  des 
ossements  indiquant  nettement  que  le  cimetière,  là  comme 
ailleurs,  était  adjacent  à  l'église.  Du  reste,  dans  l'acte  du 
notaire  Darchier  sur  la  prise  de  possession,  par  Jean  Ducher, 
cU'  la  vxwv  de  Saint  (iermain.  il  est  parfaitement  spécifié  que 
le    cimetière   ><  joint  «  l'église  ^ 


fers  Le  Bel 


versS.  Sabine 


FiG.  224. 

La  paroisse  Je  Saint  (icnuaiii, 
avec   réglisc,   le   ciiiioticrc   et    le    presbytèi'e. 


Quant  au  presbytère,  il  existe  encore,  appliqué  contre  vme 
vieille  maison  dont  le  toit  est  sui  monté  de  deux  girouettes 
fleurdelisées.  Il  est  de  maigre  apparence  et.  même  à  l'époque 
où  il  servait  de  logement  au  curé  Ducher,  il  n'était  ni  \'aste 
ni  luxueux.  Les  deux  maisons  appartiennent  aujourd'hui  à 
M.  Mirgoudou,  maire  de  Sainte  Sabine.  A  la  Révolution,  la  mai- 


I.  Sur  le  plan  représenté  dans  la  fig.  234,  on  notera  que  trois  pieees  de  terre  situées 
au  nf>rd-oucst  de  l'église  et  du  cimetière  (n"''  35,  36  et  37  du  cadastre),  sont  désignées 
sous  le  nom  de  pièces  de  l'église.  Ces  trois  pièces  de  terre  appartenaient  peut-être  à  la 
cure,  mais  rien  n'est  moins  certain  :  aucun  document,  tout  au  moins,  ne  nous  permet  de 
l'altirmer.  Je  ne  les  ai  pas  retrouvées  dans  la  \  ente  des  biens  nationaux.  Il  est  fort 
possible  qu'elles  ne  devaient  celte  designatinn  qu'.i  leur  situation  à  proximité  de  l'églibC 
paroissiale, 
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son  fleurdelisée,  voisine  du  presbytère,  était  habitée  par  un 
certain  Leymarie.  Ce  Leymarie,  nous  dit  la  tradition,  était  un 
homme  peu  aimable.  Il  détestait  scuverainement  le  curé  Ducher 
et,  comme  il  a^■ait  à  plusieurs  reprises  menacé  de  le  tuer,  un 
honune  de  Sainte  Sal)ine  venait  chaque  soir  coucher  au  pres- 
bytère pour  protéger  le  malheureux  desservant  contre  une 
agression  possible  d'un  voisin  aussi  dangereux. 

2°    Les    REVENUS    DE    LA    CUKE. 

Les  revenus  du  bénéfice  de  Saint  Germain  de  Boisse,  d'après 
la  déclaration  du  curé  lui-même,  contrôlée  par  la  municipalité 
de  Sainte  Sabine,  consistaient  en  : 

a)  Eevemis  hyiUs  : 

Froment 90  qnartons  à    5"      »    . 

Avoine 4       —               i*  16^   . 

Méture i       — •               4**^      ». 

Orge 1/2      ■ — ■               3  '^      ». 

Fèves  et  gesses.  2       ■ —              3*^  ic  . 

Paille 

Vin I  barrique      40  "      ». 

13!ed  d'Fspagne.  0  (juartons        3""     7^"  . 


450" 

» 

r 

4' 

V 

» 

1* 

lO"^ 

T" 

I) 

44" 

» 

40"^ 

« 

30" 

3- 

1>)  A    déduire 


Total 583  "    17-         5S3  ^    ij^ 


l'Vais  de  régie 13  "^   ic' 

lirais  du  culte .' 30 ''      » 


ToTAi 43"    10" 


c)  Revenus  nefs. 


Le  desservant  de  Saint  Germain  de  Boisse,  avec  son  revenu 
annuel  de  540//  j.r  (soit  45  livres  par  mois,  35  sols  par  jour), 
ne  comptait  pas  parmi  les  curés  fortunés.  Nous  verrons  plus 
loin  cpie  le  nouveau  régime  améliora  de   beaucoup  sa  situation. 

§  13.  -  La  cure  du  Bel  et  du  Pic,  son  annexe. 

()uana  éclata  la  Ré\-olution,  la  cure  du  ^^^c\,  avec  le  Pic 
son    annexe,    a\'ai(    ]i()iii'    dcssen^anl     M.     Jean     ('axroiisc     (ui 


^^i_>          11'    en. Il-:   a   ni'.ArMoxr   im;ni)  \x  r  ia   inhoir  riox 

Cax'rouzc  (on    trouve   les  deux    ortliographes),   né    à    Aurillac 

en    i/^o.     Il     avait     donc,    à    cette     époque,     cinquante-neuf 

y  ans.      Il     avait     remplacé     au     Bel 

pCt^ài^-^lJLM^  M.  Jean    Ducher  qui,  comme    nous 

^"^"^                 //  l'avons  vu  (p.  406),  avait  pris  pos- 

FiG.  223.  session    de    ce    poste  le    11    février 

M.  Jean  Cayioiise,  curé  du  Hci  1775.  Commc    cc    dernier,    le   curé 

cl  ilu  P'k\  son  iinncxe.  on  lySc). 

Cayrouse  desservait  deux  pa- 
roisses, la  paroisse  du  Bel  et  la  paroisse  du  Pic,  celle-ci  à 
litre    d'annexé. 

i"  L'ÉGLISE  DU  Bel, 

AVEC    LE    CIMETIÈRE    ET    LE    PRESHYTHRE. 

L'église  du  Bel  a  subi  le  même  sort  que  celle  de  Saint  Ger- 
main :  elle  a  complètement  disparu  sans  laisser  le  moindre  ves- 
tige.. Mais  ici  encore,  nous  pouvons,  avec  toute  la  précision 
désirable,  repérer  son  emplacement. 

Au  sud  de  la  maison  du  Petit  Bel  \  occupée  actuellement 
par  Jenn  Mathieu,  se  voit  une  sorte  de  mamelon  qui,  lors  des 
deux  visites  que  j'ai  faites  au  Bel,  en  septembre  1916  et  en 
octobre  1921,  était  planté  en  maïs.  Il  est  délimité,  du  côté  du 
couchant,  par  un  vieux  chemin,  peu  pratiqué  aujourd'hui,  qui 
n'est  probablement  qu'un  tronçon  de  la  grande  voie  c[ui, 
autrefois,  reliait  Beaumont  à  Cugnac  et.  par  Cugnac,  à 
Castillonnès. 

C'est  sur  ce  mamelon  que  se  trouvait  l'église. 

Ainsi  que  l'église  de  Saint  Crermain,  la  petite  église  du  Bel 
a  été  représentée  sur  le  cadastre  de  la  commune  de  Sainte 
Sabine  (Section  A,  4''  feuille)  sous  le  n"  118S,  avec  la  men- 
tion :  "  Cimcticvc  et  luaznrc.  »  Elle  était  donc  encore  debout 
en  1830.  époque  où  fut  fait  le  cadastre.  Mais,  comme  l'indique 
nettement    la    mention    précitée,   c'était    une    vt'ritable    ruine. 


I.   La  paroisse  du   Bel   se  eoniposail  du  Grand  Bel   el  du  IV'til   I5l'1,  lurniés  l'un  et 
l'autre   par  un    eertain    uuiulii-i'   de   maisons   eparses. 


i,A  vvRK  ])U   i!i:i.  ]:t  du  l'ic,  son  anm:xi: 


MJ 


i.cs  vieux  habitants  thi  pays  racontent  encore  (jue,  i)ar  les 
journées  de  grandes  pluies,  les  bergers  venaient  s'y  abriter 
avec   leurs  troupeaux. 

L'église  du  Bel  a  été,  comme  celle  de  Saint  Germain,  complè- 
tement démolie'.  La  tradition,  ici  encore,  nous  dit  que  les  maté- 
riaux provenant  de  sa  démolition  ont  été  transportés  à  Sainte 


Cuqnac  f^[_  UrniL/Tlont 


Jardui  de  Ut  Ciwe 

Presbytère 


Fitj:^  du  l'Eglxs- 
nrrs  Born  dr  Chnnips 


FiG.  226. 

La  pardissf  du   Bel, 
avec   réglisc,   le   cimetière   el  le   pi-esbyter( 


Sabine  pour  la  construction  du  mur  de  clôture  de  la  cour  du  pres- 
bytère. Je  veux  bien  admettre  qu'une  partie  du  mur  de  clôture 
du  presbytère  actuel  ait  été  construite  à  l'aide  de  matériaux 
provenant  des  deux  églises  du  Bel  et  de  Saint  (iermain;  mais, 
à  coup  sûr,  ils  ont  servi  à  autre  chose.  Car  les  pierres  qui 
entrent  dans  la  constitution  du  mur  de  clôture  de  la  petite 
cour  du  presbytère,  ne  représentent  qu'une  intime  partie  des 
matériaux  fournis  par  la  démolition  des  deux  églises.  J'ai  tout 
lieu  de  croire,  si  je  m'en  rapporte  à  certains  ren-seignemen-ts  qui 
m'ont  été  donnés  par  quelques  vieux  habitants  du  pays,  que 
le  reste  a  servi    à   édiiier  la   maison   des   Mauriac   (aujourd'hui 


\i\  11;  (ri.  Il',   A   i:i;Ar.M()\T   imindant   r.A   ui-xor  t  i  k  in 

maison  lioni^l,  (|ui  se  troiue  au  milieu  du  bourg  de  Saiule. 
Sahiue,  en  face  dv-  l'église  et  du  presbytère. 

Au  Bel,  comme  ailleurs,  le  cimetière  se  trouvait  {/ig.  225) 
autour  de  l'église.  La  charrue,  à  chaque  labour,  sur  le  mamelon 
où  s'élevait  l'église,  ramène  à  la  surface  des  ossements  humains 
plus  ou  moins  fragmentés. 

(Kiant  au  presbytère,  il  occupait  très  probablement  l'empla- 
cement où  s'élève  aujourd'hui  la  maison  d'habitation  du  sieur 
Jean  Mathieu,  maison  de  construction  relativement  récente, 
datant  de  quarante  ou  cinquante  ans,  presque  entièrement 
refaite.  Ce  qui  me  porte  à  croire  que  c'était  bien  là  l'em- 
placement de  l'ancien  presbytère  du  Bel,  c'est  que  dans  la 
cour  de  la  maison  en  question  se  trouve  encore  un  puits  chxu- 
laire  dont  la  margelle,  toute  en  pierre  de  taille,  est  manifes- 
tement ancienne,  bien  antérieure  en  tout  cas  à  la  construction 
de  la  maison  actuelle.  C'était  le  puits  de  la  maison  primitive, 
de  la  maison  qui  a  précédé  celle-ci,  le  puits  du  presbytère. 

A  la  Révolution,  le  presbytère  du  Bel  se  trouvait,  comme 
l'église,  en  très  mauvais  état  :  il  n'était  pas  habitable,  si  peu 
habitable  cpie  le  curé  Cayrouse,  le  22  mai  1792,  adressa  au  dis- 
trict de  Belvès  une  pétition,  demandant  que  «  faute  de  trouver 
des  logements  dans  sa  paroisse  dont  le  presbytère  est  en  ruine, 
il  lui  soit  permis  d'en  prendre  un  hors  de  son  sein  ».  {Arch. 
dép.  de  la  Dordogne,  Série  L-317.) 

La  municipalité  du  Bel  ayant  appuyé  la  demande  du  curé 
Cayrouse,  le  district  nomma  une  commission,  composée  des 
sieurs  Ladevèze,  administrateur  du  conseil,  et  Rougier,  curé 
de  Montferrand,  pour  se  transporter  au  Bel  et  étudier  la  ques- 
tion sur  place.  Le  rapport  des  commissaires  du  district  fut  entiè- 
rement favorable  au  pétitionnaire  :  il  atteste  notamment  que 
la  maison  presbytérale  du  Bel  était  «  hors  de  service  ».  Dès 
lors,  le  Directoire  prit  un  arrêté,  déclarant  «  n'empêcher  que  le 
sieur  Ca}'rouse  n'habite  dans  ladite  paroisse  et  partout  où  Ixm 
lui  semblera,  pourvu  qu'il  soit  à  portée  d'en  faire  le  service  ». 

A  la  suite  de  cet  arrêté  le  curé  Jean  Cayrouse  se  transporta 
tlans  la  paroisse  du  Pic,  son  annexe,  et  nous  verrons  plus  loin 


LA  CURE  Dr  lîF.r.  i:r  Dr  pic,  son*  axni:xi-  [i^ 

(p.  521)  la  inunicipalilc  de  Xaussannes,  à  la(|iielle  se  Uotuail 
alors  rattaché  le  Pic,  lui  délivrer,  le  15  floréal  an  III.  sur 
l'attestation  des  citoyens  Bernard,  \'ivien  Brassât,  Pierre 
Landa  Colombier  et  Armand  Koucheyrolle,  un  certificat  cons- 
tatant qu'il  avait  résidé  au  Pic  sans  interruption  depuis  le 
1^'^  mai  1792  et  qu'il  y  avait  toujours  donné  des  preuves  non 
équivoques  de  son  patriotisme. 

Malgré  tous  les  égards  qu'on  avait  pour  lui  dans  son  ancienne 
paroisse  annexe,  Jean  Cayrouse  se  trouvait  très  éloigné  de  sa 
paroisse  du  Bel,  où  il  avait  passé  vingt-cinq  ans,  entouré  de 
l'estime  générale.  A  la  fln  de  ses  jours,  il  chercha  à  s'en  rap- 
procher et,  quittant  le  Pic,  il  vint  habiter  le  village  de  Larocal, 
où  il  mourut  le  zy  nivôse  de  l'an  X  (16  janvier  1803),  à  l'âge 
de  S'nxante  treize  ans  ^ 

2"  L'ÉGLISE  DU  Pic,  avec  le  cimetière. 

La  petite  église  du  Pic  était  située  dans  le  village  de  ce  nom, 
un  peu  à  l'ouest  des  maisons  d'habitation.  Elle  faisait  partie 
de  la  cure  du  Bel  au  même  titre  que  Montcany  faisait  partie 
de  la  cure  de  Beaumont,  que  Saint  Sernin  des  Fosses  faisait 
partie  de  Labouquerie.  Lorsque  le  curé  du  Bel  venait  à  être  rem- 
placé, à  la  suite  d'un  décès  ou  d'une  démission,  le  nouveau 
titulaire  prenait  successivement  possession  de  la  cure  principale 
et  de  la  cure  annexe. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  406),  le  11  février  1775, 
M.  Jean  Ducher,  curé  de  Saint  Cicrmain,  avait  été  nommé 
à  la  cure  du  Bel,  devenue  vacante  par  la  mort  du  sieur  Alexis 
Reynaud.  Le  notaire  apostolique  chargé  de  son  installation  lui 
fit  d'abord  remise  de  la  cure  du  Bel,  cure  principale.  Puis,  il 
le  conduisit  au  Pic  et  là,  devant  la  porte  de  l'église,  avec  le  même 
cérémonial  qu'au  Bel,  il  le  mit  n  en  possession  »  du  bénéfice 
du  Pic  :  u  ...  et  ayant  fait  ouvrir  la  porte  principale  de  ladite 


I.  Jean  Cayrouse  fut  iiihuuié  —  sou  ancienne  église  du  Bel  étant  lerniee  au  culte 
—  dans  le  cimetière  de  Sainte  Sabine.  L'acte  de  décès,  portant  la  date  du  28  nivôse, 
est  signé  :   Blanche. 


I.(. 


(  iMi:   A   lîi'.AiMoN  I    pi:ni)A.\i    i.a   ivi;\()i,i  tion 


c'j^lisi'  diulil  présent  lit'u  du  Pic,  nous,  notaire  royal  susdit  et 
soussigné,  avons  pris  ledit  sieur  Ducher  revêtu  du  surplis  et  de 
l'étole  par  la  main  droite,  l'avons  introduit  dans  ladite  église 
où,  étant,  l'avons  conduit  au  bénitier,  fait  prendre  de  l'eau  bénite, 
et  de  là  au  maître-autel  d'ycelle  et,  après  avoir  fait  notre  prière 


'■.s  /(/  Cahinr 

oers  S.  Lion 


[PI ace  dr  l  Etjli.sr 
®rii]ts  ciiL  cvncticre 


Maison.  Bc  ui/ss^ 


ncrs  l»aiiA,s{uut£^s 
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La   paroi 


SSL'  du   ric, 
ilise  et   le  eiinetiere. 


et  dit  l'oraison  du  patron, luy  avons  fait  baiser  ledit  autel,  ouvrir 
et  fermer  le  tabernacle  et  missel  et  toucher  les  ornements  des- 
tinés au  service  divin,  pris  séance  dans  le  lieu  propre  et  affecté, 
chanté  1  Te  Dcuni  et,  ce  fait,  lui  avons  présenté  l'aspersoir, 
pour  donner  de  l'eau  bénite  aux  paroissiens  présents,  l'avons 
conduit  aux  portes  de  ladite  église,  ouvrir  et  fermer  ycelle, 
fait  sonner  la  cloche  et  observé  toutes  les  autres  formalités  et 
cérémonies  en  tel  cas  requises  et  nécessaires  et  accoutumées; 
et,  de  ladite  église,  avons  conduit  ledit  sieur  Ducher  dans  le  cime- 
tière qui  joint  ladite  église,  fait  entrer  dans  ycelluy,  dv  même 
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que  dans  toutes  les  appartenances  de  ladite  église  et  généra- 
lement le  tout  en  signe  et  marque  de  véritable,  réelle,  actuelle 
et  corporelle  possession  de  ladite  cure  du  Pic  formant  l'annexe 
du  BeP  ...,  etc.  ) 

A  noter  que,  dans  son  procès- verbal  de  cette  prise  de 
possession,  le  notaire  apostolique  ne  fait  aucune  mention  du 
presbytère  :  il  est  très  probable  que  le  Pic  n'en  avait  pas, 
semblable  en  cela  aux  cures-annexes  de  Saint  Sernin  des 
Fosses,  de  Gleyzedals  et  de  Montcanv. 

Comme  les  églises  de  ces  trois  dernières  annexes,  l'église  du 
Pic  fut  successivement  désaffectée,  vendue,  démolie.  Il  n'en 
reste  plus  aujoui-d'hui  aucune  trace.  Mais  son  emplacement 
nous  est  parfaitement  connu  :  c'est  une  parcelle  de  terrain, 
actuellement  en  culture,  appartenant  à  M.  Rouche\rolle  et 
indiquée  au  plan  cadastral  de  la  commune  de  Naussannes  s()n^ 
le  n"  752,  section  C.  Le  propriétaire  de  ce  terrain  se  rappelle 
av^oir  trouvé,  étant  jeune  encore,  les  pierres  des  fondements 
lorsqu'il  défonçait  sa  terre  après  l'achat. 

Le  cimetière  était  attenant  à  l'église,  comme  l'indique 
nettement  le  procès-verbal  du  notaire  Darchier.  Dans  l'em- 
placement sus-indiqué  on  rencontre  des  ossements  épars  à  la 
surface  du  sol,  et  tout  récemment  mon  ami  Bourdichon,  agent 
voyer  cantonal,  en  construisant  un  chemin  dans  ces  parages, 
a  mis  au  jour  un  certain  nombre  de  sépultures  encore  intactes. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'église  du  Pic 
ont  été  transportés  au  village,  où  ils  ont  servi  à  construire 
la  maison  Jardel  avec  ses  dépendances.  Dans  cette  maison 
se  voit  une  pierre  régulièrement  excavée  en  cupule  qui  n'est, 
dit-on,  que  l'ancien  bénitier.  Sur  le  terrain  même  où  s'élevait 
l'église,  les  habitants  montrent  encore  un  petit  chemin  communal, 
dit  le  chemin  du  cimetière,  et  un  puits  profond,  le  puits  du  cime- 
tière,  deux   appellations   (jui   ont    persisté   et    (jui   persisteront 


I.  Comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  M.  Jeau  Ducher,  probablement  pour  des 
raisons  de  convenance,  ne  resta  que  quelque  temps  à  la  cure  du  Bel,  où  il  fut  remplacé 
par  M.  Cayrouse,  un  ancien  vicaire  de  Beaumont.  Nous  le  retrouvons,  en  effet,  à  la 
Révolution,   dans  son  ancienne  paroisse   de  Saint  Germain. 

II.  27 
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longtemps,  perpétuant  ainsi  le  souvenir  de  l'église  et  du  cime- 
tière  disparus  ^ 


3"  Biens  et  revenus  de  la  cure. 

Outre  le  presbytère  et  son  jardin,  le  curé  du  Bel  jouissait 
de  deux  biens-fonds,  savoir  :  i»  un  pré,  situé  au-dessous  de  la 
maison  presbytérale,  avec  sol  de  la  dîme  attenant,  comprenant 
ensemble  quatre  poignerées;  2^  ime  h  terre  enclose»,  attenant 
au  jardin  de  la  cure,  contenant  six  poignerées. 

Le  curé  du  Bel  ne  mentionne  aucuns  biens-fonds  comme 
appartenant  à  sa  parois.se  annexe. 

Je  n'ai  aucun  document  sur  le  produit  détaillé  des  dimes 
de  la  cure  du  Bel  et  du  Pic.  Mais,  dans  une  note  du  curé 
Cayrouse,  portant  déclaration  de  ses  revenus,  je  trouve  que 
le  revenu  annuel  des  dîmes  pour  les  deux  paroisses  s'élevait 
à  la  somme  de  835  livres,  soit  par  mois  69/A  iir)'8''>v . 


I.  A  la  Re\  olutiou,  le  territoire  représeiuuut  l'ancienne  paroisse  du  Pic  fut 
rattaclie,  en  partie  tout  au  moins,  à  la  commune  de  Naussannes.  Les  habitants  du  Pic, 
qui  tenaient  à  conserver  leur  église,  demandèrent  à  la  faire  classer  comme  annexe  de 
la  succursale  de  BardoUj  à  laquelle  elle  aurait  été  réunie.  En  réponse,  M.  Maine  de 
Biran,  alors  sous-préfet  de  Bergerac,  dans  une  longue  lettre  en  date  du  12  mai  1806, 
leur  exposa  les  conditions  dans  lesquelles  il  pouvait  leur  être  donné  satisfaction.  Mais 
ces  conditions  (frais  d'établissement,  frais  d'entretien,  traitement  du  desservant,  etc.) 
étaient  tellement  onéreuses  que  les  habitants  du  Pic,  dans  rinipossibilité  où  ils  se 
trouvaient  d'y  souscrire,  durent  renoncer  à  leur  projet.  Et  c'est  alors  que  l'église  et  le 
cimetière  furent  définitivement  désaffectés. 

Vers  la  fin  de  l'année  1820,  le  Conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Naussannes  adressa 
au  sous-préfet  de  Bergerac  une  demande  tendant  à  faire  mettre  en  vente  l'église  du 
Pic  avec  le  cimetière.  Saisi  de  l'affaire  par  la  sous-préfecture,  le  conseil  municipal  de 
Nau.ssanncs  se  réunit  le  26  décembre  1821  pour  en  délibérer.  «  A  Tunanimité  des  voi.N, 
dit  le  procès-verbal  de  la  séance,  le  conseil,  considérant  que  cette  église,  dans  un 
délabrement  pitoyable,  existe  sans  aucun  titre  en  rapport  avec  aucun  culte,  déclare 
i|u"elle  doit  être  vendue  au  profit  de  la  clôture  du  cimetière  de  Naussannes  et  autres 
réparations  confiées  au  zèle  du  pasteur  et  des  syndics  fabriciens.  Mais  que  le  cimetière, 
paraissant  un  lieu  respectable  auquel  des  souvenirs  attachent  les  habitants  du  Pic, 
ledit  Conseil,  aussi  à  l'unanimité,  n'est  pas  d'avis  qu'il  figure  dans  l'état  estimatif  que 
l'expert  nommé  par  M.  le  Maire  fera  de  l'église  et  autres  objets  qui  peuvent  y  avoir 
rapport.  »  La  présente  délibération  est  signée  de  A.  de  Nogaret,  Boisserin,  Mas, 
Colombier,  Borde,  Rebeyrol,  Pierre  Vivien,  Delbourg,  Falcou.  Le  conseiller  Jardel, 
quoique  présent  à  la  séance,  n'a  pas  voulu  signer. 

L'église  du  Pic  était  donc  encore  debout,  quoique  profondément  délabrée, 
le  26  décembre  1821,  et  sob  aliénation  est  postérieure  à  cette  date.  Il  est  probable 
qu'elle  eut  lieu  à  la  même  époque  que  les  églises  de  Gleyzedals  et  de  Saint  Sernin  des 
Fosses,  et  dans  les  mêmes  conditions. 
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Les  charges  du  desservant  devaient  être  légères,  comme 
à  Saint  Germain  :  de  12  à  15  livres  pour  les  frais  du  culte  et 
autant  pour  les  frais  de  régie. 

§  14.  -  La  cure  de  Born  de  Roquepine. 

La  paroisse  de  Born  de  Roquepine,  située  u  mi-partie  en  Péri- 

gord,    mi-partie   en   Agenais  »,   était   une  paroisse   importante, 

sinon  par  son  étendue  et  sa  population,  ^--^           . 

du    moins    par   sa    production    agricole.  ^^^/f/L//^ /y^^ 

C'était  l'une  des  plus  riches  du  canton.  C^ A  LJ^" — ^/ 

Elle    avait    pour    desservant,    en    1789,  ^^  i^Mr^^— -^ 
M.    Jean     Dubuc,    qu'on    écrit    quelque- 
fois,  mais    à    tort,    Dubut.    Nous    avons 

,         ,                X       /                    .  FiG-  228. 
de] a  vu  dans  le  tome  l^'"  (p.  149)  qu  aiix 

M*    Jean    Dubuc,    prêtre, 

élections  de  1790,  les  citoyens  actifs   de         docteur   en    théologie, 

,  ^  .    .  curé  de  Born    en    lySg. 

Born    le    nrent    entrer    dans    la   munici- 
palité  comme    troisième    notable.   Le  curé  Dubuc   était,   alors, 
âgé  de  cinquante-quatre  ans.   Rappelons  qu'il  avait  remplacé 
à  la  cure  de  Born,  en  1785,  le   curé  Chaudesaigues,  lequel,  en 
1755.  avait  succédé  au  curé  Vignes. 

1°    L'ÉGLISE. 

L'église  de  Born  (vocable  saint  Christophe)  est  située  sur 
le  versant  méridional  {Boni-Bas)  du  haut  coteau  où  se  trouve 
le  bourg  actuel  {Born-Haut). 

C'est  une  petite  chapelle  romane  du  xii^'  siècle,  de  forme 
rectangulaire,  à  chevet  droit.  Quelques  fenêtres  en  plein  cintre 
éclairent  la  nef.  Sa  façade  principale  tournée  vers  le  couchant 
nous  présente  la  porte  d'entrée,  également  en  plein  cintre, 
refaite  à  une  époque  relativement  récente.  Au-dessus  de  la 
porte  d'entrée  court  un  cordon  larmier  occupant  toute  la  lar- 
geur de  la  façade  et,  au-dessus  du  cordon,  s'élève  un  clocher- 
arcade  coupé  carrément,  sans  pignon  par  conséquent. 


4^0         r.i-,  (iLii-:  A   Bj:Ar.M<>.\T  pf.ndaxi'  la  ki^'oia' tiôn 

A  noter  que  ce  clocher  est  un  peu  moins  large  (]U(^  le  mur 
de  façade  et  qu'il  est  relié  aux  extrt'-mités  du  larinier  par  un 
petit  glacis.  11  est  couronné  par  un  toit,  étroit  et  allongé,  à 
deux  versants,  formant  auvent  à  la  fois  sur  sa  face  orientale  et 
sur  sa  face  occidentale.  Sur  les  deux  extrémités  du  toit  se 
dressent  deux  petites  croix  en  fer  a\^ec  girouette.  Le  clocher 
de  Born  est  percé  de  deux  baies  en  plein  cintre  pour  les  cloches. 


ite,        kMÀkx 


i^.^ 


FiG.  229. 

L'église  de   Boni  de   Champs,   vue  du  cote  ouest. 


L'église  de  Born,  depuis  sa  construction,  a  été  profondément 
remaniée.  J'ai  déjà  dit  que  la  porte  d'entrée  a  été  entièrement 
refaite  et  il  en  est  de  même  de  la  plus  grande  partie  des  murs 
latéraux.  Le  curé  J)ul)uc,  qurl(|ut's  années  avaul  la  kc'V^olution, 
ht,  à  ses  dépens,  construire  la  sacristie  et  rebâtir  le  sanctuaire. 

L'intérieur  de  l'église,  comme  l'extérieur  du  reste,  n'a 
aucune  valeur  architecturale.  C'est  une  simple  salle  rectangu- 
laire, où  le  sanctuaire  se  distingue  à  peine  de  la  nef,  aux  murs 
uniformément  plats,  sans  colonnes,  sans  moulures,  sans  le 
moindre  ornement,  voiitée  en  lambris,  le  tout  recouvert  par 
un  badigeon,  dont  la  malpropreté  actuelle  accentue  encore  la 
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pauvreté  de  l'édifice.  Comme  l'église  de  Sainte  Radegonde,  su 
\oisine,  l'église  de  Boni  de  Champs,  mal  construite,  nullement 
entretenue,  est  condamnée  à  disparaître.  Encore  quelques 
années  et  elle  aura  le  sort  des  anciennes  églises  du  Bel,  du  Pic 
et  de  Saint  (iermain  :  elle  sera  successivement  interdite,  fermée, 
abandonnée,  vendue,  démolie,  oubliée'. 

En  avant  de  l'église  a  été  ménagée  une  petite  place,  la  Place 
de  l'Eglise,  autrefois  Place  Publique  de  la  commune.  Elle  était, 
à  la  Révolution,  l)ernironp  plus  grande.  Elle  est  traversée  aujour- 
d'hui par  une  voie  moderne  en  déblai,  qui  la  divise  en  deux  et  a 
nécessité,  pour  en  permettre  l'accès  et  arriver  à  l'église,  la  cons- 
truction d'un  escalier  de  huit  ou  neuf  marches.  Rappelons  ici 
que  c'est  sur  cette  Place  de  l'ÉglLse  (voy.  t.  P'^",  p.  492)  que  les 
habitants  de  Born,  le  i^^  janvier  1793,  élevèrent  leur  premier 
arbre  de  la  Liberté.  Rappelons  encore  que,  cet  arbre  ayant  séché, 
ils  le  renouvelèrent  le  21  ventôse  de  l'an  V^I,  en  plantant  à  son 
lieu  et  place  un  superbe  ormeau  à  racines,  offert  par  le  citoyen 
Pierre  Rhodes  de  Fonqueyrade.  C'est  probablement  celui  que 
l'on  voit  aujourd'hui  sur  la  Place  de  l'Église,  un  peu  à  gauche 
de  la  porte  d'entrée. 

20  Le  cimetière. 

Le  cimetière  de  Born  est  placé  au  midi  de  l'église  et  de 
la  place.  C'est  exactement  la  même  disposition  qu'à  Labou- 
querie.  à  Bourniquel  et  à  C lottes. 

30    Le    PRESBYTÈRE. 

La  paroisse  de  Born  étant  depuis  longtemps  privée  de  desser- 
vant, son  presbytère  a  aujourd'hui  complètement  disparu.  Au 
dire   de   quelques  vieux  habitants   du  pays,   il   se   trouvait   à 


'i.  Déjà  depuis  longtemps  la  commune  de  Born  n"a  plus  de  desservant.  Elle  est 
rattachée,  au  point  de  vue  religieux,  à  Sainte  Sabine.  Le  curé  de  cette  dernière  paroisse 
V  fait  encore  les  inhumations.  Pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les  habitants  de  la 
commune  de  Born  se  rendent  à  Sainte  Sabine.  C'est  exactement  ce  qui  se  passait 
autrefois,  pour  Gleyzedals  annexe  de  Nojals,  pour  Saint  Sernin  des  Fosses  annexe 
de  T.abou(]uerie.  pour  le  Pic  ^innexe  de  Naussannes,  etc. 
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Born-Haul  (l'église  étant  à  Born-Bas)  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupe aujourd'lmi  l'école  communale.  Il  était,  comme  on  le 
voit,  assez  rapproché  de  l'église. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  presbytère  primitif. 

Autrefois,  avant  que  M.  Duliuc  prît  possession  de  la  cure 
de  Born,  il  v  avait  à  Born  une  vieille  maison  presbytérale, 
bâtie  en  bois,  très  éloignée  de  l'église.  Où  était-elle,  je  l'ignore. 
Le  curé  d'alors,  M.  Pierre  Chaudesaigues,  qui  possédait  dans  le 
tènement  de  l'église  une  certaine  étendue  de  mauvais  fonds, 
fit  don  à  la  paroisse  de  quatre  quartonnats  de  ce  fonds  (g  avril 
1758),  en  échange  du  terrain  où  était  bâtie  la  maison  presby- 
térale en  question.  Puis,  l'année  suivante,  dans  les  susdits  quatre 
quartonnats  cédés  à  la  paroisse,  assez  près  de  l'église,  «  sous 
un  ciel  des  plus  beaux  »,  il  fit  construire  en  pierre  et  à  ses 
dépens  «  une  fort  honnête  maison  à  rez-de-chaussée  »),  et  il  la 
relia  à  l'église  par  un  sentier  qui  permettait  d'y  aller  «  sans 
boue  ',  ce  qui  était  infiniment  précieux  dans  un  pays  où,  tout 
l'hiver,  les  chemins  étaient  à  peu  près  impraticables. 

Cette  maison  consistait  en  deux  chambres  de  16  pieds  de 
largeur  sur  18  de  longueur,  séparées  par  un  vestibule  de  12  pieds 
de  largeur.  Au  delà  de  ces  deux  chambres  se  trouvaient  deux 
cabinets  (l'un  du  côté  du  levant,  l'autre  du  côté  du  couchant) 
et  une  cuisine  et  cave  "  formant  équerre  avec  la  maison  >\  Le 
tout  était  couvert  d'un  vaste  grenier,  auquel  on  accédait  par 
un  escalier  en  bois  placé    au  fond  du  vestibule. 

Vingt -sept  ans  plus  tard,  en  1785,  M.  Dubuc,  qui  avait  rem- 
placé M.  Chaudesaigues  à  la  cure  de  Born,  fit  à  la  nouvelle 
maison  presbytérale  un  certain  nombre  d'additions  assez  impor- 
tantes, qui  en  augmentèrent  l'étendue  et  la  valeur.  Mais 
laissons-lui  la  parole  : 

i<  Attenant  à  la  cave,  je  fis,  à  mes  dépens,  en  1785,  un  autre 
corps  de  bâtisse  de  12  pieds  de  large  sur  58  de  longueur,  parallèle 
à  la  maison,  laquelle  bâtis.se  sert  à  boulangerie,  four,  parc  à 
cochon,  volières,  etc.,  ce  qui  forme  avec  la  maison  une  petite  cour, 
au  bout  de  laquelle  est,  néanmoins  à  la  distance  de  t6  pieds,  une 
mauvaise  grange,  bâtie  en  bois,  de  36  pieds  de  longueur  sur  30  de 
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largeur,  laquelle  grange  sert,  sur  plus  de  la  moitié  de  sa  largeur, 
à  une  petite  écurie,  garde-pile,  et  à  mettre  de  la  paille  et  du  foin, 
et  le  restant  sert  de  chai.  Du  C(3té  du  nord,  du  côté  du  midi 
est,  sur  la  largeur  de  la  grange,  un  hangar,  que  j'ai  fait  bâtir 


Dfrs  Boi>D  Haut 


et  TiUmul 


FiG.  230. 

La  paroisse  de   Born, 
avec  son  église  et  son  cimetière. 


à  mes  dépens  pour  fortifier  ladite  grange,  la  parer  du  mauvais 
temps  l'hiver  et  autres  usages.  »> 

Après  cette  description,  le  curé  Dubuc  nous  apprend  que 
le  restant  des  quatre  quartonnats  donnés  à  la  paroisse  par 
son  prédécesseur,  sur  lesquels  a  été  bâti  le  presbytère,  est  en 
sol  (probablement  le  sol  de  la  dîme),  en  vivier  ou  abreuvoir 
pour  la  volaille  et  en  pré.  Il  nous  apprend  aussi  que  c'est  sur 
ce  pré  qu'a  été  construit  le  sentier,  bordé  de  deux  rangées 
d'arbres  fruitiers,  qui  du  presbytère  descend  à  l'église. 

Au  total,  la  maison  presbytérale  de  Born,  bâtie  en  175g 
par  le  curé  Pierre  Chaudesaigues,  agrandie  en  1785  par  son 
successem"  le  curé  Dubuc,  était  située  s\u'  le  haut  plateau  qui 


\^^         11'    (l'i/ii':   A   i!i';.\rMONT   pkndant   i.\   kI'Xoi.i' i  ion 

ilDiiiinc  rr\nlisc,  in  un  site  cluirniant,  «sous  lui  ciel  des  plus 
beaux  •>,  comme  l'écrivait  Dubuc.  Elle  se  composait,  en  1789  : 
lo  d'un  bâtiment  principal,  construit  en  pierre,  comprenant 
un  vestibule,  deux  chambres  à  feu,  deux  cabinets,  une  cuisine, 
une  cave,  le  tout  surmonté  d'un  grenier;  2°  d'un  deuxième 
bâtiment  servant  de  boulangerie,  four,  parc  à  cochon,  volière, 
presque  entièrement  bâti  en  pierre;  3»  d'une  grande  grange, 
servant  à  la  fois  d'i'rurie,  de  garde-pile,  de  chai,  avec  sur  son 
côté  nord,  un  \ast(^  hangar.  Un  chemin  de  construction  récente, 
très  propre,  bordé  d'arbres  fruitiers  le  reliait  à  l'église.  Le  pres- 
bytère de  Born,  on  le  voit,  était  relativement  important  et  bien 
des  paroisses  du  canton  ou  des  cantons  environnants  pouvaient 
l'envier  :  c'était  réellement,  comme  le  disait  le  curé  Dubuc, 
"  une  fort  Iioiiiu'fc  iiKiison  ». 

4»^'    HiENS    El    REVENUS    Dh    ],A    (UKJ;. 

La  déclaration  faite  par  le  curé  Dubuc  en  janvier  1790, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que 
tout  titulaire  de  bénéfice  sera  tenu  de  déclarer  tous  les  biens 
dépendant  du  dit  bénéfice,  nous  tixe  nettement  sur  les  biens  et 
rcNenus  de  la  cure  de  Born  de  Roquepine. 

Tout  d'abord,  le  curé  de  Born  possédait  un  fief  situé  tout 
à  céjté  de  l'église,  contenant  quatorze  poignerées  ^  et  demie 
et  neuf  escats.  Il  rapportait  annuellement  «  quarante  deux 
sols  sept  deniers  et  dem\'  ',  suivant  une  reconnaissance  du 
14  no\'embre  i()S9,  cpie  le  cnvv  avait  en  mains,  ("était  peu 
de  chose. 

Comme  terrain  appartenant  du'ectement  à  la  cure,  M.  Dubuc 
jouissait  de  la  terre  dite  dit  presbytère,  de  la  contenance  de 
trois  quartonnées  et  demie.  Elle  était  représentée  par  un  jardin 
[jardin  de  la  citre),  \\n  sol  (le  sol  de  la  dîme)  et  \\x\  pré  qui  des- 
cendait   jusqu'à   l'église. 


1.  La  mesure  lerriloriale  pour  la  commune  de  Born,  en  1789,  était.  «Je  12  poigne- 
rées à  la  sexterée  ;  la  poignerée,  de  72  escats;  l'escat,  de  12  pieds  et  demi  en  carré: 
le   pied  de    12   pouces  de   Ro\    ordinaire:  le   pouce,   de    12  lignes 
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Tl  y  avait  en  outre,  «attachés  »  à  l'église  et  à  la  fabrique  : 
i^'  environ  trois  poignerées  de  terre,  dont  partie  en  jardin  et 
le  reste  en  pré,  joignant  le  presbytère,  chargées  de  douze  messes; 
2»  un  pré  d'environ  deux  poignerées,  dont  le  produit  était  des- 
tiné «  à  faire  brûler  la  lampe  devant  le  Saint-Sacrement  ».  Ces 
deux  dernières  terres  avaient  été  données  par  M.  Vignes,  décédé 
en  1755,  à  M.  Pierre  Chaudesaigues,  curé  de  Born,  son  neveu  et 
son  héritier  ^  et  celui-ci,  à  son  toiu",  les  avait  laissées  à  son 
décès  (17^5)  à  son  successeur  M.  Dubuc.  Le  curé  Chaudesaigues 
avait  un  frère,  M.  Blan/ac,  curé  de  Sainte  Croix  en  Ouercy, 
dont  il  ht  son  héritier.  Or,  ce  curé  Blanzac,  à  la  mort  de  son 
frère,  protesta  contre  les  dispositions  —  exclusivement  ver- 
bales —  de  M.  Vignes  son  oncle  et  réclama  la  propriété  des 
fonds  en  question.  Nous  verrons  plus  tard  (voy.  Vente  des  biens 
des  cures)  (]ue  le  directoire  du  district,  sur  le  rapport  de  Delpit, 
rejetn  les  prétentions  du  curé  Blanzac. 

Quant  aux  dîmes  paroissiales,  elles  appartenaient  entière- 
ment au  curé.  Le  coUateur  de  Saint  Christophe  de  Born  de  Ko- 
quepine  étant  l'évêque  du  diocèse  de  Sarlat,  le  chapitre  de  cette 
ville  et  l'abbaye  de  Cadouin  n'avaient  aucun  droit  sur  la  paroisse. 
M.  Dubuc  n'était  donc  pas  ici,  comme  la  plupart  de  ses  col- 
lègues du  canton,  un  vicaire  perpétuel  :  il  était  reellenienf  le 
curé  de   la  paroisse. 

Les  dîmes  de  Born  étaient  considc-rables. 

Le  revenu  décimal,  réglé  par  la  transaction  du  2  avril  1(184, 
consistait  :  i^  en  grains  quelconques  que  l'on  semait  dans  la 
paroisse  et  dont  on  payait  la  dime  de  u  treize  un  »  aux  champs; 
20  en  vendange  au  même  taux,  un  sur  treize;  30  en  agneau.K  et 
cochons  de  lait,  à  raison  de  un  sur  treize  et,  lorsqu'on  n'arrivait 
pas  au  ntunbre  de  treize,  on  payait  six  deniers  par  tête;  4"  en 
chan\'re  et  lin,  dont  la  dîme  était  de  ■<  douze  un  ".  Ces  revenus 


1.  Celle  Ibiiiiation,  nous  dii  M.  Dubuc  dans  sa  déclaration  de  1790,  se  trouve 
consignée  par  une  inscription  (1746)  sur  une  pierre  du  chœur  de  l'église,  inscription 
gravée,  à  la  vérité,  après  la  mort  de  M.  Chaudesaigues.  J'ai  encore  visité  l'église 
de  Born  en  octobre  1922  et  j'y  ai  vainement  cherché  l'inscription  dont  parle  le  curé 
Duhuc  :  elle  a  disparu  sous  l'enduit  qui  recouvre  les  murs  du  sanctuaire  et  de  la  nef. 


426  I.F.    rri.TE    A    BEAUMOXT    PKSDAXT    LA    RÉVOLl'TIOX 

décimaux  variaient    naturellement   suivant   les    années.    X'oiri, 
sous  forme  de  tableau,  ce  (|u'ils  étaient,  année  conuuune  : 

Froment 80  sacs 

Avoine 2    — 

Fèves 2    — 

Bled  d'Espagne.  12    — 

Seigle,  orge,  girousses,  mongettes  et  pois. 

Chanvre 00  livres         à       »       8^" 

Chènevis 2  quartons   à       5^      « 

Vin 15  barriques  à     16''      » 

Paille 80  piles  à       i  *      » 

agneaux 3  à      2*  ic^ 

Cochons  de  lait . .     4  à       i  ^     " 


a 

17" 

à 

8" 

à 

12/* 

à 

10* 

T  .  360  '^ 

» 

16  fr 

» 

24" 

M 

120^ 

» 

TI  " 

r>' 

36 '^ 

» 

10" 

» 

240" 

» 

80^ 

» 

7* 

10' 

4# 

» 

i.qo8* 

16-^ 

De   cette   somme,    constituant   les   revenus    bruts,   il    fallait 
déduire  : 

i^"  le  vingtième  pour  les  réparations  d'entretien  des 

églises,  chœur,  cancel,  etc.,  soit QS**"  8*  9^ 

2"  Frais  de  régie 69*^   »  » 

30   Frais  de  culte 50*   »  » 


TOTAT. 214^^  8*    9^ 

Il  restait  donc  au  curé,  comme  revenu  net,  une  somme  de 
1.694V/   yé  3  .'K. 

L'année  1790  avait  été  une  année  au-dessus  de  la  mo\'enne  : 
les  dîmes  de  la  paroisse  avaient  fourni  cette  année-là  un  revenu 
net  de  2.327//  6ri'  y^^ .  Le  curé  Dubuc  était  un  des  curés  les  plus 
fortunés  du  canton. 


H 


LE  ROLE  DU  CLERGÉ  PAROISSL\L 
DANS  LES  ÉLI-XTIOXS  MUNICIPALES  DE   1790 

Déjà,  dans  notre  cha})itre  II,  à  propos  des  premières  élec- 
tions mimicipales,  nous  avons  vu  le  rôle  particulièrement  actif 
que  joua  dans  ces  élections  notre  clergé  paroissial.  Si,  à  Beau- 
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j)u>)if  interne,  le  curé  Pouzargue  crut  devoir  se  tenir  à  l'écart 
du  motnement  populaire  qui  renversa  l'ancien  régime,  il  en 
fui  tout  autrement  dans  les  autres  paroisses  du  canton  (voy. 
chap.  II)  et  il  me  sera  permis  ici  de  le  rappeler. 

A  Bourniquel ,  le  curé  Gaillard  préside,  dans  son  presbytère, 
l'assemblée  électorale  et  les  électeurs,  après  avoir  voté  pour 
M.  de  Kouffignac  comme  maire,  font  de  leur  curé  le  premier 
otticier  municipal  de  la  commune.  Il  passe  ainsi  avant  les  trois 
frères  Ducros,  hommes  riches,  instruits,  influents,  profondément 
libéraux. 

A  Saint  Avit  Sénieur,  c'est  dans  leur  vieille  église  byzantine 
que  les  citoyens  actifs  de  la  commune,  au  nombre  de  cent, 
se  réunissent  pour  constituer  leur  municipalité.  Le  curé  Pierre 
Matasse,  qui  a  rempli  dans  l'élection  les  fonctions  de  scrutateur, 
est  nommé  maire  de  la  commune. 

A  Rampieux,  c'est  le  curé  de  la  paroisse,  «  Messire  Antoine 
Trin  >■  (c'est  ainsi  qu'il  est  désigné  dans  le  procès-verbal,  qui 
préside,  dans  l'église  paroissiale,  l'assemble^e  des  électeurs.  Il  est 
nommé  premier  notable. 

A  Lahonquerie,  c'est  encore  dans  l'église  paroissiale  que  s'as- 
semblent les  citoyens  actifs  chargés  d'élire  la  municipalité. 
Jean  Baptiste  Flaujac,  curé  de  la  paroisse,  est  nommé  tout 
d'abord  premier  scrutateur.  Puis,  il  est  choisi  par  les  électeurs 
pour  remplir  les  fonctions  de  maire. 

A  Born  de  Roqitepine,  le  curé  Dubuc  est  élu  notable. 

A  Sainte  Sabine,  c'est  le  curé  de  la  paroisse,  M.  Joseph  Lan- 
tourne,  qui  préside  l'assemblée  électorale.  Comme  à  Saint  Avit 
Sénieur,  comme  à  Labouquerie,  les  électeurs  le  choisissent  pour 
maire. 

A  Bannes  et  à  Bayac,  les  citoyens  actifs  de  ces  deux  com- 
munes étant  trop  peu  nombreux  pour  former  leur  munici- 
palité, se  décidèrent,  on  le  sait,  à  se  réunir  à  la  municipalité 
de  la  commune  chef-lieu  et,  sous  la  conduite  de  leurs  curés, 
messieurs  (ruibert  et  Lafuge,  ils  vinrent  à  Beaumont  pour 
demander  à  M.  Ters,  alors  maire  de  la  commune,  de  vouloir  bien 
les   autoriser   à    s'incorporer  à  la  municipalité   qu'il    présidait. 
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Cettr  part  active  prise  par  nos  curés  de  campagne  aux  élec- 
tions municipales  nous  montre  toute  l'importance  qu'ils  atta- 
chaient à.  ces  élections  et,  d'autre  part,  l'entrée  de  la  plupart 
d'entre  eux  dans  les  municipalités  élues  nous  dit  toute  l'in- 
tluence,  légitime  du  reste,  qu'ils  avaient  à  ce  moment-là  sur  les 
populations  rurales.  Les  curés,  chacun  dans  sa  commune,  appe- 
laient les  paroissiens  aux  urnes  et  ceux-ci  les  suivaient  avec  un 
merveilleux  ensi'mbh;.  Nulle  j)art  je  n'ai  vu  signaler  le  moin- 
dre^ conflit  entre  le  corps  (Rectoral  et  le  cwvr.  Partout,  ;iu 
contraire,  il  existe  eutre  eux  un  p;irfait  ;h cord  et  ])our  ;iinsi 
dire  une  similitude  de  vues. 

Pour  comprendre  cet  accord,  il  convient  de  se  rappeler  la 
situation  profondément  pénible  où  se  trouvaient,  en  178g,  les 
membres  du  clergé  rural. 

Issus  de  familles  de  travaillevu's,  sans  fortune  personnelle, 
non  titulaires  de  la  cure  (pi'ils  desservaient,  mais  simplement 
vicaires  perpétuels,  autrement  dit  simples  délégués,  recueillant 
la  dîme  sans  doute,  mais  la  passant  aux  curés  primitifs  (évê- 
ques,  chanoines,  abbés,  etc.),  réduits  alors  à  la  portion  congrue, 
les  curés  de  campagne  étaient  pauvres.  Ayant  à  peine  de  quoi 
\ivre  et  ne  recexant  de  leur  bénéfice  aucune  allocation  pour  le 
presbytère,  pour  l'église,  pour  les  œuvres  de  bienfaisance,  ils  habi- 
taient une  maison  des  plus  modestes,  célébraient  le  culte  dans 
une  église  délabrée  et,  aux  malheureux  qui  leur  tendaient  la 
main,  ils  ne  pouvaient  souvent  donner...  que  de  bonnes  paroles. 
D'autre  part,  ils  se  voyaient  indéfiniment  fixés  dans  leur  cure 
lurale,  sans  espoir  d'en  sortir  avec  un  avancement  quelconque. 
Quels  que  fussent  leiu"  intelligence,  leur  savoir,  leurs  vertus,  leur 
mérite  enfin,  ils  ne  pou\"aient  prétendre  à  un  de  ces  gros  béné- 
fices cjue  la  fa\'eur  d'un  roi  ou  (.l'un  é\'êque  réserx'ait  toujours 
aux  prêtres  issus  de  la  noblesse  ou  de  la  haute  bourgeoisie. 
C'étaient  les  sous-officiers  roturiers  qui,  dans  l'armée,  ne  pou- 
^■aient  prétendre  à  l'iionneur  de  porter  l'épaulette. 

Connue  le  i)a\san  qui.  courbé'  sous  l'autoritt'  du  >eigneur, 
supportait  silencieusemeni  sa  servitude,  le  pauvre  curé  de  cam- 
pagne s'incliiiaii  presque  toujours  de\'ant  l'autorité  de  son  évê- 
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que,  n'osant  pas  protester,  mais  n'en  souffrant  pas  moins  inté- 
rieurement de  la  réelle  servitude  qui  lui  était  imposée  et  ([u'il 
ne  supportait  que  par  respect  des  lois  ecclésiastiques.  Un  cer- 
tain nombre,  cependant,  impuissants  à  contenir  leur  amertume, 
se  résignaient  à  l'exhaler  au  dehors  sous  forme  de  plaintes  ou 
même  de  revendications.  Il  en  était  même  quelques-uns,  ou 
plus  impatients  ou  plus  malheureux,  chez  qui  la  colère  débor- 
dait. Tel  est  ce  curé  de  MaroUes,  dont  parle  Taine  :  «  Nous,  ' 
»  malheureux  curés  à  portions  congrues,  nous,  chargés  com- 
»  munément  des  plus  fortes  paroisses,  telles  que  la  mienne 
'qui  a,  ius(|u'à  deux  lieues  dans  les  bois,  des  hameaux  (]ui 
»  en  feraient  une  autre;  nous,  dont  le  sort  fait  crier  jusqu'aux 
>i  pierres  et  aux  chevrons  de  nos  misérables  presbytères  », 
«nous  subissons  des  prélats  "  ([ui  feraient  encore  rpielquefois 
»  faire  par  leurs  gardes  un  procès  au  pauvre  curé  (jui  couperait 
»  dans  leurs  bois  un  bâton,  son  seul  soutien  dans  ses  longues 
»  courses  par  tous  chemins  )>.  A  leur  passage  le  pauvre  homme 
»  e.st  obligé  de  se  jeter  à  tâtons  le  long  d'un  talus,  pour  se 
))  garantir  des  pieds  et  des  éclaboussures  de  leurs  chevaux, 
»  comme  aussi  des  roues  et  peut-être  du  fouet  d'un  cocher 
))  insolent  »,  puis  «  tout  crotté,  son  chétif  bâton  d'une  main  et 
»  son  chapeau,  tel  quel,  de  l'autre,  de  saluer  humblement  et 
«rapidement,  à  travers  la  portière  du  char  clos  et  doré,  le  hié- 
»  rarque  postiche  ronflant  sur  la  laine  du  troupeau  que  le 
»  pauvre  curé  va  paissant  et  dont  il  ne  lui  laisse  que  la  crotte 
»  et  le  suint  ^  >. 

Une  pareille  situation,  avec  les  légitimes  doléances  qu'elle 
pouvait  inspirer,  trouvait  toujours  un  écho  sympathique  dans 
la  })opu]ation  paysanne  (|ui,  profonfU'nicnt  cruNante,  aimail  son 
église  et  son  pasteur. 

Ues  cahiers  communaux  de  178g  signalent  pour  la  plupart 
cette  anomalie  étrange  d'un  (xis  cierge  ou  dérive  roliirier 
qui  peine,  qui  est  pau\re,  qui  souffre,  et  d'un  Iniul  cley<gé  ou 
clergé  aristocratique,  qui  mène  une  vie  aussi  oisive  que  luxueuse 


I.  Taixe,  /.('.î  Origines  df  Li  Fidncc  tonleniporaine,  l'ancien  rcginic,  t.  1,  i>.  iiS. 
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et  à  qui  vont  les  honneurs  et  la  fortune  K  C'est  le  cahier  de  Léguil- 
lac  de  l.auche  -  qui  ne  peut  tolérer  de  voir  <(  à  côté  d'un  béné- 
hcier  ou  gros  décimateur,  un  curé  sans  pain  ».  C'est  le  cahier 
de  Lempzours^,  se  plaignant  que  «les  revenus  de  l'église,  dans 
chaque  paroisse,  sont  occupés  en  grande  partie  par  des  abbés, 
des  prieurs  commendataires  et  autres,  qui  dépensent  tranquille- 
ment leurs  revenus  à  Paris  ou  dans  des  villes,  sans  penser  aux 
pauvres  des  paroisses  dont  ils  retirent  le  revenu,  ^"eut-on  que 
des  congruistes,  qui  n'ont  pas  l'unique  nécessaire  pour  vivre,  et 
souvent  pas  assez,  fournissent  à  l'indigent,  sur  son  grabat,  des 
secours  qui  souvent  ne  sont  pas  en  leur  pouvoir  d'accorder?  )> 
C'est  le  cahier  de  Négrondes  ■*,  soutenant  que  «le  bien  de  l'église, 
après  le  nécessaire  de  ses  ministres,  est  le  patrimoine  des  pauvres. 
Il  leur  est  dû  en  soins  et  en  secours.  »  Mais,  ajoute-t-il,  «  com- 
ment la  plupart  des  curés  peuvent-ils  s'acquitter  d'un  devoir 
aussi  sacré?  Ils  ne  sont  que  congruistes  ou  n'ont  qu'une  bien 
mince  partie  des  revenus  décimaux  de  leur  paroisse;  le  reste 
est  porté  dépenser  au  loin  par  des  abbés,  des  prieurs,  des  cha- 
pitres ou  des  communautés,  qui  ne  pensent  pas  du  tout  qu'ils 
dépensent  un  bien  qui,  de  droit  divin,  appartient  à  des  misé- 
rables qui  sont  à  vingt,  trente  et  même  cent  lieues  de  là.  »  C'est 
le  cahier  de  Marsaneix^  s'apitoyant  sur  le  sort  des  desservants 
et  songeant  à  <<  procurer  à  ceux  qui  supportent  les  sollicitudes 
pastorales,  à  ces  hommes  utiles  qui  défendent  la  religion  et  sou- 
lagent l'humanité,  les  ressources  nécessaires  pour  leur  subsis- 
tance personnelle^).  C'est  le  cahier  de  Douzillac^  demandant 
<(  que  toute  la  dîme  reste  aux  paroisses  pour  les  pasteurs,  pour  les 
réparations  des  églises,  pour  des  ateliers  de  charité  >'.  C'est  le 
cahier  de  Mussidan',  demandant  également  «  que  tous  les  curés 
soient  rendiis  gros  décimateurs  et  qu'on  arrondisse  leur  paroisse 


1.  Voyez,  ;i  Ce  sujet,  G.  Hu^siere  (Etudes  Insloriqua  sur  la  Révolution  en    l'cr, 
!;ord,  ;"^  partie,  p.  120  et  suiv.),  à  qui  j'emprunte  les  citations  qui  suivent. 

2.  Lèguillace-de-Lauche,  commune  du  canton  de  Sant  Astier. 

3.  Lemp2,ours,  commune  du  canton  de  Thiviers. 

4.  Négrondes,  commune  du  canton  de  Savignac-les-Eglises. 

v   Marsaneix,  commune  du  canton  de  Saint-Pierre-de-Chignac. 

6.  Dou^sJUac,  commune  du  canton  de  Neuvic. 

7.  Miissidtin,  chel-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Ribérac. 
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pour  que  leurs  revenus  leur  suffisent  pour  faire  les  réparations 
des  églises,  sacristies  et  presbytères,  achats  d'ornements,  livres, 
vases  sacrés,  cloches,  etc.  ».  Comme  on  le  voit,  la  population 
rurale  est  on  ne  peut  mieux  disposée  en  faveur  du  culte  et  des 
ministres  qui  sont  appelés  à  l'exercer. 

Par  contre,  cette  même  population  se  montre  sévère  pour  le 
haut  clergé  :  ce  clergé  a  corrompu  par  le  luxe  et  le  séjour  des 
grandes  villes  >■  (Bourg  des  Maisons  \)  ;  h  ces  gros  décimateurs  qui 
n'ont  d'autre  embarras  que  celui  de  palper  des  revenus  qu'ils 
n'ont  souvent  pas  mérités  »  (Merlande  -)  :  u  ces  gros  décimateurs, 
qui  osent  prostituer  l'Évangile  et  compromettre  la  divinité 
même,  en  taxant  de  droit  divin  le  vol  insigne  qu'ils  font  à  la 
nation  du  onzième  des  fruits  "  (Neuvic  ^)  ;  «  ces  archevêques  et 
ces  évêques,  qui  jouissent  d'un  revenu  de  quarante  mille  livres, 
leur  servant  à  rouler  carrosse  »  (Jumilhac  ^)  ;  «ces  riches  abbés, 
prieurs  et  prélats,  qui  recueillent  à  la  fois  la  rosée  du  ciel  et  la 
graisse  de  la  terre...,  ces  riches  communautés  qui  emploient  en 
folles  dépenses  cent,  deux  cents,  trois  cent  mille  livres  de 
rente  ■  (Grange  d'Ans  ^)  ;  ^^tout  ce  haut  clergé,  enfin,  qui  devrait 
rougir  d'afficher  le  luxe  et  l'opulence,  toujours  insultant  aux 
yeiLX  du  malheureux  colon  qui,  journellement  exposé  aux  intem- 
péries de  l'air,  trouve  à  peine,  en  rentrant  chez  lui,  un  morceau 
de  pain  noir  desséché  »  (Montagrier  ^)  ;  et  elle  demande  ouverte- 
ment la  fermeture  des  couvents  et  la  dispersion  des  religieux. 
Nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Limeuil  •  ; 
"  Considérant  que  des  moines  inutiles,  opulents  et  licencieux, 
dévorent  une  grande  partie  de  la  subsistance  de  l'État,  au  lieu 
d'en  augmenter  les  ressources  par  des  occupations  et  des  tra- 
vaux utiles;   que  ces  familles  nombreuses,  sans  pères  et  sans 


I.   Buurg'tiis-Maisuns.  cûiniuune  du  cauiun  de  V'erteillac. 

:.   Merlaiiiie,  ancienne  paroisse,  aujourd'hui  simple  village  de  la  Chapelle-Gona- 
guel;  commune  du  canton  de  Saint-Astier. 

1,.  Neuvic,  chel'-lieu  de  canton  de  rarrondissement  de  Riberac. 
4.  Jitinilluc,  chet-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Nontron. 
T.   Grange  d'Ans,  commune  du  canton  d'Hautet'ort. 

6.  Montagrier,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Kiberac. 

7.  Limeuil.  comniuno  du  canton  de  Sainte- Alvère. 
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enfants,  enlèvent  à  la  terre  des  cultivateurs  dont  la  disette 
funeste  se  fait  cruellement  sentir  dans  toutes  les  provinces,  à 
l'industrie  des  artisans,  à  la  société  des  citoyens  précieux;  il 
serait  avantageux  à  la  nation  d'accélérer  l'extinction  de  ces 
retraites,  qui  outragent  la  nature  sans  servir  la  religion,  égale- 
uient  contraires  à  la  destinée  de  l'homme  et  aux  obligations 
contractées  par  les  citoyens  envers  la  société,  dont  elles  ont 
englouti  les  richesses.  »  Nul  doute  que  les  curés  de  villages, 
aigris  contre  le  haut  clergé,  n'approuvassent  ces  conclusions,  à 
la  rédaction  desquelles  certains  d'entre  eux  n'étaient  peut-être 
l)as  complètement  étrangers. 

M.  de  La  (iorce  \  (|ui  connaît  inicu.x  (jue  personne  la  men- 
talité du  clergé  français  en  178g,  nous  dépeint  les  prêtres  de 
(  anijiagne  comme  des  hommes  "  bons,  pénétrés  en  général  de 
leurs  dex'oirs,  charitables  dès  (pi'ils  pou\'aient  l'être,  et  se  sou- 
venant trop  des  maximes  de  l'iivangile  pour  ignorer  le  mérite 
divin  du  renoncement.  Donc,  par  intervalles,  prosternés  devant 
l'image  de  Jésus  pauvre,  ils  acceptaient  leur  condition  précau^e, 
se  promettaient  d'aimer  l'humilité  de  leur  ministère,  de  cher- 
cher dans  cette  humilité  même  leur  salut.  Mais  à  peine  le  sacrifice 
se  consommait-il  que,  dans  le  chrétien  triomphant,  l'homme  de 
chair  et  de  passion  se  réveillait.  Ce  qui  exaspère  la  pauvreté, 
c'est  moins  la  pauvreté  elle-même  que  le  spectacle  irritant  de 
la  richesse  voisine.  Le  curé,  un  instant  résigné,  se  révoltait  à  la 
pensée  de  ceux  qui  s'abandonnaient  aux  délices  tandis  qu'il 
se  privait,  ne  servaient  point  tandis  qu'il  peinait.  Et,  en  vérité, 
pour  éprouver  quelque  amertume  de  son  sort,  il  lui  suffisait  de 
regarder  à  côté  de  lui  et  au-dessus  de  lui.  »  Et  l'éminent 
auteur  de  VHistoirc  rcH'^iciisc  de  lu  Rcvoluiioii  /luniçuise  nous 
montre  un  curé  de  village  visitant  .•successivement  l'abbaye 
voisine,  la  cathcdyale,  l'évcclié.  Ces  visites,  comme  on  va  le  voir, 
sont  profondément  instructives. 

Suivons  notre  \'oyageur  dans  ses  différentes  étapes. 


I.    P.     i)h     I.A     ("lOUi.K.    Histoire     reli i^iensf    ,ic    Li    Rhuliil iitti    I rain\iisc,    t.    \^'. 
Paris,  i<)i2. 
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A  Vabbaxc  voisine,  dont  dépend  sa  paroisse,  dont  il  n'est 
lui-même  que  le  délégué  réduit  à  la  portion  congrue,  il  constate 
tous  les  signes  extérieurs  de  la  richesse.  Cette  richesse  «  se  pro- 
duit autour  du  monastère,  mais  c'est  ailleurs  qu'elle  s'éparpille 
et  se  consomme  ".  L'abbaye,  en  effet,  est  en  commende  et  l'abbé 
n'y  réside  pas,  remplacé  dans  ses  fonctions  ecclésiastiques  par 
un  religieux,  le  prieur  claustral'^.  De  temps  à  autre,  il  vient  en 
carrosse  pour  régler  ses  comptes  et  toucher  ses  revenus,  qu'il 
emporte  à  Paris  ou  ailleurs,  pour  les  dissiper  dans  une  vie 
luxueuse.  Le  pauvre  curé,  dont  la  paroisse  est  englobée  dans  le 
patrimoine  abbatial,  se  trouve  naturellement  «  bien  petit  »  près 
de  ses  «  grands  voisins  ».  Involontairement,  il  compare.  '«  Les 
grosses  cloches  de  l'abbaye  résonnent  bien  loin  dans  la  cam- 
pagne :  la  cloche  grêle  de  la  paroisse  s'entend  à  peine  aux  der- 
nières maisons  du  bourg.  Dans  l'église  du  monastère  s'accumu- 
lent les  calices,  les  soleils,  les  aubes,  les  chasubles,  les  marbres, 
les  tableaux,  les  statues  :  dans  l'église  de  la  paroisse  règne  la 
médiocrité,  souvent  l'indigence.  Le  curé  recueille  tout  ce  qui  se 
dit  sur  le  monastère  ;  les  rumeurs,  quand  même  il  ne  chercherait 
pas  à  les  saisir,  parviennent  jusqu'à  lui.  On  lui  énumère  ceux 
(\\\\  vivent  de  l'abbaye,  la  gouvernent  ou  gravitent  autour  d'elle  : 
il  \-  a  le  grand  prévôt,  le  grand  bailli;  il  y  a  le  receveur,  le  tré- 
sorier; il  y  a  le  grainetier,  le  cellerier,  le  vinier,  l'hôtelier...  Avec 
une  nuance  d'ironie,  l'humble  prêtre  suppute  toute  cette  foule, 
peu  utile  ou  qui  a  cessé  de  l'être.  »  Il  se  rend  chez  le  prieur 
claustral  pour  lui  exposer  ses  doléances  et  lui  demander  quel- 
ques secours  :  «  on  le  fait  attendre  et  il  compte  les  minutes  avec 
l'humeur  ombrageuse  du  pauvre  qui,  d'avance,  est  prêt  à  s'offen- 
ser. Il  est  reçu,  inventorie  le  mobilier,  se  dit  qu'il  ne  devrait  pas 


I.  A  répoque  qui  nous  occupe,  la  plupart  des  abbayes,  en  France,  au  lieu  d"étrc 
administrées,  comme  c'était  la  règle,  par  des  religieux  nommés  à  l'élection,  étaient 
concédées  à  des  clercs  séculiers  ou  même  à  des  laïques,  qui  ne  résidaient  pas  (ahhés 
hors  abbaye)  et  que  l'on  trouvait  un  peu  partout  dans  le  monde,  dans  les  grandes 
villes,  à  la  cour,  etc.  L'abbaye  ainsi  concédée,  était  dite  en  commende  et  le  titulaire 
prenait  le  nom  d'abbé  commendataire.  Ce  commendataire  jouissait  de  tous  les  revenus 
attachés  à  l'abbaye  dont  il  administrait  les  biens,  soit  directement,  soit  par  des  délé- 
gués. Quant  à  la  direction  spirituelle,  il  l'abandonnait  à  un  de  ses  religieu.x,  une  sorte 
d'ahbé  adjoint  ou  d'abbé  en  second,  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  prieur  claiislral, 

II.  ^8 
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y  avoir  d'exception  dans  l'austérité  nionacak-,  cjuc  tout  le 
superflu  devrait  être  réservé  pour  la  maison  de  Dieu.  Il  demande 
pour  les  malades,  pour  les  orphelins,  pour  les  infirmes,  pour  les 
sinistrés  :  on  lui  donne,  mais  pas  autant  qu'il  espérait.  Cepen- 
dant, il  calcule  l'opulence  d'après  l'aspect  extérieur  des  choses. 
Aussi,  il  se  retire,  tout  en  murmurant  contre  la  lésinerie,  et 
calculant,  non  ce  qu'il  a  reçu,  mais  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir.  )» 
Il  part  mécontent  et  «  un  petit  flot  d'humeur  égalitaire  monte  à 
son  cerveau  ".  Est-il  besoin  d'ajouter  que  sa  sympathie  n'a  pas 
grandi,  au  cours  de  sa  visite,  pour  l'abbé,  pour  le  prieur  claustral, 
pour  les  moines.  Qu'un  malheur  survienne,  que  la  foudre  frappe 
le  monastère,  il  ne  portera  <.(  que  le  petit  deuil  ». 

En  quittant  l'abbaye,  notre  curé  de  campagne  se  rend  au 
chef-lieu  de  Vévêché.  «  Il  contemple  de  loin  les  hauts  clochers, 
entre  dans  les  églises  somptueuses,  voit  ses  confrères  des  cures 
urbaines  généralement  aisés,  riches  même,  recrutés  dans  la 
haute  bourgeoisie,  tranchant  déjà  du  haut  clergé.  »  Au  voisi- 
nage de  la  cathédrale  s'élèvent  des  maisons  d'un  bel  aspect, 
u  propres,  silencieuses,  recueillies  ».  C'est  là  qu'habitent  les  cha- 
noines, bien  rentes,  travaillant  peu,  s'absentant  souvent.  C'est 
l'heure  de  l'offlce,  il  entre  à  la  cathédrale;  «(il  s'imagine  voir 
dans  leurs  stalles  les  chanoines  revêtus  du  surplis  et  de  l'her- 
mine mouchetée  de  noir.  Mais  il  arrive,  ce  jour-là,  que  l'office 
de  la  prière  a  été  délégué  à  des  chapelains.  »  Du  reste,  il  apprend 
que,  parmi  les  chanoines  titulaires,  beaucoup  ne  résident  pas, 
mais  sont  établis  au  loin,  réunissant  sur  leur  tête  les  revenus 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  bénéfices.  Alors  notre 
pauvre  curé  devient  «  songeur.  Le  voici  qui  se  met  à  ruminer 
des  plans  de  réforme.  Tous  ces  chanoines,  qui  sont  choisis,  les 
uns  par  le  roi,  les  autres  par  les  évêques,  quelques-ims  par  les 
patrons  laïques  descendants  des  anciens  fondateurs,  il  voudrait 
qu'ils  fussent  nommés  au  concours  ou  pour  prix  de  longs  ser- 
vices. Tous  ces  dignitaires,  qu'il  juge  inutiles  ou  insulflsamment 
utiles,  il  souhaiterait  qu'ils  fussent  appliqués  à  l'enseignement, 
à  la  prédication,  à  la  charité.  Il  demanderait  que  ces  bénéfices 
fussent  la  retraite  ou  la  récompense  de  ceux  qui  ont  peiné  dans 
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le  service  des  paroisses  •.  Le  respect  qu'il  doit  à  ses  chefs  enchaîne 
encore  sa  langue.  Il  se  tait,  mais  ce  qu'il  n'ose  proclamer  lui- 
même,  il  est  tout  prêt  à  l'applaudir  dans  la  bouche  d'un  autre. 
«  Les  novateurs  peuvent  venir.  "  Ils  sont  assurés  de  trouver 
dans  le  clergé  rural  des  oreilles  complaisantes. 

Tout  près  des  maisons  des  chanoines  "  un  éditice  s'élève, 
plus  haut  que  les  autres  et  avec  un  aspect,  non  d'habitation 
privée,  mais  de  palais  ».  C'est  le  palais  épiscopal.  Les  évêques 
sont  nommés  par  le  roi.  Il  arrivait  autrefois  qu'on  les  recrutait 
dans  un  rang  assez  humble.  Il  est  de  règle  aujourd'hui  de  ne 
nommer  aucun  prélat  qui  ne  soit  gentilhomme.  Dans  leur  palais, 
les  évêques  mènent  une  vie  luxueuse.  Ils  sont  généralement 
grands  seigneurs,  difficilement  abordables  pour  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  leur  rang. 

Notre  curé  de  campagne  «  ne  franchit  point  le  seuil  du  palais 
épiscopal  sans  mesurer  bien  vite  tout  ce  qui  le  sépare  de  celui 
dont  il  attend  audience.  A  la  fois  intimidé  et  un  peu  murmurant, 
il  discerne,  à  travers  l'esprit  hiérarchique,  qui  est  légitime  et 
nécessaire,  l'esprit  de  caste  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  »  C'est 
dans  ces  dispositions  qu'il  abordera  son  chef...  s'il  est  présent  : 
car,  à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  prélats  ne  résidaient 
pas  dans  leur  diocèse  ou  s'absentaient  fréquemment,  soit  pour 
remplir  des  missions  diverses,  soit  pour  villégiaturer  dans  leurs 
maisons  de  campagne  {maison  de  l'évéque,  château  de  l'évêque, 
château  d'évêque),  ou  bien  encore  pour  aller  vivre  à  Paris,  où 
les  attiraient,  à  la  cour,  ^(  les  charmes  de  la  vie  mondaine  ou 
les  séductions  du  plaisir  ». 

Après  une  longue  attente,  il  est  reçu. 

Notre  curé  est,  tout  d'abord,  charmé.  Mais  bientôt,  il 
«  devine  une  direction  qui  se  dérobe  faute  de  pouvoir  se 
préciser.  Il  se  trouble,  s'inquiète  et  ne  trouve  qu'un  homme 
du  monde  là  même  où  il  espérait  un  conducteur  d'âmes.  Le 
prélat  ne  cesse  pas  d'être  affable,  très  affable,  mais  à  la  condi- 
tion que  l'entretien  ne  soit  pas  trop  long;  car  son  temps  est 
limité,  tant  il  l'a  laissé  absorber  par  les  servitudes  de  la  vie 
sociale.  )>  Le  prêtre,  quoique  déjà  déconcerté  par  ce  qu'il  a  vu 
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et  ciUcndu,  <'  se  hasarde  à  exposer  les  Ix'soins  de  sa  paroisse,  à 
dire  ses  mécomptes,  à  contrer  peut-être  ses  cas  de  conscience  ». 
Mais,  alors,  le  prélat  qui  l'écoute  devient  distrait.  Ses  réponses 
sont  brèves,  avec  des  silences,  qui  sont  comme  des  invites  à 
raccourcir.  C'est  que,  ayant  obtenu  ses  grades  à  la  faveur, 
ayant  peu  fréquenté  le  séminaire,  n'ayant  été  ni  vicaire  ni  curé, 
il  ignore  pour  ainsi  dire  tout  du  ministère  paroissial.  Il  écoute 
donc  son  modeste  auxiliaire  comme  on  écoute  «  un  langage  mal 
connu,  avec  ce  banal  sourire  des  grands  qui  feignent  de  com- 
prendre et  ne  comprennent  pas  ».  L'audience  se  termine  dans 
«  le  découragement  intimidé  »  de  celui  qui  est  venu  demander 
conseil  et  dans  «  les  réponses  flottantes,  de  plus  en  plus  rares,  de 
celui  (jui  a  tout  appris  hormis  l'essentiel  de  son  état». 

Le  pauvre  curé,  est-il  besoin  de  le  dire,  quitte  le  palais 
épiscopal  sans  être  satisfait. 

Avant  de  quitter  la  ville,  il  va  voir  quelques  amis:  ce  sont 
des  bourgeois,  très  pénétrés  de  philosophie  (on  philosophait 
alors  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui),  «  qui  lui  parlent  des  abus 
et  des  réformes  nécessaires,  ou  lui  détaillent  une  page  de  Rous- 
seau siu"  l'égalité  des  hommes  ». 

Et,  ces  dernières  visites  faites,  il  regagne  son  humble 
presbytère.  On  devine  son  état  d'âme:  «peu  à  peu,  dit  M.  de 
La  (iorce,  il  se  dérobe  au  prestige  de  ce  haut  per.sonnage 
aux  mains  blanches,  au  geste  onctueux,  et  que,  sous  peine 
de  péché,  il  se  croit  tenu  de  révérer.  Il  est  sorti  de  chez  lui  et 
a  vu  tout  le  monde  au-dessus  de  lui.  Il  garde  dans  les  yeux  les 
splendeurs  (|u'il  a  contemplées.  Par  comparaison,  il  juge  misé- 
rable sa  demeure  qui  n'est  que  modeste  et  il  s'irrite,  moins 
d'avoir  peu  que  de  penser  à  ce  que  tant  d'autres  ont  de  trop... 
Entre  temps,  il  se  sonde  lui-même,  scrute  ses  pensées,  se  fait 
horreur  d'y  découvrir  l'envie  et,  d'un  effort  vigoureux,  essaie 
de  s'arracher  au  péché.  Il  saisit  son  bréviaire  et  tâche  de  s'y 
absorber;  il  lit  l'Évangile,  mais  en  une  grande  sécheresse  de 
l'âme...  Il  se  mortihe,  mais  tout  bouillonne  en  lui,  l'esprit,  le 
cceur  et  les   sens.  » 

Parmi  les  nombreux  curés  de  campagne  qui,  comme  notre 
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curé  voyageur,  sont  travaillés  par  l'envie,  «la  plupart,  ajoute 
M.  de  La  Gorce,  triomphent  du  mal,  se  fixent  dans  la  sainte 
humilité  ou  se  contentent  de  garder  une  tristesse  silencieuse  de 
la  modestie  de  leur  sort.  Chez  quelques-uns  perce  décidément 
la  révolte.  Des  philosophes,  ils  se  remémorent  tout  ce  qu'ils  ont 
lu  et,  dans  ce  qu'ils  ont  réprouvé  jadis,  trouvent  aujourd'hui 
qu'il  y  a  du  bon.  Il  y  a  un  journal,  les  Nniii'clics  ecclésiastiques, 
journal  teinté  de  jansénisme,  qui  raille  le  luxe  et  les  préjugés 
nobiliaires  introduits  dans  l'Église.  S'ils  en  possèdent  quelques 
numéros,  ils  s'en  alimentent  avec  joie.  Ils  répètent  les  épi- 
grammes,  les  fixent  en  leur  mémoire  et,  pour  se  rassurer,  se 
disent  qu'à  se  montrer  un  peu  égalitaire,  on  ne  risque  point  son 
salut.  En  cet  état,  leur  esprit  offre  pour  toutes  les  nouveautés 
un  merveilleux  terrain  d'éclosion.  » 

C'est  sous  l'empire  de  pareils  sentiments  que  les  humbles 
desservants  des  paroisses  rurales,  à  Beaumont  comme  ailleui\s, 
se  rallient  dès  le  début  au  mouvement  révolutionnaire  de  89» 
et  que  le  bas  clergé,  avec  un  ensemble  touchant,  s'insurge 
contre  le  haut  clergé  qui  l'opprime  comme  la  noblesse  opprime 
le  peuple.  Le  curé  de  village  et  le  paysan,  roturiers  l'un  et  l'autre, 
souffrent  depuis  longtemps  de  l'inégalité  sociale  que  le  droit 
féodal  a  placée  entre  eux  et  la  noblesse,  noblesse  ecclésiastique 
et  noblesse  laïque.  De  cette  communauté  de  souffrances,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut  (chap.  II),  était  née  une  communauté  d'as- 
pirations, et  tous  deux,  avides  de  changements,  allaient  joyeu- 
sement et  la  main  dans  la  main  vers  ce  régime  nouveau  cjui, 
dans  leur  pensée,  devait  leur  apporter,  avec  la  liberté  et  l'éga- 
lité, des  conditions  sociales  meilleures.  Les  paysans,  courroucés 
contre  les  seigneurs,  jetaient  leurs  regards  haineux  sur  les  châ- 
teaux féodaux  :  ils  les  rasèrent.  Les  curés  de  campagne  en  vou- 
laient surtout  au  haut  clergé.  Leurs  seigneurs  à  eux,  c'étaient 
les  grands  bénéficiers  ecclésiastiques,  les  gros  décimateurs,  les 
évêques,  les  chanoines,  les  prieurs,  les  abbés.  Leurs  châteaux  à 
eux,  c'étaient  les  couvents,  les  évêchés,  les  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  auxquelles  étaient  attachés  des  chapitres  :  ils  ne 
les  démolirent  point,  les  prêtres,  par  nature,   n'étant  pas  des 
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démolisseurs.  Ils  se  contentèrent  de  les  maudire,  mais  leurs 
vœux,  comme  leurs  votes,  furent  acquis  à  toutes  mesures 
tendant  à  les  supprimer,  eux  et  leurs  privilèges. 
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Après  avoir  supprimé  les  ordres  religieux,  l'Assemblée  cons- 
tituante s'occupa  du  clergé  séculier,  et  le  12  juillet  1790,  sur 
la  proposition  de  son  comité  ecclésiastique,  elle  vota  la  Consti- 
tidion  civile  du  Clergé,  qui  donnait  aux  ministres  du  culte  catho- 
lique une  organisation  toute  nouvelle,  plus  ou  moins  calquée  du 
reste  sur  l'organisation  générale  du  royaume.  Comme  on  le  sait, 
Louis  XVI  refusa,  tout  d'abord,  de  la  sanctionner,  mais  il  finit 
par  apposer  sa  signature  au  bas  du  décret  :  c'était  le  26  dé- 
cembre 1790.  Disons  rapidement  en  quoi  elle  consistait. 

Avant  la  Révolution,  la  France  comptait  136  diocèses  ou 
évêchés.  La  Constitution  civile  du  clergé  n'en  conserve  que  83, 
soit  I  par  département  Dans  le  département  de  la  Dordogne, 
les  deux  évêchés  de  Périgueux  et  de  Sarlat  furent  réunis  en  un 
seul.  Chaque  diocèse,  au  lieu  de  prendre  comme  autrefois  le 
nom  de  la  ville  où  résidait  l'évêque,  portait  le  nom  du  départe- 
ment et,  sauf  exception,  avait  le  même  chef-lieu.  A  sa  tête  se 
trouvait  un  e'vêque. 

Les  83  évêchés  de  la  France  nouvelle  furent  groupés  en  dix 
métropoles,  chacune  de  ces  métropoles  étant  confiée  à  un  évê- 
que  dit  évêque  métropolitain  ou,  tout  simplement,  métropolitaiii. 

Les  évêchés  se  divisaient,  comme  précédemment,  en  paroisses. 
Mais  le  nombre  des  paroisses  fut,  comme  celui  des  évêchés, 
fortement  diminué.  Chaque  paroisse  était  administrée  au  point 
de  vue  ecclésiastique  par  un  desservant  ou  curé,  avec,  poiu-  les 
paroisses  les  plus  importantes,  un  ou  plusieurs  vicaires. 

Comme  on  le  voit,  la  hiérarchie  ecclésiastique,  dans  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  était  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle 


CONSTITUTION    CIVILE    DU    CLERGÉ  439 

était  avant  1789.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  réellement  nouveau 
dans  la  loi  du  12  juillet  1790,  c'est  que  tous  les  ministres  du 
culte,  depuis  les  métropolitains  jusqu'aux  simples  desservants, 
devaient  être  élus  à  la  pluralité  des  suffrages  par  les  citoyens 
actifs  des  communes  ou  leurs  délégués.  C'est  ainsi  que  les 
évêques  étaient  nommés  par  les  mêmes  électeurs  qui  élisaient 
les  membres  des  conseils  départementaux;  les  curés,  eux,  étaient 
choisis  par  les  électeurs  qui  désignaient  les  membres  des 
conseils  de  district.  Ajoutons  que,  pour  être  éligible  à  une  cure, 
il  était  nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire,  soit 
dans  une  paroisse,  soit  dans  un  hôpital  ou  autre  maison  de 
charité  du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans.  De  même,  pour 
être  éligible  à  un  évêché,  il  fallait  avoir  rempli  au  moins 
pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
dans  le  diocèse  en  qualité  de  curé  ou  de  vicaire. 

I^'élection  avait  lieu  dans  l'église  du  chef-lieu  du  départe- 
ment pour  les  évêques,  dans  l'église  principale  du  district  pour 
les  curés  «  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
à  laquelle  tous  les  électeurs  étaient  tenus  d'assister  ».  A  noter 
l'article  29  du  titre  II  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  Chaque  électeur, 
avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin,  fera  ser- 
ment de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  âme  et 
conscience  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé 
par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  » 

Les  évêques,  ainsi  élus,  n'avaient  nullement  besoin  de  deman- 
der l'institution  canonique  au  pape  :  cette  investiture,  ils  la 
recevaient  de  l'évêque  métropolitain  et,  s'il  s'agissait  d'un 
évêque  métropolitain,  de  l'évêque  le  plus  ancien  de  l'arrondis- 
sement de  la  métropole.  Il  se  contentait  ensuite  de  notifier  son 
élection  au  pape,  lequel  n'avait  ni  à  l'approuver  ni  à  l'im- 
prouver.  Par  contre,  le  nouvel  évêque,  avant  la  cérémonie  de  sa 
consécration,  était  tenu,  en  présence  des  officiers  municipaux, 
du  peuple  et  du  clergé,  à  prêter  le  .serment  d'usage,  d'être  fidèle 
à  la   nation,  à  la  loi   et  an  roi. 

Quant  aux  curés,  ils  recevaient  leur  investiture  .spirituelle  de 
l'évêque  du  département  où  était  située  leur  paroisse.  Ils  choi- 
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sissaient  eux-mêmes  leurs  vicaires,  mais  ils  ne  pouvaient  fixer 
lem-  choix  ([ue  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour  le  diocèse 
])ar  ré\ê(|ue. 

La  loi  du  12  juillet  i/fjo,  on  le  voit,  avait  pour  tendance  et 
pour  résultat  de  soustraire  l'iiglise  dt  France  à  l'ingérence  de 
Rome.  Elle  créait,  au  lieu  et  place  de  l'Église  romaine,  une  Église 
d'État,  au  lieu  et  place  d'un  clergé  papiste,  un  clergé  national. 

Nommés  par  le  peuple,  les  membres  du  clergé  touchaient  un 
traitement  de  l'État.  «  Les  ministres  de  la  religion,  disait  le 
décret  du  24  août  1790,  exerçant  les  premières  et  les  plus  impor- 
tantes fonctions  de  la  société  et  obligés  de  résider  continuelle- 
ment dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  du  peuple  les  a 
appelés,  seront  défrayés  par  la  nation.  » 

Le  traitement  des  évêques  était  :  de  50  000  livres  pour 
l'évêché  de  Paris  (la  livre  représentait  le  franc  de  notre 
mcmnaie  actuelle)  ;  pour  les  évêques  des  autres  villes,  de  20.000  li- 
\'res  à  12.000  livres  suivant  leur  importance. 

Le  traitement  des  curés  variait  lui  aussi  suivant  l'impoitance 
des  paroisses.  Il  était  iixé  comme  suit  :  à  Paris,  6.000  livres; 
dans  les  villes  dont  la  population  était  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus,  4.000  livres;  dans  celles  dont  la  population  était 
de  moins  de  cinquante  mille  âmes  et  de  plus  de  dix  mille  âmes, 
de  3.000  livres;  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessous  de  dix  mille 
et  au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  2.400  livres;  dans  toutes 
les  autres  villes  et  bourgs  et  dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse 
aurait  une  population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous  jusqu'à 
deux  mille  cinq  cents,  de  2.000  livres;  lorsque  sa  population 
serait  de  deux  mille  cinq  cents  à  deux  mille  âmes,  de  1.800  livres  ; 
lorsqu'elle  serait  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de  mille, 
de  1.500  livres;  enfin,  quand  elle  serait  de  mille  et  au-des.sous, 
de  1.200  livres. 

Quant  au  traitement  des  vicaires,  il  variait,  suivant  l'impor- 
tance du  poste,  de  2.400  livres  (pour  Paris),  à  700  livres  (pour 
les  plus  petites  paroisses). 

Le  décret  précité  portait  (art.  12  du  titre  III)  que,  «  au  moyen 
du   traitement    qui   leur   était   assuré   par   la   Constitution,  les 
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évêqiies,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceraient  gratuitement 
leurs  fonctions  ».  C'était  la  suppression  du  casuel. 

Tel  est  sommairement  résumée  la  loi  du  12  juillet  1700, 
introduisant  dans  l'Église  de  France  la  Coiisfifutioii  civile  dit 
clergé.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'attribution  des  charges  ecclé- 
siastiques était  désormais  soumise  au  régime  électif  et.  d'autre 
part,  les  dîmes  et  autres  revenus  ecclésiastiques  étant  sup- 
primés, tous  les  ministres  du  culte,  depuis  les  évêques  métro- 
politains jusqu'aux  plus  humbles  desservants  des  paroisses 
rurales,  devenaient  des  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat. 

La  constitution  civile  du  clergé,  comme  toutes  les  lois  nou- 
velles votées  par  l'Assemblée  nationale,  fut  diversement 
appréciée  par  les  hommes  politiques  suivant  le  parti  auquel  ils 
appartenaient.  Les  uns,  avec  Mirabeau,  estimaient  que  «  tous 
les  membres  du  clergé  sont  des  ofticiers  de  l'État;  le  service  des 
autels  est  une  fonction  publique  et,  la  religion  appartenant  à 
tous,  il  faut  par  cela  que  ses  ministres  soient  à  la  solde  de  la 
nation,  comme  le  magistrat  qui  juge  au  nom  de  la  loi,  comme 
le  soldat  qui  défend  au  nom  de  tous  des  propriétés  communes  ». 
D'autres  s'écriaient,  au  contraire,  qu'en  rétribuant  les  ministres 
du  culte  on  leur  enlevait  leur  indépendance,  et  qu'en  nationa- 
lisant l'Eglise  on  faisait  une  Église  asservie  :  »  La  loi  nouvelle, 
c'crit  M.  de  La  Gorce  {loc.  cit.,  p.  258),  créait  toute  une  hiérarchie 
de  fonctionnaires  faits  juste  à  point  pour  servir.  Ils  commen- 
ceraient de  bonne  heure.  Toutes  les  charges  dépendant  de 
l'élection,  les  plus  avisés,  dès  leur  jeunesse,  courtiseraient  les 
électeurs  du  district  pour  obtenir  une  bonne  cure  ;  puis,  les  cour- 
tiseraient une  seconde  fois  pour  obtenir  une  meilleure  cure. 
Entre  temps,  ils  salueraient  très  bas  les  officiers  municipaux 
qui  les  surveilleraient,  et  peut-être  aussi  le  club,  maître  des 
suffrages.  Ainsi  se  formerait  tout  un  clergé  politicien.  » 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  au  point  de  vue  religieux 
la  constitution  civile  du  clergé  et,  pas  davantage,  à  prendre  parti 
entre  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Au  point  de  vue  politique, 
bon  nombre  d'historiens  sont  d'avis  que  cette  substitution  à 
l'Eglise  romaine  d'une  Église  d'État  fut  une  faute.  En  se  heur- 
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tant  à  des  traditions  plusieurs  fois  séculaires,  en  jetant  le  trouble 
dans  les  consciences  sincèrement  catholiques,  elle  mécontenta 
une  foule  de  gens  qui.  tout  en  faisant  la  révolution,  avaient 
conservé  leur  foi  religieuse;  et,  bien  certainement,  elle  ne  fut 
pas  étrangère  à  ces  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 
devaient  avoir,  sur  certains  points  chi  royaume,  les  conséquences 
les  plus  fâcheuses. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi,  fort  ht;ureusement,  dans  notre  canton 
de  Beaumont.  où  tout  se  passa  d'une  façon  relativement  calme. 


IV 

SITUATION  DES  CURÉS  DU  CANTON 
SOUS  LE  NOUVEAU  RÉGIME 

La  constitution  civile  du  clergé  accordait  à  cluuiue  curé  : 
jo  un  traitement  fixe,  payable  en  argent;  2»  le  logement  dans  une 
maison  spéciale,  la  maison  presbytérale  ou  presbytère;  3^  la 
jouissance  d'un  jardin,  placé  généralement  au  voisinage  du  pres- 
bytère. Voyons  d'abord  le  traitement. 

§    I.  -    Le    TRAITEMENT. 

I»    La    loi    DT-    14    JUILLET    1790    SUR    LE    TRAITEMENT 
DES    DESSERVANTS. 

La  loi  du  14  juillet  1790  sur  la  nouvelle  organisation  du 
clergé  fixait  à  1.500  livres  le  traitement  annuel  des  curés  dans 
les  paroisses  possédant  de  mille  à  deux  mille  habitants,  à 
1.200  livres  celui  des  curés  des  paroisses  qui  avaient  moins  de 
mille  habitants. 

Mais  cette  loi,  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  s'appliquait 
seulement  aux  curés  nouvellement  nommés  :  elle  n'était  pas 
applicable  à  ceux  qui  se  trouvaient  en  fonctions  à  l'époque 
où  elle  avait  été  promulguée.  Pour  ces  derniers  et  à  titre  excep- 
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tionnel,  le  traitement  était  réglé  par  l'article  TV  du  décret  de 
l'Asseinblée  nationale,  ainsi  conçu  :  "  Les  curés  actuels  auront 
le  traitement  fixé  par  le  décret  général  sur  la  uonvelit!  organi- 
sation du  clergé  et,  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en  contenter  (c'était 
naturellement  le  cas  où  le  nouveau  traitement  était  inférieui- 
à  l'ancien);  ils  auront  :  i"  1.200  livres;  2^  la  moitié  de  l'excé- 
dent de  tous  leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels,  i)ourvn  que 
le  tout  ne  s'élève  pas  au  delà  de  6.000  livres.  » 

Pour  déterminer  cet  excédent,  on  prenait  les  quatorze  der- 
nières années,  on  éliminait  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles.  On  totalisait  les  revenus  des  dix  autres,  que  l'on  divisait 
par  10  :  on  avait  alors  ce  qu'on  appelait  Vannée  commune.  Si  le 
chiffre  de  cette  année  commune  dépassait  le  chiffre  de  1.200  li- 
vres, la  différence  était  l'excédent  et,  en  ajoutant  la  moitié  de 
cet  excédent  à  la  somme  de  1.200  livres,  on  obtenait  le  traite- 
ment du  curé  ^ 

Quant  aux  vicaires  (nous  savons  qu'il  y  en  avait  trois  dans 
le  canton  de  Beaumont),  leur  traitement  annuel,  dans  nos  pa- 
roisses de  campagne,  était  de  700  livres. 

2"  Les  tr.^itements  des  curés  du  caxto.v 
sous  le  nouveau  régime. 

Conformément  à  cette  règle,  le  directoire  du  département 
de  la  Dordogne,  en  se  basant  sur  les  déclarations,  par  les  curés, 
des  revenus  de  leur  bénéfice  et,  d'autre  part,  sur  les  observations 
des  municipalités,  prit  des  arrêtés  qui  fixaient,  pour  chaque 
paroisse,  le  traitement  des  desservants.  Voici,  sommairement 
résumés,  ceux  qui  concernent  les  curés  et  vicaires  du  canton  de 
de  Beaumont  : 

lo  Cure  de  Beaumaiit.  —  Le  directoire  du  département  prit. 


I.  Pour  être  netteinenl  ti.\c  sur  les  revenus  des  curés  el  pouNuir  ainsi  établir  leur 
traitement,  Tadministration  du  district  de  Belvès,  en  janvier  1791,  avait  demandé  a 
tous  les  curés  de  son  ressort  de  lui  envoN-er  d'urgence  un  état  (qui  devait  être  contrôle 
par  la  municipalité),  dans  lequel  seraient  indiqués  en  détail,  pour  la  cure,  le  produit 
de  l'année  commune  et  le  produit  de  l'année  1700.  Nmis  avons,  a  peu  près,  (nus  les 
rapports  qui   concernent  le  canton  de  Beaumont. 
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à  l'c'gard  du  cure'   Pouzarçuc,  curv  de  la  lîaroisse  depuis  1783, 
l'arrêté  siii\'aiii  : 

Vu  le  mémoire  fournv  par  le  sienr  Pouzargue,  curé  de  Beaumout,  des 
revenus  dépendans  de  son  bénéfice  par  lui  perçus  pendant  l'année  1790, 
les  observations  de  la  municipalité  de  Beaumont,  toutes  les  pièces  au 
soutien  dudit  état,  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Beau- 
mont  portant  cjue  le  sieur  Pouzargue  n'a  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  l'avis  définitif  du  directoire  du 
district  de  Belvès  du   13  juin  dernier; 

Ouï  le  procureur  général  syndic,  le  directoire  du  département  de  la 
Dordogne  a  arrêté  et  arrête  le  compte  des  revenus  de  la  cure  de  Beau- 
mont  pour  l'année  1790  suivant  les  détails  cy-après. 

Les  revenus  dudit  bénéfice  s'élevant  à  la  somme  de  1.280"  io<, 
savoir  : 

i"  Froment,  1 10  quartons,  à  4  ''^  1 3  - 322  f  10'' 

2"  Méture,  31  (juartons,  à  4  '* 124  «^  » 

3"  Bled  d'Espagne,  123  quartons,  à  3  » 373  fr  » 

.|0  Vin,  4  barriques,  à  60"^ 240  ^  » 

3"  Agneaux,  10  à  i  "   10  ' 13  "  » 

G"  Chanvre,  10  livres,  à  8  ■■' 4  "^  » 

Total i .  280  «  lo'-' 

Frais  de  culte  à  déduire 30"      » 

Reste  que  le  sieur  curé  a  touché  pour  1790 i .  230"   io< 

Quant  à  l'année  commune,  il  n'y  a  lieu  à  l'apprécier,  attendu  (pie  la 
population  porte  le  traitement  au-dessus  du  revenu  et  qu'il  est  fis-é 
par  les  décrets  à  la  somme  de  1.300  livres,  dont  chatiue  trimestre  s'élève 
à  la  somme  de  373  livres. 

Délibéré  à  Périgueux  le  9  juillet  179T,  par  les  administrateurs  lonqio- 
sanl    le  ilirc(  loire  d[\  département  de  la   Dordogne. 

Dltbri;uil.    Tkrs.     Saint  Romme. 

La  PALIS  SE. 

Le  iraiiemenl  de  M.  Bonal,  \'ieaire,  fut  fixé,  conformément 
à  la  loi  du  14  juillet  1790,  à  la  .somme  de  700  livres. 

Après  le  ciu-é  Pouzargue,  ses  successein\s,  le  curé  Delpit  et 
le  curé  Lacoste,  tous  les  deux  constittitionnels,  continuèrent  à 
toucher  im  traitement  annuel  de  1.500  livres  (arrêtés  du  18  fé- 
vrier 1792  et  du  28  août  1793). 

2^  Cure  de  Bannes.  —  Les  revenus  du  bénéfice  de  Bannes 
se  sont  élevés,  pour  l'année  1790,  à  la  somme  de  i. 091// 4.1', 
dont  il  convient  de  déduire  (frais  de  régie  40//,  frais  de  culte  30//, 
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redevance  à  l'abbaye  de  Cadouin  125//),  une  somme  de  195//. 
Reste,  comme  bénéfice  net,  8q6//  4S.  La  population  de  la  paroisse 
étant  au-dessous  de  mille  habitants,  il  est  alloué  au  curé  (iuibert 
un    traitement  de    1.200  livres,  soit    300  livres  par  trimestre. 

30  Cure  de  Bayac.  —  A  Bayac,  le  revenu  net,  pour  l'année 
commune,  s'élevait  à  la  somme  de  1.525//  14-!.  Sur  cette  somme, 
il  fallait  déduire  le  tiers  pour  l'ancien  curé  \'ilatte  réservé  par 
sa  résignation  du  26  octobre  1788  devant  Duclos,  notaire,  lequel 
tiers  se  monte  à  508//  ii.>'.  Il  reste  1.017//  y^,  somme  inférieure 
au  traitement  minimum  que  la  loi  accorde  aux  curés.  Le  traite- 
ment du  curé  Lafuge  est  donc  fixé  à  la  somme  de  1.200  livres, 
soit  300  livres  par  trimestre. 

4"  Cure  de  Nojals  et  Gleyzedah.  —  Les  deux  paroisses  dv. 
Xojals  et  de  (île3'zedals  donnaient  au  curé  titulaire  un  revenu 
brut  de  2.173  livres  :  seuls  les  fruits  décimaux  de  la  paroisse  de 
Xojals  avaient  été  affermés,  par  contrat  du  z^y  juin  1784,  pour  la 
somme  de  i.ooo  livres.  De  cette  somme  de  2.173  livres,  il  fallait 
déduire,  pour  l'entretien  des  deux  églises,  les  frais  de  régie,  les 
frais  du  culte  et  la  pension  annuelle  payée  au  chapitre  de  Sarlat, 
une  somme  de  488  vy  et  13 c»",  ce  qui  ramenait  le  revenu  net  de  la 
cure  à  1.684//  yS.  Cette  dernière  somme  dépassant  le  minimum 
de  (1.684//  /'*  —  1.200^/)  484//  jS,  il  convenait,  pour  obtenir  le 
traitement  du  curé  Louis  Lantourne,  d'ajouter  au  minimum  la 
moitié  de  484^  j^S',  soit  242^/  y  6<^k  .  Ce  traitement  s'élevait  ainsi 
à  la  somme  de  1.442//  3ci'  6.'»v ,  soit  360//  lod'  io<*v  par  trimestre. 

50  Citrc  de  Saint  Avit  Sénieiir.  —  La  paroisse  de  Saint  Avit 
vSénieur  axant  une  population  de  1.380  habitants,  le  traitement 
du  curé  était  fixé  par  la  loi  du  14  juillet  1790,  à  la  .somme  de 
1.500  livres.  Comme  le  revenu  net  de  la  cure  (714  livres  pour 
1790)  était  au-dessous  du  minimum,  le  traitement  du  curé 
Matasse  fut  arrêté  par  le  directoire  du  département  à  la  somme 
de  1.500  livres. 

Quant  au  vicaire  de  vSaint  Avit,  M.  \'assal  du  Marais,  il 
toucha  un  traitement  annuel  de  700  livres,  soit  175  livres  par 
trimestre. 

Le  curé  Matasse  ayant  été,  en  1792  ou  1793,  relevé  de  ses 
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fonctions,  fut  remplacé  à  la  cure  de  Saint  Avit  Sénieur  par  le 
cito\en  i.acroix,  curé  constitutionnel.  Le  curé  Lacroix  ayant 
«  exposé  que,  la  population  de  la  ])aroisse  s'élevant  à  1.260  âmes, 
il  devait  lui  être  fixé  un  traitement  à  proportion  de  la  peine,  en 
conformité  de  la  loi  »,  le  directoire  du  district,  faisant  droit  à 
sa  demande,  lui  fit  délivrer,  le  2j  juillet  1793,  une  première 
ordonnance  de  375  livres  pour  le  trimestre  courant,  à  raison  de 
1.500  livres  chaque  année. 

(30  Cure  de  Bourniguel.  —  T-a  paroisse  de  Bourniquel  ayant 
une  population  de  365  âmes  seulement,  le  traitement  du  curé 
devait  être  de  1.200  livres.  Mais  le  revenu  net  de  l'année  com- 
mune étant  de  1.546  livres  (Bourniquel  comptait  parmi  les 
paroisses  riches),  supérieur  par  conséquent  de  346  livres  au 
traitement  minimum,  ce  traitement  devait  être  majoré  de  la 
moitié  de  l'excédent,  soit  173  livres.  Le  curé  Jacques  Philippe 
(raillard  reçut  donc  un  traitement  annuel  de  1.373  livres,  soit 
pour  chaque  trimestre  343  livres  et  5  sols. 

70  Citi'C  de  Sainte  Sabine.  —  La  paroisse  de  Sainte  Sabine 
n'avait  que  700  âmes.  Son  curé  devait  donc,  aux  termes  de  la 
loi,a\'oir  un  traitement  de  1.200  livres.  Mais  ici,  comme  àBourni- 
quel,  les  revenus  du  bénéfice  dépassaient,  et  de  beaucoup,  le  trai- 
tement minimum  et  le  curé  Jean  Joseph  Lantourne  était  appelé 
à  bénéficier  de  l'article  IV,  cité  plus  haut,  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  24  juillet  1790.  Il  le  savait  fort  bien  du  reste 
et,  en  envoyant  au  district  l'état  des  revenus  de  la  cure  qui 
lui  était  demandé,  il  adressait  aux  administrateurs  la  lettre 
suivante  : 

Messieurs, 

J'ai  donné  dans  plusieurs  occasions,  conformément  à  la  demande 
qu'on  m'en  a  fait,  l'état  aussi  exact  que  j'ai  pu  le  connaître,  de  mes  reve- 
nus. La  municipalité  en  a  fait  autant  sur  les  ordres  qu'elle  a  reçus. 

La  semaine  de  Noël  je  vous  envoyai  l'état  du  revenu  que  le  chapitre 
de  Sarlat  tirait  de  ma  paroisse. 

Dans  les  états  que  je  vous  ai  soumis,  je  vous  ai  prié,  Messieurs,  d'être 
les  juges  de  la  quotité  du  revenu  qui  me  concernait,  vous  assurant  d'être 
plus  que  content  de  ce  que  vous  v^oudrez  m'adjuger.  L'intérêt  temporel 
ne  m'ayant  jamais  conduit,  je  ne  veux  pas,  dans  mes  vieux  ans,  forcer 
votre  charité  à  me  croire  aimer,  ce  que,  par  état,  je  dois  fouler  aux  pieds. 
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l'ai  riionueur  de  vous  certifier  que  le  total  du  revenu  de  ma  paroisse, 
tant  portion  du  chapitre  que  celle  qui  me  coucerne,  est  monté  cette 
année  à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  huit  livres,  produit  net.  Sur  quoi, 
depuis  trente-cinq  ans  que  je  passai  police  pour  la  vie  avec  le  chapitre 
de  Sarlat,  je  me  chargeais  de  donner  annuellement  au  dit  chapitre  la 
somme  de  six  cent  ciiiqiianle  livres  et,  dans  cette  police,  il  n'est  dit  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  le  chapitre  m'afferme  tous  les  revenus  qu'il  est 
en  droit  de  jouir  dans  la  dite  paroisse,  et  les  contrats  que  nous  avons  renou- 
velés tous  les  neuf  ans  ne  disent  pas  autre  chose.  De  ce  que  la  quotité 
du  chapitre  n'est  pas  spécifiée,  il  paraît  que  je  dois  à  la  nation  six  cent 
cinquante  livres  et  que,  conformément  au  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, mon  traitement  doit  être  taxé  sur  le  pied  de  deux  mille  sept  cent  et 
quelques  livres.  Sur  quoi,  d'après  la  taxe  générale  de  douze  cents  livres, 
il  se  trouverait  c^uinze  cents  livres  de  plus,  moitié  pour  la  nation  et  moitié 
pour  moi,  si  elle  le  trouvait  à  propos.  Je  ne  sais  qu'en,  donner  l'explica- 
tion, d'après  quoi  je  me  soumets  entièrement  à  elle. 

Il  y  a  de  plus  le  traitement  du  vicaire  à  remplir,  que  j'ai  trouvé 
établi  dans  la  paroisse  par  l'évèque  en  1758,  et  qui  en  a  eu  con.ntamment. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs, 

Votre  très  liumble  et  très  obéissant  serviteur, 

Lantourne.  curé  de  Sainte  Sabine. 
Le  3  janvier  1791 . 

Le  curé  Joseph  Lantourne  avait  raison  quant  au  fond.  Il 
ne  faisait  erreur  que  dans  le  détail.  Le  directoire  n'eut  qu'à 
rectifier  ses  opérations. 

L'année  commune  rapportait  connue  revenu  brut  3.653'/  ib,». 
De  cette  somme  étaient  à  déduire  : 

lo  Le  vingtième  pour  les  réparations  et  en- 
tretien de  l'église,  chœur,  cancel,  clocher,  etc.  .         182//  i^ê  y.'v 

2^  Frais  du  culte,  fixé  pro\'isoirement  à  la 
somme  de 5<^"     "      '''> 

3"  La  portion  affermée  du  chapitre  de  Sarlat.         650//     »      » 

4"  La   moitié  de  l'honoraire  du   vicaire,  le 
eliapitrc  payant  l'autre  moitié jS^^^'      "      " 

Total 1.232^  lyy  giK 

En  déduisant  cette  somme  du  revenu  brut,  on  arrive,  comme 
revenu  iici,  à  2.421//  2c»  3^v ,  excédant  le  minimum  de 
2.421^  2tf3^^  —  i.200#  =  1.221^  2j-  3^v.  Ajoutons  la  moitié 
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(le  cet  excédent  (()io//  iir>'  i<k  1/2)  au  minimum  (1.200//)  et 
nous  aurons,  comme  représentant  le  traitement  dû  au  curé,  la 
somme  de  1.810//  ii^r  i<k  1/2.  Le  curé  Joseph  Lantourne  reçut 
donc  connue  traitement,  sous  le  nouveau  régime,  i.8io//ii.ii;k  1/2 
soit  452//  I2<t'  et  9<'>v  par  trimestre.  Comme  on  le  voit,  ce 
traitement  était  inférieur  de  211  livres  à  celui  qu'il  avait  avant 
la   Ké\'olution. 

Quant  au  traitement  du  vicaire,  il  fut  fixé  conformément  à 
la  loi,  à  la  somme  de  700  livres. 

So  ('itrc  du  Bel  ci  du  Pic.  —  La  cure  du  Bel,  avec  la  paroisse 
du  Pic  comme  annexe,  avait  une  population  inférieure  à  i.ooo  ha- 
bitants. Comme  les  revenus  du  bénéfice  n'atteignaient  pas  le 
minimum,  le  traitement  du  curé,  qui  était  M.  Cayrouse,  fut  fixé 
à  la  somme  de  1.200  livres.  Un  document  d'archives  [ArcJi.  du 
dcp.  de  la  Dordogne,  Série  L-  250,  n»  94)  nous  apprend  que, 
pour  l'année  1790,  le  curé  Cayrouse  ne  toucha  que  les  cinq  dou- 
zièmes de  son  traitement  «  pour  cinq  mois  cinq  jours  qu'il  avait 
servi  ladite  cure»,  soit  516//  ijri'  4<k  .  Le  reste  fut  attribué 
à  M.  Mauriac  «  vicaire  régent  de  ladite  paroisse  »,  qui  avait 
desservi  la  cure  du  Bel  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1790. 

9"  Cure  de  Saint  Gennaiii  de  Baisse.  —  La  paroisse  de  Saint 
(iermain  de  Boisse  ayant  une  population  inférieure  à  i.ooo  âmes 
et  les  revenus  de  la  cure  restant  bien  au-dessous  du  minimum 
(le  curé  Duché  n'a\-ait  touché,  en  1790,  que  540//  et  7^1),  le 
traitement  du  curé  fut  fixé  à  la  somme  de  1.200  livres.  Il 
était  plus  que  doublé. 

loo  Cuye  de  Boni  de  Roquepine.  —  La  paroisse  de  Born  de 
Koquepine,  malgré  sa  faible  étendue,  était,  comme  celle  de 
vSainte  Sabine,  une  paroisse  riche  :  elle  avait  rapporté  au  curé 
Dubuc,  en  1790,  un  revenu  net  de  z.^zy  livres.  L'année  com- 
mune était  constituée  comme  suit  : 
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Dont  il  faut  déduire  : 

1"  Le  vingtième  pour  les  réparaticnis 

d'entretien    des    églises,    chœur, 

cancel 95  '^  8  -    y  ' 

2"  Frais  de  régie ôg'''    «      »  214  "     8^      y  ■> 

]''  Frais  de  cidte 50  '^     »      » 

Reste  net 1 .674^     7-      3  '< 

Le  revenu  net  étant  supérieur  au  traitement  minimtim  ([ui 
est  de  1.200  livres,  il  convient  de  relever  celui-ci  de  la  moitié 
de  l'excédent,  qui  est  237//  3ri'  7<k  ,  ce  qui  nous  fournit  un  total 
de  1.437// 3J7.K. 

Le  curé  Dubuc  toucha  donc,  à  partir  de  l'année  1790,  un 
traitement  annuel  de  1.437^  3'i"  7''^,  soit  par  trimestre  la 
somme  de  359//  5-:''  et  lo.'v . 

iio  Cure  de  Clottes.  —  La  paroisse  de  Glottes  ayant  moins  de 
mille  habitants  et  les  revenus  de  la  cure  (1.002  livres  pour 
1790)  étant  inférieurs  au  traitement  minimum,  le  traitement  du 
curé  Charles  Laf argue  fut  fixé,  conformément  à  la  loi.  au 
chiffre  de  1.200  livres. 

12»  Cure  de  Rcunpieux.  —  La  paroisse  de  Kampieux,  comme 
la  paroisse  de  Clottes,  avait  une  population  qui  n'atteignait  pas 
mille  habitants  et,  d'autre  part,  la  déclaration  de  perception 
(1.196  livres  pour  1790)  donnait  un  chiffre  inférieur  au  mini- 
mum :  en  conséquence,  le  curé  Trin  reçut  un  traitement  de 
1.200  livres. 

130  Cure  de  Lahuuquerie.  —  Il  en  fut  exactement  de  même 
pour  Labouquerie.  La  population  de  la  paroisse  s'élevant  à 
moins  de  mille  habitants  et  les  revenus  de  la  cure   (749  livres 
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pour  1790)  restant  au-dessous  du  minimum,  k^  traitement  du 
curé  Flaujac  fut  fixé  à  1.200  livres. 

140  Cure  de  Naussannes.  —  La  paroisse  de  Naussannes 
étant  dans  le  même  cas  que  les  trois  précédentes,  le  curé  Jalbert 
reçut  un  traitement  annuel  de  1.200  livres,  tandis  que  son  vicaire 
M.  Mas  fut  rétribué  à  raison  de  700  livres.  Quand  ce  dernier,  le 
30  juillet  1791,  remplaça  à  la  cure  de  Naussannes  le  curé  Jalbert, 
il  reçut  à  son  tour  le  traitement  dû  aux  curés  des  paroisses  au- 
dessous  de  mille  habitants,  soit  1.200  livres. 

30   Les   NOUVEAUX    traitements    comparés    aux    ANCIENS. 

Je  résume  dans  le  tableau  synoptique  suivant  le  traitement 
qui  fut  attribué  par  l'Assemblée  nationale  aux  curés  du  canton 
de  Beaumont.  A  côté  de  ce  traitement  nouveau,  je  place  le 
traitement  sous  l'ancien  régime.  Il  sera  facile,  en  comparant 
les  deux  chiffres,  de  voir,  en  ce  qui  concerne  les  curés  du  canton 
de  Beaumont,  quels  sont  ceux  qui  ont  bénéficié  du  régime  nou- 
veau et  quels  sont  ceux  qui,  moins  favorisés,  ont  eu,  à  ce  sujet, 
à  regretter  l'ancien. 

Traitement  cuuipciniti/  des  curés  dit  canton 
sons  l'ancien  et  sons  le  nonveaîd  régime. 
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Comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  je  n'ai  aucun  renseignement 
sur  ce  que  touchait  le  curé  Jalbert,  de  Naussannes,  avant  la 
Révolution.  Pour  les  treize  autres  curés  du  canton,  dont  le  trai- 
tement ancien  et  le  traitement  nouveau  nous  sont  connus,  nous 
constatons  que  : 

lo  Quatre,  les  curés  de  Nojals,  de  Bourniquel,  de  Sainte 
Sabine  et  de  Born  de  Champs  subissent  une  réduction  qui 
varie  de  173  livres  (Bourniquel)  à   612  livres  (Sainte  Sabine)  ; 

20  Neuf,  les  curés  de  Beaumont,  de  Bannes,  de  Bayac,  de 
Saint  Avit  Sénieur,  du  Bel,  de  Saint  Germain,  de  Clottes,  de  Ram- 
pieux  et  de  Labouquerie  voient  leur  traitement  augmenter;  cette 
augmentation,  qui  n'est  que  de  4  livres  pour  le  curé  de 
Rampieux,  s'élève  à  250  livres  pour  le  curé  de  Beaumont,  à 
365  livres  pour  le  curé  du  Bel,  à  660  livres  pour  le  curé  de  Saint 
Germain  et  atteint  jusqu'à  786  livres  pour  le  curé  de  Saint 
Avit  Sénieur. 


§  2.  -  Le  logement  des  curés. 

Les  curés  restèrent  dans  leurs  anciens  presbytères,  lesquels 
leur  avaient  été  laissés  par  les  décrets  des  18-23  octobre  et 
20-25  décembre  1790. 

Ce  n'est  que  quatre  ans  plus  tard  que  la  loi  du  3  ventôse 
an  III  enleva  les  presbytères  au  clergé.  Mais  alors  la  presque 
totalité  des  curés  du  canton  avaient  abandonné  leur  paroisse, 
soit  parce  qu'ils  avaient  abjuré,  soit  parce  qu'ils  avaient  été 
emprisonnés  ou  déportés  comme  réfractaires  (voy.  plus  loin). 

Ceux  qui,  ayant  accepté  la  Constitution,  étaient  restés  dans 
leurs  paroisses  pour  y  continuer  l'exercice  du  cuite  (voy.  plus 
loin)  continuèrent  à  habiter  dans  leur  presbytère. 

La  paroisse  de  Beaumont  n'ayant  pas  de  maison  presbytérale, 
le  curé  Pouzargue,  on  le  sait,  habitait  un  immeuble  qui  était  sa 
propriété  personnelle.  A  son  départ  pour  l'exil,  cet  immeuble 
étant  devenu  bien  national  et  placé  sous  scellés,  la  municipalité, 
en  juin  1791,  adressa  une  supplique  au  district  de  Belvès  à  l'effet 
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d'obtenir,  sur  les  fonds  nationaux  existant  à  Beaunionl,  un 
logement  pour  le  curé.  En  réponse  le  directoire  accorda,  "  pour 
maison  presbytérale  de  la  cure  de  Beaumont,  la  maison  connue 
sous  le  nom  de  maison  des  obifs,  ci-devant  possédée  par  le  curé 
de  Beaumont  >>  {Arc/i.  dép.  de  la  Dordogiie,  Série  L-316.)  Cette 
maison  des  obits,  on  ne  l'a  pas  oublié,  était  dans  un  état 
lamentable,  «  menaçant  ruine  »,  et  c'est  pour  cela  que  M.  Pou- 
zargue  l'avait  abandonnée  en  178g. 

Nos  curés  constitutionnels,  Jacques  Delpit  d'abord,  jniis 
Michel  Lacoste,  consentirent-ils  à  y  résider?  Je  l'ignore,  mais 
c'est  peu  probable.  Comme  ils  étaient  l'un  et  l'autre  de  Beau- 
mont, j'aime  à  croire  qu'ils  habitaient  dans  leur  famille. 

§  3.  -  Les  jardins  des  cures. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'il  serait  donné  au 
curé,  dans  chaque  paroisse,  un  jardin  de  la  contenance  d'un 
demi-arpent,  soit  50  perches  L  Ce  décret  fut  transmis  à  l'admi- 
nistration du  district,  qui  s'empressa  d'en  faire  l'applica- 
tion. A  cet  effet,  elle  nomma  des  commissions  cpii  auraient 
à  se  transporter  dans  les  communes  et,  pour  chacune  d'elles, 
à  établir  sur  place  les  limites  du  jardin  que  la  loi  allouait 
au    curé. 

i'^  Cure  de  Beaumont.  —  A  Beaumont,  le  jardin  du  curé  fut 
pris  dans  le  pré  et  la  terre  dits  de  a  la  Fontaine  du  bourreau  ». 
On  délimita  là  le  demi-arpent  prescrit  par  les  décrets  et  le  reste 
fut  Aendu  comme  bien  national  (voy.  plus  loin).  Je  n'ai  pas 
trouvé  le  procès-verbal  relatif  à  cette  opération. 

20  Citre  de  Saint  Ai'it  Séiiiear.  —  A  Saint  Avit  Sénieur,  Jean 
Ducros  Laroque,  de  la  commune  de    Bourniquel,  est    nommé 


I.  AiicioaiU'  mesure  agraire,  le  eeiUieiiie  de  l'arj-ieiit,  variaiU  siii\  aiil  les  pavs  et, 
en  Fiaïue,  suivant  les  localités.  Les  deux  perches  les  plus  employées  étaient  :  i"  la 
]ierclic,  dite  des  f<<iix  et  forêts,  qui  avait  22  pieds  de  coté  et  contenait  par  const'(.iuent 
484  piedscarrés  ou  bien  si  ""•  07:  ;"  la  perche,  dite  lie  Paris,  un  peu  plus  petite,  i|ui 
avait  18  pieds  de  cote  et  contenait  ■;;(  pieds  carrés  ou  hien  ■;4 '"i  i<).  '[,e  jardin  alloue 
au  curé  était  donc  d"une  contenance  de  23  ares  et  ^3  centiares  ou  de  17  ares  et  7  cen- 
tiares, suivant  qu'elle  était  évaluée  en  perche  des  eaux  et  forêts  ou  eu  iierche  de  Paris. 
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commissaire  par  MM.  les  administrateurs  de  Belvès,  par  leur 
arrêté  en  date  du  h  mai  1791,  à  l'effet  de  régler  le  demi-ari)ent 
que  doit  avoir  M.  le  curé  pour  y  faire  un  jardin. 

Le  18  mai,  Ducros  Laroque  se  transporte  à  Saint  Avit  et, 
en  présence  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune, 
il  arpente  le  jardin  dont  jouit  le  curé  actuel,  M.  Matasse  :  il 
ne  trouve  que  18  perches  et  demie.  Il  arpente  ensuite  «  une 
longe  de  terre  dans  le  fossé  attenant  le  presbvtère  et  qui  avait 
été  laissée  pour  jardin  ■>.  Elle  mesurait  10  perches  et  demie. 
Il  manquait  encore,  pour  faire  le  dit  arpent,  21  perches. 

Le  commissaire  du  district,  sur  les  indications  du  maire,  les 
trouve  :  i^  12  perches  «  sur  le  sol  qui  servait  à  dépiquer  les 
blés  de  la  dîme  audit  bourg»;  2°  les  9  autres  c  sur  la  terre 
au-dessous  du  sol  de  la  dîme,  en  forme  de  triangle  ».  Le  tout, 
dit  le  rapport,  »  attaché  à  l'église  de  Saint  Avit,  ainsi  que  le 
tout  a  été  borné  en  présence  des  officiers  municipaux,  en  sorte 
cjue  lesdits  vingt-un  pieds  appliqués  siu"  lesdits  sol  et  terre  y 
joignant  confrontent  :  du  levant  à  la  pièce  restant  à  la  nation; 
du  midi,  à  la  chènevière  aussi  restante  et  au  jardin  de  Jean 
Monzie  Delbos;  du  couchant,  à  im  chemin  ou  place  publicpie 
dudit  bourg;  et,  du  nord,  aux  eyzines  de  la  garde-pile  qui  appar- 
tenait à  la  cure  et  comme  passe  l'alignement  d'un  gros  mur  au 
I)()nt-levis,  ainsi  qu'il  a  été  borné».  Le  procès-verbal  de  l'opéra- 
tion e.st  signé  de  Lacoste,  maire,  Castaing.  Couturier  officiers  mu- 
nicipaux, Ducros  commissaire  syndic  et  (tarant  secrétaire  greffier. 

Le  commissaire  Ducros  déclare,  en  terminant  son  rapport, 
que  la  partie  du  sol  qui  a  été  prise  pour  faire  les  12  perches 
est  de  la  valeur  de  50  livres  et  la  partie  de  terre  y  attenant  fai- 
sant les  9  perches,  de  100  livres.  Il  faudra  naturellement  en 
tenir  compte  pour  diminuer  d'autant  ces  deux  objets  quand  ils 
seront  mis  en  vente  avec  les  autres  biens  nationaux. 

30  Cure  de  Bouniiquel.  —  Comme  à  Saint  Avit,  c'est  Jean 
Ducros  Laroque,  notaire  à  Bourniquel,  qui,  le  6  mai  1791,  est 
appelé  à  con.stitiier  le  jardin  du  curé  dans  sa  propre  commime. 

Déjà,  quelques  mois  aupara\'ant,  l'expert  Lapeyrade,  celui-là 
même  qui  avait  inventorié  les  biens  de  la  cure  de  Beaumont, 
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avait  (i  borné  "  un  icrrain  attenant  an  presbytère.  Mais  ce  ter- 
rain, arpenté  par  Ihirros,  ne  contenait  qne  42  perches  y  compris 
la  haie  qui  le  clôturait  chi  côté  de  la  vigne.  Il  se  trmivait  donc 
trop  petit,  .(  en  déficit  de  8  perches  >>,  ponr  parler  le  langage  de 
l'époqnc.  Le  commissaire  Dncros,  avec  l'assentiment  des  offi- 
ciers mnniciy)aux  de  la  commune,  prend  ces  8  perches  sur  le 
terrain  voisin,  du  côté  de  la  haie  sus-indiquée.  Ainsi  complété, 
le  jardin  était  d'mi  seul  tenant  et  confrontait  :  du  levant,  à  la 
place  et  chemin  public  qui  vient  de  l'église;  du  midi,  au  chemin 
allant  du  bourg  de  Bourniquel  aux  Poujols;  du  couchant,  à  la 
vigne  restant  à  la  nation;  du  nord,  à  la  terre  labourable  re.stant 
aussi  à  la  nation  et  au  presbytère;  et  encore  dudit  levant,  «  à  la 
grange  de  Jean  Amagat,  contre  laquelle  il  a  été  planté  une 
borne  ». 

Il  sera  facile,  avec  cette  description,  à  tout  habitant  de  Bour- 
niquel de  reconnaître  le  terrain  que  le  gouvernement,  en  17QI, 
avait  donné  au  curé  Gaillard  pour  faire  .son  jardin. 

40  Cnre  de  Sainte  Sabine.  —-  Au  reçu  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  concernant  les  jardins  des  curés,  les  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Sainte  vSabine  adressèrent  à 
l'administration  du  district  la  pétition  suivante  : 

A   Messieurs  les  administrateurs  du  Directoire  du  district 
de  Belvès. 

Les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Sainte  Sabine,  considérant 
qu'il  n'y  a  pas  de  jardin  dans  leur  paroisse  et  désirant  pourvoir  à  cet 
objet,  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  les  biens  nationaux  de  leur 
paroisse  consistent  en  lui  morceavi  de  pré,  que  ledit  pré  pourrait  faire 
partie  du  jardin  adjugé  par  les  décrets.  Qu'il  vous  plaise  en  même  temps 
ordonner  que  ledit  pré  soit  arpenté,  pour  y  être  ajouté  ou  diminué; 
que  le  prix  dudit  pré  soit  affecté  sur  des  fonds  attenant  à  la  maison  du 
curé,  à  lui  appartenant.  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
supplier  de  suspendre  la  vente  dudit  pré  pour  que  notre  désir  ne  soit 
en  rien  contraire  aux  décrets  de  l'asseinblée  nationale  et  nous  ne  cesse- 
rons d'adresser  nos  vœux  au  ciel  pour  votre  prospérité. 

BouscAiLLOU,   maire. 

L'administration  du  district,  fai.sant  droit  à  cette  demande, 
arrête  que  la  contenance  du  jardin  de  la  cure  de  Sainte  Sabin 
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sera  prise  d'abord  sur  le  jardin  dont  jouit  actuellement  le  curé 
et,  pour  U-  surplus,  sur  le  pré  dépendant  des  fonds  nationaux. 
Et,  par  If  même  arrêté,  il  délègue  le  notaire  Gilles  Darchier,  de 
P^eaumout,  à  l'effet  de  «procéder,  conjointement  avec  la  muni- 
cipalité, à  la  fixation  de  la  contenance  nécessaire  »  pour  former 
ledit  jardin. 

Le  i8  août  1791,  Darchier  se  transporte  à  Sainte  Sabine 
pour  remplir  sa  mission.  Voici  un  extrait  de  son  rapport  : 

Xous,  assisté  de  Messieurs  les  officiers  mtmicipaux  de  la  paroisse  de 
Sainte  Sabine,  avons  mesuré  : 

I"  Le  jardin  adjacent  à  la  maison  presbytérale,  qui  confronte  aux 
levant,  midi  et  couchant,  à  des  chemins  de  service  et,  du  nord,  à  la  mai- 
son presbytérale,  contenant  19  perches; 

2°  Une  pièce  de  pré  dépendant  du  bénéfice  de  la  cure,  située  au  lieu 
appelé  aux  Martis,  même  paroisse,  qui  confronte  :  du  levant,  pré  et 
terre  de  M.  Joseph  Lantourne;  du  midi,  terre  de  Pierre  Coulaud,  haie 
entre  deux  comprise;  du  couchant  et  nord,  pré  et  terre  de  Guiral 
Brousse;  contenant  31   perches. 

Au  total  50  perches. 

En  foi  de  quoi  avons  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal  sur  les 
lieux  pour  servir  et  valoir  ainsi  que  de  raison  et  ont  lesdits  sieurs 
officiers  municipaux  signé  avec  nous. 

BouscAiLLOU,  maire.     Marnié,  officier  municipal. 

Lasserre,  off.  mpl.     Veyssy,  off.  mpl.     Blanche,  off.  mpl. 

D.\RCHIER,  commissaire. 

Le  commissaire  Darchier  rappelle,  dans  son  rapport,  que  le- 
dit pré  des  Martis,  dépendant  autrefois  du  bénéfice  de  la  cure, 
aujourd'hui  bien  national,  est  assujetti  à  une  charge  obituaire 
(le  dix  livres  de  revenu  <(  conformément  au  contrat  sur  ce  passé 
entre  U-  sieur  Joseph  Lantourne,  curé  de  la  paroisse,  et  le  sieur 
Joseph  Roger,  médecin,  en  date  du  vingt-sept  juin  mil  sept  cent 
soixante-quatre  devant  Castaing,  notaire  ro>'al  ". 

50  Cure  de  Born.  —  Je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  le  procès- 
verbal  relatif  à  la  constitution  du  jardin  de  la  cure  de  Born  de 
Roquepine.  Je  n'ai,  de  ce  fait,  aucun  ren.^eignement  sur  le  jardin 
(|ui  fut  alloué  au  curé  Dubuc. 

6"  (^ure  de  Cloties.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  commune  de 
Glottes.  Le  procès-verbal  de  1791  concernant  le  jardin  de  la 
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iiHc  maruiue  aux  Archives  départementales.  Il  a  été  égaré  ou 
détruit.  Nous  savons  cependant  c^ue  le  curé  Lafargue,  axant 
I78(),  ax-ait  un  jardin  attenant  à  la  maison  presbN'térale.  Nous 
savons  aussi  cpiMl  le  conserva  sous  le  nouveau  régime.  Mais, 
comme  il  était  trop  petit,  on  l'agrandit  aux  dépens  du  pré  de 
Las  Combes,  de  façon  à  lui  donner  la  contenance  fixée  par  les 
décrets  (voy.  p.  389). 

70  Citre  (le  ynjcils.  —  Poiu"  Xojals.  nous  sommes  beaucoup 
mieux  documentés.  La  commune  avait  trois  biens  nationaux 
([ui,  par  leur  situation  comme  par  leur  étendue,  se  prêtaient 
admirablement  à  la  constitution  'lu  jardin  de  la  cure,  savoir  : 
un  enclos  ou  iardin,  un  pré  et  le  sol  de  la  dùiie,  tous  les  trois 
placés  à  proximité  de  l'église  et  du  presbytère. 

Ciilles  Darchier,  commis  par  le  directoire  du  district  de  Bel- 
vès  à  l'effet  de  constituer  le  jardin  curial  de  la  commune  de 
Xojals,  se  rendit  à  Xojals  le  q  juin  ijQi.  Il  opéra  comme  suit  : 

Il  arpenta,  tout  d'abord,  l'enclos  ou  jardin  :  il  trouva  39  per- 
ches et  20  escats.  Il  lui  manquait  donc,  pour  avoir  le  demi- 
arpent  fixé  par  les  décrets,  10  perches  et  80  escats.  Le  com- 
missaire du  district  les  prit  sur  le  pré  \-oisin  qui,  ainsi  diminué, 
présenta  encore  une  contenance  de  39  perches  et  44  escats. 

Il  laissa  de  côté  le  .sol  de  la  dîme  et  ce  fut  là  la  source  d'un 
conflit  entre  l'administration  du  district  et  la  mimicipalité  de 
Nojals.  Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  (lilles 
Darchier,  approuvé  et  contresigné  par  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  la  commune,  les  administratevn-s  du  directoire 
adressèrent  à  (îilles  Darchier  (et,  par  contre-coup,  à  la  munici- 
palité de    Xojals)  la  lettre  suivante  : 

Belvès,  ce   18  juin   1791. 

Nous  venons  d'être  instruits,  Monsieur,  qu'en  fixant  le  jardin  de 
M.  le  curé  de  Nojals,  vous  n'avez  pas  compris  le  sol  de  la  dîme.  Si  le  Direc- 
toire vous  a  commis  pour  cette  opération,  l'arrêté  doit  porter  que  vous 
commenceriez  par  arpenter  le  jardin  dudit  sieur  curé,  ensuite  le  .sol  et, 
si  la  contenance  des  deux  objets  ne  suffit  pas  pour  le  demi-arpent  que  la 
loi  accorde  aux  curés,  vous  devrez  le  parfaire  sur  les  fonds  adjacents  et 
au  moins  dommageable  à  la  nation.  Cette  opération  doit  se  faire  en  pré- 
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sence  de  la  municipalité.  Voilà  à  quoi  nous  vous  autorisons.  Vous  eu 

dresserez  procès-verbal  ainsi  que  de  la  contenance  qui  reste  à  la  nation. 

Saint   Hilaire,  vire-pr<^sidenl. 

Frégère.         Ladevèze.         Landon. 

L'opération  était  à  recommencer  et,  comme  on  le  voit,  il 
fallait,  avant  tout,  comprendre  le  sol  de  la  dîme  dans  le  fiitiir 
jardin. 

Mais  cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  la  municipalité  et  voici 
pourquoi.  Le  cimetière  de  Nojals  était  tout  petit,  tellement 
petit  que,  depuis  quelque  temps  déjà,  le  curé  Lantourne,  avec 
l'assentiment  de  ses  paroissiens,  l'avait  agrandi  en  lui  ajoutant 
le  sol  de  la  dîme.  Cet  agrandissement  était  d'autant  plus  néces- 
saire que  la  paroisse  de  Crleyzedals  s'était  rattachée  à  la  paroisse 
de  Nojals  à  titre  d'annexé  et  que  la  plupart  des  habitants  de 
Trlevzedals  se  faisaient  maintenant  enterrer  dans  le  cimetière 
de  cette  localité.  Les  administrateurs  du  district  n'auraient 
certainement  pas  songé  d'eux-mêmes  à  s'élever  contre  une 
pareille  affectation  du  sol  de  la  dîme,  sol  qui  ne  servait  plus  à 
rien  aujourd'hui;  mais  ils  avaient  reçu  la  visite  d'un  certain 
Martin,  propriétaire  de  la  Borie  Neuve,  qui  avait  hautement 
protesté  contre  l'acte  du  ctiré  Lantourne  et  c'est  à  la  suite  de 
cette  démarche  qu'ils  avaient  écrit  la  lettre  du  i8  juin  repro- 
duite plus  haut. 

Ati  reçu  de  cette  lettre,  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  Nojals  se  réunirent  en  séance  et,  après  délibération,  adressè- 
rent à  l'administration  du  district  une  supplique  à  l'effet 
d'obtenir  l'approbation  du  rapport  Darchier. 

((Nous  espérons,  disent-ils  en  terminant,  que  vous  votidrez 
bien  nous  rendre  justice  et  q^ue  vous  pensez  que  nos  inclinations 
sont  portées  à  chercher  le  bien  de  la  nation,  mais  aussi  que  le 
sentiment  de  religion  nous  oblige  de  conserver  le  terrain  conve- 
nable pour  nous  ensevelir,  et  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  cime- 
tière, tel  qu'il  était,  peut  nous  suffire,  n'ajouterait-on  à  notre 
paroisse  que  (xleyzedals,  son  annexe,  que  presque  tous  y  sont 
enterrés. 

)>  Nous  ne  doutons  point  que  le  perturbateur  qui  est  \'enu 
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VOUS  trouver  à  ce  sujet  ne  le  trouve  assez  grand  ;  il  se  rend  justice 
ei  se  croit  sans  doute  être  indigne  d'y  avoir  sa  place.  •» 

Ce  perturbateur,  chacun  l'a  recomni,  c'est  le  citoven  Martin, 
propriétaire  de  la  Korie  Neuve.  Nous  allons  le  retrouver  tout  à 
l'heure. 

l.a  municipalité  de  Nojals,  en  défendant  le  rapport  de  Gilles 
Darchior,  avait  cent  fois  raison.  Mais  l'administration  du  district 
était  tenace.  Il  lui  en  coiitait  de  revenir  sur  une  décision  prise 
et,  au  lieu  de  céder  tout  de  suite  comme  elle  aurait  dû  le  faire, 
elle  désigna  un  commissaire  pour  aller  étudier  sur  place  «  la 
contestation  entre  la  commune  de  Nojals  et  un  des  particuliers 
de  la  commune,  relativement  à  un  emplacement  servant  autre- 
fois de  sol  de  la  dîme  de  la  paroisse;  pour  examiner,  en  outre,  si 
le  cimetière  de  la  paroisse,  de  la  manière  dont  il  est  restreint  en 
en  retranchant  cet  espace,  est  encore  assez  grand  pour  y  inhumer 
les  cadavres  de  la  paroisse,  ou  bien  s'il  est  nécessaire  d'y  ajouter 
ce  terrain,  ayant  égard  à  la  population  des  deux  paroisses  de 
Nojals  et  de  Gleyzedals,  etc.  » 

I.e  commissaire  était  le  citoyen  Jean  Delpit,  habitant  du 

bourg  de  Saint  Avit  Sénieur, 

/^       vT)  /?//'!//    .,^  homme     intelligent,     d'une 

X/^    }  f/ù/^^^::^^^^- — ^       grande  probité  et  d'une  haute 


grande  probité  et  d'une  haute 
compétence  en  fait  d'affaires 
administratives. 
^^^-  -31-  Le  3  juillet  1791,  jour  de 

Le    citoyen    Jean  Delpit    (de  Saint  Avit),         dimauclie,  danS    l'après-Ulidi, 
nommé  enquêteur  dnns  rriffaire  du  i-inie-  t  -r>>    i     • 

tière  de  Xnjais.  J  cau   Delpit  se  transporte  a 

Nojals,  réunit  autour  de  lui 
les  membres  de  la  municipalité  et,  avec  eux,  se  rend  à  la  porte 
de  l'église  au  moment  où  l'on  sortait  de  vêpres.  Les  habitants 
l'attendaient.  Ils  font  cercle  autour  de  lui. 

Jean  Delpit,  après  s'être  fait  connaître,  donne  lecture  de 
l'arrêté  du  district  de  Belvès  le  nommant  commissaire  enquêteur 
dans  l'affaire  pendante  entre  la  municipalité  de  Nojals  et  le  sieur 
Martin  de  la  Borie  Neuve.  Puis  il  se  met  à  écouter  les  doléances 
de  chacun.  Tour  à  tour,  les  officiers  municipaux  et  un  grand 
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nombre  de  partieiiliers  exposent  les  raisons  cjui  militent  en  faveur 
(le  l:i  réunion  du  sol  de  la  dime  an  terrain  constituant  le  cime- 
tière, r.e  cimetière,  tout  d'abord,  est  trop  petit,  eu  égard  au 
nombre  d'habitants  des  deux  paroisses  de  Nojals  et  de  Gleyze- 
dals  ;  puis,  se  trouvant  sur  le  rocher,  il  y  a  des  endroits  où  il  est 
impossible  c  d'\-  creuser  potir  faire  les  sépultures»;  et,  enfin,  au 
p(ùnt  de  vue  du  droit,  il  convient  de  se  rappeler  que,  lorsqu'on 
avait  autrefois  formé  le  sol  de  la  dîme,  on  avait  pris  la  moitié 
du  terrain  sur  le  cimetière;  donc  il  n'était  que  juste  de  le  rat- 
tacher de  nouveau  au  cime- 
tière maintenant  que  l'on 
en  avait  besoin  :  ce  n'était 
qu'une  simple  restitution, etc. 

Seul,  au  milieu  de  ce 
concert  de  réclamations,  le 
((  sieur  Martin  Borrietmetive  > 
{sic)  jette  la  note  discordante: 
le  sol  de  la  dîme,  dit-il, 
est    lui    aussi   placé    sur    le 

rocher  et  il  ne  sera  pas  plus  facile  d'y  faire  des  "  cros  de 
sépulture)'  (sic)  que  dans  le  cimetière  actuel;  il  sait  qu'il  est 
seul  de  son  avis,  mais  il  s'en  fait  gloire;  il  est  pour  la  nation, 
lui,  et  il  n'hésite  pas  à  demander  que  le  sol  soit  vendu;  du 
reste,  ajoute-t-il,  si  le  cimetière  est  trop  petit,  les  habitants 
de  Gleyzedals  n'auront  qu'à  continuer  à  enterrer  leurs  morts 
dans  leur  ancien  cimetière  ^ 

La  foule,  à  l'unanimité,  s'élève  contre  le  (perturbateur  ■•  de 
la  Borie  Neuve  et,  par  des  cris  significatifs,  lui  impose  silence. 

Le  commissaire  était  fixé. 

Séance  tenante,  il  rédige  son  rapport  et  il  conclut,  conformé- 
ment aux  vœux  de  la  population  tout  entière  —  Martin  n'avait 
pas  un  seul  partisan  —  que  le  cimetière  actuel  était  notoirement 
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Le  sieur  Martin  (de  la  Borie  Neuve), 

qui  avait  protesté  contre  le  projet 

du  eoinmissaire  Darchier. 


I.  Le  sieur  Jean  Martin,  dont  les  propriétés  confinaient  au  pré  de  la  cure  et  au  sol 
de  la  dime,  avait,  le  6  octobre  précédent,  soumissionné  pour  ces  deux  terrains  et  son 
opposition  à  la  municipalité  n'était  peut-être  pas  très  désintéressée,  le  rattachement 
du  sol  de  la  dîme  au  cimetière  le  privant  d'un  bien  qu'il  convoitait. 
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insuflisant  en  l'gard  à  lu  population  des  deux  j)aroisses  et  qu'il 
rtait  nécessaire  de  l'agrandir,  en  lui  rattachant  le  solde  la  dîme. 
L'administration  du  district,  cette  fois,  donna  son  approba- 
tion aux  conclusions  de  son  commissaire  et  arrêta  :  i»  que  le  sol 
de  la  dîme  serait  rattaché  au  cimetière;  2°  que  le  jardin  du  curé 
serait  constitué  à  la  fois  par  l'ancien  jardin  de  la  cure  et,  pour  le 
siu'plus,  jKir  ime  partie  du  pré  voisin.  C'était  exactement  ce 
qu'avait  proposé  (rilles  Darchier. 

Donnons  maintenant,  d'après  le  rapport  Darchier,  les  limites 
de  ce  jardin.  Il  confrontait  :  i^  du  levant,  à  une  portion  de 
jardin  ac([uis  par  M.  Lantourne,  curé  de  la  paroisse,  dvi  sieur 
Martin,  et  avec  le  chemin  de  service  de  la  fontaine  de  Nojals; 
2^  du  midi,  au  ruisseau  de  la  Bournègue;  3"  du  couchant,  au  pré 
restant,  borne  entre  deux  et  au  jardin  dudit  sieur  Martin;  40  du 
nord,  à  la  maison  presbytérale  de  Nojals. 

8"  (Jure  de  Haxac.  —  La  paroisse  de  Bayac,  à  l'époque  qui 
nous  occupe,   faisait  encore    partie,  on   le    sait,    du   canton   de  " 
Beaumont. 

Le  6  mai  i/qi,  Jean  Ducros  Laroque,  notaire  à  Bourniquel, 
fut  commis  par  l'administration  du  district  de  Belvès  à  l'effet 

«  de  régler  le  demi- 
arpent  que  doit  avoir 
le  curé  de  Bayac, 
en  conformité  des 
décrets  de  l'assem- 
blée nationale  ».  Six 
jours  après,  le  12  mai 
1791,  il  se  transporta 
à  Bayac  et,  avec 
l'aide  du  curé  Lafuge 
(aucun  (d'Iicicr  municipal  ne  résidait  dans  la  paroisse),  il 
établit  comme  suit  le  jardin  de  la  cure. 

Il  prit  d'abord  l'enclos  qui  avoisinait  le  presbytère  et  dont 
jouissait  alors  le  curé.  Mais  cet  enclos  n'avait  que  36  perches  :  il 
fallait  en  trouver  14  autres.  Ducros  prit  ces  14  perches  sur  un  pré 
'<  ci-devant  attaché  à  la  ciu*e  de  la  paroisse,  appelé  le  petit  pré  du 
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DiuTds    l.;irr(K|ue  (île    l5i)urnit|iiol), 

iioinnU'  i.-iiiiiiiiiss;iiro  puur  Lcjnstituer   \v  jardin 

du  cure-   de  I5;i\;ie   et  >.le  R:ini|iicu\. 


i.i;s   iAKDixs  DES  ("UKi':s  4O1 

jurdiii  ',  U'(iiu"l  était  situé  près  du  moulin  à  papier  de  Monthrun. 
Il  mesura  les  dites  quatorze  perches  destinées  à  compléter  le 
jardin,  «  à  l'entrée  du  côté  nord  )\  avec  les  confrontants  suivants  : 
du  le\'ant,  au  pré  de  François  Delpech  dit  Capitaine,  rigole  entr(>. 
deux  ;  du  midi,  pré  de  François  Jardel,  dit  Rey,  et  au  pré  restant 
à  la  nation;  du  couchant,  au  pré  du  moulin  de  Montbrun;  du 
nord,  au  ruisseau  de  la  Couze.  Séance  tenante,  les  bornes  sont 
placées,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  notamment  de  Jean 
David  dit  Loussidat  et  de  Léonard  Beney,  habitants  du  bourg. 

Ainsi  fut  constitué  le  jardin  du  curé  de  Bayac  en  deux  parties 
distinctes  :  une  première  partie,  située  au  bourg  de  Bayac,  tout 
à  côté  du  presbytère,  de  la  contenance  de  36  perches;  une 
deuxième  partie,  située  à  Montbrun,  de  la  contenance  de  14  per- 
ches. Cette  dernière  est  estimée  par  le  commissaire  Jean  Ducros 
à  la  valeur  de  cent  soixante  livres. 

go  Cure  de  Rampieux.  —  A  l'époque  où  éclata  la  révolution, 
le  curé  de  Rampieux  ne  possédait  qu'mi  tout  petit  jardin,  situé 
à  proximité  du  presbytère  et  continué  par  un  pré  qui  dépendait 
lui  aussi  de  la  cure. 

Le  24  avril  1791,  M.  Trin,  curé  de  la  paroisse,  adressa  à  l'ad- 
ministration du  district  de  Belvès  la  pétition  que  voici  {ArcJi. 
(icp.  de  la  Dordogne,  Série  O-282)  : 

A  Messieurs  les  Administrateurs  du  district  de  Belvès. 

Supplie  humblemeut  Antoine  Trin,  curé  de  Rampieux,  disant  que  la 
misère  de  ses  prédécesseurs  ou  d'autres  motifs  les  avant  obligés  de  mettre 
en  pré  leur  jardin  et  de  n'en  réserver  qu'un  fort  petit  canton,  il  vous  plaise 
ordonner  qu'avant  l'enchère  dudit  pré  il  me  sera  délivré,  attenant  au 
jardin  actuel,  la  quantité  nécessaire  pour  que  ledit  jardin  soit  de  la 
contenance  portée  au  décret.  Le  suppliant  ne  cessera  de  faire  des  vœux 
pour  votre  prospérité. 

Trin,  curé  de  Ratnpieux 

Cette  demande  du  curé  Trin,  appuyée  par  Boyer  maire,  par 
Bru  procureur,  et  par  ("iOU\"ou  officier  municipal,  trouva  à  l'ad- 
ministration du  district  un  accueil  fa\orable.  Commis  par  elle,  le 
notaire  Elle  Ducros,  de  Bourniquel,  se  transporta  à  Rampieux  le 
30  mai  1791,  mesura  le  petit  jardin  de  la  cure  et,  comme  il  n'avait 


4(>2  I.F,    CULTJ-:    A    UliAUMONI     PENDANf     LA    KK VULLTKJN 

que  25  ])('ivhts,  il  prit  les  25  perches  "  de  déftcit  >'  sur  le  pré 
\oisiu.  ("(■  pré,  (pli  appartenait  maintenant  à  la  nation,  se  trouva 
ainsi  rc'-duit  à  environ  une;  poignerée.  Ducros  estima  sa  valeur  à 
cent  vingt  livres. 

90  Cure  de  Lubouqueric  ^  —  Par  arrêté  du  7  mai  1791,  l'admi- 
nistration du  district  de  Belvès  commit  Gilles  Darchier,  notaire 
et  arpenteur,  habitant  la  ville  de  Beaumont,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter à  Labouquerie  et  fixer  la  contenance  nécessaire  pour 
former  le  jardin  de  la  cure. 

Gilles  Darchier  se  rendit  à  Labouquerie  le  11  mai  suivant. 
Il  y  fut  reçu  par  Nadal  maire,  Linarès  procureur,  Boisserie 
officier  municipal  et  Montet  secrétaire.  La  mission  de  Darchier 
fut  on  ne  peut  plus  facile  :  la  paroisse,  en  effet,  avait  justement 
en  face  du  presbytère  un  bien  national  d'une  contenance  égale 
à  celle  prescrite  par  les  décrets  pour  la  constitution  des  jardins 
des  cures.  Le  commissaire  du  district  n'eut  qu'à  l'arpenter,  à 
constater  qu'il  mesurait  56  perches  et  à  le  remettre  à  la 
mimicipalité  pour  en  faire  le  jardin  du  curé  Flaujac.  Voici  la 
fin   du    rapport    que   rédigea   à  cette  occasion  (rilles  Darchier: 

Nous  uuus  sommes  transportés  aujourd'hui,  conduit  par  Messieurs 
les  officiers  municipaux  de  Labouquerie  sur  vxn  enclos  formant  un  jar- 
din et  sol  (de  la  dîme),  dépendant  des  biens  nationaux  et  joignant  l'église 
et  le  presbytère  de  ladite  paroisse  de  Labouquerie,  qui  confronte,  du 
levant  au  pré  du  sieur  Lagarrigue,  du  midi  au  même  et  audit  presbytère, 
du  couchant  et  nord  à  un  chemin  de  service.  Et,  après  l'avoir  mesuré, 
nous  avons  trouvé  qu'il  contient  en  tout  cinquante-six  perches,  mesure 
de  Roy,  y  compris  un  abreuvoir  qui  nous  a  paru,  ainsi  qu'aux  officiers 
municipaux,  indispensable  de  laisser  subsister  pour  l'usage  du  presbytère. 

Dont  et  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  sur  les 
lieux  pour  servir  et  valoh'  ainsi  qu'il  appartiendra,  audit  Labouquerie 
le  onze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  ont  les  dits  sieurs  officiers 
municipaux  signé  avec  nous. 

Nadal,  maire.     Faure,  off.  mpl. 
Linarès,  proc' .  de  la  com"^'-'.     Montet,  secrétaire. 
Darchier,  commissaire. 


I.  .\u  moment  ou  le  district  de  Belvès  appliquait  le  décret  de  rAsseiiiblée  natio- 
nale concernant  les  jardins  des  cures,  la  commune  de  Naussauues,  rattaeliée  au  district 
de  Bergerac,  ne  faisait  plus  partie  du  canton  de  Beaumont  (voy.  t.  I^»",  p.  267).  Voilà 
pourquoi  la  cure  de  Xaussaunes  ne  figure  pas  ici.  à  côte  des  autres  cures  du  canton. 
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Tous  ceux  qui  connaissent  les  lieux  savent  que  ce  jardin  de 
5Ô  perches  accordé  à  la  cure  de  Labouquerie  par  le  gouverne- 
ment de  1791  n'est  autre  que  celui  dont  jouit  le  cure  actuel. 


V 


LE  CULTE  A  BEAUMONT 
PExNDAXT  LES  l^REMIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RÉVOLUTION 

§  I.  -  Le  cuké  de  Beaumont  en   1789  : 
l'abbé  Pouzargue. 

Quand  éclata  la  Révolution,  la  cure  de  Beaumont  et  Mont- 
cany,  son  annexe,  était  administrée  par  M.  Jean  Pouzargue, 
prêtre  et  docteur  en  théologie.  Il  était  né  à  Belvès  en  1758  :  il 
avait  donc  trente  et  un  ans.  Ancien  vicaire  de  Beaumont,  il 
avait  pris  possession  de  la  cure  le  11  mars  1782  au  lieu  et  place 
de  M.  Feyt  qui,  fort  âgé  et  malade,  s'était  désisté  en  sa  faveur. 

La  paroisse  de  Beaumont,  on  le  sait,  n'avait  pas  de  presby- 
tère. Le  curé  Pouzargue,  après  avoir  vécu  sept  ans  dans  la  maison 
des  obits,  vint  habiter,  sur  la  rue  Deytier,  la  maison  de  l'ancien 
hôpital,  qu'il  avait  acquise  de  la  commission  de  l'hospice  le 
9  septembre  1789  (voy.  p.  294 1).  Il  se  trouvait  là  tout  à  côté  de 
ses  amis,  les  Laborde  et  les  Poussai. 

Le  curé  Pouzargue,  en  1789,  avait  pour  vicaire  M.  Bonal. 
Quelque  temps  après,  en  1791,  l'abbé  Bonal  fut  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  l'abbé  Jacques  Delpit,  fils  d'Antoine  Delpit  de 
Belerd,  qui  habitait  Beaumont.  Nous  le  retrouverons  plus  loin. 

Jean  Pouzargue  était  un  homme  intelligent,  instruit,  mais 
autoritaire  et  d'un  esprit  particulièrement  combatif.  Bien  que 
d'origine  plébéienne,  il  fréquentait  assidûment,  à  Beaumont,  la 


I.   Au  sujet  du  cette  accjuisiliuu,  par   le   cure  Pouzargue.   de  l'aucieu  liupital  d<. 
Beaumont.  \t)\-.  mon  Hisinire  de  hi  Bastide  de  Beaumont ,  t.  N,  p.  itq. 
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bourgeoisie  et  la  noblesse,  dont  il  partageait  les  idées.  Le  mou- 
\ement  de  1789,  qui  fut  salué  avec  enthousiasme  par  la  presque 
totalité  de  la  population  beaumontaise,  le  trouva,  sinon  indiffé- 
rent, (lu  moins  entièrement  réfractaire  aux  idées  nouN'elles.  .\ux 
élections  municipales  de  1790,  quand  la  plupart  des  curés  du 
canton  conduisaient  les  électeurs  aux  urnes,  leur  indiquaient 
leurs  devoirs  et,  avec  eux,  constituaient  des  municipalités  popu- 
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M''  Jean   Pou/iiryiK.-.  protre,   (.inotciir  en   tliLolii^ic, 
curé  do    Beauinont  en    1781). 

laires,  lui,  de  propos  délibéré,  se  tint  soigneusement  à  l'écart, 
craignant  à  la  fois  de  soulever  contre  lui  le  peuple  s'il  manifestait 
ses  opinions  contre-révolutionnaires  et,  s'il  ne  les  manifestait 
pas,  de  paraître  auprès  de  ses  amis  royalistes  plus  ou  moins 
acquis  à  la  Révolution.  Il  était  et  il  resta  toujours  un  partisan 
de  l'ancien  régime  :  c'était,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  un 
vrai  réactionnaire. 

Nous  allons  le  voir  refuser  la  prestation  de  serment  et 
prendre,  en  cette  circonstance,  une  attitude  -  inconstitution- 
nelle ))  qui  amena  sa  révocation. 


§  2.  -  La  prestation  de  serment. 

Par  un  décret  en  date  du  27  novembre  1790,  l'Assemblée 
nationale  imposait  aux  évêques  et  aux  curés  conservés  en  fonc- 
tions l'obligation,  à  laquelle  ils  étaient  assujettis  par  l'article  39 
du  décret  du  13  juillet  précédent  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé,  de  prêter  le  serment  civique,  en  jurant  «  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  sujets  du  diocèse  ou  de  la  paroisse 
qui  leur  étaient  confies,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  ■pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
r Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ».  Cette  prestation  de 
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serment  eut  lieu  généralement  dans  les  églises,  en  présence  des 
fidèles  et  sous  la  surveillance  des  municipalités.  Voyons  ce  qui 
se  passa,  à  ce  sujet  : 

lo  Dans  la  paroisse  de  Beaumont  ; 

2»  Dans  les  paroisses  suburbaines  dépendant  de  la  munici- 
palité de  Beaumont; 

30  Dans  les  autres  paroisses  du  canton. 

I"    La    PRESTATION'    DE    SERMENT    A    BeAUMOXT. 

Conformément  au  décret  précité  du  27  novembre  i/'jo,  le 
maire  de  Beaumont,  qui  était  alors  le  citoyen  Benoît  Loiseau, 
invita  le  curé  Jean  Pouzargue  et  son  vicaire  Jacques  Delpit  à 
venir  prêter  serment  dans  l'église  paroissiale,  le  27  février  1791, 
à  l'issue  de  la  messe. 

Ce  jovir-là,  à  8  heures  du  matin  «  en  l'église  de  la  commune 
et  paroisse  de  Saint  Front  de  Beaumont  v  sont  assemblés  de 
nombreux  fidèles  et  le  conseil  général  de  la  commune  au  grand 
complet.  Le  curé  Pouzargue  monte  en  chaire  et  dit  que,  «  en 
exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novembre 
dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  26  décembre  suivant  et  publié 
dans  la  présente  paroisse  le  13  du  présent  mois,  il  venait  prêter 
le  serment  civique  ».  Et  alors,  au  lieu  de  prêter  purement  et 
simplement  le  serment  tel  qu'il  était  prescrit  par  la  loi,  il  pro- 
nonça un  long,  discours,  discours  »  en  langue  vulgaire  »,  dit  le 
procès-verbal  de  la  séance,  et  «  diamétralement  opposé  aux  v^éri- 
tables  principes  de  l'Assemblée  nationale  >.  A  plusieurs  reprises, 
le  citoyen  Melon,  procureur  de  la  commune,  voulut  l'inter- 
rompre :  peine  inutile.  Le  maire  lui-même  lui  donna  V«  ordre 
express  »  de  se  taire  :  ce  fut  tout  aussi  inutile.  Pouzargue,  sans 
se  laisser  intimider,  continua  son  prône  et  quand  il  eut  fini,  il 
prêta  le  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  dont  la  conduite  m'a  été  oit  me  sera  confiée  par  l'Eglise  ; 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi  ;  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  politique,  la  Constitution 
décrétée  par  V Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  excep- 
n.  30 
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tant  formelle)  ne  ni  les  objets  dépendant  essentiellement  de  l'autorité 
spirituelle,  n 

Le  curé  Pouzarguc  parlait  en  catholique  romain,  en  vrai 
catholique  :  il  voulait  à  la  fois  être  Français  et  papiste.  Tout  en 
acceptant  les  lois  de  son  pays,  il  tenait  à  rester  fidèle  à  celles 
de  l'Église.  Il  acceptait  la  Constitution,  mais  en  se  réservant  le 
droit  d'enfreindre  ses  décrets  toutes  les  fois  qu'ils  lui  paraîtraient 
contraires  aux  ordres  de  Rome.  Somme  toute,  il  voulait  être 
en  même  temps  constitutionnel  et  inconstitutionnel,  ce  qui 
n'était  pas...  sans  présenter  quelques  difficultés. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  conseil  général  de  la 
commune,  qui  n'asait  pas,  comme  le  curé  Pouzargue,  à  tenir 
compte  du  gouvernement  de  Rome,  ne  fut  satisfait  ni  du  dis- 
cours ni  du  serment.  Et,  séance  tenante,  dans  l'église  même,  il 
rédigea  un  procès-verbal,  que  j'ai  là  sous  les  yeux  et  où  se 
traduit  en  termes  non  équivoques  son  indignation  contre 
l'attitude,  en  cette  circonstance,  du  curé  Jean  Pouzargue.  J'en 
détache  les  dernières  lignes  : 

Et  attendu  que  ce  genre  de  serment  nous  a  paru  inconstitutionnel, 
nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  être  envoyé,  inces- 
samment et  à  la  diligence  du  procureur  syndic  de  la  commune,  à  M.  le  Pro- 
cureur syndic  du  district  de  Belvès,  pour  être  par  lui  pris  telles  conclu- 
sions qu'il  avisera  et  a  le  dit  sieur  curé  signé  avec  nous, 
Pouzargue,  CM/e  de  Beauuiout. 
LoizEAU,  maire.     Grenier,  off.  mpl.     Rivière,  ojf.  nipl. 
Lacoste,  off.  mpl.     Mianne,  off.  mpl.     Blanchard,  off.  mpl. 

Carrière,  conseiller.       Audissou,  co7iseiller. 

CosTE,  conseiller.     Meynial,  conseiller.     Hilaire,  conseiller. 

Lachèze,  conseiller.     Melon,  procureur  de  la  comynune. 

Labarrière,  secrétaire  grefjiev. 

Le  curé  Pouzargue  signe,  avec  les  officiers  municipaux,  le 
procès-verbal.  Mais,  à  côté  de  son  nom,  il  ajoute  une  décla- 
ration, où  il  se  défend  d'avoir  voulu  porter  atteinte  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Voici  cette  déclaration  : 

Pouzargue,  curé  de  Beaumont,  approuvant  la  formule  de  mon  .ser- 
ment civique,  mais  n'accordant  pas  avoir  parlé  à  mon  peuple  contre  les 
vues  de  l'assemblée  nationale,  n'ayant  jamais  eu  l'intention  d'aller  contre 
ses  décrets. 
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Je  crois  être  agréable  au  lecteur  en  reproduisant  ici  cette 
déclaration  du  curé  Pouzargue  en  fac-similé  {Arch.  municipales, 
2«  Registre,  p.  ^08)  : 


^^ÛUj* 


)J:  ^0.  /r/i>*<-'^^^-^^ , 


r  /è^X»*y{_ 


ci<^    <<  **c/feï7Tt< 


'J>a.//^ 


FiG.  235. 

La  lieclaratiou  du  cure  Ptju^arguej  écrite  à  la  suite  de  sa  signature, 

au  bas  du  procès-verhal  de  la  séance  du  27  février  1791.  dans  laquelle  ledit  curé 

fut   invité  à   prêter  serment. 

Avec  le  vicaire,  Jacques  Dclpit,  la  scène  change.  L'abbé 
Delpit  avait  des  idées  tout  autres  que  celles  de  son  curé. 
Sincèrement  acquis  aux 
idées  du  jour,  il  avait 
accepté  dans  toutes  ses 
conséquences  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale 
et,  quand  M.  Pouzargue 
eut  terminé  son  prône,  il 

monta  en  chaire  et  "  avec  empressement  »,  dit  le  procès-verbal, 
il  prêta  le  serment  qu'on  lui  demandait.  Je  reproduis  ici  tex- 
tuellement ce  procès-verbal  : 


/J^^' 


L'abbé  Jacques  Delpit,  vicaire  de  Beaumont, 
(27   février    ivqi). 


Le  dimanche,  vingt-septième  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
environ  liuit  heures  et  demie  du  matin,  en  l'église  de  la  commune  et 
paroisse  de  Saint  Front  de  Beaumont,  après  la  messe  de  Monsieur  le  curé 
et  en  présence  du  conseil  général  de  la  commitne  et  des  fidèles  assemblés, 
maître  Jacques  Delpit,  vicaire  de  ladite  paroisse,  étant  monté  en  chaire, 
a  dit  :  qu'en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novem- 
bre dernier,  sanctionné  par  le  Roi  le  vingt-six  décembre  suivant  et  publié 
dans  cette  paroisse  le  treize  du  présent  mois  il  venait  avec  empressement 
prêter  le  serment  civique  prescrit  par  ledit  décret;  et,  de  fait,  ledit  sieur 
vicaire,  après  tin  discours  très  succinct,  mais  dans  lequel  il  a  exprimé, 
à  la  grande  satisfaction  des  assistants,  ses  sentiments  d'attachement 
à  la  nouvelle  Constitution,  a  prononcé  à  haute  et  intelligible  voix  et  la 
main  levée,  le  serment  solennel  «  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions 
de  son  ministère  ;  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  de  maintenir 
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de  tout  sou  [mouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  naliouale  et 
acceptée  par  le  Roi  ». 

De  tout  (luoi,  nous  maire  et  officiers  municipaux  soussignés  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  les  jour  et  an  que  dessus  et  a  signé  : 

Delpit,   vicaire. 

LoYZEAU,  maire.    Grenier,  off.  uipl. 

Rivière,  off.  mpl.     Blanchard,  off.  nipl.     Lacoste,  off.  m  pi. 

MiANNE,  off.  mpl.     Carrière,  off.  mpl. 

Hii.AiRE.     CosTE.     Lachèze.     AuDissou.     Mevnial. 

Melon,  procureur  de  la  commune.     Labarrière,  secrétaire. 

Cette  cérémonie,  mi-politique,  mi-religieuse,  présidée  par  des 
officiers  municipaux  dans  une  église  paroissiale,  l'autorité  civile 
trônant  dans  l'église  même  en  face  de  l'autorité  ecclésiastique, 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  (qui  se  croyaient  chez 
eux)  donnant  des  ordres  à  un  curé  (qui  se  disait  chez  lui),  tout 
cela  dut  faire  sensation  dans  une  petite  ville  d'ordinaire  si 
tranquille  et,  en  reportant  ma  pensée  à  cent  quarante  ans  en 
arrière,  je  vois  la  foule  des  fidèles,  au  sortir  de  l'église  et  en  rega- 
gnant leur  demeure,  commentant,  non  sans  émotion,  ce  qu'ils 
venaient  de  voir  et  d'entendre.  Un  certain  nombre  sans  doute, 
malgré  ses  réticences,  peut-être  même  à  cause  de  ses  réticences, 
restaient  acquis  à  Jean  Pouzargue.  Mais  la  plupart  applau- 
dissaient aux  déclarations  si  franches  de  Jacques  Delpit  et  plu- 
sieiu-s  assurément  formulèrent  tacitement  le  vceu  de  voir,  dans 
l'administration  de  la  paroisse,  le  vicaire  prendre  la  place  de 
son  curé. 

Ce  vceu  ne  devait  pas  tarder  à  se  réaliser. 

Nous  verrons  dans  quelques  mois  monsieur  Pontard,  évê(]ue 
du  département,  se  transporter  à  Beaumont,  révoquer  le  curé 
Pouzargue  et  le  remplacer  par  Jacques  Delpit. 

2»   La   PRESTATION   DE   SERMENT   DANS   LES   PAROISSES   SUBURBAINES 
DÉPENDANT    DE    LA    MUNICIPALITÉ    DE    BeAUMONT 

Nous  avons  déjà  vu  (t.  P^,  p.  163)  que  quatre  paroisses 
voisines  de  notre  ville,  dans  l'impossibilité  où  elles  se  trouvaient 
d'organiser  une  municipalité  à  elles,  avaient  demandé  et  obtenu 
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d'ùtre  rattachées  à  la  municipalité  de  Beaumont.  Ces  paroisses, 
on  ne  l'a  pas  oublié,  sont  celles  de  Montcany,  de  (ileyzedals, 
de  Bannes  et  de  Bayac.  Il  >■  avait  bien  encore  la  paroisse  de 
Xojals,  mais  celle-ci  n'avait  pas  tardé  à  constituer  une  muni- 
cipalité indépendante. 

Les  paroisses  de  Montcany  et  de  (ileyzedals,  depuis  bien 
longtemps  déjà,  n'avaient  pas  de  desservant  :  le  culte  y  était 
encore     célébré     de 

temps    à    autre,    mais        f^j^^^^y^-^^  d^^,^^^,^^^ 

par  un  curé  du   voisi-        *<^^^  c— 

nage  :  à  Montcany  par  ^if'-  ^37- 

le  curé  de  Beaumont;  Ji;ui  dnihert.  cure  de  Ramies. 

à    Gleyzedals    par    le 

curé  de  Nojals.  La  paroisse  de  Bannes  avait  pour  curé  M.  Jean 

Guibert.  La  paroisse  de  Bayac  était  desservie  par  M.  Guilhaume 

Lafuge. 

Les  deux  curés  (niibert  et  Lafuge  se  présentèrent  à  la  mairie 
de  Beaumont  et  firent  part  au  maire  de  leur  intention  de  prêter 
au  plus  tôt  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre, 
(tétait  le  vendredi  4  mars  1791.  D'un  commun  accord  on  fixa 
au  dimanche  suivant  la  cérémonie  de  cette  prestation  de  ser- 
ment et  on  décida  qu'elle  aurait  lieu,  comme  à  Beaumont,  dans 
les  églises  de  Bannes  et  de  Bayac. 

Ce  jour-là,  le  conseil  général  de  la  commune,  ayant  à  sa  tête 
le  citoyen  Loiseau,  maire,  se  transporta  à  l'église  paroissiale  de 
Bannes,  à  10  heures  du  matin  et,  en  sa  présence,  le  curé  (ruibert 
prêta  le  serment  d'usage.  \'oici,  à  titre  de  document,  le  procès- 
verbal  officiel  de  la  cérémonie  {Arch.  munie,  2^  Reg.,  p.  212)  : 

Le  dimanche,  sixième  mars,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  environ 
les  dix  heures  du  matin  en  l'église  et  paroisse  de  Bannes,  après  la  messe 
de  M.  le  curé  et  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des 
fidèles  assemblés,  maître  Jean  Guibert,  curé  de  la  dite  paroisse  étant  monté 
en  chaire,  a  dit  qu'en  exécution  du  décret  de  l'assemblée  nationale  du 
vingt-sept  novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  vingt-six  décembre 
suivant,  et  publié  en  cette  paroisse  le  vingt  du  mois  de  février  dernier, 
\\  venait  avec  empressement  prêter  le  serment  civique  prescrit  par  le- 
dit décret;  et,  de  fait,  ledit  sieur  cviré  (après  la  publication  de  l'instruc- 
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tion  de  l'assemblée  nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  aprrs 
un  discouys  dans  lequel  il  a  exprime  ses  sentiments  d'attachement  ci  la 
nouvelle  constitution),  a  prononcé  son  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  cette  paroisse  qui  me  sont  confiés, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  ù  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  ol 
acceptée  par  le  Roi.  » 

De  tout  quoi,  nous,  maire  et  officiers  municipaux  soussignés,  avons 
dressé  le  procès-verbal,  les  jour  et  an  que  dessus.  Et  a  ledit  sieur  curé 
signé,  de  même  que  les  conseillers  de  la  commune  présents,  avec  nous. 

GuiBERT,    cuvé  de   Bannes.     Loyzeau,    maire. 

(iRKNTKR,  off.  mpl.     Blanchard,  off.  nipl.     Riviùrk,  o//.  m  pi. 

Lacoste,   off.   mpl.     Pierre  Carria. 

Carrière.     Beleymet.     Lachèze.     Meynial.     Coste. 

Labarrière,   secrétaire  greffier. 

Après  cette  cérémonie,  qui  fut  très  courte,  le  conseil  général 
de  la  commune  prit  le  chemin  direct  de  Bayac,  où  il  arriva  à 

FiG.    238. 
Guillaume  I.afuge,   curé  de   Bayac. 

II  heures  et  demie.  Il  se  rendit  directement  à  l'église  et  là, 
avec  le  même  cérémonial  que  dans  l'église  de  Bannes,  le  curé 
Lafuge  prêta  le  serment  civique.  Encore  ici  je  reproduis  tex- 
tuellement le  procès-verbal  de  la  séance,  qui  fut  rédigé  dans 
l'église  même  par  le  citoyen  Labarrière,  remplissant  les  fonc- 
tions de  secrétaire  greffier  {ArcJi.  municipales,  loc.  cit.,  p.  214)  : 

Le  dimanche,  sixième  jour  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent  <|uatre- 
vingt-onze,  environ  les  onze  heures  et  demie  du  matin,  en  l'église  et 
paroisse  de  Bayac,  municipalité  de  Beaumont,  après  la  messe  de  M.  le  curé, 
en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  fidèles  assemblés, 
maître  Guillaume  Lafuge,  curé  de  ladite  paroisse,  étant  monté  en  chaire 
a  dit  :  <  Qu'en  exécution  du  décret  de  l'assemblée  nationale  du  vingt-sept 
novembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  vingt-six  décembre  suivant 
et  publié  dans  cette  paroisse  le  vingt  du  mois  de  février  dernier,  il  venait 
avec  empressement  prêter  le  serment  civique  prescrit  par  ledit  décret; 
et,  de  fait,  ledit  sieur  curé  (après  la  publication  de  l'instruction  de  l'as- 
semblée nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  après  un  discours 
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clans  lequel  il  a  exprime  ses  senfinienfs  (l'attachement  à  la  nouvelle  consli- 
ttitinu)  a  prononcé  son  serment  do  In  manière  qni  suit  :  <  Je  jure  de  veiller 
avec  soin  sur  les  fidèles  de  cette  paroisse  qui  me  sont  confiés;  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi.  " 

De  tout  quoi  nous,  maire  et  officiers  municipaux  soussignés,  avons 
dressé  le  présent  procès- verbal,  les  jour  et  an  que  dessus.  Et  a  ledit  sieur 
curé  signé  avec  nous,  de  même  que  les  conseillers  de  la  commune  pré- 
sents. 

Lafuge,  curé  de  Bayac.     Loyzeau,  maire. 

(rRKNlER,  O//.  VYIpl.       BLANCHARD,  off.  mpl.       RiViÈRE,  off.  mpl. 

Lacoste,  off.  mpl. 
CosTE.     Carria.     Carrière.     Beleymet.     Lachèze,     Meynial. 
IvABARRTÈRE,  secrétaire  greffier. 

La  cérémonie  terminée,  les  maire  et  officiers  municipaux  de 
Beaumont  prirent  congé  du  curé  Lafuge  et  de  leurs  collègues 
de  Bayac  et  regagnèrent  Beaumont,  en  suivant  cette  fois  le 
grand  chemin  passant  par  Montbrun,  Le  Malpas,  Ponterie, 
Lataillade  et  Belpech. 

3"  La  prestation  de  serment  dans  les  autres  paroisses 

du  canton. 

En  dehors  de  la  mvmicipalité  de  Beaumont,  nous  avons 
le  serment  de  M.  Dubuc,  curé  de  Born  de  Roquepine. 

Le  6  mars  1791,  le  curé  Dubuc  fit  savoir  au  maire  de  Born, 
qui  était  alors  M.  de  Choisy,  que,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  il  désirait  prêter  le  serment,  mais  "  en 
réservant  formellement  les  objets  qui  pourraient  dépendre 
essentiellement  de  l'autorité  spirituelle  ». 

Deux  jours  plus  tard,  le  8  mars  1791,  dans  l'église  de  Born, 
à  l'issue  de  la  messe,  en  présence  du  peuple  et  de  la  commune, 
le  curé  Dubuc,  après  avoir  lu  un  écrit  où  se  trouvaient  vraisem- 
blablement les  réserves  indiquées  plus  haut,  prêta  le  serment 
civique  tel  que  l'avait  prescrit  l'Assemblée  nationale  et  il 
remit  le  tout  au  maire,  en  le  priant  d'en  faire  la  transcription 
sur  le  registre  municipal.  M.  de  Choisy  lui  déclara  alors  «  qu'il 
ne  recevait  que  le   serment  qui  se  trouvait  au  bas  de  l'écrit 
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cl  (lu'il  lu'  serait  lait  mention  sur  le  registre  que  de  ce  serment, 
(|u'il  a  prononcé  très  distinctement  ".  T.e  curé  accepta  et  le  regis- 
tic  niuni(ii)al  de  la  commune  de  Born  {Arc/i.  rnum'cip.  de  Born, 
I''''  Cahii'r,  p.  99),  ne  reproduit  en  effet  que  le  serment  proprement 
dit.  sans  réserve  aucune.  Le  voici  :  Je  jure  de  veiller  avec  soin  au 
saint  dit  troupeau  qui  m'est  confie  :  d'être  fidèle  â  la  nation,  à  la 
loy  et  an  roy  ;  et  de  niaintoiir  de  tout  tjioii  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  l'  Asseinl>lee  nationale  et  sanctionne'e  par  le  roy.  C'est 
exactement,  on  le  voit,  le  serment  qu'avaient  prêté  les  curés 
(ruibert  et  Lafuge,  le  premier  dans  l'église  de  Bannes,  le  second 
dans  l'église  de  Bayac. 

Rappelons  ici  que  le  curé  Dubuc  prêta  \m  nouveau  serment 
sous  la  Convention,  le  22  octobre  1792,  l'an  i^'r  de  la  République 
française.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  les  registres  municipaux 
de  la  commune  de  Born,  la  délibération  suivante  : 

Aujourd'hui,  22  octobre  1792,  en  la  municipalité  de  Born,  est  comparu 
le  citoyen  Pierre  Dubuc,  curé  de  cette  paroisse,  lequel  a  dit  que  pour  se 
conformer  à  la  loi  du  14  août  dernier,  il  venait  prêter  le  serment  prescrit 
par  ladite  loi,  ce  qu'il  a  fait  immédiatement  en  présence  du  peuple,  en 
ces  termes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de  mai-ntenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  la  défendant.  » 

Fait  en  séance  publique  le  même  jour  que  dessus. 

Dubuc,  curé.     Choisy,  maire. 

SOUFFLETEAU,   off.  mpl.         LeSPINASSE,   off.   Hlpl. 

MoLiÉRAC,  secr.  greffier. 

Nous  ne  connaissons  aucim  rapport  détaillé  sur  la  prestation 
de  serment  dans  les  autres  communes  du  canton,  les  registres 
municipaux  de  ces  communes  n'étant  pas  parvenus  jusqu'à 
nous.  Nous  savons,  cependant,  par  les  arrêtés  du  département 
fixant  le  traitement  des  curés  sous  le  nouveau  régime,  que  les 
curés  Matasse  de  Saint  Avit  Sénieur,  (laillard  de  Bourniquel, 
Joseph  Lantourne  de  Sainte  Sabine,  Louis  Lantourne  de  Nojals, 
Ducher  de  Saint  Germain,  Cayrouse  du  Bel,  Flaujac  de  Labou- 
querie,  Trin  de  Rampieux,  Lafargue  de  Clottes,  prêtèrent  sans 
restriction  aucune  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre. Je  n'ai  aucun  renseignement  sur  Naussannes  où  se 
trouvait,  en  1789,  le  curé  Jalbert. 
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Si,  aux  dix  curés  précités,  uous  ajoutons  les  deux  curés  (iui- 
bert  de  Bannes,  et  Lafuge  de  Bayac,  nous  arrivons  à  ce  résultat 
([ue  sur  les  treize  curés  (non  compris  celui  de  Naussannes)  que 
possédait  en  1790  le  canton  de  Beaumont,  il  y  en  eut  douze  cpii 
prêtèrent  le  serment  dans  les  termes  où  il  avait  été  rédigé  par 
l'Assemblée  nationale.  Seul  le  curé  Pouzargue,  de  Beaumont, 
prêta  un  serment  modifié  qui,  dans  le  fond  comme  dans  la  forme, 
différait  essentiellement  du  serment  prescrit  par  la  loi. 

Il  convient  d'ajouter  que  sur  les  douze  curés  qui  avaient 
prêté  serment,  plusieiu"s  se  rétractèrent  dans  la  suite.  De  ce 
nombre  sont  le  curé  Lafuge  *  (5  novembre  1791),  le  curé  Matasse, 
le  curé  Flaujac,  le  curé  Trin,  et  probablement  quelques  autres, 
sur  lesquels  je  n'ai  aucun  renseignement  précis  -. 

40  Invitatiox,   p.-vr  la  municipalité,  au  sieur  Lagausère, 

Al'MÔXIER    DES    DaMES    DE    LA    Fov, 

A  \ExiK,  DAxs  l'Église  paroissiale,  prêter  liî  serment  cniori'; 

Outre  les  curés  Pouzargue,  (iuibert  et  Lafuge,  que  nous 
avons  vus,  le  premier  refuser  le  serment,  les  deux  autres  le 
prêter  sans  restriction,  la  mimicipalité  de  Beaumont  avait  un 
aivcre  prêtre,  M.  Lagausère,  aumônier  des  Dames  de  la  Foy.  Il 
devait  lui  aussi  (la  municipalité  le  croyait  tout  au  moins),  au 
titre  de  fonctionnaire  public,  comme  aumônier  d'une  commu- 
nauté qui  avait  une  école  primaire,  prêter  le  serment  civique. 
Le  maire,  à  la  date  du  30  juillet  1791,  l'invita,  par  le  ministère 


I.  Le  s  novL'iiibre  i7<)i,  legreltior  Je  hi  municipalité,  de  Bc;iunioiit  se  préseiito  à 
radministration  du  district  de  Belvès  et  remet  sur  le  bureau,  de  la  part  de  sa  iiiuiii- 
cipalité,  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  curé  de  Bavac,  dans  laquelle  celui-ci 
déclare  se  rétracter  formellement  de  son  serment.  Les  administrateurs,  se  réservant 
d"agir  suivant  la  rigueur  des  lois,  il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  serait  transmise 
avec  le  registre  des  minutes  originales  signé  du  greltier  de  la  municipalité  de  Beau- 
iiiDiit,  ce  qui  a  été  exécuté  de  suite  {Arc/i.  dép.  Dordogne,  Série  L-'îiC)). 

;.  L.  SciouLT  {Htst.  delà  const iliitioii  civile  du  clergé,  t.  llj  estime  i.|ue,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  sur  huit  cents  prêtres  remplissant  des  jonctions 
religieuses,  trois  cents  auraient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi.  L'abhé  Brugiére  et 
M.  de  Bovsson  (loc.  cil.,  p.  no)  estiment  c[ue  ce  chiffre  de  trois  cents  est  l'nrl  exagère 
Pour  la  France  entière,  sur  les  soi.xante  mille  prêtres  soumis  à  la  loi,  ou  compterait 
environ  douze  mille  assermentés,  soit  une  proportion  de  i  sur  s. 
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de  Beleymet,  huissier  de  police,  à  vouloir  bien,  à  cet  effet,  se 
rendre  à  l'église  paroissiale  le  7  août  suivant,  à  l'issue  de  la 
première  messe,  pour,  «  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  fidèles  assemblés  >>  prêter  le  serment  prescrit 
par  U;  décret  du  26  décembre  dernier. 

Au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
s'y  rendirent  en  corps.  Mais  ils  attendirent  vainement  l'aumônier. 

FiG.  239. 

Bernard  Lagaiisère,  aumônier  des  Dames  de  la  Fov. 

Celui-ci,  qui  vraisemblablement  n'avait  pour  l'autorité  civile 
(ju'une  sympathie  fort  restreinte,  répondit  à  l'injonction  du 
maire  comme  avaient  l'habitude  de  répondre  les  dames  dont  il 
dirigeait  la  conscience...  et  la  conduite  :  il  resta  chez  lui. 

Mais  Lagaiisère  n'était  pas  resté  inactif. 

Le  jour  même  où  l'huissier  Beleymet  lui  avait  remis  l'invi- 
tation du  maire,  il  avait  envoyé  à  l'administration  du  dépar- 
tement un  long  mémoire,  exposant  que,  par  ses  fonctions 
d'aumônier,  il  n'était  nullement  astreint  à  prêter  le  serment 
civique  et  lui  demandant  d'être  autorisé  à  ne  pas  se  rendre  à 
la  convocation  de  la  municipalité. 

Le  directoire  du  département,  selon  son  habitude,  transmit 
la  requête  de  l'aumônier  au  directoire  du  district  qui,  à  son  tour, 
l'envoya  en  communication  à  la  municipalité  de  Beaumont. 

Le  maire,  Pierre  Benoît  Loiseau,  la  reçut  le  9  août. 

i>e  jour  même,  il  convoqua  d'urgence  les  officiers  munici- 
paux, qui  prirent  à  ce  sujet  la  délibération  suivante  : 

('e  jonrd'hui,  neuvième  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  nous, 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  et  banlieue  de  Beaumont  sous- 
signés. 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Lagaiisère,  aumônier  des  Filles 
de  la  Foy  de  la  présente  ville,  à  MM.  les  administrateurs  du  département 
de  la  Dordogne,  renvoyé  par  icelui  au  directoire  du  district  de  Belvès, 
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ensemble  l'avis  dudit  directoire  du  cin(i  courant  signe  Landon,  Frogèrc, 
Snint  Hilaire  et  Boyer  secrétaire; 

fvadite  municipalité,  en    rappelant   son    aiTêté  du   trente  juillet    der- 
nier, et  sans  s'arrêter  aux  fausses  allégations  contenues  dans  le  mémoire 
dudit  Lagaiisère,  sur  lesquelles  elle  se  réserve  de  faire  statuer  dans  sou 
temps,  ni  à  la  désobéissance  de  sa  part  audit  arrêté  dudit  jour  trente  juil 
let  dernier,  avons  arrêté  et  arrêtons  de  nouveau  : 

Oue  ledit  sieur  Lagaiisère  sera  tenu  de  se  présenter  pardevant  le  conseil 
général  de  la  commune  qui  sera  à  ces  fins  convoqué  dimanche  prochain 
quatorze  du  courant,  à  l'issue  de  la  première  messe,  dans  l'église  parois- 
siale, pour  y  prêter  le  serment  prescrit  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics;  faute  de  quoi  et  sur  son  refus,  être  statué,  en  exécution  dudit 
décret,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  en  l'hôtel  commun  lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

LoYSEAu,  ynaire    Grenier,  off.  mpl. 

Laccste,  off.  mpl.     P.  Rivière,  off.  mpl.     Mianne,  off.  mpl. 

Labarrière,  secrétaire. 

Mais  ce  second  arrêté  de  la  iniiniripalité  devait  avoir  le 
même  sort  que  celui  du  30  juillet. 

Quelques  jours  avant  la  date  fixée  pour  son  exécution, 
l'administration  départementale,  qui  avait  sur  cette  affaire  reçu 
le  rapport  de  l'administration  du  district,  donna  gain  de  cause 
à  l'aumônier  des  Dames  de  la  Foy  et,  le  12  août  1791,  les  officiers 
municipaux  recevaient  de  nouveau  du  département  le  mémoire 
de  Lagaiisère,  avec,  au  bas,  l'arrêté  du  directoire  dispensant 
le  dit  aumônier  de  prêter  le  serment  et  enjoignant  à  la  muni- 
cipalité de  Beaimiont  "  de  s'y  conformer  de  point  en  point,  le 
directoire  la  rendant  responsable  de  toutes  infractions  qui 
pouvaient  y  être  faites  ». 

C'était  un  grave  échec  pour  la  municipalité. 

Il  est  probable  que,  pour  se  venger,  elle  continua  ses  «  tracas- 
series VI  à  l'égard  du  vieil  aumônier,  car  le  ig  septembre  1792,  à 
la  suite  d'une  nouvelle  suppliqtie  de  ce  dernier,  le  directoire 
prenait  l'arrêté  suivant  :  "  Le  directoire,  considérant  que  le  sieur 
Lagaiisère,  n'étant  pas  fonctionnaire  public,  hors  de  la  loi  qui 
les  assujettit  au  serment,  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  celle 
du  8  août  dernier,  qui  n'atteint  que  ceux  qui  étant  sujets  an 
serment  ne  l'ont  pas  prêté  ou  qui,  l'ayant  prêté,  l'ont  rétracté, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rien  exiger  du  sieur  I^agaiisère  à  cet 
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(ii^ard  ;  en  (onséquence,  arrête  (]u'inhibition  et  défenses  sont 
faites  à  la  mnnicipalité  de  Beaumont  et  à  toute  autre  de  troubler 
ni  molester  ledit  Lagaûsère  et  qu'elle  le  fera  jouir  de  la  protec- 
tion (jue  la  loi  accorde  à  tout  citoyen  français.  " 

T/aumôniei  Lagaûsère  n'eut  donc  pas  à  prêter  le  serment 
ci\'i(iue  au(|uel  étaient  astreints  les  membres  du  clergé  paroissial. 

§  3.  -  Un  singulier  conflit 
entre  la  municipalité  de  beaumont  et  le  curé  de  bayac, 

A    PROPOS    d'un    MARIAGE. 

Les  municipalités  de  1790  et  1791  n'étaient  pas  toujours  très 
tendres  pour  les  curés  de  leur  ressort.  Sans  doute,  elles  avaient 
pour  eux  tous  les  égards  que  l'on  doit  aux  ministres  du  culte. 
Mais,  quand  il  s'élevait  entre  eux  le  moindre  conflit,  elles  les 
traitaient  comme  de  simples  citoyens,  leur  appliquant  les  lois 
dans  toute  leur  rigueur  et  ne  craignant  pas,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  arrêtés,  de  leur  dépêcher  leurs  gardes  nationaux. 

En  voici  un  exemple  très  net,  qui  vise  le  desservant  de  la 
paroisse  de  Bayac,  le  curé  Lafuge. 

En  septembre  1791,  un  certain  Jean  Rigaudie,  natif  de  la 
paroisse  de  Sainte  Radegonde*  et  habitant  en  qualité  de  domes- 
tique au  moulin  à  papier  de  Valette,  paroisse  de  Couze,  voulait 
«contracter  l'union  du  mariage  11  avec  Jeanne  Martigne,  de  la 
paroisse  de  Bayac.  Il  avait  été  déjà  proclamé  deux  bans  dans 
l'une  et  l'autre  paroisse.  Le  futur,  «  pour  satisfaire  au  devoir 
qu'il  devait  à  l'église  »,  alla,  le  14  septembre  1791,  à  7  heures 
du  matin,  trouver  le  desservant  de  Bayac,  le  curé  Lafuge,  et  le 
pria  de  vouloir  bien  lui  indiquer  le  jovu-  où  il  pourrait  célébrer  son 
mariage  religieux.  Le  curé  Lafuge  lui  répondit  que  ce  serait 
pour  le  dimanche  suivant,  à  l'issue  des  vêpres,  mais  en  lui  faisant 
observer  qu'il  ne  «  lui  impartirait  point  la  bénédiction  nuptiale 
cjue,  au  préalable,  il  ne  se  fût  confessé  au  ci-devant  citrcde  Couze, 


I.   S.iiii/e  R.uiei;<)ii,ff.   aujourj'liui  i.-()iiiiiume  du   i.-aiiton   d'Issigcnc,   sur  la    IJnur- 
iiémie.  près  X'iliercal. 
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non  conformiste  »,  c'est-à-dire  non  constitutionnel,  n'ayant  pas 
prêté  serment  à  la  constitution.  Rigaudie  lui  raconta  alors  »  qu'il 
avait  commencé  sa  confession  avec  M.  le  Curé  actuel  de  Couze, 
prêtre  conformiste  »,  et  qu'il  ne  pouvait  maintenant  s'adresser  à 
un  autre.  Mais  le  curé  Lafuge  n'entend  pas  raison  et  il  lui 
conseille  de  nou-  ^_^ 

veau     d'aller       ^nffMt-    Cua^IX  é^A^U 
trouver    l'ancien         VD  //  C- 

curé    de    Couze,  Fio.   240. 

aioutant    «  qu'il  ,.  .,,  ...  ,    ,, 

'  ^  Cjuulauiiu'   Lalugc,  ovire  de    li;iv;K'. 

le  devait  pour  le 

salut  de  son  àme  »,  qu'il  pourrait,  au  besoin,  prendre  des 
précautions  pour  «n'être  aperçu  de  personne»  etc.,  etc.  Et, 
comme  Rigaudie  s'y  refuse,  il  lui  déclare  qu'il  prend  ^  pour 
rien  »  le  curé  actuel  de  Couze  et  lui  répète  qu'il  ne  célébrera 
jamais  le  mariage,  dût -on  <*  le  mettre  à  morceaux  ». 

Il  n'était  pas  commode  le  curé  de  Bayac  ! 

On  se  rappelle  que  c'est  ce  même  cvué  Lafuge  qui,  en  mars 
1791,  vint  de  lui-même  trouver  la  municipalité  de  Beaumont  pour 
lui  demander  à  prêter  serment  et  que,  ce  serment,  il  le  prêta 
solennellement,  le  16  mars  1791,  en  son  église  même,  en  présence 
du  corps  municipal  et  des  fidèles  assemblés. 

Il  avait  bien  changé  depuis. 

Il  est  très  probable  que,  à  l'exemple  de  certains  autres 
prêtres,  il  avait  rétracté  son  serment,  ou  du  moins  regrettait 
de  l'avoir  prêté  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pauvre  Rigaudie  qui  a  "  un  intérêt  sensi- 
ble à  terminer  son  futur  mariage  ",  court  à  Beaumont  et  va  à  la 
municipalité  pour  déposer  une  plainte  contre  le  curé  Lafuge.  Il 
est  reçu  par  les  citoyens  Lacoste  et  Rivière,  tous  les  deux  offi- 
ciers municipaux.  Il  leur  raconte  son  entrevue  avec  le  curé 
Lafuge,  leur  dit  toute  son  intransigeance  et  «  dénonce  sa 
plainte  »,  dont  les  officiers  municipaux  <<  lui  concèdent  acte  pour 
être,  sur  icelle,  statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 


I.   L(.'  curé  Lat'uge,  eu  effet,  ue  devait  rétracter  sou  seruienl    i|ue   quelques 
plus  tard,  le  3  novembre  1791  (voy.  page  47';,  en  note). 
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Le  U'iulemain  15  septenibit',  les  officiers  municipaux  réunis 
en  séance  en  l'hôtel  commun  de  la  ville,  examinent  la  plainte  de 
Rigaudie  et,  après  délibération,  arrêtent  que  le  curé  Lafuge  aura 
à  comparaître  devant  eux  le  lendemain  matin,  à  8  heures, 
pour  être  entendu  sur  la  dite  plainte.  Et  ils  envoient  cet  arrêté 
au  sieur  Lafuge,  par  l'entremise  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Bayac. 

Le  i()  septembre,  à  8  heures  du  matin,  les  quatre  officiers 
municipaux  Lacoste,  Grenier,  Blanchard,  Rivière  se  rendent  à 
l'hôtel  commun  pour  y  recevoir  et  entendre  le  sieur  Lafuge.  Le 
curé,  naturellement,  ne  se  rend  pas.  Il  se  contente  d'envoyer  une 
lettre.  Cette  lettre,  je  n'ai  pu  la  retrouver;  je  ne  sais  donc  pas  en 
quels  termes  elle  était  conçue.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est 
que,  au  lieu  de  calmer  les  officiers  municipaux,  elle  ne  fit  que  les 
irriter  davantage.  Séance  tenante,  ils  prennent  l'arrêté  suivant  : 

Ledit  sieur  Lafuge  sera  tenu  de  paraître  par  devant  uous  le  jour  de 
demain,  dix-sept  de  courant,  à  neuf  heures  du  matin,  en  l'hôtel  commun. 
Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Beaumont  sera  requis  d'envoyer  dix  gardes  nationaux  chez  ledit 
sieur  Lafuge,  pour  lui  notifier  le  présent  arrêté  et  pour,  en  cas  de  second 
refus  de  sa  part,  le  conduire  par  devant  nous  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

•  Grenier,   off.   iiip!.     Lacoste,  off.  mpl. 

Blanchard,  off.  nipl.         P.  Rivière,  off.  mpl. 
Labarrière,  secrétaire. 

C'est  le  capitaine  Jayle  qui  est  cliargé  de  l'expédition. 
Conformément  à  l'arrêté  précité,  Jayle  prend  dix  gardes  natio- 
naux et  se  rend  à  Bayac,  au  domicile  du  curé  Lafuge.  On  lui 
dit  que  le  curé  est  au  lit,  malade.  Il  pénètre  dans  sa  chambre, 
lui  donne  lecture  de  l'arrêté  de  la  municipalité  et  le  somme 
de  u  se  rendre  incontinent  vers  ladite  municipalité,  faute  de 
quoi  il  y  serait  conduit  sous  bonne  et  siire  garde  ». 

A  cette  sommation,  le  curé  répond  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  rendre  dans  ce  moment,  ^  alléguant  avoir  une  méde- 
cine dans  le  corps  '. 

—  Qi-i'à   cela    ne   tienne,    riposte    le   capitaine   Jayle,   nous 
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attendrons,  mes  hommes  et  moi,  que  la  <'  médecine  ait  opéré  ». 

—  Mais,  réplique  le  curé,  le  détachement  pourrait  attendre 
longtemps. 

Et,  entrant  dans  une  vive  colère,  il  dit  que  *<  la  garde 
nationale  ne  lui  faisait  pas  peur,  qu'il  souffrirait  plutôt  qu'on 
le  mît  en  morceauN  avant  que  d'obéir  (il  aimait  beaucoup 
cette  expression  le  curé  Lafuge),  que  les  sabres  ni  les  fusils  ne 
lui  faisaient  aucune  impression  »,  et  appelant  sa  servante,  il  lui 
ordonne  de  sortir  pour  jeter  l'alarme  et  c  faire  assembler  ses 
paroissiens  ».  La  servante,  habituée  à  obéir,  se  précipite  vers 
la  porte  pour  exécuter  les  ordres  de  son  maître,  mais  elle  y 
rencontre  deux  sentinelles  que  le  capitaine  Jayle  y  avait  pru- 
demment placées  et  qui  l'empêchèrent  de  sortir.  La  petite 
manifestation  rêvée  par  le  curé  Lafuge  fut  ainsi  arrêtée. 

Quelques  instants  après,  le  capitaine  Jayle,  nullement  con- 
vaincu par  les  raisons  que  lui  avait  données  le  sieur  Lafuge,  mais 
ne  croyant  pas  opportun  de  l'amener  de  force,  malade  ou  non 
malade,  à  la  municipalité  de  Beaumont,  quitta  Bayac  avec  son 
contingent  et  remonta  à  Beaumont,  où  il  s'empressa  de  rédiger 
et  déposer  son  rapport  sur  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Au  reçu  de  ce  rapport,  les  officiers  municipaux  se  réunissent 
d'urgence  pour  en  entendre  la  lecture  et  prendre  une  décision. 
Bien  vite,  ils  partagent  l'opinion  de  Jayle  et,  pour  eux  comme 
pour  leur  mandataire,  l'indisposition  du  curé  Lafuge  n'est  qu'un 
<■(  subterfuge  pour  éluder  de  nouveau  leur  arrêté  d'hier  ».  A 
l'unanimité,  ils  maintiennent  ledit  arrêté  et,  d'autre  part,  ils 
décident  que  le  capitaine  Jayle,  retournant  à  Bayac,  <'  s'assurera 
qu'en  effet  ledit  sieur  Lafuge  s'est  purgé  le  matin  (mission  à  la 
fois  délicate  et  difficile  pour  un  officier  de  la  garde  nationale) 
et  que,  dans  le  cas  où  la  purgation  n'aurait  pas  été  prise,  il 
demanderait  à  son  médecin  ou  chirurgien  un  certificat  cons- 
tatant qu'il  était  réellement  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
à  Beaumont  à  l'appel  de  la  municipalité. 

Qu'est-ce  qu'il  advint  de  cette  nouvelle  mission  du  capitaine 
Jayle?  Je  l'ignore,  faute  de  documents.  Mais  il  est  infiniment 
probable  qu'il  n'advint  rien  de  grave  et  que  nos  officiers  munici- 
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paux,  cette  fois,  obtinrent  satisfaction.  Car,  clans  les  procès- 
verbaux  (les  séances  suivantes  de  la  municipalité,  il  n'est  plus 
([uestion  de  l'affaire. 

j'aime  à  supposer  (jue  le  curé  Lafuge,  une  fois  débarrassé 
(le  sa  «  purgation  )>...  et  de  sa  bile,  se  départit  un  peu  de  son 
rigorisme  et,  très  aimablement,  maria  Jean  Rigaudie  avec 
Jeanne  Meirtigne,  calmant  du  même  coup  et  l'impatience  bien 
natinelle  de  deux  fiancés  et  les  susceptibilités,  tout  aussi 
naturelles,  d'une  municipalité  qui  ne  pouvait  souffrir  qu'on 
résistât  à  ses  arrêtés. 


§  4.  •    Dkux  religieux  de  l'okdke  de  Cîteaux 
SE  retirent  a  Beaumont. 

A  la  suite  de  la  suppression  des  ordres  religieux  et  de  la 
dispersion  des  moines,  le  canton  de  Beaumont  reçut  deux  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Cîteaux  qui  se  retirèrent  dans  leur  famille: 
M.  Henry  de  Losse  et  M.  Jean  Bessot  de  Lataillade. 

H.  de  Losse,  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux,  se  trouvait,  au 
moment  où  éclata  la  Révolution,  à  l'abbaye  de  In^nguilhem 
en  Bazadais.  Il  était  alors  âgé  de  cinquante  et  un  ans.  Expulsé 
de  l'abbaye  en  1790,  il  vint  habiter  le  château  de  Bayac,  où 
résidait  sa  famille.  Le  27  janvier  1791,  il  se  présenta  à  l'admi- 
nistration du  district  et,  après  avoir  exhibé  son  u  extrait  baptis- 
taire»  établissant  qu'il  était  né  le  3  août  1738,  il  déposa  sur  le 
bureau  un  extrait  des  registres  du  district  de  Bazas  «  par  lequel 
il  conste  que  le  sieur  Henry  de  Losse  y  a  fait  sa  déclaration  de 
l'intention  qu'il  avait  de  sortir  de  son  couvent  et  de  mener  à 
l'avenir  une  vie  civile,  ainsi  qu'il  en  avait  fait  la  déclaration  à 
la  municipalité  dudit  Bazas,  lorsqu'elle  se  transporta  dans  la 
maison  de  Fonguilhem  pour  y  faire  l'inventaire  de  tout  ce 
qu'elle  pouvait  contenir  »  {Arcli.  dép.  Dordogne,  Série  L-316). 
Henry  de  Losse  déclara  alors  choisir  la  ville  de  Beaumont, 
pour  y  fixer  son  domicile  et  y  recevoir  son  traitement  confor- 
mément à  la  disposition  des  décrets.  Puis,  il  demanda  acte  de 
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«  sa  déclaration  et  comparution  personnelle  ",  ce  (jui  lui  fut 
accordé. 

Jean  Bessot  de  Lataillade,  lui  aussi  de  l'ordre  de  Cîtcaux, 
résidait  en  178g  dans  le  monastère  du  Carbon  Blanc,  district  de 
Bordeaux,  département  du  Bec  d'Ambès.  Il  avait  soixante- 
douze  ans. 

Le  24  février  i/()i,  il  déclara  devant  le  district  de  Bordeaux 
{.Irc/i.  de  la  (ri ronde.  Série  O-1390)  «  vouloir  sortir  de  sa  commu- 
nauté pour  mener  la  vie  privée  »  et  être  dans  l'intention  de  venir 
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Jciin    Bcssfit   de   Lnlailliuic,    religieux   de  l'oi'dre   de  (lileiiux, 
du    •<  ei-de\:iiit    monastère    du    C.irhon  lilanc  »,     retire    à    Bcaumnnl. 


rc'sider  en  Dordogne,  dans  le  district  de  Belvès.  Il  quitta,  en  eifet, 
l'abbaye  du  Carbon  Blanc  et  se  retira  à  Beaumont  où  depuis 
longtemps  habitait  sa  famille.  Nous  verrons  plus  loin  l'un  de  ses 
parents,  Pierre  Bes.sot,  remplir  dans  les  assemblées  municipales 
de  la  commune  ou  du  canton  les  fonctions  diverses  de  notable, 
d'oflicier  municipal,  d'adjoint  municipal,  de  substitut  du  pro- 
cureur, etc. 

C'était  un  vrai  patriote  que  Jean  Bessot  de  Lataillade.  Le 
16  octobre  1791,  il  s'était  fait  inscrire  pour  deux  cents  livres  sur 
la  liste  de  la  Contribution  patriotique  ((  promettant  et  s'engageant 
d'acquitter  ladite  somme  en  deux  payements  égaux  :  l'un  ce 
jourd'hui,  l'autre  avant  l'expiration  du  troisième  terme  fixé 
par  l'article  2  du  décret  de  l'assemblée  nationale».  Ajoutons  à 
simple  titre  documentaire  que,  à  la  suite  de  cet  engagement,  il 
désignait  le  sieur  Bessot  du  Moulin  ^  brigadier  de  gendarmerie, 


I.  Le  moulin  de  Lataillade.  «jui  apparienait  a  la  l'amille  Bessot.  Les  Bessot  ne 
vinrent  à  Beaumont  qu'en  1784.  Ils  habitaient  auparavant  à  la  Borie  Ba.sse,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Couze,  un  peu  en  amont  du  moulin  de  Lataillade,  en  face  du  moulin 
de  Bessol ,  qu'on  a  tort  d'appeler   moulin  île  Bessou. 

11.  31 
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son  neveu,  pour  u  être  à  ses  droits  à  l'époque  où  le  rembourse- 
ment pourra  s'effectuer  >k 

Mais  Jean  Bessot  de  Lataillade  n'était  pas  seulement  un 
patriote.  C'était  encore  un  partisan  des  idées  nouvelles,  un  vrai 
constitutionnel.  Et,  pour  se  conformer  aux  lois  de  son  pays,  il 
prêta  le  serment  civique  dans  l'église  paroissiale  de  Beaumont, 
en  présence  de  la  municipalité,  représentée  en  cette  circonstance 
par  Loiseau,  maire,  Blanchard  et  Coste,  officiers  municipaux. 
Voici  le  procès-verbal  de  la  séance  {ArcJi.  iiiitiiic.,2'^  Reg.,  p.  401)  : 

Aujourd'hui,  quatorze  octobre  rail  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  premier  de  la  République  française,  en  l'église  paroissiale  de  la  ville 
et  banlieue  de  Beaumont,  jour  de  dimanche,  au  moment  de  la  dernière 
messe,  en  présence  de  la  municipalité,  est  comparu  Jean  Bessot,  ci-devant 
religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux;  et,  au  moment  où  il  allait  commencer  sa 
messe,  il  s'est  tourné  vers  le  peuple  assemblé  et  a  dit  que,  voulant  se 
conformer  à  la  loi  du  14  août  dernier,  a,  en  présence  de  la  dite  muni- 
cipalité, prêté  le  serment  suivant  :  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant.  A  requis  acte,  qui  lui  a  été  octrové  les  dits  jour,  mois  et  an 
que  dessus  et  a  signé 

Bkssoï  de  Lataillade.     Loiseau,  maire  ^ 
Blanchard,  off.  mpl.     Coste,  0//.  mpl. 

Comme  Henry  de  Losse,  Jean  Bessot  de  Lataillade  demanda 
à  toucher  le  traitement  que  lui  accordaient  les  décrets  et,  à  cet 
effet,  il  produisit  l'attestation  suivante  qui  lui  avait  été  remise 
par  la  municipalité  de  Beaumont  : 

Loy  du   17  germinal  an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 

Certificat  prescrit  pour  toucher  à  la  caisse  publique  des  pensions,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  district  de  Belvès,  municipalité  de  Beaumont. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Beaumont, 
sur  l'attestation  de  trois  citoyens  de  cette  commune,  Jean  Tinet  jeune, 
Antoine  Teillaud  Barradis  et  Jacques  Foussal,  lesquels  nous  déclarons 


r.  A  constater  que  le  maire  Loiseau  a  modifié  l'orthographe  de  son  nom.  Il  signait 
autrefois  Loyzeau  et  Loizeau.  11  écrit  maintenant  Loiseau,  ce  qui  me  paraît  beaucoup 
plus  conforme  à  l'étymologie  (l'oneau). 
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bien  connaître,  certifions  que  le  ci-nommé  ex-religieux  de  l'ordre  de 
Cîteaux  est  vivant  pour  s'être  présenté  ce  jourd'hui  devant  nous,  qu'il 
réside  en  Fx'ance  depuis  le  y  mars  1792  jusqu'à  présent  sans  interruption; 
qu'en  conséquence  il  n'est  point  émigré  et  qu'il  n'est  point  détenu  pour 
cause  de  suspection  ou  de  contre-révolution. 

Certifions,  en  outre,  que  ledit  Jean  Bessot  Lataillade  nous  a  représenté 
en  bonne  forme  :  i»  sa  quittance  d'imposition  mobiliaire  de  1793;  2.^  celle 
du  dernier  tiers  de  sa  contribution  patriotique;  3'^  le  certificat  de  sou 
civisme,  qui  lui  a  été  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

Nous  a  déclaré,  de  plus,  ledit  Jean  Bessot  Lataillade  n'avoir  joui 
d'aucun  autre  traitement  depuis  la  suppression  de  son  état  {suit  son 
signaJenient). 

.  Fait  en  la  maison  commune  dudit  Beaumont,  le  20  vendémiaire 
3*^  année  républicaine  et  ont  lesdits  témoins,  ainsi  que  ledit  Lataillade, 
signé  avec  nous, 

CosTE,   maire.     Lataillade. 

Barradis.       Tinet  Jeune.       Foussal. 

Randonnier,  off.  mpl.         Mianne,  off.  inpl. 

Mais  cette  attestation  ne  parut  pas  suffisante  au  trésorier  du 
district,  qui  réclama  en  outre  au  ci-devant  religieux  de  produire 
la  quittance  des  décimes  de  la  maison  où  il  résidait  pour  les 
années  antérieures  à  1791.  Il  se  refusa,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
cette  pièce,  à  lui  payer  son  traitement.  Lataillade  protesta  et 
écrivit  à  l'administration  du  district  : 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Belvès. 

J'étais  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux  et  conventuel  au  ci-devant 
monastère  du  Carbon  blanc,  district  de  Bordeaux,  département  du  Bec 
d'Ambès.  Je  me  suis  retiré  dans  ma  famille  et  j'habite  dans  la  commune 
de  Beaumont  depuis  environ  quatre  ans.  Le  trésorier  du  district  de  Bel- 
vès a  refusé  de  me  payer  mon  traitement  et  demande  c^ue  je  lui  produise 
la  quittance  des  décimes  de  la  maison  où  je  faisais  ma  résidence,  des 
années  antérieures  au  1^'^  janvier  1791,  époque  de  la  suppression  des 
ordres  religieux. 

Je  vous  observerai,  citoyens,  que  les  simples  religieux  ne  retiraient 
de  la  mense  monacale  que  la  nourriture  et  le  vestiaire  et  qu'ils  n'avaient 
aucune  part  à  l'excédent  des  revenus  et  que,  si  quelqu'un  était  tenu 
de  payer  les  arrérages  des  impositions,  c'étaient  les  ci-devant  abbés  et 
prieurs.  Mais  la  loi  du  28  septembre  1791,  titre  II,  section  2^  art.  6  les 
en  dispense  les  uns  et  les  autres  et  en  charge  expressément  la  régie  de 
l'enregistrement . 

D'après  toutes  ces  considérations,  j'espère,  citoyens  administrateurs, 
que  vous  me  dispenserez  de  rapporter  le  duplicata  des  quittances  des 
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décimes  clc  la  ci-devant  maison  religieuse  du  Carbon  blanc  de  l'année 
ijqo  et  années  antérieures  pour  qu'à  la  vue  de  l'arrêté  que  vous  prendrez 
à  ce  sujet  le  trésorier  du  district  ne  fasse  aucune  difficulté  d'acquitter 
les  ordonnances  pour  les  trimestres  qui  me  sont  dus. 


Latailladt'  t'tait  dans  >.()m  droit  et,  dans  la  st-uncc  i)ul)li(|iie 
du  5  hrumaiic  an  III,  les  administrateurs  Frégère,  ("larctic  et 
Tracou  lui  donnèrent  raison  :  <>  L'administration,  considérant 
([ue  la  nation,  en  s'emparant  des  biens  des  monastères  et  maisons 
religieuses,  s'est  nécessairement  assujettie  à  payer  leurs  dettes; 
considérant  d'ailleurs  (pie  la  dette  des  impositions  arriérées  est 
d'autant  plus  présumée  à  la  charge  de  la  nation  qu'elle-même  en 
est  propriétaire,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  décharger  le  réclamant  du 
rapport  de  la  ([uittance  des  impositions  de  la  maison  conven- 
ttielle  cpi'il  habitait  "  et,  comme  conséquence,  elle  ordonna  au 
trésorier  du  district  d'acquitter  ati  sieur  Lataillade  toutes  les 
ordonnances  échues  dont  il  était  porteur. 

L'ancien  religieux  eut  donc  pleine  et  entière  satisfaction  : 
il  reçut  du  district  les  différentes  sommes  qui  lui  étaient  dues  et, 
à  partir  de  ce  jour,  il  toucha  régulièrement  le  traitement  que 
lui  accordait  la  loi. 

§  5. -Les  démêlés  du  ci'kh  Poizakc.ue 
avec  la  municipalité. 

Tandis  que  la  municipalité  tout  entière  avait  salué  avec 
enthousiasme  le  mouvement  révolutionnaire  de  89,  le  curé 
Pouzargue  s'était  toujours  montré  réfractaire  aux  idées  nouvelles. 
L"ne  telle  divergence  de  vues  entre  deux  parties  appelées  à  vivre 
continuellement  côte  à  côte  devait  naturellement  jeter  dans 
leurs  rapports  une  certaine  tension.  Le  curé  n'aimait  pas  la 
municipalité  qui,  le  lui  rendant  bien,  n'eut  jamais  pour  M.  Pou- 
zargue qu'une  médiocre  sympathie.  Dans  de  telles  conditions, 
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bien  des  conflits  devaient  se  produire,  à  Beaumont,  entre  l'auto- 
rité civile  et  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  premier  éclata  en  janvier  1791,  à  propos  de  l'inventaire 
des  biens  nationaux. 

On  sait  que  tous  les  biens  dont  l'ensemble  constituait  le 
bénéfice  des  évéchés  et  des  cures  étaient  devenus  la  propriété 
de  la  nation.  A  la  cure  de  Beaumont  étaient  attachées  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  des  maisons,  des  terres,  des  rentes,  etc., 


FiG.  24.. 
Le  curé   Pouzargiie. 

(\'oy.  p.  297),  dont  le  curé  Pouzargue  avait  l'administration  et 
la  jouissance.  Il  fallait  les  inventorier.  Le  curé,  sur  l'invitation 
de  l'autorité  civile,  avait  bien  produit,  en  février  1790,  i^nie 
a  dcclarution  ".  Mais  cette  déclaration  renfermait,  paraît-il, 
quelques  inexactitudes,  voire  même  un  certain  nombre  de 
lacunes  et,  de  ce  fait,  avait  besoin  d'être  contrôlée. 

A  cet  effet,  le  directoire  du  district  de  Belvès  nomma  un 
expert,  le  sieur  Paul  Lapeyrade  de  Fonfourcade,  paroisse  àv. 
Sales,  avec  mission  de  se  rendre  à  Beaumont  et  là,  après  entente 
avec  la  municipalité,  dresser  l'inx'entaire  de  tous  les  biens 
dépendant  du  hcnéfice  de  la  cure. 

Lapeyrade,  avec  la  plus  grande  diligence,  se  transporta  à 
Beaumont  et,  tout  d'abord,  il  se  rendit  chez  le  maire  Loiseau  et 
chez  le  procureur  Melon,  pour  leur  faire  connaître  son  mandat 
et  se  concerter  avec  eux  pour  en  assiuer  l'exécution. 

C'était  le  25  janvier  1791. 

D'urgence,  le  maire  convoqua  son  conseil  pour  en  délilx'rer. 
Les  membres  du  corps  municipal,  approuvant  la  décision  du 
directoire  du  district,  déclarent  qu'ils  sont  tout  prêts  à  prêter 
leur  api)ui  au  commissaire  expert,  mais  que  -  conun(;  il  est 
aujourd'hui  mardi,  joiu"  de  marché,  et  que  chacim  a  ses  affaires 
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personnelles  ■>\  il  n'est  pas  possible  de  s'occuper  ce  jour-là  de 
cette  question  et  ils  s'ajournent  au  lendemain  mercredi,  à 
S  heures  du  matin. 

Le  lendemain,  à  8  heures  précises,  les  membres  de  l'assem- 
blée municipale  se  réunissent  de  nouveau  chez  le  «  sieur  maire  », 
où  se  rend  lui  aussi  Lapeyrade.  Après  échange  de  vues  et  délibé- 
ration, ils  chargent  ce  dernier  de  se  transporter  chez  le  curé 
Pouzargue  et  de  l'interroger  sur  les  six  questions  suivantes  : 
c'est,  comme  on  le  voit,  une  véritable  enquête  judiciaire. 

x^^  question. 

Est-il  vrai  qu'il  a  reçu  une  somme  de  1.550  livres  de  la  part  de 
M.  Feyt,  son  prédécesseur,  afin  de  réparer  la  maison,  autrefois  dépendant 
de  son  bénéfice,  appelée  ma  son  des  obits  ^  et  située  sur  la  rue  Ramond  ; 
quel  est  l'emploi  qu'il  a  fait  de  cette  somme  et  d'où  vient  qu'il  n'en  a 
pas  parlé  dans  sa  déclaration  du  17  février  dernier  ? 

2^  question. 

Est-il  vrai  qu'il  lui  était  dû  une  rente  constituée  au  capital  de 
^00  livres  par  Jean  Rolland,  dit  Vignote,  et  d'où  vient  qu'il  l'a  omise 
également  dans  la  susdite  déclaration  ? 

3<'  question. 

D'où  viennent  les  400  livres  capital  d'autre  rente  constituée,  par  lui 
aliénée  et  dont  il  fait  mention  dans  sa  déclaration  ? 

4*^^  qitesfion. 

Est-il  vrai  que  l'evrial,  situé  dans  la  rue  Froment,  faisait  partie  de  son 
bénéfice  et  d'où  vient  qu'il  ne  l'ait  pas  mentionné  dans  sa  déclaration  r 

5<'  question. 

Est-il  vrai  que  la  pièce  de  terre  appelé  al  Claoït  burlat  faisait  aussi 
partie  de  son  bénéfice  et  d'où  vient  qu'il  l'ait  également  soustraite  de 
sa  déclaration  ? 

ô*"  question. 

Est-il  vrai,  enfin,  qu'il  y  avait  un  pigeonnier  au-dessus  du  ]:)alicr 
de  l'escalier  et  qu'est-ce  qu'il  a  fait  de  ce  pigeonnier  ? 

Sur  ce,  l'expert  Lapeyrade,  dans  l'après-midi,  se  rend  chez 
le  curé  et,  en  mandataire  fidèle  de  la  municipalité,  lui  pose 
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successivement  les  six  questions  qui  précèdent.  Le  cvu-ë,  qui 
était  certainement  au  courant  de  tous  les  griefs  que  lui  repro- 
chaient le  maire  et  les  officiers  municipaux,  répond  à  tout  : 

Sur  la  prcniicre  question,  il  reconnaît  parfaitement  avoir  reçu 
la  somme  de  1.550  livres  pour  réparer  la  maison  des  obits  qu'il 
possède.  Il  est  possible  qu'il  n'a  pas  fait  faire  ces  réparations 
i<  dans  le  goût  de  la  municipalité  »;  mais  il  est  prêt  à  justifier 
l'emploi  qu'il  a  fait  de  cette  somme,  si  le  tribunal  l'y  oblige;  du 
reste,  ajoute-t-il,  il  ><  a  de  quoi  faire  face  à  ces  objets,  si  le  cas 
y  échoit  ».  A  noter  cette  phrase  :  si  le  tribunal  l'y  oblige.  Le  curé 
Pouzargue  ne  veut  pas  avoir  affaire  avec  les  officiers  munici- 
paux, mais  avec  le  tribunal. 

Sur  la  deuxième  question,  la  rente  au  capital  de  300  livres 
constituée  par  Vignote,  il  trouve  étonnant  que  la  municipalité 
lui  demande  des  comptes,  attendu  qu'il  l'a  cédée  pour  une  pièce 
de  terre  de  cinq  cartonnées,  qu'il  a  plantée  en  vigne  et  entre- 
tient à  grands  frais  depuis  quatre  ans,  au  vu  de  toute  la  paroisse, 
ce  dont  il  offre  la  preuve. 

Sur  la  troisième  question,  le  curé  Pouzargue  répond  dédai- 
gneusement que,  si  la  municipalité  actuelle  avait  bien  lu  la 
déclaration  qu'il  avait  faite  aux  anciens  officiers  municipaux, 
ils  devraient  savoir  qu'il  avait  employé  la  rente  constituée  au 
capital  de  400  livres  h  à  l'avantage  du  bien-fonds  de  l'église  de 
Beaumont  pour  l'amélioration  qu'il  en  a  fait  >>  et,  de  cela  encore, 
il  est  tout  prêt  à  fournir  la  preuve. 

Sur  la  quatrième  question,  Pouzargue  trouve  extraordinaire 
que  la  municipalité  lui  demande  l'usage  qu'il  a  fait  d'un  mau- 
vais eyrial,  entièrement  abandonné;  et,  ici,  le  rapport  de  Lapey- 
rade  présente  une  déchirure  qui  m'empêche  de  savoir  exac- 
tement quelle  est  l'explication  fournie  par  le  curé  à  ce  sujet  ; 
j'ai  appris  plus  tard  qu'il  avait  vendu  le  dit  eyrial  au  sieur 
Jean  Tinet  pour  y  construire  une  maison;  je  reviendrai  plus 
loin  sur  cette  vente. 

Sur  la  cinquième  question  relative  à  la  pièce  de  terre  appelée 
al  Claou  burlat,  Pouzargue  trouve  pareillement  absurde  que  la 
municipalité  lui  demande  l'usage  qu'il  en  a  fait,  attendu  qu'elle 
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n'ignoiH*  pas   que   la  dite  terre  forme  aujourd'hui  le  milieu  de 
son  jarclin. 

Sur  la  sixième  question,  enfin,  la  question  du  pigeonnier  de 
la  maison  des  obits  {/ig.  172,  p.  293),  Pouzargue  reconnaît  le 
fait;  mais  il  rappelle  que  le  dit  pigeonnier  était  tout  délabré, 
(ju'il  "  gâtait  entièrement  »  le  mur  de  la  maison  et  que  pour 
cette  raison  il  avait,  sur  l'avis  du  maçon,  fini  de  le  détruire; 
quant  aux  matériaux  qu'on  lui  réclame,  ils  gisent  en  partie 
dans  la  cour  de  la  dite  maison  ;  le  reste  a  été  entraîné  par  les 
eaux  pluviales;  ce  n'était,  au  surplus,  que  "du  torchis  et  des 
bois  absolument  pourris  ». 

Le  lecteur  voudra  bien  remarquer  avec  moi  que,  dans  ses 
réponses,  le  curé  Pouzargue  en  prend  à  son  aise  avec  la  muni- 
cipalité, qu'il  traite  successivement  à'étonnante,  à' extraordi- 
naire, d'absurde  \...  C'est  d'un  crescendo  vraiment  touchant. 

Lapevrade  transcrit  dans  un  rapport  les  réponses  du  curé 
Pouzargue,  lui  en  donne  lecture,  le  lui  fait  signer  et,  incontinent, 
revient  chez  le  maire.  Mais  il  était  trop  tard  :  8  heures  venaient 
de  sonner,  et  rendez-vous  fut  pris  pour  le  lendemain  matin 
à  8  heures. 

Le  lendemain,  jeudi  27  janvier,  à  l'heure  indiquée,  le  corps 
municipal  au  grand  complet  se  rend  chez  le  maire  pour  prendre 
connaissance  des  explications  données  par  le  curé  Pouzargue 
aux  différentes  questions  qui  lui  avaient  été  posées.  L'expert 
Lapevrade  rend  compte  de  son  mandat  et,  en  manière  de  con- 
clusion, donne  lecture  du  procès-verbal  qu'il  avait  signé  et  fait 
signer  par  le  curé.  Les  officiers  municipaux,  naturellement,  ne 
furent  pas  satisfaits  des  réponses  de  Pouzargue.  Ils  se  fâchèrent 
et,  après  délibération,  le  maire  demanda  au  sieur  Lapeyrade 
de  vouloir  bien  introduire  dans  le  rapport  qu'il  devait  envoyer 
aux  administrateurs  du  district  et  du  département  les  obser- 
vations suivantes  que  je  reproduis  ici  ///  extenso  : 

I"  l'uisciue  le  curé  de  Beaiunont  reconnaît  avoir  reçu  de  son  prédé- 
cesseur une  sonune  de  quinze  cent  cinquante  livres  pour  réparer  la  mai- 
son dont  il  s'agit  et,  tiue,  ne  l'ayant  pas  totalement  employée  à  sa  desti- 
nation, il  devait  en  faire  quelque  mention  dans  la  déclaration  cj^u'il  fournit 
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;\  la  municipalité  en  exécution  du  décret  du  13  novembre  dernier;  au 
reste  tiue  cette  omission  est  répréhensible,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
la  municipalité  s'en  remet  d'avance  aux  conclusions  qui  seront  prises 
a  cet  égard  par  M.  le  Procureur  général  du  département  ou  par  M.  le  Prf)- 
cureur  syndic  du  district  préposés  pour  faire  observer  les  décrets; 

2"  Quant  il  serait  vrai  (pie  la  pièce  de  vigne  dont  parle  le  curé  serait 
en  remplacement  légitime  de  la  rente  constituée  de  trois  cents  livres 
due  par  Jean  Rolland,  ce  cpie  la  municipalité  n'accorde  point,  il  suffit 
sans  doute  que  le  curé  n'en  ait  fait  aucune  mention  par  sa  dite  déclara- 
tion pour  qu'elle  fût  fondée  à  lui  demander  raison  d'une  omission  aussi 
frappante  ; 

30  Bien  instruit  et  autant  qu'on  puisse  l'être  de  l'emploi  illégal  que 
le  curé  a  fait  des  quatre  cents  livres  [ici  une  déchirure  supprimant  trois 
lignes)  ...  ce  sur  quoi  il  a  dédaigné  encore  de  répondre  catégoriciuement ; 

4«  En  lui  demandant  cfunpte  de  deux  objets  qui  faisaient  partie  du 
patrimoine  de  son  église,  il  n'y  avait  rien  assurément  dans  cette  demande 
qui  pût  ou  c[ui  dût  attirer  à  la  municipalité  une  réponse  agreste  et  déso- 
bligeante de  la  part  de  ce  oint  sacré  du  seigneur  {sic):  quelque  révoltantes 
que  soient  les  expressions  dont  il  s'est  servi,  la  municipalité  se  contente 
de  les  vouer  à  tout  le  mépris  ([u'elles  méritent; 

5"  Puisc[ue  le  curé  convient  d'avoir  en  mains  îles  fonds  destinés  à 
réparer  la  maison  dont  il  a  fait  mention,  il  ne  devait  point  démolir,  mais 
il  devait  au  contraire  rétablir  le  pigeonnier  qui  en  avait  toujours  fait 
partie,  parce  que,  en  simple  titulaire,  il  n'a  ni  le  droit  de  détruire  ni  le 
droit  de  supprimer  de  son  autorité  privée,  en  tout  ni  en  partie,  les 
édifices  dépendant  de  son  bénéfice. 

Déclare  enfin  la  municipalité  s'en  remettre  pour  toutes  choses  à  la 
j)ru(lence  du  corps  administratif  d\i  département. 

Le  lecteur  soulignera  avec  moi  la  violence  de  ces  observa- 
tions, en  «  réponse  »  aux  «  réponses  "  du  curé  Jean  Pouzargue. 
Celui-ci,  en  employant  à  l'adresse  de  la  municipalité  les  expres- 
sions assez  malsonnantes,  on  en  conviendra,  d'extraordinaire, 
d'étonnante,  d'absurde,  s'était  montré  peu  correct,  violent,  dédai- 
gneux. Les  officiers  mimicipaux,  à  leur  tour,  en  appelant  leur 
curé  cet  «  oint  sacré  du  seigneur  »,  en  traitant  de  révoltantes  les  ex- 
pressions dont  il  s'était  servi  et  en  les  vouant  au  mépris  public,  ne 
furent  pas  seulement  dédaigneux  et  violents  :  ils  furent  grossiers. 

En  tout  cas,  après  de  telles  aménités  de  langage,  on  com- 
prendra, je  l'espère,  pourquoi  j'ai  commencé  cet  article  en 
disant  c|ue  le  curé  Pouzargue  n'aimait  pas  la  municipalité  et 
que  celle-ci,  en  échange,  n'avait  pas  pour  lui  une  l^en  grande 
sympathie. 
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Au  sortir  de  la  séance  que  nous  venons  de  raconter,  Jean 
Lapeyrade,  <]ui  venait,  pendant  ces  deux  jours,  de  remplir  un 
rôle  rappelant  un  peu  celui  de  nos  juges  d'instruction,  revint  à 
ses  fonctions  d'expert.  Et  il  n'en  fut  sans  doute  pas  fâché  :  c]uel- 
que  délicat  que  soit  le  rôle  d'expert,  il  valait  encore  mieux 
expertiser   que   se   trouver,   comme   intermédiaire,   entre   deux 

parties    furieusement    montées   l'une    contre    l'autre, entre 

l'enclume  et  le  marteau. 

Donc,  en  compagnie  du  maire  et  des  officiers  municipaux, 
le  délégué  du  district  alla  visiter  et  estimer  tous  les  biens,  maisons 
et  terres,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  la  campagne,  qui  faisaient 
partie  du  bénéfice  ou  mense  de  la  cure  de  Beaumont  et  il  en 
dressa  un  inventaire  très  long  et  très  détaillé.  Ces  biens,  nous 
les  connaissons  déjà  pour  les  avoir  énumérés,  situés  et  décrits, 
à  propos  des  revenus  du  curé  Pouzargue  (voy.  p.  297).  Nous  ne 
saurions  y  revenir  ici  sans  tomber  dans  des  redites  inutiles. 

Rappelons  à  ce  sujet  que,  bien  que  n'appartenant  pas  à  la 
cure  de  Beaumont,  l'expert  Lapeyrade  visita  aussi  le  «  borderage 
de  Belpech  ^)  qui  dépendait  de  l'abbaye  de  Cadouin  et  l'estima 
2.400  livres,  non  compris  la  chapelle  dans  laquelle,  ajoute  le 
procès-verbal,  il  crut  ne  pas  devoir  rentrer  «  par  respect  pour 
le  saint  lieu  ". 

§  6.  -  La   visite   a  Beaumont   de   l'évêque  Pontakd 

ET   LA    destitution    DU    CURÉ    PoUZARGUE. 

Cinq  mois  après  la  prestation  de  serment  du  curé  Pouzargue 
et  de  son  vicaire,   M.   Pontard,  évêque  du  département  \  fit 


I.  Pierre  Pontard,  évêque  constitutionnel  du  département  de  la  Dordognc,  était 
lie  à  Mussidan  le  23  septembre  1749.  Il  avait  commencé  ses  études  au  petit  séminaire 
de  sa  ville  natale  et  les  avait  terminées  au  grand  séminaire  de  Périgueux.  Ordonné 
prêtre  à  l'âge  de  27  ans,  il  fut  enyoyé  tout  d'abord  à  Bergerac  comme  vicaire,  puis  :i 
Sarlat  comme  archiprètre.  Nommé  évêque  delà  Dordogne  aux  élections  du  30  mars  1791, 
il  fut  sacré  à  Bordeaux  le  3  avril  et  installé  à  Périgueux  le  7  avril  suivant.  Six  mois 
après  son  installation,  en  septembre  1791,  les  électeurs  du  département,  assemblés  à 
Périgueux,  renvo}'èrent  siéger  à  la  Législative.  (Voj'.  au  sujet  de  l'évêque  Pontard  : 
Crèdot,  Pierre  Pontard,  évêque  constitutionnel  de  Lr  Dordogne,  Paris,  1893  :  H.  Bru- 
GiÈRE,  Le  Livre  d'or,  etc.,  p.  190:  R,  de  Boyssos,  Le  C/ersré  pcri^ourdin  pr?idûiit  /a 
persécution   révolutionnaire,   Paris,   1917,  p.   I2.(   et  suiv. 
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annoncer  sa  visite  à  Beaumont  pour  le  vendredi  29  juillet  (1701). 

Au  reçu  de  la  nouvelle,  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
se  réunirent  en  séance  et  arrêtèrent  que  <(  ledit  sieur  Pontard 
serait  accueilli  à  son  arrivée  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale,  au  bruit  du  canon  et  au  son  de  toutes  les  cloches  de  la 
présente  ville  ",  et  ils  donnèrent  des  ordres  en  conséquence.  Ils 
firent  signifier  notamment,  au  sonneur  de  cloche  0  d'abandonner  » 
les  deux  cloches  de  la  paroisse;  à  la  supérieure  de  la  commu- 
nauté des  Dames  de  la  Fov  »  d'abandonner  »,  elle  aussi,  la  cloche 
du  couvent  au  moment  précis  où  sonneraient  celles  de  l'église 
paroissiale. 

De  son  côté,  la  Société  populaire  les  Amis  de  la  Conslifiitioii, 
sous  la  présidence  de  Delpit  père\  se  prépara  à  recevoir  digne- 
ment le  nouvel  évêque  du  département. 

Dans  sa  séance  du  27  juillet  1791,  un  membre  de  la  Société, 
montant  à  la  tribune,  annonça  l'arrivée  de  l'évêque  Pontard 
pour  le  29  juillet,  rappela  en  détail  l'accueil  enthousiaste  que 
lui  avait  fait  la  population  de  Lalinde  et  demanda  qu'on  lui 
réservât  ici  la  même  réception.  Cette  motion,  combattue  par 
certains,  mais  vivement  soutenue  par  le  plus  grand  nombre,  fut 
en  définitive  acceptée  par  la  Société  et  on  arrêta  : 

lo  Qu'il  serait  rendu  des  honneurs  à  M.  l'Évêque; 

2»  Que,  sans  entrer  dans  les  détails  de  ce  que  devait  faire  la 
garde  nationale,  il  serait  envoyé  quatre  membres  de  la  Société 
au-devant  de  lui,  M.  le  Président  en  tête  ; 

30  Que,  en  outre,  deux  autres  iraient  le  lendemain  matin 
à  Lalinde  ou  à  Badefols,  où  l'on  croyait  qu'il  était,  pour  s'in- 
former de  l'heure  où  il  devait  faire  son  entrée  à  Beaumont  et 
de  venir  le  plus  tôt  possible    rendre  compte  de  leur  mission. 

Conformément  à  cet  arrêté,  les  émissaires  de  la  Société  parti- 
rent le  lendemain  à  la  première  heure  pour  Lalinde  et,  dans 
l'après-midi,  à  leur  retour,  ils  firent  connaître  aux  habitants  de 
Beaumont  que  l'évêque  arriverait  par  le  grand  chemin  de  Couze 


I.   Le  bureau  de  la  Socièfé  populaire,  à  cette  époque,  se  composait  des  citoyens 
Delpit  père,  président  ;  Girot,  vice-président,  et  Jean  Baptiste  Laharrière,  secrétaire. 
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et  ferait  son  entrée  en  \ille  le  H)  juillet,  joiw  de  vendredi,  à 
5  heures  du  soir. 

Ce  jour-là,  à  5  heures  très  précises,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  accom])agné  de  la  municipalité  et  des  quatre 
délégués  de  la  Société  populaire,  alla  à  la  rencontre  de  l'évêque,  et 
quand  celui-ci  avec  son  cortège  parut  à  l'ancienne  porte  Froment, 
les  canons  municipaux  saluèrent  son  arrivée,  en  même  temps 
qu'applaudissait  une  foule  enthousiaste  et  que  .sonnaient  à 
toute  volée  les  cloches  de  la  paroisse.  Au  milieu  de  cette  allé- 
gresse générale,  la  cloche  de  la  communauté,  par  ordre  de  la 
supérieine,  resta  muette.  Xous  verrons  plus  loin,  à  propos  du 
couvent  des  Dames  de  la  Foy  (chap.  XVI),  quelle  fut  l'attitude 
de  la  municipalité  en  présence  d'une  désobéissance  formelle  à 
l'un  de  ses  arrêtés.  Pour  l'instant,  contentons-nous  de  signaler 
le  fait  et  sui^'ons  l'évêque  Pontard. 

Après  avoir  monté  la  rue  Froment,  il  arrive  avec  son 
cortège  sur  la  Place  Publique  et  se  dirige  tout  d'abord  vers 
le  local  de  la  Société  populaire,  c^ui  se  trouvait  sur  cette  place 
et  où  tous  les  sociétaires  avaient  été  convoqués  en  séance 
extraordinaire.  L'évêque  demande  alors  la  parole  et,  l'ayant 
obtenue,  prononce  un  discours  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
qualifie  de  «  sublime  ».  Après  les  applaudissements  que  soulève 
cette  allocution,  le  président  Delpit  père  en  prononce  une 
autre  «  analogue  aux  circonstances  ».  Puis,  pour  répondre  à  un 
désir  manifesté  par  M.  Pontard,  il  fait  donner  lecture,  par  le 
secrétaire  greffier,  d'un  des  procès-verbaux  les  plus  intéressants. 

Immédiatement  après,  un  membre,  dont  le  procès-verbal  ne 
nous  donne  pas  le  nom,  demande  la  parole  et  à  son  tovu"  prononce 
un  discours,  comme  le  précédent  «  analogue  aux  circonstances  ». 
Il  parlait  déjà  depuis  quelque  temps,  lorsqu'il  est  interrompu 
"  })ar  l'entrée  pompeuse  d'une  troupe  de  jeunes  citoyennes, 
jiortant  ime  corbeille  surmontée  d'une  couronne  ".  L'une  d'elles, 
se  détachant  du  groupe,  s'avance  vers  l'évêque,  lui  fait  >  un 
compliment  très  flatteur  »,  dit  le  procès-verbal,  et,  après  lui  en 
avoir  demandé  la  permission,  elle  lui  ceint  le  front  d'une  cou- 
riume  ci\i(|ue,    c|ue    ses  compagnes  »  portaient    en   triom])he  ». 
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M.  Pontard  jHofite  de  l'occasion  (jui  lui  est  offerte  pour  faire  un 
deuxième  discours  «  des  plus  sublimes  et  des  plus  attendris- 
sants >.  Lorsqu'il  a  fini,  les  applaudissements,  qui  avaient  été 
interrompus  pour  l'entendre  parler  de  nouveau,  recommencent 
((  avec  plus  de  force  que  jamais  «. 

Le  calme  rétabli,  M.  le  Président  »  fait  placer  commodément 
et  à  côté  de  M.  l'Évêque,  conformément  au  désir  de  celui-c\',  les 
jeimes  citoyennes  »;  et,  alors,  le  membre  de  la  Société,  qui  tout 
à  l'heure  avait  la  parole  tjuand  ces  dernières  ont  fait  leur  entrée, 
reprend  son  discours  et  conclut  <■  à  ce  que,  vu  que  M.  l'Évêque 
avait  été  longtemps  en  butte  à  la  calomnie  et  qu'il  pourrait  encore 
a\()ir  des  ennemis,  même  dans  ce  pays-cy,  la  Société  devait 
ajîjiorter  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  à  prévenir  tout  ce  (pii 
serrait  dans  le  cas  de  ternir  sa  réputation  ».  Et,  en  conséquence, 
il  fait  la  motion  "  qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  obvier  à  ce 
désorcb-e  et  que  chaque  membre  surveille  ses  calomniateurs, 
a  lin  de  les  dénoncer,  si  le  cas  échéait  >>.  Cette  motion,  mise  aux 
voix,  est  acceptée  u  à  la  presque  unanimité  ».  Sur  ce,  M.  le  Prési- 
dent, avec  l'assentiment  de  l'évêque,  lève  la  séance. 

Les  registres  municipaux  ne  nous  disent  pas  ce  cpie  fit 
l'évêque  Pontard  au  sortir  de  la  séance  de  la  Société  populaire. 
Il  est  probable  qu'il  rendit  visite  à  la  municipalité  et,  aussi,  qu'il 
alla,  avec  elle  ou  sans  elle,  à  l'église  paroissiale  pour,  après  une 
allocution  de  circonstance,  donner  sa  bénédiction  aux  hdèles. 
J'ignore  entièrement,  et  pour  cause,  les  compliments  de  bien- 
venue cpie  lui  adressa  à  cette  occasion  le  curé  Pouzargue  ou  son 
vicaire.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  l'évêque  Pontard,  qui 
était  lixé  depuis  longtemps  sur  les  idées  de  Jean  Pouzargue,  qui 
connaissait  notamment  son  attitude  inconstitutionnelle  lors  de 
la  prestation  de  serment,  le  destitua  le  soir  même  et  le  remplaça 
à  la  cure  de  Beaumont  par  son  vicaire  Jacques  Delpit,  lequel, 
on  s'en  souvient  (p.  467),  avait  prêté  sans  restriction  le  serment 
prescrit  par  la  loi. 

Et  vous  penserez  avec  moi,  amis  lecteurs,  que  l'évêque 
constitutionnel  du  département  n'était  venu  passer  quelques 
heures  à  Beaumont  que  pour  procéder  à  cette  petite  exécution 
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OU,  si  \ous  le  préférez,  changer  le  titulaire  de  la  cure  et 
substituer  à  un  curé  royaliste  un  curé  foncièrement  acquis  à 
la  Révolution. 

§  7.  -  L'abbé  jAcguEs  Deli'IT, 

SUCCESSEUR    DE    JeAN    PoUZARGUE. 
A    LA    CURF     DE    ReAUMOXT. 


Jacques  Delpit  était  le  sixième  enfant  d'Antoine  Delpit  de 
Belerd,  marchand,  ancien  consul,  ancien  notaire,  que  nous  avons 
rencontré  bien  des  fois  au  cours  de  notre  récit.  Il  était  né  à 
Beaumont  le  19  avril  1763  :  il  avait  donc  vingt -huit  ans  en  1791. 

Tandis    que    la    plupart 


C^^"^^-^', 


FiG.    243. 


de  ses  frères  s'adonnè- 
rent au  commerce,  Jac- 
ques Delpit  entra  dans 
les  ordres.  Son  père  et  sa 
mère,  Sabine  Grenier, 
à  la  date  du  28  novem- 
bre 1786,  lui  firent,  pour 
lui  servir  de  ^  titre  clérical  '>  une  rente  viagère  de  cent  livres, 
gagée  sur  un  grand  pré,  qui  était  situé  au  sud  du  cimetière 
{pré  du  cimetière)  et  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  a  appar- 
tenu à  la  famille  Delpit  ^ 


JacqUL'b    Delpit.     iioiinué    cure    de    BeauiiiniU , 
en   reniplaceiiient   de  Jean  Pc^uzarguc. 


I.  «  Aujourd"luii  vingt-huitième  jour  du  mois  de  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-six,  dans  la  ville  de  Beaumont  en  Périgord,  par  devant  le  notaire  royal  et 
apostolique  soussigné,  ont  comparu  s>'  Antoine  Delpit  de  Belerd  et  demoiselle  Sabine 
Grenier  sa  femme,  habitants  de  cette  ville,  lesquels,  voyant  que  Jacques  Delpit  leur 
fils,  clerc  tonsuré,  étant  actuellement  au  séminaire  de  Sarlat,  a,  par  la  miséricorde  de 
Dieu,  conçu  le  pieux  dessein  de  parvenir  à  l'état  ecclésiastique,  étant  sur  le  point  de 
se  faire  promouvoir  aux  ordres  sacrés:  voulant  seconder  ses  saints  désirs,  lui  donner 
des  preuves  de  leur  attachement  et  concourir  de  leur  part  aux  grâces  que  Dieu  lui  a 
faites,  ils  ont  créé  et  constitué  par  ces  présentes  et  promettent  solidairement,  sans 
division  ni  partage,. .  .  audit  Jacques  Delpit  leur  fils,  d"ici  absent,  mais  moy  notaire 
soussigné  pour  lui  et  à  son  profit  stipulant  et  acceptant,  la  somme  de  cent  livres  de 
pension  viagère,  pour  lui  servir  de  titre  clérical,  que  lesdits  s''  et  d^  Delpit 
promettent  et  s'obligent  de  lui  payer  chaque  année  en  deux  pactes  égaux,  de  six  en 
six  mois  et  d'avance:  le  premier  payement  commencera  d'avoir  cours  et  sera  exigible 
du  jour  qu'il  aura  pris  le  soudiaconat  .  .  Ladite  pension  n'aura  lieu  que  tout  autant 
que  ledit  s""  Jacques  Delpit  persévérera  dans  le  saint  désir  de  se  faire  prêtre  et  qu'il  le 
sera  réellement,  et  non  autrement.  Et,  au  cas  qu'il  vienne  à  être  pourvu  et  jouisse 
paisiblement  et  sans  trouble  d'un  bénéfice  suffisant  pour  remplir  son  dit  titre,  ladite 
pension  prendra  fin  et  demeurera  éteinte.  .  .  »  {Archives  Castaing). 
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Une  fois  ordonné  prêtre,  Jacques  Delpit  fut  nommé  vicaire 
à  Beaumont,  probablement  en  remplacement  de  M.  Audibert. 
Il  devint  ainsi  le  collaborateur  de  M.  Pouzargue.  Mais  le  curé 
et  le  vicaire  étaient  loin  d'avoir  les  mêmes  idées.  Le  curé 
Pouzargue,  nous  l'avons  vu,  avait  fait  une  opposition  manifeste 
au  mouvement  révolutionnaire.  Tout  au  contraire,  Jacques 
Delpit  avait  accepté  avec  enthousiasme  la  nouvelle  Consti- 
tution. C'était  un  esprit  large,  profondément  libéral,  sincère- 
ment acquis  aux  idées  du  jour,  ennemi  de  l'ancien  régime 
et,  dès  1791,  rêvant  de  l'établissement  en  France  d'une  Répu- 
blique démocratique. 

I"  Il  fre.xd  possession   de   la  cuke   de  Beau.aioxt 

ET,    DE    NOUVEAU,    PRÊTE    LE    SERMENT    CIVIQUE. 

La  lettre  de  nomination  de  Jacques  Delpit  à  la  cure  de  Beau- 
mont  en  remplacement  de  Jean  Pouzargue  révoqué,  porte  la 
date  du  2q  juillet  1791,  le  jour  même  où  l'évêque  Pontard  faisait 
sa  visite  à  Beaumont.  Elle  fut  donc  écrite  et  signée  à  Beaumont 
même.  Cette  lettre,  le  bénéficiaire  l'apporta  au  maire  qui,  d'ur- 
gence, réunit  les  officiers  municipaux  pour  délibérer  au  sujet  de 
ce  changement  du  curé  de  la  paroisse.  Je  crois  devoir, 'en  raison 
de  son  importance,  publier  in  extenso  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

Aujourd'hui  trentième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  dans  l'hôtel  commun,  nous,  maire  et  officiers  inunicipaux  de  la 
ville  et  banlieue  de  Beaumont,  département  de  la  Dordogne,  district 
de  Belvès,  soussignés  : 

Vu  les  lettres  du  sieur  Pontard,  évêque  du  département  de  la  Dor- 
dogne, accordées  à  sieur  J accrues  Delpit  prêtre  et  vicaire  de  la  présente 
ville  pour  être  desservant  de  la  cure  et  paroisse  dudit  Beaumont,  en  date 
du  jour  d'hier,  vingt-neuf  du  courant,  signées  Pontard,  évêque  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1"  Que  copie  desdites  lettres  sera  notifiée  dès  ce  jourd'hui  au  sieur 
Pouzargue,  ci-devant  curé  de  cette  paroisse,  par  notre  huissier  de  police  ; 

2"  Que,  en  conséquence  desdites  lettres  et  de  la  recommandation 
dudit  sieur  évêque,  il  sera  fait  très  expresses  inhibitions  et  défense  au- 
dit Pouzargue  de  continuer  d'exercer  les  fonctions  curiales  dans  ladite 
paroisse,  à  compter  du  jour  de  la  notification  des  présentes; 
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3"  (}ne,  cuafonuénieut  à  l'article  I\'  du  procès-verbal  des  séances  du 
conseil  général  de  l'administration  du  district  de  Belvès,  en  date  du 
trois  du  courant,  ledit  sieur  Pouzargue  sera  tenu  de  sortir  de  la  pi'ésente 
paroisse  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  de  ne  mettre  aucun  obstacle  aux 
fonctions  du  sieur  Delpit  desservant  :  lui  déclarant  qu'en  cas  de  résis- 
tance de  sa  part,  il  sera  poursuivi  par  l'accusateur  public  comme  pertur- 
bateur du  repos  et  de  l'ordre; 

4"  Enfin  que,  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus  tard,  ledit  sieur 
l'ouzargue,  ci-devant  curé,  sera  tenu  de  comparaître  par  devant  nous 
en  l'hôtel  commun  pour  v  rendre  compte  des  ornements,  vases  sacrés 
et,  généralement,  de  tous  les  autres  meubles  et  effets  appartenant  à 
ladite  cure  et  paroisse  et  destinés  au  culte  divin. 

I''ait  et  arrêté  audit  l^eaumont,  lesdits  jour,  mois  et  an  tpie  dessus. 

I>oisKAU,  maire. 
l\i\ii',Ki:,  (<//.  ;;//5/.        Grenier,  off.  inpl.  I.acusti:,  off.  inj^l. 

L.\BARRiÈRE,    sécrétai yc. 

\x  nom  cati  ministre  dn  culte  prit,  à  la  date  de  ce  jour, 
pos.ses.sion  de  sa  cure,  et  le  dimanche  14  octobre  1792,  dans 
l'église  paroissiale  de  Beaumont,  en  présence  du  maire  et  des 
olticiers  municipaux,  prêta  de  nouveau,  comme  ciu'é,  le  serment 
civique  qu'il  a\'ait  déjà,  quelque  temps  auparavant,  prêté 
comme  \'icaire.  Toutefois,  la  formule  du  serment  a\-ait  été  pro- 
fondément moditiée  et  Jacques  Delpit  jura,  cette  fois,  à' cire 
iidcle  à  la  nation  et  de  défendre  de  tout  son  pouvoir  la  lil)erU'  et 
l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste  en  la  défendant. 


2"    h.    l'KF.SIDE    LA    SOCIETE    P()l'ri..\I  K1-: 

Of,    !,]•:    2S    jriX     I79I,    LES    JEUNES    CITOVEXXES    DE    BeAUMUXT 

I.l'I    DÉCERXEXT    rNli    COTKOXXE    CIVIQUE. 

En  a\ril  ijqi,  quand  fut  créée  à  Beaiunont  la  Société  des 
«  Amis  de  la  Constitution  •,  Jacques  Delpit,  encore  vicaire,  fût 
l'un  des  premiers  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  adhérents. 
Son  assiduité  aux  séances,  le  talent  qu'il  apportait  dans  les 
discussions,  son  ardeur  à  défendre  les  lois  révolutionnaires  lui 
valurent  rapidement  une  grande  popularité. 

Le  18  juin  i7C)i,  il  fut  appelé  à  la  présidence  de  la  Société 
et,  quelques  jours  plus  tard,  les  jeunes  femmes  de  Beaumont 
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lui  donnèrent  un  témoignage  non  équivoque  de  leur  estime  en 
déposant  sur  son  front  une  couronne  civique. 

C'était  le  28  juin  1791,  dans  la  salle  des  réunions  de  la 
Société  populaire.  La  séance  était  présidée  par  le  curé  Delpit 
lui-même.  On  était  en  train  de  dépouiller  la  correspondance 
quand  on  annonça  la  présence,  à  la  porte  de  la  salle,  d'une 
troupe  de  <  jeunes  citoyennes  ^>,  qui  demandaient  à  entrer 
pour  "  faire  une  pétition  •).  Le  président  ordonne  de  les  intro- 
duire. L'une  d'elles,  se  séparant  du  groupe,  s'avance  vers  le 
bureau  et  prononce  le  petit  discours  suivant  : 

Messieurs, 

J. exemple  de  patriotisme  que  vous  domiez  en  inspire  à  tous  ceuN: 
ipii  \()iis  environnent,  la  glorieuse  carrière  que  vous  poursuiviez  nous 
donne  la  plus  noble  émulation.  Et  ce  titre  auguste  d'Amis  de  la  Consti- 
tittion,  dont  vous  vous  qualifiez  pique  notre  ambition.  Quel  bonheur 
pour  mes  compagnes  et  pour  moi,  quel  triomphe  pour  notre  sexe  si  nous 
pouvions  participer  à   votre   gloire. 

Citoyens,  dont  le  sort  est  digne  d'envie,  si  nous  osions  nous  flatter 
au  point  de  nous  promettre  quelques  succès,  nous  vous  demanderions 
d'être  admises  au  nombre  des  membres  de  votre  respectable  Société, 
et  la  plus  belle  époque  de  notre  vie  serait  le  jour  où  vous  voudriez  bien 
nous  procurer  ce  glorieux  avantage. 

Croyez,  Messieurs,  que  notre  démarche  a  été  dictée  par  le  plus 
pur  patriotisme  et  le  désir  que  nous  aurions  de  le  purifier  encore  et 
d'accroître  nos  connaissances  en  recevant  les  belles  leçons  que  vous 
nous  donneriez. 

Le  président  répond  en  ces  termes  : 

AlM.\BLES    CITOYENNES, 

Votre  patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d'éloges  qu'il  est  plus  rare 
dans  la  belle  portion  de  la  société  dont  vous  faites  partie. 

Notre  Société  voit  avec  la  plus  grande  satisfaction  la  démarche 
que  vous  venez  de  faire.  Elle  se  plaira  à  couronner  vos  vertus  civi- 
ques, en  prenant  en  considération  votre  demande.  Je  vous  invite  à  enga- 
ger vos  compagnes  à  marcher  sur  vos  traces  et  à  vous  suivre  dans  la  glo- 
rieuse carrière  que  vous  commencez  aussi  bien. 

Si  vous  aviez  pour  agréable  d'assister  à  notre  .séance,  la  Société  le 
verrait  avec  la  plus  grande  joie. 

A  peine  le  président  a-t-il  fini  de  parler,  que  quatre  jeunes 
citoyennes,  se  détachant  du  groupe,  s'avancent  vers  lui  et  lui 
n.  32 
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ceignent  le  front  d'une  couronne  civique.  L'abbé  Delpit,  dont 
l'émotion  est  grande,  reprend  la  parole  en  ces  termes  : 

Belles  citoyennes, 

Un  tel  acte  de  bienlaisaixce  de  votre  part  saisit  mua  cœur  d'une  si 
vive  joie  que  je  serais  embarrassé  pour  vous  répondre  autrement  que  par 
des  embrassades.  Si  je  n'étais  pas  prêtre,  je  prendrais  la  liberté  de  vous 
témoigner  ainsi  ma  reconnaissance. 

De  tous  les  points  de  la  salle  partent  alors  ces  mots  :  «  C'est 
égal,  c'est  égal  !  ».  Et,  ajoute  le  procès-verbal,  usans  laisser  couler 
un  grand  intervalle,  M.  le  Président  s'est  montré  reconnaissant  », 
au  milieu  des  applaudissements  de  l'assemblée  ^ 

Tous  les  habitants  de  Beaumont  n'avaient  pas  pour  Jacques 
Delpit  la  sympathie  ardente  que  venaient  de  lui  témoigner  les 
«  jeunes  citoyennes  "  de  la  Société  populaire.  Sa  nomination  à 
Beaumont  comme  curé  constitutionnel,  si  elle  avait  été  unani- 
mement approuvée  par  les  Jacobins,  n'avait  pas  été  accueillie 
avec  la  même  faveur  par  les  modérés.  Ces  derniers,  qu'offus- 
quaient plus  ou  moins  les  idées  avancées  de  leur  nouveau  curé, 
regrettaient  vivement  le  départ  de  Jean  Pouzargue  et,  en  sep- 
tembre 1791,  il  fut  fait  secrètement  une  pétition  pour  demander 
sa  réintégration.  Cette  pétition  fut  dénoncée  à  la  Société  popu- 
laire dans  sa  séance  du  29  septembre,  présidée  par  Delpit  père  : 
on  apprit  au  cours  de  la  discussion  qu'elle  existait  réellement, 
qu'elle  avait  été  remise  à  Belvès  et  qu'elle  portait  même  la 
signature  de  quelques  membres  de  la  Société.  Le  président  fit 
observer,  tout  d'abord,  que  les  amis  de  la  Constitution  ne  pou- 
vaient faire  une  telle  demande  sans  être  infidèles  à  leur  serment, 
attendu  que  le  sieur  Pouzargue  était  réfractaire  et  que,  d'ailleurs, 
une  pareille  demande  était  complètement  inutile.  11  fit  observer, 


I.  Une  copie  du  procès-verbal  de  cette  séance  du  aS  juin  lut  envoyée  à  la  Société 
populaire  de  Bergerac,  qui  consigna  cet  envoi  sur  ses  registres  (Séance  du  4  juillet  1791) 
dans  les  termes  suivants  (H.  Labroue,  Îoc.  cit.,  p.  147)  :  «  Une  adresse  de  la  Société  de 
Beaumont,  où  était  inclus  le  procès-verbal  du  28  juin,  portant  que  les  dames  citoyennes 
de  Beaumont  furent  en  députation  à  leur  Société,  en  adressant  à  M'"  le  président  un 
discours  plein  d'énergie  et  de  patriotisme,  qui  fut  terminé  en  donnant  la  couronne 
civique  au  président,  qui  paya  de  retour  ces  dames  par  des  embrassades,  au  grand 
applaudissement  de  l'assemîîlée.  » 
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en  second  lieu,  que  le  droit  de  pétition  autorise  les  citoyens  à 
faire  telle  demande  qui  leur  convient  à  la  condition  de  la  faire 
en  leur  nom  personnel  et  que  les  signataires  de  la  pétition  Pou- 
zargue  ne  seraient  répréhensibles  que  s'ils  avaient  agi  au  nom 
de  la  paroisse  sans  l'avoir  consultée.  La  Société  populaire,  tout 
en  jugeant  sévèrement  ceux  de  ses  membres  qui  l'avaient 
signée,  ne  prit  aucune  sanction  contre  eux  et,  dans  la  séance 
du  II  octobre  suivant,  elle  les  amnistia.  » 


30  Le  curé  Delpiï  applique,  a  Beaumont,  l'arrêté  municipal 

du  30  aout  1792,  coxcerxaxt 

la  sépulture  des  aristocrates  exclus  du  cimetière. 

C'est  pendant  que  l'abbé  Delpit  était  curé  de  Beaumont 
c|ue  la  municipalité  prit  son  fameux  arrêté  «  concernant  la  sépul- 
ture des  aristocrates  )>,  lequel  privait  de  la  sépulture  dans  le 
cimetière  tout  citoyen  qui  mourrait  sans  reconnaître  les  curés 
constitutionnels  et  sans  les  avoir  appelés  dans  sa  maladie.  Cet 
arrêté  est  curieux  et  mérite  d'être  reproduit  : 

Le  trentième  jour  du  mois  d'août  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze 
l'an  quatrième  de  la  Liberté  et  le  premier  de  l'Egalité. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  en  permanence  en  l'hôtel  commun 
de  la  ville  de  Beaumont,  district  de  Belvès,  département  de  la  Dordogne, 
Monsieur  le  procureur  de  la  commune  ^  est  entré  et  a  dit  : 

<  Messieurs, 

»  Le  fanatisme  que  vos  efforts  redoublés  tâchent  toujours  d'étouffer, 
est  parvenu  à  son  comble.  Les  mesures  sages  que  vous  avez  déjà  prises 
ne  l'ont  rendu  que  plus  téméraire.  La  douceur  que  vous  avez  toujours 
employée  pour  en  arrêter  le  cours  ne  l'a  rendu  que  plus  fier.  Tous  les 
moyens  que  votre  prudence  vous  a  suggérés  ont  été  infructueux  jusqu'à 
ce  jour.  Trop  de  ménagement  est  une  faiblesse.  Une  tolérance  plus  longue 
deviendrait  insupportable  et  les  suites  en  seraient  dangereuses.  La  même 
contagion  a  infesté  tout  l'empire.   Les  remèdes  qui  ont  été  einployés 


1.  Le  procureur  de  la  couiinuiie  était,  a  ce  morneat-là,  Jean  Baptiste  Lacoste, 
huissier  national,  celui-là  même  qui,  quelques  semaines  après  (le  27  septembre  1792), 
devait  expulser  les  Dames  de  la  F03'  et  mettre  la  main  sur  leur  couvent. 
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ctiiicut  trop  doux  ])oiir  guérir  un  mal  si  invctcié  :  il  fallait  l'extirper 
lUins  la   racine. 

Dans  quelques  départements  du  royaume,  des  communes,  aussi 
sages  (préclairées,  ont  regardé  les  citoyens  fanatiques  comme  séi)arés 
de  la  vraie  église.  En  refusant  de  reconnaître  l'év-êquc  et  le  curé  consti- 
tutionnels, en  s'éloignant  de  leurs  olïices,  en  vivant  et  mourant  sans 
sacrements,  ils  déchirent  l'église  de  Dieu  et  se  rendent  indignes  de  faire 
corps  avec  les  vrais  fidèles  :  ils  ont  pour  ainsi  dire  rompu  tous  les  liens  par 
lesipiels  ils  lui  étaient  attachés.  Opposition  de  sentiments,  désobéissance 
aux  lois  dans  le  civil,  dans  le  spirituel  diversité  d'opinions,  abandon  du 
vrai  culte,  telles  sont  les  marques  de  leur  schisme.  Ils  .sont,  cependant, 
encore  attachés  (ou  veulent  sembler  l'être)  par  \in  lien  indissoluble, 
disent-il,  par  la.  sépulture  dans  un  lieu  commun,  auipiel  ils  prétendent 
avoir  droit. 

Mais  rompons  ce  lien. 

Oiu!  les  âmes  chargées  de  crimes  ne  profanent  plus  désonnais  la 
terre  sainte  où  doivent  seuls  reposer  les  vrais  Israélites  et  les  artients 
<léfrnseurs  et  protecteurs  des  lois. 

.\  ces  causes,  je  re<piiers,  Messieurs,  (pie  tous  les  citoyens  ([ui  ne 
reconnaîtront  point  les  curés  constitutionnels  de  la  présente  paroisse 
et  mimicipalité  soient  privés  de  la  sépulture  commune  aux  vrais  fidèles. 

»  Lacostk,  procureur  de  lu  ronnuuiic.  » 

Sur  (|uoi  les  maire  et  officiers  municipaux  susdits  et  soussignés,  fai- 
sant droit  au  rétpiisitoire  du  procureur  de  la  commune,  ont  arrêté  et 
arrêtent  : 

1"  One  tous  les  citoyens  tpii  mourront  sans  reconnaître  les  curés  consti- 
tutionnels dans  rétendue  de  notre  municipalité,  et  sans  les  avoir  appelés 
dans  leur  maladie,  seront  privés  de  la  sépulture  commune  aux  vrais 
fidèles,  laissant  aux  parents  le  soin  de  les  inhumer  dans  tels  lieux  de  leurs 
possessions  qu'ils  jugeront  à  propos; 

2"  Qu'il  sera  fait  inhibitions  et  défenses  aux  marguilliers,  dans  l'éten- 
due de  notre  municipalité,  de  faire  les  fosses  dans  les  cimetières  et  de 
sonner  les  cloches  dans  le  cas  susdit,  sous  peine  de  désobéissance; 

3"  Que  copie  du  présent  arrêté  sera  notifiée  aux  sieurs  curé  et 
inarguillier,  dans  l'étendue  de  notre  municipalité,  afin  qu'ils  avent  à  s'y 
conformer  ponctuellement. 

Fait  et  arrêté  audit  Beaumont  les  jour  et  an  que  dessus. 
LoisEAU,   maire. 
Delpech,  off.  mpl.    DuBuT,  off.  nipl. 
Labarrière,  sec.  gr. 

Une  occasion  s'offre  bientôt  au  curé  Delpit  d'appliquer 
l'arrêté  de  la  municipalité.  Le  i6  septembre  1792,  mourait  à 
Beaumont  une  «demoiselle  Marie  Louise  de  Constantin  »,  habi- 
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tant  sur  la  rue  Vidal  l'ancienne  maison  Chambard  ^  Cette 
demoiselle  de  Constantin  n'assistait  certainement  pas  à  la 
messe  du  curé  Delpit,  elle  ne  l'avait  pas  fait  appeler  à  son 
dernier  moment  :  celui-ci  refusa  de  l'enterrer.  Mi"^  de  Constantin, 
qui  était  précisément  la  sœur  du  curé  Jacques  Delpit  ^,  insista 
vainement  auprès  de  son  frère  pour  qu'il  inhumât  la  défunte 
dans  le  cimetière  commun  :  elle  se  heurta  à  un  refus  formel. 
]y[me  (ig  Constantin  s'adressa  alors  à  l'administration  du  district 
et,  par  un  exprès,  elle  lui  envoya  une  réclamation  instante. 
L'administration  du  district,  moins  sévère  que  la  municipalité 
de  Beaumont,  prit  aussitôt  un  arrêté  qui  annulait  la  décision 
qu'avait  fait  prendre  le  procureur  Lacoste  et  donnait  satis- 
faction à  la  pétitionnaire.  J'ai  reproduit  plus  haut  l'arrêté 
des  officiers  municipaux  de  Beaumont.  Je  dois  reproduire  ici 
celui  des  administrateurs  du  district,  dont  les  considérants 
témoignent,  chez  les  signataires,  d'un  esprit  de  tolérance  qui 
contraste  singulièrement  avec  l'exclusivisme  du  maire  Loiseau 
et  de  son  procureur  Lacoste  {Arch.dép.  Dordogne,  Série  L-317). 

La  citoyenne  Constantin,  de  Beaumont,  se  plaint  que,  sous  prétexte 
d'un  arrêté  pris  par  la  municipalité,  le  sieur  Delpit,  curé  de  cette  paroisse 
se  refuse  à  ce  que  autre  Constantin,  sa  sœur  =",  décédée  le  jour  d'hier 
soit  inhumée  dans  le  cimetière  public,  attendu  qu'elle  s'est  écartée 
pendant  son  vivant  des  règles  prescrites  par  la  religion  constitutionnelle 
de  l'Etat.  Au  mémoire  est  jointe  la  réponse  du  sieur  curé,  constatant 
refus  aux  réquisitions  de  la  réclamante. 

Le  directoire,  considérant  : 

I"  Que  le  cimetière  de  Beaumont  ne  peut  être  pris  au  moment  actuel 
ipie  comme  un  lien  public  destiné  à  la  sépulture  de  tous  les  habit;ints; 


1.  M"<'  Marie-Louise  de  Constantin  était  la  fille  ainée  de  Jean  do  Constantin  de 
Penou  et  de  Marie  de  Chambard.  Née  à  Beaumont  le  14  août  17.H)  ^1'^^  avait  nuaranle- 
luiit  ans  en  i7()2.  Elle  était  la  belle-sœur  de  Jean-Baptiste  de  Constantin,  avec  lequel 
elle    hahitail. 

2.  Jean-Baptiste  de  Constantin,  devenu  veuf,  avait  épousé  en  secondes  noces,  en 
septembre  1770,  demoiselle  Françoise  Delpit,  fille  d'Antoine  Delpit,  s''  de  Belerd,  et 
sii-ur  du  curé  Delpit  (voy.  à  ce  sujet  L.TESTtx,  Lii  Biistidi' lif  Bi\iuiiio>it  en  Pèrigord, 
t.  11  :  Qiielqin's  vieilles  maisons,  !a  tiidison  Clianihard,  p.  .|<)i). 

"!.  C'est  par  erreur  que  les  administrateurs  du  district  indiquent  ici  la  dél'unlc 
coumie  étant  la  sœur  de  la  «  citoyenne  Constantin  ».  Comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  elle  était  la  sœur  de  la  première  femme  de  sou  mari,  sa  belle-sœur  par  alliance 
à   elle  par  conséquent. 
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2"  Que  les  chréticus  d'aujoiu-d'hui  sont  trop  éclairés  pour  penser 
comme  leurs  ancêtres; 

3°  Que  ces  préjugés  barbares  de  damner  (piiconqne  ne  suivrait  pas 
le  même  cnlte  doivent  être  proscrits; 

4"  Qu'à  Dieu  seul  en  appartient  la  connaissance; 

5"  Que  la  persécution  a  été,  dans  tous  les  temps,  l'unique  rempart 
du  fanatisme; 

6"  Que  la  liberté  des  opinions  a  été  décrétée; 

7"  Que  celle  de  la  demoiselle  Constantin,  étant  par  conséquent 
tolérée  par  la  loi  muette  à  ce  sujet, 

Arrête  : 
Que,  sans  s'arrêter  à  la  prétendue  délibération  de  la  municipalité 
de  Beaumont,  le  curé  de  la  paroisse  se  conformera  aux  anciens  usages 
et  fera  inhumer  dans  le  cimetière  avec  ou  sans  cérémonie,  présent  ou  non 
présent,  le  cadavre  dont  s'agit,  d'autant  mieux  que  son  odeur  méphitique 
pourrait  avoir  des  suites  funestes  et  qu'il  serait  dangereux  de  faire  aper- 
cevoir au  peuple  deux  cultes  distincts  et  séparés,  où  il  n'en  existe  réelle- 
ment qu'un  et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  que  le  peuple  n'aperçoive 
jamais  deux  cultes  distincts  et  séparés  là  où  il  n'en  existe  pas. 

(Suiven/  les  signatures.) 

Qu'est-ce  qu'il  advint  de  cette  affaire?  Je  l'ignore,  et  pour 
cause.  Il  est  probable  que  M^i^  de  Constantin,  conformément  à 
l'arrêté  du  district,  fut  inhumée  dans  le  cimetière  de  la  paroisse, 
mais  sans  cérémonie  religieuse  et  sans  être  accompagnée  par  le 
curé  constitutionnel,  qui  omit  même,  et  certainement  avec  in- 
tention, d'inscrire  son  décès  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Un  autre  '(  aristocrate  »  tomba  sous  le  coup  de  l'arrêté  muni- 
cipal sur  les  sépultures,  c'est  le  vieux  Lagaûsère,  l'ancien  aumô- 
nier des  Dames  de  la  Fo}'. 

Lagaiisère,  qui  habitait  toujours  la  maison  située  au  couchant 
du  Pisadis,  avait  à  ce  moment-là  quatre-vingt-deux  ans.  Para- 
lysé, infirme,  il  passait  ses  journées  sur  un  fauteuil  que  lui 
avait  prêté  M^^  de  Montsec. 

Lui  au.ssi,  comme  M'^^  de  Constantin,  avait  vécu  loin  du  curé 
constitutionnel  et  de  l'église  paroissiale  :  il  n'assistait  pas,  le 
dimanche,  à  la  messe  du  curé  Delpit  et,  bien  certainement, 
l'idée  ne  lui  vint  pas,  au  moment  de  mourir,  de  recourir  à  son 
ministère.  L'aumônier  insermenté  s'étant  toujours  refusé  de 
son  vivant  à  reconnaître  le  curé  assermenté  de   la   paroisse, 
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celui-ci,  à  son  tour,  ignora  l'aumônier  quand  il  lut  mort  et,  lui 
appliquant  l'arrêté  municipal  du  30  aofit  1792  sur  ^  la  sépulture 
des  aristocrates  »  refusa  de  l'inhumer  dans  le  cimetière  de  la 
paroisse.  D'après  l'abbé  Brugière  ',  on  l'aurait  enterré  dans  son 
jardin. 


§  8.  -  Encore  une  réclamation  de  la  Municipalité 
A  l'ancien  curé  Pouzargue. 

Nous  sommes  en  1792.  Depuis  six  mois  déjà,  le  curé  Jean 
Baptiste  Pouzargue  a  été  destitué  et  remplacé.  Mais  il  n'est  pas, 
pour  cela,  abandonné  et  oublié  par  le  corps  municipal. 

Le  directoire  du  district  de  Belvès  n'ayant  pas  encore  statué 
sur  les  griefs  qui  avaient  été  formulés  par  la  municipalité  de  1791 


FiG.  244. 

Je:in  Pouzargue,  l'ancien  curé  de  Beaumont, 
aujourd'hui  destitué. 


contre  le  curé  Pouzargue  et  dont  l'expert  Lapeyrade  s'était  fait 
l'écho,  la  municipalité  actuelle  revient  à  la  charge.  Un  fait  sur- 
tout lui  tient  à  cœur  :  c'est  l'octroi  fait  au  curé  Pouzargue,  par 
son  prédécesseur  M.  Feyt,  d'une  somme  de  quinze  cent  cinquante 
livres  pour  réparer  la  maison  des  obits  et  l'emploi,  pour  cette 
réparation,  de  trois  cents  francs  seulement. 

Qu'est  devenu  le  reste? 

A  cet  effet,  l'assemblée  municipale  se  réunit  à  l'hôtel  de  ville 
le  2  février  1792.  Elle  est  présidée  par  le  maire  Coste,  ayant  à 


I.  H.  Brugtèrb,  Le  Livre  d'or  des  diocèses  de  Pèrigiteux  el  de  S.irlai,  ou  le  clergé 
du  Pèrigard  pendant  la  période  révolutionnaire,  1893,  p.  131.  (A  noter  que  dans  son 
livre,  l'auteur,  par  erreur  de  copiste  ou  de  compositeur,  écrit  T.acausvie  -mi  lieu  de 
Lagniisère.) 
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ses  côtés  le  procureur  de  la  commune,  qui  est  toujours  Jean 
Baptiste  Lacoste.  Après  délibération  sur  la  situation  du 
ci-devant  curé  Pouzargue,  elle  prend  l'arrêté  suivant  : 


C':  jourdliui,  deuxième  fé\-rier  ml  sept  cent  quatre-vingt-douze,  les 
maire  et  oiïiciers  municipaux  de  la  ville  et  banlieue  de  Beaumont,  district 
de  Hclvès,  réunis  en  l'hôtel  commun. 

Considérant  c|ue  la  loi  a  confié  aux  municipalités  la  surveillance 
des  biens  devenus  nationaux  et  ne  pouvant  sans  injustice  tenir  sous  le 
secret  rien  de  ce  civii  peut  contribuer  aux  avantages  d'une  nation  souve- 
raine; toujours  animés  du  zèle  le  plus  pur  pour  la  chose  publique,  ont 
arrêté  et  arrêtent,  ouï  le  procureur  de  la  commune  : 

i"  Qu'il  sera  dénoncé  à  Monsieur  le  procureur  svndic  du  district  que 
maître  Jean  Pouzargue,  ci-devant  curé  de  Beaumont,  reçut  de  maître 
Feyt,  son  bienfaiteur  et  son  prédécesseur,  la  somme  de  mille  cinq  cent 
cinquante  livres  pour  réparations  à  faire  à  une  maison  obituaire,  sise  en 
la  présente  ville,  à  la  sacristie,  et  pour  acheter  des  ornements  dont  l'église 
se  trouvait  dépourvue  ; 

2°  Que  ledit  Pouzargue,  loin  d'avoir  employé  ladite  somnie  de 
1.550  livres  à  sa  véritable  destination,  n'a  mis  tout  au  plus  tjue  celle  de 
trois  cents  livres  en  menues  réparations,  se  reposant  sans  doute  sur 
une  aussi  longue  et  aussi  heureuse  jouissance  que  son  prédécesseur  : 
mais  le  fait  a  prouvé  qu'il  s'était  trompé  dans  ses  spéculations; 

3"  (}ue  toute  la  fortune  qu'on  connaisse  audit  Pouzargue  consiste 
en  quelques  meubles  qui  .sont  dans  iine  maison  appartenant  à  la  nation 
et  dont  il  doit  jouir  à  vie  movennant  certaines  réparations  tju'il  v  a  fait 
faire; 

4"  Enfin,  ipie,  comme  ledit  Pouzargue,  c^ui  se  trouve  obéré  de  dettes, 
ne  peut  que  devenir  insolvable,  vu  la  multitude  de  ses  créanciers,  copie 
en  forme  du  présent  arrêté  sera  incessamment  envovée  audit  procureur 
syndic  pour  être,  par  lui,  fait  sur  le  dénoncé  ci-dessus  les  diligences  et 
I)oursuites  telles  que  de  droit. 

l'ait  et  arrêté  audit  Beaumont  les  jour  et  an  ci-dessus. 

LoisKAU,  maire. 

Blanxhard,  0//.  nipl.     Delpf.ch,  off.  ntf^l. 

Lacoste,  procureur  de  la  commune. 

\a\  municipalité,  on  le  voit,  n'était  pas  tendre  pour  l'ancien 
curé  de  Beaumont  et,  malheureusement  pour  lui,  tous  ces  griefs 
n'étaient  pas  sans  quek[ues  fondements. 

La  révocation  avait  été  pour  Jean  Pouzargue  un  coup  ter- 
rible. N'ayant  aucune  fortune  personnelle  et  privé  désormais 
des  revenus  de  sa  cure,  il  se  trouvait,  au  point  de  vue  linanciei. 


I.K    ri'RK    LACOSTE    SrCCFDE    Al'    CURF.    DELPIT  505 

dans  une  situation  des  plus  précaires.  Il  ne  payait  même  pas 
son  domestique  et  nous  voyons  celui-ci,  le  nommé  Pierre 
Noaille,  se  présenter  devant  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
et  déclarer  «  avoir  demeiu"é  en  qualité  de  domestique  chez  Pou- 
zargue,  ci-devant  curé  de  Beaumont,  l'espace  de  trois  années 
et  deux  mois  et  qu'il  lui  est  dû  encore  pour  les  deux  dernières 
années  de  ses  salaires,  la  somme  de  cent  huit  livres  ». 

L'expatriation,  qui  fut  imposée  à  Jean  Pouzargue  comme 
prêtre  réfractaire  par  la  loi  du  26  août  1792,  mit  fin  à  tous  ses 
soucis  politiques  et  financiers  et,  en  cela,  elle  eut  quelque  chose 
de  bon  :  elle  le  débarrassa  à  la  lois  de  ses  bons  amis  du  corps 
municipal,  de  son  domestique  et  de  ses  créanciers. 

Jean  Pouzargue  passa  dix  ans  en  exil.  Oublions-le  pour 
l'instant  (nous  le  retrouverons  plus  tard,  car  il  est  de  ceux  qui 
eurent  la  grande  satisfaction,  après  la  tourmente,  de  retourner 
dans  leur  paroisse)  et  revenons  à  la  cure  de  Beaumont,  où  nous 
avons  laissé  le  desservant  Jacques  Delpit. 

§  9.  -  Le  curé  Michel  Lacoste  succède  a  Jacques  Delpit. 

Le  curé  Jacques  Delpit,  fatigué,  vieux  avant  l'âge,  malade, 
ne  devait  rester  que  peu  de  temps  à  la  tête  de  la  paroisse  de 


^cUa^  JA.  ^}.~^ 


FiG.  245. 

Michel  LacnsU'. 
!(-■  iiiui\c;ui  curé  constitutioniiol  de  Bcauiiinnt. 

Beaumont.  Il  mourut  en  avril  ou  mai  1793  ^  :  il  n'avait  exercé 
les  fonctions  de  curé  que  pendant  vingt-deux  mois. 


1.  .l'ai  vaiiicineiu  cherche  Taclc  de  décès  de  Jacques  Delpit  sur  les  registres  de 
l'ctat  civil  de  la  coniuuine  de  Beaiuumit.  hst-ce  le  fait  d"uiie  ouiissiciu  nw  hieu  le  euro 
c<iiislilutionnel  nu)urut-il  cl  fut-il  inhumé  ailleurs  e|Ue  dans  sa  paroisse  :  Les  registres 
de  rélat  civil  de  Beaunioat,  tenus  jusiiue-là  par  le  curé  ou  le  vicaire,  furent  conliés  à 
la  municipalité  dans  les  premiers  jours  de  i7<Cî.  Le  curé  Delpit  signe  enc(.ire  les  actes 
(naissances,  mariages,  décès,  les  i '"'',  (  et  7  jan\ier  171)^);  puis,  à  partir  du  S  janvier, 
ils  sont  signés  par  le  maire  Jacques  (Joste. 
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L'évêqiie  du  département  délégua  à  sa  place,  en  attendant 
les  élections,  lui  jeune  prêtre  du  diocèse,  le  sieiu"  Michel  Lacoste, 
lequel  prêta  le  serment  d'usage  dans  l'église  de  Beanmont,  le 
3  j"in  1793. 

Le  i*^''  juillet  suivant,  l'assemblée  électorale  du  district  de 
Belvès  le  désigna  ponr  la  cure  de  Beaumont.  Le  7  du  même 
mois.l'évêque  Pontard  lui  donna  l'investiture  canonique  et,  sept 
jours  après,  le  nouveau  curé  prêtait  solennellement,  toujours 
dans  l'église  paroissiale,  le  serment  prescrit  par  la  loi,  en 
présence  du  maire,  qui  était  Jacques  Coste,  des  officiers  muni- 
cipaux, des  notables  et  de  la  population. 

Yoici  le  procès-verbal  de  la  séance  : 

Ce  joiird'hui,  quatorzième  du  mois  de  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  française,  jour  de  dimanche, 
six  heures  du  matin,  avant  la  première  messe,  dans  l'église  paroissiale  de 
Beaumont,  devant  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune  dudit 
Beaumont  et  des  fidèles  réunis,  est  comparu  le  citoyen  Michel  Lacoste, 
prêtre,  lequel,  étant  monté  en  chaire  et,  après  un  discours  où  il  a  exprimé 
son  zèle  pour  la  chose  publique  et  son  affection  pour  ses  concitoyens, 
dit  qu'en  exécution  de  sa  nomination  à  la  cure  de  la  présente  paroisse 
faite  par  l'assemblée  électorale  du  district  de  Belvès  du  premier  du  pré- 
sent mois  de  juillet;  ensemble,  de  l'institution  canonique  à  lui  octroyée 
par  le  citoyen  Pontard,  évêque  du  département,  du  sept  du  présent  mois 
de  juillet,  qu'il  a  exhibée  en  bonne  et  due  forme  qui  demeureront 
annexées  au  présent  procès-verbal  pour  en  être  délivré  des  expéditions 
si  besoin  et  pour  satisfaire  d'ailleurs  aux  nouvelles  lois  concernant  les 
fonctions  ecclésiastiques,  a  fait  et  prêté  le  serment  ainsi  qu'il  suit  :  Je  jure 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  cette  paroisse  qui  me  sont  confiés, 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi  et  de  maintenir  la  Liberté  et  l'Egalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant. 

Dont  et  de  tout  le  citoyen  curé  nous  a  requis  acte  pour  y  faire  servir 
et  valoir  ainsi  que  de  raison  octrové. 

Fait  dans  ladite  église  de  Beaumont  les  jour  et  an  ci-dessus,  et  a 
signé  avec  nous  : 

Lac;oste,  cure  de  Beaumont.     Coste,  maire. 

Melon,  off.  mpl.     Randonnjier,  off.  mpl.     Auriel,  off.  mpl. 

DuBUT,  off.  mpl.     Ml\nne,  off.  mpl. 

Rivière,  notable.     Jarpel,  notable.     Tinet,  notable. 

Reykal,  notable.     Blanchard,  procuretir  de  la  commune. 

Robert,  secrétaire  greffier. 
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Le  curé  Micliel  Lacoste,  comme  Jacques  Delpit  à  qui  il 
succédait,  était  originaire  de  Beaumont  :  c'était  le  lils  aîné  ' 
de  Jean-Baptiste  Lacoste,  huissier,  attaché  à  la  municipalité 
comme  procureur  de  la  commune.  Il  était  né  à  Beaumont  le 
29  août  1773  :  il  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  vingt  ans,  quand 
l'évêque  Pontard  l'appela  à  la  cure  de  Beaumont.  Cette  nomi- 
nation, à  l'importante  cure  qu'était  Beaumont,  d'un  tout  jeune 
prêtre  sortant  du  séminaire,  encore  sans  expérience,  ne  doit  pas 
nous  étonner.  A  l'époque  où  elle  fut  faite,  l'émigration  et  la 
déportation  d'une  part,  les  abjurations  de  l'autre,  avaient  fait 
dans  le  clergé  paroissial  de  nombreux  vides  et,  pour  les  combler, 
les  évêques  constitutionnels  prenaient  les  sujets  qu'ils  avaient 
.sous  la  main  :  ils  ordonnaient  des  séminaristes  en  cours  d'études 
et,  sans  leur  faire  faire  le  moindre  stage,  les  envoyaient  dans  les 
paroisses  privées  de  desservants.  A  défaut  d'âge  et  d'instruction, 
ils  leur  demandaient  des  garanties  au  point  de  vue  politique  : 
les  nouveaux  ministres  du  culte  devaient  être  sincèrement 
acquis  aux  idées  nouvelles  et  tout  disposés  à  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi.  Or,  c'était  le  cas  pour  le  jeune  Michel  Lacoste, 
dont  le  père,  dans  les  différentes  fonctions  qui  lui  avaient  été 
confiées,  avait  toujours  mis  au  service  de  la  Révolution  tout  ce 
qu'il  avait  d'intelligence  et  d'énergie.  On  sait  la  vigueur  qu'il 
déplo^^a  cette  année  même  dans  l'expulsion  des  Dames  de  la  Foy. 

Comme  son  père,  Michel  Lacoste  était  intelligent,  actif, 
énergique,  profondément  libéral.  Il  avait  salué  avec  enthou- 
•siasme  la  Révolution  de  178g  et,  quelques  mois  plus  tard,  adhéré 
avec  empressement  à  la  constitution  civile  du  clergé. 

A  peine  installé  dans  sa  cure,  le  jeune  Lacoste  se  fit  inscrire 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  qui  en  fit  son  président. 
Assidu  aux  séances,  dirigeant  les  débats  avec  l'autorité  que  lui 
donnaient  son  talent  et  son  caractère,  prenant  la  parole  dans 
toutes  les  questions  importantes,  il  avait  sur  la  Société  une  in- 
fluence considérable  :  il  en  était  l'âme.  C'est  au  sein  de  cette 


I.  11  était  le  frère  de  Pierre  Lacoste,  dit  Lacoste  second,  qui  succéda  à  son  père 
dans  les  fonctions  d'huissier,  et  <jui,  sous  le  Directoire,  tut  secrétaire  général  de  Pad- 
ministration  municipale. 
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société  qu'il  devait,  avec  éclat,  abjurer  et  renoncer  à  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques. 


§  To.  -  Le  curé  Lacoste,  avec  le  curé  Guibert  (de  Bannes), 

BRULE    PUBLIQUEMENT    SES    LETTRES    DE    PRÊTRISE. 

C'était  le  i  décembre  i/f).].  Michel  Lacoste  présidait.  Dans 
l'assemblée,  fort   nombreuse   ce  jour-là,   se  trouvait   vm   autre 

prêtre,  M.  (iviibert,  curé 
—         r  de    Bannes,    que    nous 

^cit^  x/-<  (y<.~^'    i^vons  vu, en  mars  1791, 
prêter   dans  son    église 
FiG.  246.  le  serment  prescrit  par 

MkIk'I  Lunsto.  cure  de  Beaunu.nt.  la  loi.  Assistait  aussi  à 

la  séance  le  sieur  Delpit 
Lafond,  frère  de  Jacques  Delpit,  ancien  curé  de  Beaumont,  le 
prédécesseur  immédiat  de  Michel  Laco.ste. 

Après  lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  curé  Laco.ste  se  fait  remplacer  au  fauteuil  de  la 
présidence  et  demande  la 

parole.    L'avant    obtenue,        /^    -  /^   y±.  /-       >  o     /^ 
Il    se    lève  "et    solennelle-      /^^A^^^^^^  Ô  )a^^ 
ment,     dans    un    langage     (/  ''    "^ 

sobre  mais  énergique,  qui  Fio.  247. 

impressionne     vivement  j,.;,„  (iuiix-n,  .m.-  Je  na.uus. 

l'auditoire,    il    <'  manifeste 

de  la  manière  la  plus  forte  toute  la  haine  qu'il  ressentait 
contre  les  prêtres  qui  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur  de  la 
France;  il  témoigne  ensuite  le  regret  qu'il  avait  d'être  entré 
dans  un  ci-devant  corps  qui,  par  ses  intrigues,  méritait  d'être 
anéanti)',  et  pour  donner  à  l'assemblée  qui  l'écoute  une  preuve 
manifeste  de  la  sincérité  de  sa  déclaration,  il  dépose  sur  le 
bureau  ses  lettres  de  prêtrise,  en  annonçant  (.[u'il  ■  alxliquait 
l'état  de  prêtre  et  toute  espèce  de  fonctions  ecclésiastiques ". 
Lt  Lacoste  va  reprendre  sa  place  au  faute\iil  de  la  présidence. 


.\r:jrKAri()N    di    cikI':   i.Acosri-;  i:t  du  (Tkk  (.iii;i;i<i      501^ 

On  comprend  l'émotion  profonde  que  soulevèrent  ces  paroles. 

Mais  ce  n'était  pas  iini. 

Après  le  curé  Lacoste,  le  curé  Ciuibert,  de  Bannes,  se  lève. 
A\ec  la  même  solennité,  il  déclare  qu'il  «  entrait  dans  les  bons 
sentiments  ->  de  son  collègue  le  curé  de  Beaumont  et,  à  son  tour, 
il  remet  au  président  ses  lettres  de  prêtrise,  en  annonçant  qu'il 
cesse,  lui  aussi,  à  partir  d'aujourd'hui,  toutes  ses  fonctions 
ecclésiastiques. 

Et  ce  n'est  pas  encore  tout. 

A  l'instant  où  le  curé  Guibert  aclie\ait  sa  harangue,  le 
citoyen  Delpit  Lafond  demande  la  parole  et,  après  l'avoir  olHe- 
nue,  il  déclare  que  «  bien  que  son  frère,  le  curé  de  Beaumont 
décédé,  ne  fiît  plus  »  {sic),  il  croyait  entrer  dans  ses  vues  en  dépo- 
sant sur  le  bureau  ses  lettres  de  prêtrise,  pour  subir  le  même  sort 
(]ue  celles  des  curés  actuels  de  Beaumont  et  de  Bannes. 

L'émotion  est  à  son  comble.  L'assemblée  tout  entière,  avec 
un  enthousiasme  que  l'on  comprendra,  témoigne  par  de  longs 
applaudissements  à  ces  différents  citoyens  «  combien  elle  res- 
-sentait  de  plaisir  à  leur  dévouement  à  la  chose  publique  >'.  Et, 
à  l'unanimité,  elle  arrête  qu'une  c  mention  Iioiiorablc  >  leur  serait 
décernée  et  inscrite  au  procès-verbal. 

Voilà  donc  sur  le  bureau  du  président  trois  lettres  de  prê- 
trise :  deux  lettres  de  prêtrise  de  deux  curés  actuellement  en 
fonctions  et  une  lettre  de  prêtrise  d'un  curé  mort.  Qu'est-ce 
qu'on  va  en  faire?  A  la  demande  de  l'un  des  membres  de 
l'assemblée  (le  procès-verbal  de  la  séance  ne  donne  pas  son 
nom),  l'assemblée  arrête  que  ces  trois  lettres  seront  renvovées 
à  l'administration  du  di.strict  pour  y  être  brûlées  et,  l'incident 
clos  (elle  le  croyait  tout  au  moins),  elle  se  donne  rendez-vous 
pour  le  lendemain. 

Cette  séance  du  lendemain  lui  réservait  une  dernière  scène, 
tout  aussi  émotionnante,  plus  dramatique  peut-être  que  celle  à 
laquelle  elle  venait  d'assister. 

Donc,  le  lendemain  13  frimaire  an  II  (4  décembre  1793), 
les  »  Amis  de  la  Constitution  >•  se  réunirent  de  nouveau  dans  le 
local  ordinaire  de  leurs  séances,  qui  était  la  chapelle  du  couvent, 
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et  tiuaiid  fut  terminée  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  \eille  portant  que,  par  décision  de  l'assemblée,  les  lettres 
de  prêtrise  déposées  sur  le  bureau  seraient  envoyées  à  l'admi- 
nistration du  district,  un  membre  (le  procès-verbal  de  la  séance 
tait  encore  son  nom)  se  met  à  protester  énergiquement  en  expo- 
sant qu'il  serait  ><  plus  glorieux  ^  (sic)  pour  la  Société  de  les  faire 
brûler  ici  même  en  séance  publique,  et  il  ajoutait  cjue  «toutes 
les  Sociétés  populaires  avaient  joui  de  ce  spectacle  digne  de  nos 
jours,  comme  un  fruit  de  leurs  travaux  à  dévoiler  et  anéantir 
le  fanatisme,  ce  monstre  qui,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
jours,  ne  s'était  nourri  que  des  dépouilles  et  du  sang  des  trop 
crédules  humains  ».  Malgré  quelque  opposi  '  m,  peu  sérieuse  du 
reste,  l'assemblée,  acceptant  cette  motion,  n'hésite  pas  :  elle 
rapporte,  comme  on  le  lui  demandait,  son  arrêté  de  la  veille 
et  décide  que  les  dites  lettres  seront  brûlées  séance  tenante  au 
milieu  de  la  salle. 

On  voit  encore  la  scène  : 

Sur  l'ordre  du  président,  un  valet  de  ville  apporte  un  réchaud, 
avec  du  bois  ou  du  charbon  qu'il  allume.  Et  quand  la  flamme 
parait,  le  curé  Lacoste,  solennellement  (tout  se  faisait  solennelle- 
ment à  cette  époque)  y  jette  une  à  une  ses  lettres  de  prêtrise 
à  lui,  les  lettres  de  prêtrise  de  son  collègue  Guibert  et  celles 
du  curé  décédé  Jacques  Delpit. 

Et  au  moment  où  les  lettres  du  curé  Delpit  jettent  leur  der- 
nière lueur,  le  citoyen  Labarrière,  instituteur  latiniste  de  la  loca- 
lité, qui  «  dès  son  jeune  âge  avait  été  initié  attx  premières 
espiègleries  du  sacerdoce  »  (sic)  et  était  allé  jusqu'aux  ordres 
mineurs,  veut,  de  son  côté  «  participer  à  la  fête  »  et,  cédant  à 
l'entraînement  général,  il  dépose  sur  le  bureau  ses  lettres  de 
tonsure.  Le  président  Lacoste,  incontinent,  les  jette  dans  le 
réchaud  où,  comme  les  précédentes,  elles  deviennent  "  la  proie 
des  flammes  ■'.  Le  sacrifice  est  con.sommé  et  toute  la  salle  éclate 
en  applaudissements.  De  ces  lettres  de  prêtrise  et  de  tonsure, 
autrefois  si  précieuses  et  si  respectées,  il  ne  reste  plus  main- 
tenant qu'un  peu  de  cendre,  que  le  valet  de  ville  emporte  avec 
le  réchaud  et  jette  aux  vents. 
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Et,  en  manière  de  conclusion,  l'assemblée  arrête  qu'une 
copie  du  procès-verbal  de  cette  séance,  ainsi  que  de  celle  de  la 
veille,  seront  délivrées  aux  ex-curés  de  Beaumont  et  de  Bannes  — 
et  probablement  aussi  à  l'ex-tonsuré  Labarrière  —  «  pour  leur 
servir  de  titre  authentique  de  leur  abjuration  républicaine  )>. 

Dans  le  canton  de  Beaumont,  un  autre  curé  envoya  au  dis- 
trict ses  lettres  de  prêtrise,  renonçant  ainsi,  comme  Lacoste  et 


^^/^f^y" 
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Le  citoveu  Lubarrièrc,  instituteur  latiniste, 
secrétaire  greffier  de  la  municipalité. 

Guibert,  à  ses  fonctions  ecclésiastiques  :  c'est  Louis  Lantourne, 
curé  de  Nojals. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  cette  abjuration  des  curés 
de  Beaumont,  de  Bannes  et  de  Nojals  n'est  pas  un  fait  isolé. 
L'histoire  de  la  Convention  nous  en  fournit  de  nombreux 
exemples.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  l'évêque  Gobel  abdiqua  ses 
fonctions  avec  onze  de  ses  vicaires  et,  après  avoir  déposé  sa 
croix  et  son  anneau,  mit  sur  sa  tête  un  bonnet  rouge.  A  Paris 
encore,  la  plupart  des  membres  de  la  Convention  qui  appar- 
tenaient au  clergé  abjurèrent.  En  province,  nous  enregistrons 
des  abjurations  semblables  sur  presque  tous  les  points  du 
territoire.  A  Rochefort,  notamment,  dans  l'église  paroissiale 
transformée  en  temple  de  la  Raison,  huit  prêtres  catholiques 
et  un  pasteur  protestant  vinrent,  en  grande  cérémonie,  <■  se 
déprêtriser  )>,  etc.,  etc.,  exactement  comme  l'avaient  fait  chez 
nous,  dans  l'ancienne  chapelle  du  couvent,  devenue  depuis 
peu  la  salle  de  séances  de  la  Société  populaire,  le  curé  Lacoste 
et  le  curé  Guibert. 

Dans  le  département  de  la  Dordogne,  les  abjurations  furent 
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nuiiibreiiscs.  C'est  l'cNéc^iK'  Pontard  qui  pour  ainsi  dire  donna 
le  signal.  I.e  25  brumaire  an  II,  il  se  présenta  devant  h;  direc- 
toire du  département  accompagné  de  son  épouse  et  prononça 
cette  allocution,  comte  mais  significative  : 

'(  Abjurant  le  fanatisme,  j'ai  foulé  les  préjugés.  Esclave  de  la 
tyrannie  sacerdotale,  j'ai  brisé  mes  liens  :  je  me  suis  marié;  je 
rentre  dans  les  droits  de  l'homme  libre.  Une  épouse  jevme  et 
tendre,  pétrie  de  patriotisme,  entretiendra  mes  vertus  républi- 
caines, me  soutiendra  dans  les  fatigues  nouvelles  que  je  vais 
essuyer.  Dès  demain,  accompagné  de  quelques  prêtres  et  ci- 
devant  \icaires  de  l'évêque,  qui  se  sont  élevés  à  la  hauteur  de 
la.  R(''\()lution,  je  viendrai  dans  votre  sein  renoncer  à  un  état 
(|ui  liétrit  mon  existence.  En  attendant,  je  nous  ]>résente  mon 
éj)ouse.  '■ 

A  cette  allocution  le  président  répondit  : 

'<  ("itoven,  nous  n'a\'ons  jamais  douté  de  ton  patriotisme. 
Ton  âme,  qui  nous  était  connue,  nous  présageait  de  loin  ce  que 
tu  viens  de  faire.  Approche,  nous  allons,  ainsi  qu'à  ton  épouse, 
vous  donner  l'accolade  fraternelle.  » 

Et  le  lendemain,  dans  une  réunion  solennelle  du  directoire, 
l'évêque  constitutionnel  Pontard  vint  déclarer  qu'il  renonçait 
«  à  tout  ce  qui  tient  du  ministère  sacerdotal  *  >. 

Venant  de  si  haut,  l'exemple  donné  par  l'évêque  fut  suivi 
immédiatement  par  six  vicaires  généraux  et  par  de  nombreux 
prêtres  appartenant  au  clergé  paroissial.  Dans  les  Archives  depar- 
/oiiciifdlcs  de  la  Dordogne,  du  25  brumaire  de  l'an  II  au  13  floréal 
suivant,  j'ai  relevé  les  noms  de  cinquante-sept  prêtres  qui, 
sous  les  formules  diverses  de  reiioiiciatioii  au  métier  de  prêtre, 
de  renonciation  aux  fonctions  sacerdotales,  d'abjuration,  dé 
déprêtrisation,  etc.,  ont  abjuré  et  renoncé  à  toutes  fonctions 
ecclésiastiques. 

M.  R.  de  Boysson,  en  se  basant  probablement  sur  les 
données  fournies  par  les  registres  des  délibérations  du  directoire 
du  département,   estime  à  une  soixantaine  environ  le  nombre 


I.    R.    l)K    BoYSMiN,  l.f  (^Iiri;i-  Pcri  voiirdi  il  pfiid.t  ni  l.i  perse,  ni  ion  rccnlnl  iointjirr , 
Pans,  1907,  p.  lyO. 
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tles  iibjurations  en  Dordogne  {loc.  cit.,  p.  204).  Je  crois  (jue  ce 
chiffre  est  bien  au-dessous  de  la  vérité.  J'ai  trouve  aux  Archives 
départementales  (Série  O-278)  une  lettre  du  district,  en  date  du 
26  pluviôse  an  II,  envoyant  au  département,  sur  sa  demande, 
un   Tableau   général   contenant   les   noms    des   curés,  vicaires    et 
autres  prêtres  de  toutes  les    dénominations   quelconques,  qui    ont 
remis   leurs   lettres  de  Bêtise  (sic)   au  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Belvès  par  l'administration  ditdit  district,  en  conlor}nité 
de  la  lettre  du  département  du  23  pluviôse,  2''  année  républicaine  : 
or,  ce   tableau    contient    les  noms  de  quarante  prêtres,  dont 
trente-six  curés  et  quatre  religieux.  Si  le  seul  district  de  Belvès 
compte  quarante  abjurations,  il  est  peu  probable  que  le  chiffre 
total  des  abjurations  en  Dordogne  ne  soit  que  de  soixante,  ce  qui 
ferait  vingt  abjurations  seulement  pour  les  huit  autres  districts. 
L'ex-curé  Michel  Lacoste,  après  son  abjuration,  disparut  de 
Beaumont.  Je  ne  sais  au  juste  ce  qu'il  devint  :  je  n'ai  pu  me 
procurer,  à  ce  sujet,  aucun  document  écrit.  Si  je  m'en  rapporte 
à  certains  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  verbalement 
par  un  descendant  de  la  famille  Lacoste,  l'ancien  curé  de  Beau- 
mont  aurait  étudié  la  médecine  (probablement  avec  son  oncle 
Jac([ues  Lacoste,  un  frère  de  son  père),  se  serait  marié  à  Belvès 
et  serait  venu  s'installer  dans  une  petite  localité  du  département 
de  Lot-et-Garonne. 

VI 

(;i:R1':S   COXSTnTTlOXXELS   ET   CURÉS   RÉFRACT.-VIRES 

Après  la  prestation  de  serment,  les  curés,  suivant  qu'ils 
l'avaient  prêté  ou  refusé,  formèrent  deux  groupes  :  i»  les  curés 
assermentés  ou  curés  constitutionnels;  2»  Les  curés  insermentés 
ou  curés  insoumis,  curés  réfractaires. 

§  I.  -  Les  curés  constitutionnels. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  tous  les  curés  du  canton, 
sauf  celui  de  Beaumont,  avaient  prêté  en  1791  le  serment  «  d'être 
II.  ii 


514  l-K    CULTE    A    BEAUMONT    PENDANT    LA    RÉVOLUTION 

fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi  ».  Mais,  dans  les  mois  qui  suivirent,  plusieurs 
se  rétractèrent,  notamment  M.  Lafuge  (de  Bayac),  M.  Matasse 
(de  Saint  Avit  Sénieur),  M.  Flaujac  (de  Labouquerie) ,  M.  Trin 
(de  Rampieux),  M.  Laf argue  (de  Glottes)  et  probablement  aussi 
M.  Gaillard  (de  Bourniquel).  Il  ne  resta  donc,  de  nos  anciens 
desservants,  comme  acceptant  la  Constitution,  que  MM.  Louis 
Lantoume  (de  Nojals),  Joseph  Lantourne  (de  Sainte  Sabine), 
Dubuc  (de  Born  de  Champs),  Cayrouse  (du  Bel)  et  Guibert 
(de  Bannes). 

Rappelons  ici  que  plusieurs  des  curés  qui  avaient  rétracté 
leur  serment  et  abandonné  leur  paroisse,  y  furent  remplacés 
par  des  curés  constitutionnels.  Tels  sont  :  à  Beaumoni,  le  curé 

Pouzargue ,     qui     fut 
y^yjH/P  remplacé  par  son  vi- 

f- —  caire  Jacques  Delpit, 
lequel,  étant  mort  peu 
de  temps  après  sa  no- 
mination, fut  remplacé 

Le  ciloveii  Xadal  Lapeyrousc,  v  ,    -      1 

cure  coustitutionnel  de  la  paroisse  de  Rampieux.  ^      ^^^^      tOUl       pai       16 

curé  Michel  Lacoste  ; 
à  Rampieux,  le  curé  Trin,  qui  fut  remplacé  par  Nadal  Lapey- 
rouse;  Saint  Avit  Sénieur,  le  curé  Matasse  qui,  en  juillet  1793, 
fut  remplacé  par  le  curé  Lacroix  ^ 

I.  Ce  Pierre  Lacruix,  cure  constitutiouuei  de  Saïul  A\  it  Seuieui',  ne  eu  1754, 
ancien  vicaire  de  Campagnac  lès  Quercy,  prés  de  Saint  Pompont,  avait  été  élu  et 
nommé  curé  de  Saint  Avit  par  les  officiers  du  district  de  Belvès  en  1793-  U  fut  installé 
dans  sa  cure  le  21  juillet  par  la  municipalité  de  Saint  Avit  Sénieur,  devant  laquelle 
«  il  prêta  le  serment  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  préalablement  à  toutes  fonctioiis  ». 
11  n'exerça  son  ministère  que  quelques  mois,  jusqu'en  ventôse  de  l'an  II  (janvier- 
février  1794),  époque  à  laquelle  le  culte  lut  interrompu  à  Saint  Avit. 

L'ex-curé  Lacroix  n"en  resta  pas  moins  dans  le  bourg,  comme  nous  l'apprend  le 
certificat  de  résidence  qui  lui  fut  délivré  par  l'administration  municipale  de  Beaumont 
le  ^  pluviôse  an  Vil,  sur  l'attestation  des  cito^'ens  Garant  (de  La  Cabane),  Jean 
Boucher  (du  bourg),  et  Guilhaume  Deltour  (de  Terre  Dieu).  (Cahier  des  certificats  de 
résidence  de  Beaumont.) 

L'ancien  curé  Lacroix  se  trouvait  encore  a  Saint  Avit  le  8  thermidor  an  Vli,  car 
nous  le  voyons,  ce  jour-là,  pour  satisfaire  à  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  se  présenter 
devant  l'administration  municipale  du  canton  et  prêter  le  serment  en  ces  termes  : 
«  je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attachement  et  fidélité  à  la  République  st 
:i  la  Constitution  de  l'an  III.  » 
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Rappelons  aussi  que  trois  de  ces  curés  constitutionnels, 
MM.  Lacoste  (de  Beaumont),  Guibert  (de  Bannes)  et  Louis 
Joseph  Lantoume  (de  No  jais)  abjurèrent  et  renoncèrent,  de 
ce  fait,  à  toutes  fonctions  ecclésiastiques.  Les  anciens  curés 
Lacoste  et  Guibert  quittèrent  le  pays.  Quant  au  curéLantourne, 
il  suivit  probablement  leur  exemple.  Mais  j'ai  en  mains  un 
document  ^  établissant  nettement  qu'il  «  demeurait  »  à  Nojals 
en  vendémiaire  de  l'an  X  (octobre  1802).  S'il  avait  quitté  sa 
paroisse,  il  y  était  revenu. 

Il  ne  resta  donc  dans  le  canton  de  Beaumont,  pour  exercer 
le  culte,  que  cinq  prêtres  :   i»  le  curé  Lacroix,  à  Saint  Avit 


FiG.   250. 

L'-  ciioyen  Pierre  Lacroix,  prêtre, 
ancien  curé  constitutionnel  de  Saint  Avit  Sénieur. 

(Cette  signature  est  prise  au  bas  du  certilicat  de  résidence  à  lui  délivre  le  3  pluviôse 
an  VII  par  Tadininistration  municipale  de  Beaumont  (Lacroix  certifie),  sur  l'attestation 
des  trois  citoyens  certificmis,  Garand,  Boucher  et  Deltour,  i.|ui  ont  signé  avec  lui,  sauf 
Deltour  qui  était  illettré.) 

Sénieur;  2°  le  curé  Joseph  Lantourne,  à  Sainte  Sabine;  3<^  le 
curé  Nadal  Lapeyrouse,  à  Rampieux;  40  le  curé  Cayrouse, 
au  Bel;  5°  le  curé  Dubuc,  à  Born  de  Champs. 

Pierre  Lacroix,  curé  constitutionnel  de  Saint  Avit  Sénieur, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  tout  à  l'heure,  ne  resta  en  fonc- 
tions que  quelques  mois.  En  ventôse  an  II  et  dans  des  circons- 
tances qui  ne  nous  sont  pas  indiquées  par  les  registres 
municipaux,  il  fut  relevé  de  ses  fonctions  ecclésiastiques  et 
«pensionné/),  mis  à  la  retraite,  dirions-nous  aujourd'hui. 


I.  II  s'agit  d'un  acte  notarié,  en  date  du  21  vendémiaire  an  X,  retenu  par  Molierac 
de  Born  {Arch.  Nigouî  à  Sainte  Sabine),  portant  quittance  du  citoyen  Louis  Joseph 
Lantourne,  prêtre,  d'une  somme  de  2.500  francs,  que  lui  devait  Pierre  Grenier,  homme 
de  loi,  devenu  son  neveu  par  son  mariage  avec  Thérèse  Fressange,  nièce  du  cure 
Lantourne.  Or,  il  est  nettement  spécifié  dans  l'acte  précité  que  ledit  curé  Louis  Joseph 
Lantourne  <■  demeurait  à  Xnjals,    commune  dudit  nom  ». 
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je  n'ai  trouvé  nulle  part  la  prestation  de  serment  du  curé 
Joseph  i.antourne  de  Sainte  Sabine  et  ne  puis  produire  aucun 
fait  établissant  d'une  façon  positive  qu'il  continua  à  exercer 
le  culte  dans  sa  paroisse  pendant  la  Révolution.  Le  seul  ren- 
seignement que  j'ai  pu  me  procurer  à  son  sujet,  c'est  que  l'admi- 
nistration, au  printemps  de  1794,  le  nomma  membre  d'une  com- 
mission chargée  de  réquisitionner  des  draps  pour  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales.  Or,  il  figure  sur  la  liste  {Arch.  dc'p.  de 
la  Dordogne,  Série  L-319)  avec  le  titre  de  c  ci-devant  curé  ».  Donc, 
en  1794,  Joseph  Lantourne  résidait  encore  à  Sainte  Sabine, 
mais  n'y  exerçait  plus  ses  fonctions  ecclésiastiques  :  «  ci-devant 
curé  »,  dit  le  document  en  question.  Un  autre  fait  est  non  moins 
certain,  c'est  que,  en  vendémiaire  an  V,  comme  nous  le  verrons 
])lus  loin,  le  culte  était  encore  exercé  dans  l'église  de  Sainte 
Sabine,  puisque  nous  voyons,  à  cette  date,  un  enfant  sonner 
la  cloche  pendant  qu'on  disait  la  messe.  Mais  cela  ne  prouve 
nullement  que  la  messe  fût  dite  ce  jour-là  par  le  ci-devant 
curé  Lantourne.  L'officiant  pouvait  bien  être  un  curé  du  voi- 
sinage, soit  le  curé  de  Born,  soit  le  curé  du  Bel  ou  tout  autre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  plus  aucun  renseignement 
officiel  sur  le  curé  Joseph  Lantourne  de  Sainte  vSabine  :  nous 
n'en  parlerons  plus. 

M.  Nadal  Lapeyrouse,  qui  fut  nommé  en  remplacement 
de  M.  Trin,  à  la  cure  de  Rampieitx,  exerça  le  culte  dans  cette 
commune  librement  et  à  la  satisfaction  de  la  population  qui, 


■■;^M-        ^^û;/^^o^^ 


// 

FiG.     251.  FiG.    1^1. 

l.c  citoyen  Cayi-dusc,  ciii-e  conslitulKinncI  l.c  citnveu  Dubuc,  l'urc  coiislitutioniK'l 

de  la  p:iii lisse  du  Bel.  de  la  parciissc  de  Boni. 

aux  élections  de  germinal  an  VI,  l'envoya  siéger  comme  agent 
de  la  commune   à  l'administration   municipale  du  canton. 

Le  curé  Cayrouse,  lui  aussi,  exerça  librement  son  ministère 
dans  la  paroisse  du  Bel,  où  il  ne  fut  nullement  inquiété.  Il  dut. 
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toutefois,  ne  trouvant  pas  au  Bel  un  ]^rcsl)\tère  convenalile, 
aller  résider  au  Pic  son  annexe. 

I);nis  la  coninuuie  de  Born,  la  vie  du  curé  Dubuc  fut  un  jxu 
plus  agitée.  Jusqu'aux  premiers  mois  de  l'an  II,  M.  Dubuc 
célébra  les  oifîces  régulièrement  et  sans  incident,  la  population 
et  la  mimicipalité  ayant  pour  leur  curé  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère.  Mais,  au  mois  de  frimaire,  un  événement  grave, 
qui  dut  certainement  se  produire  ailleurs,  vint  troubler  chez 
lui  cette  douce  quiétude. 

Le  18  frimaire,  le  corps  municipal  étant  de  séance,  M.  Choisy, 
maire,  dit  qu'il  arrivait  de  Belvès  et  qu'il  avait  appris  que  le 
Comité  de  surveillance  devait  incessamment  faire  demander 
à  toutes  les  communes  les  vases  sacrés  et  ornements  servant 
au  culte;  il  ajoutait  que  plusieurs  communes,  prévenant  cet 
ordre,  avaient  déjà  spontanément  envoyé  ces  différents  objets 
et  il  proposa  alors,  imitant  leur  exemple,  d'envoyer  sur-le- 
champ  au  district  tous  les  vases  sacrés  et  ornements  que  pos- 
sédait l'église  de  Born.  Tout  en  acceptant  en  principe  la  pro- 
position du  maire,  un  membre  (le  procès-verbal  ne  nous  dit 
pas  son  nom)  ht  remarquer  que  cet  envoi  immédiat  «  serait 
trop  précipité  ■,  qu'il  lui  paraissait  préférable  d'aviser  d'abord 
la  population  et  de  lui  faire  entendre  que  la  patrie  exige  un 
pareil  sacrihce  et  qu'on  doit  le  faire  sans  regret  puisque  le  salut 
de  la  patrie  le  demande.  Cette  opinion  ayant  été  unanimement 
approuvée,  la  municipalité  se  transporta  en  corps  à  l'église, 
où  le  peuple  était  justement  assemblé,  et  là,  M.  de  Choisy  exposa 
aux  citoyens  présents,  comme  il  l'avait  déjà  fait  tout  à  l'heure 
devant  les  ofticiers  municipaux,  combien  il  était  important 
qu'une  pareille  mesure  fût  promptement  exécutée,  que  depuis 
bien  longtemps  déjà  des  communes  républicaines  nous  avaient 
donné  cet  exemple  et  substitué  aux  vases  d'argent  des  vases  de 
matière  moins  précieuse,  et  que,  cet  exemple,  il  fallait  le  suivre. 
Les  citoyens  se  rendirent  aux  raisons  du  maire  et  «  adhérèrent  » 
à  sa  proposition. 

Quelques  jours  après,  le  25  frimaire,  arriva  à  Born  un 
délégué  du  Comité  de   surveillance,  le    citoyen    Carrière,  avec 


5l8     LE  CULTE  A  BEAUMONT  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

mission  de  prendre  dans  les  différentes  églises  du  canton  to\is 
les  vases  précieux,  ornements,  linges  et  autres  objets  de  enivre 
ou  métal  servant  au  culte. 

Sur  sa  réquisition,  le  maire  réunit  d'urgence  les  membres 
du  corps  municipal:  Carrière  leur  exposa  l'objet  de  sa  mission 
et,  au  nom  du  Comité  de  surveillance,  leur  demanda  de  lui 
prêter  leur  concours.  En  réponse,  le  maire  lui  fit  connaître  la 
décision  qui  avait  été  prise  par  la  municipalité  et  la  popu- 
lation, et  qui  donnait  pleine  satisfaction  au  délégué  du  Comité 
de  surveillance.  Le  citoyen  Carrière  remercia  et,  dit  le  procès- 
verbal,  K  reconnut  le  zèle  de  la  municipalité  et  l'obéissance 
aux  lois  de  tous  les  habitants  de  la  commune»  {Arck.  niimic, 
2^  Registre,  p.  53).  On  se  rendit  alors  à  l'église  et  là,  la 
municipalité  lit  remettre  au  citoyen  Carrière  tous  les  vases 
et  autres  objets,  servant  au  culte,  que  renfermait  l'église  de 
Born.  Un  procès-verbal  de  remise,  avec  inventaire  détaillé, 
fut  sur-le-champ  rédigé  et  signé  par  Carrière  et  les  membres 
de  la  municipalité.  Ce  procès-verbal,  qui  a  été  conservé  dans 
les  archives  de  la  commune  de  Born  de  Champs,  nous  fixe 
nettement  sur  tous  les  vases  sacrés  et  ornements  divers  que 
possédait  à  cette  époque  le  curé  Dubuc.  Le  voici  {Arch.  munie, 
de  Born,  2^  Registre,  p.  54)  : 

...  La  municipalité  s'est  ensiaite  transportée  dans  l'église  avec  le 
citoyen  Carrière  et  lui  a  livré  tous  les  effets  servant  an  cnlte  ainsi  qn'il 
suit  : 

1°  Un  calice,  avec  sa  patène; 
2°  Un  ciboire  à  donner  la  communion  ; 
3°  Un  soleil  ; 

40  Un  petit  porte-Dieu,  avec  l'étui  de  corporal; 
50  Un  encensoir,  avec  sa  navette  en  cuivre  ; 
6°  Sept  chasubles  garnies; 
70  Un  bonnet  carré; 
8°  Deux  croix  de  cuivre  ; 
9"  Trois  aubes  et  un  surplis  ; 
10"  Trois  étoles  pastorales; 
II"  Un  pluvial^; 


I.  Pluvial  ou  chape,  grand  manteau  que  portent  les  chantres  dans  les  différents 
offices  religieux  et  que  revêt  l'officiant  au  salut,  aux  vêpres  et  aux  processions.  Son 
nom  lui  vient  de  ce  que.  primitivement,  il  servait  à  .se  garantir  contre  la  pluie. 
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12°  Une  écharpe; 

130  Deux  lampes  de  cui\Tc  argentées  ; 

14"  Une  croix  de  enivre  argentée; 

i3«  Trois  couvre-autels  en  toile  ou  indienne; 

16^  Deux  nappes  à  donner  la  communion  grandes  et  deux  petites; 

17''  Un  tour  de  dais; 

18"  Quatorze  nappes  d'autel; 

190  Vingt-un  petits  purificatoires; 

20°  Un  rideau  (que  le  citoven  Carrière  a  refusé)  ; 

21°  Un  drap  mortuaire; 

22"  Six  serviettes; 

23''  Huit  amicts  1. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès-verbal  en  présence  de  la 
Commune  et  de  la  Municipalité,  le  18  frimaire,  l'an  2*^  de  la  République 
française. 

Carrière,  commissaire.     Choisy,  maire. 

Lespinasse,   off.   nipl.     Souffleteau,   off.   mpl. 

]\IoLiÉRAC,  secrétaire. 


Si  les  citoyens  de  Born  acceptèrent  généralement  et  sans 
se  plaindre  cette  mainmise  du  Comité  de  surveillance  de  Belvès 
sur  leurs  objets  destinés  au  culte,  il  y  en  a  au  moins  un  qui, 
ne  partageant  pas  leur  indifférence,  ne  put  s'associer  à  leur  rési- 
gnation :  c'est  le  curé  Dubuc.  S'il  ne  fit  entendre  aucune  pro- 
testation (toute  protestation  à  ce  moment-là  eût  été  peut-être 
dangereuse  et  en  tout  cas  fort  inutile  !),  il  n'en  souffrit  pas  moins 
en  silence.  La  disparition  des  vases  sacrés  et  des  vêtements 
sacerdotaux  entraînant  naturellement  la  suppression  des  offices 
pour  lesquels  ils  étaient  nécessaires,  Dubuc  ne  parut  plus  à 
l'église,  où  il  fut  remplacé  par  le  maire  présidant  aux  fêtes  du 
Décadi  (voy.  plus  loin  p.  634).  L'ancienne  église  catholique 
devint  ainsi  le  temple  décadaire  de  la  commune.  Rappelons, 
en  passant,  que  c'est  dans  l'église  que  fut  célébrée  à  Born,  le 
20  ventôse  an  II,  la  Fête  de  V Amitié. 

Deux  mois  après  la  visite  du  cito3''en  Carrière,  le  curé  Pierre 
Dubuc,  devenu  désormais  un  fonctionnaire  inutile,  se  présenta 
à  l'assemblée    municipale    présidée    par    Lespinasse,  maire,  et 


1.   Ainict,    vétuiiicnl    liturgique,  de    linge    très   fin,  en    forme    de    c;irré  long,  que 
l'officiant  met  sur  ses  épaules  entre  la  soutane  et  l'auhe. 
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dcclara  que,  attendu  qu'il  paraissait  que  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques  pourrait  être  regardé  comme  nuisible  à 
la  chose  publique,  il  protestait  de  ne  ])lus  en  faire  et  donnait 
dès  ce  moment  sa  démission  ».  Le  corj)s  municipal  se  borna  à 
prendre  acte  de  cette  déclaration. 

Quoique  démissionnaire,  le  curé  Dubuc  n'en  continua  pas 
moins  à  résider  dans  la  commune  de  Born  de  Champs,  où  nous 
le  retrouverons  sous  le  Directoire  et  au  Concordat. 

Sous  le  Directoire,  les  curés  constitutionnels  du  canton  con- 
tinuent à  vivre  librement  dans  leurs  communes  respectives,  les 
uns  exerçant,  les  autres  n'exerçant  pas,  sans  être  le  moins  du 
monde  inquiétés  par  les  administrations  municipales.  Celles-ci 
les  suivent  avec  attention,  les  surveillent  peut-être,  mais  sans 
leur  créer  de  difficultés,  se  bornant  à  leur  demander  de  temps 
à  autre  une  nouvelle  prestation  de  serment.  C'est  ainsi  que  le 
i*!'  \endémiaire  an  \'I  (nous  sommes  en  plein  Directoire),  le 
citoyen  Xadal  Lapeyrouse,  "  ministre  du  culte  catholique  à 
Kampieux  •<,  en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  prête 

devant  l'agent  municipal  de  sa  com- 
mune le  nouveau  serment  de  haine  à 
la  royauté  et  fidélité  à  la  république, 
etc.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  fallait 
li(,.  253.  prêter  le  serment,  non  pas  seulement 

Le  .itdVLii  Nadai  Lipevmusc,  dcvaut  l'agent  de  sa  commune,  mais 
.uro  oiisiiuitinniKi  do  R;uii-  ^.^^0,-^  dcvaut  l'administratiou  muni- 
pieux. 

cipale    tout   entière.    Pour  cela,  onze 

jours  plus  tard,  Nadal  Lapeyrouse  descend  à  Beavimont,  se  pré- 
sente devant  les  agents  municipaux  réunis  en  séance  et,  se 
plaçant  à  l'extrémité  de  la  table  où  siègent  les  dits  agents,  il  dit  : 
((Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  et  attacheniejif  et  fidélité 
à  la  république  et  à  la  Constitution  de  V an  III  ».  l/administration 
municipale  lui  donne  acte  de  sa  prestation  de  serment  et  arrête 
que,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire,  il  sera  fait  deux 
expéditions,  dont  l'une  sera  affichée  dans  la  commune  de 
Kampieux  et  l'autre  sera  envoyée  au  tribunal  de  police 
correctionnel  de  Bergerac. 
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T,e  curé  Diibvic  et  le  curé  Cayrouse\  à  leur  tour,  prêtèrent 
h'  même  serment  devant  l'administration  municipale,  le  premier 
le  26  vendémiaire  an  \'I,  le  second  le  3  brumaire  suix'ant.  Le 
curé  Dubuc,  après  avoir  prêté  serment,  ajouta  qu'il  était  <  dans 
l'intention  de  continuer  les  fonctions 
du  culte  catholique  dans  la  cy-devant  ^^        l 

église  paroissiale  de  la  commune  de      •f\/)  /Jyt,/ 1^^-—^^ 
Born».  De  son  côté,  le  curé  C  ayrouse 
déclara  lui  aussi  «  être  dans  l'intention  Fig.  254. 

de  continuer  les   fonctions   du   culte  ^-'--  •.itnyen  DuinK-. 

-  .  ciirc  cimstitutionnel  do  la  par(ii>si.- 

catholique  dans  la   cy-devant    église  j^  nom  de  Roquepine. 

paroissiale  du  Bel  ».  Aux  deux  curés, 

l'administration   municipale  donne  acte  de  leur  prestation  de 
serment  d'abord,  puis  de  leur  déclaration. 

Cette  prestation  de  serment  par  les  curés  constitutionnels 
était  faite  sans  contrainte,  avec  une  certaine  spontanéité  même 


I.  Le  curé  Cuyrouse,  depuis  iiuelque  temps  déj:i,  résidait  au  Pic,  son  ancicnno 
annexe,  et  comme  cette  localité  était  maintenant  rattachée  à  Xaussannes,  la  municipalité 
de  cette  dernière  cuinnuine,  à  la  date  du  15  lluréal  an  \'1I,  délivra  au  cun''  du  Bel  le 
certificat  suivant  : 

«Nous,  maire  et  officiers  nuiiiicipaux  de  Xaussannes,  canton  d'Issigeac,  district 
de  Bergerac,  \u  l'attestation  des  citoyens  Bernard  \'ivien  Brassât.  Pierre  I.anda 
Colombier  et  Armand  Rouclie\  roUe,  résidant  dans  cette  commune,  que  nous  déclarons 
bien  connaître,  certifions  que  le  citoven  Jean  Cavrouse,  ex-curé  du  Bel  et  du  Pic,  ne 
le  lo  décembre  ij'î;  dans  la  commune  de  La  Celles,  district  d"Aurillac,  département 
du  Cantal,  est  vivant  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  nous,  qu'il  a  réside  eu 
France  et  au  Pic,  su-dite  commune  de  Xaussannes,  depuis  le  premier  mai  179a  jusqu'à 
présent  sans  interruption,  i|u'il  a  toujours  donné  des  preuves  non  équivoques  de  son 
patriotisme,  qu'il  n'est  point  émigré  et  qu'il  n'a  point  été  détenu  pour  cause  de 
suspicion  ni  de  contre-révolution.  Certifions,  en  outre,  que  ledit  Jean  Cayrouse  nous  a 
présenté  en  bonne  forme  ses  quittances  d'impositions  foncière  et  mobilière  de  17Q2, 
179;  et  années  antérieures,  celle  du  dernier  tiers  de  sa  contribution  patriotique,  le 
certificat  de  son  civisme  qui  lui  a  délivié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  qu'il 
n'est  point  de  notre  connaissance  qu'il  jouisse  d'aucune  autre  pension  lui  traitcmetil 
que  celui  qui  lui  a  été  accordé  par  la  Nation  en  sadite  qualité  d'ex-curé. 

»  Fait  à  la  maison  commune  de  Naussannes  le  is  tloréal  ^''  aimée  républicaine  et  a 
ledit  f2avrouse  signé,  avec  les  attestants  et  nous. 

C.WROisE.  \'iviKN,   maire. 

DeI.BOURG,  iî.o'   ;/.//' .  Coi.OMHIER.                    Br.\SSAT  Vl  \  lEN. 

JaRDEL,    nff.  nipl.  ROLCIIEVROI.LK.                            FatRE,    not.ihli'. 

F.\l.coi',   notiihlc.  Ar.manii,   notdhle.   •< 

La  dernière  phrase  de  ce  certificat  nous  dit  expressément  que  Jean  Cayrouse  est 
ex-curc  du  Bel.  Le  culte  aurait  donc  été  interrompu  dans  cette  paroisse  avant  le 
IS  floréal  de  l'an    III. 
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et,  en  fait,  ils  étaient  tous  sincèrement  attachés  au  gouverne- 
ment républicain.  Mais  l'administration  centrale  n'était  jamais 
satisfaite.  Naturellement  défiante,  elle  suspectait  toujours  les 
intentions  les  plus  pm-es,  les  déclarations  les  plus  nettes  et,  le 
17  frimaire  an  VI  (8  octobre  1797),  quelques  semaines  seulement 
après  la  prestation  de  serment  que  nous  avons  relatée  plus 
haut,  elle  écrivit  à  l'administration  municipale  du  canton,  en  lui 
prescrivant  de  faire  comparaître  de  nouveau  devant  elle  les 
curés  CayrouSê,  Dubuc  et  Nadal  Lapeyrouse  et  de  leur  faire 
déclarer  qu'ils  n'ont  ni  modifié  ni  rétracté  leur  premier  serment. 
Sur  ce  l'administration  municipale,  après  avoir  entendu  à  ce 
sujet  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  prit  un  arrêté,  dont 
l'article  i^^"  portait  que:  «le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
invitera  ceux  des  ecclésiastiques  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
19  fructidor,  ont  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  de  se 
présenter  de  nouveau  devant  l'administration  municipale  dans  la 
première  séance  pour  y  faire  la  déclaration  ci-dessus  ».  Et  noti- 
fication de  cet  arrêté  fut  faite,  incontinent,  aux  trois  intéressés. 

Nos  trois  curés  constitutionnels,  toujours  dociles  et  respec- 
tueux de  l'autorité  municipale,  s'exécutèrent  sur-le-champ  et 
avec  la  meilleure  grâce. 

Le  curé  Nadal  et  le  curé  Cayrouse  se  rendirent  à  Beaumont, 
l'un  le  15  nivôse  an  VI,  l'autre  le  20  nivôse  suivant,  et  ils  prê- 
tèrent devant  l'administration,  le  serment  prescrit  par  la  loi. 
Voici  les  procès-verbaux  de  ces  deux  séances  : 

Aujourd'hui  1-5'"  du  mois  de  nivô.se  an  6*"  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  est  comparu  le  citoyen  Pierre  Nadal,  prêtre,  exerçant 
le  ministère  du  culte  catholique  dans  la  commune  de  Rampiêus:  dil  pré- 
sent canton,  suivant  la  déclaration  qu'il  en  fit  lors  de  la  prestation  de 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  et  d'attachement  et  fidélité 
à  la  république  et  à  la  constitution  de  l'an  III...;  lequel  nous  a  déclaré 
qu'il  s'est  rendu  sur  l'invitation  qui  luy  en  a  été  faite  par  la  lettre  du 
commissaire  du  directoire  exécutif,  pour  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  et  de  celle  de  l'adminis- 
tration centrale  du  17  frimaire  dernier,  en  exécution  de  la  loy  du  io  fruc- 
tidor; après  la  lecture  desdites  lettres  qui  luy  en  a  été  faite,  a  déclaré 
qu'il  n'a  ny  modifié  ny  rétracté  les  premiers  serments  et  la  déclaration 
(ju'il  avait  faite  en  exécution  de  la  loy  du  7  vendémiaire  an  4^'  et  a  signé. 
Nadal  Lapeyrouse.         Ters,   président. 
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Le  procès-verbal  de  la  comparution  du  curé  Cayronse  est 
jjhis  court,  mais  au  fond  rédigé  dans  le  même  sens  : 

Aujourd'hui  20''  du  mens  de  nivôse  an  6^'  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  est  comparu  le  citoyen  Jean  Cayrouse,  ministre  du 
culte  catholique  dans  la  cy-devant  commune  du  Bel,  commune  de  Sainte 
Sabine,  du  présent  canton,  invité  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  la  présente  administration  de  se  rendre  devant  elle  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  29  frimaire,  lecjuel  a  déclaré  qu'il  n'a  ny  l'étracté  ny 
modifié  les  premiers  serments  et  la  déclaration  ([u'il  a  faite  en  exécnlion 
de  la  loi  dti  7  vendémiaire  an  4  et  a  signé. 

A  BeaiimoUt,  le  20  nivôse  an  6''  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Cayrouse.  Ters,    présideut. 

Quant  au  curé  Dubuc,  il  ne  put  se  rendre  à  l'appel  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  retenu  chez  lui  par  une 
maladie  grave.  Mais  il  envoya  à  l'administration  municipale 
une  lettre  d'excuses,  dans  laquelle  il  faisait  par  écrit  la  déclara- 
tion qui  lui  était  demandée.  Voici  cette  lettre  {Archives  muni- 
cipales de  Bemmiont,  4^  Registre,  p.  80)  : 

A   Born  de  Champs,  le  10  nivôse  l'an  6"  de  la  république. 

Le  citoven  Grenier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration du  canton,  par  une  lettre  datée  de  Beaumont  le  i*'''  nivôse,  m'in- 
vite à  venir  incessamment  à  l'administration  pour  remplir  une  nouvelle 
clause  qui  manc|ue  à  la  prestation  de  mon  serment  de  haine  à  'a  roj^auté. 

L'impossibilité  physique  dans  laquelle  je  me  trouve  de  me  rendre 
aussitôt  que  je  le  voudrais,  et  n'ayant  jamais  pu  souffrir  aucun  retard  à 
remplir  mes  obligations  autant  qu'il  m'a  été  possible,  je  prends  la  liberté 
de  vous  déclarer  par  écrit,  en  attendant  que  je  puisse  le  faire  verbalement, 
([ue  je  n'ai  jamais  eu  l'idée  même  de  rétracter  pas  un  serment. 

J'espère  bien,  citoyens,  que  vous  voudrez  me  rendre  la  justice  qui 
m'est  due  dans  cette  circonstance. 
Salut  et  fraternité. 

Dubuc,  ministre  du  culte  catholique . 

A  partir  de  ce  moment  les  curés  Dubuc  et  Cayrouse  ne  sont 
plus  inquiétés  :  l'administration  les  laisse  vivre  tranquillement 
dans  leur  paroisse. 

Seul,  le  curé  Nadal  Lapeyrouse  —  pourquoi,  je  l'ignore  — 
eut  le  triste  privilège  d'être  invité  de  nouveau,  deux  mois  plus 
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tard,  en  ventôse  an  VI,  à  venir  déclarer  une  fois  encore  qu'il 
n'avait  rien  rétracté  de  ses  précédentes  déclarations.  Ce 
nouveau  serment  est  reçu,  à  Beaumont,  par  le  citoyen  Pierre 
Melon,  qui  était  alors  président  de  l'administration  municipale 
du  canton.  Je  reproduis  textuellement,  comme  je  l'ai  fait  pour 
les  curés  Dubuc  et  Cayrouse,  le  procès-verbal  de  la  séance 
{Archives  municipales  de  Beaumont,  4*"  Registre,  p.   129)  : 

Le  16  ventôse  an  VI  de  la  Républkiue  française  une  et  indivisible, 
devant  nous  Pierre  Melon,  président  de  l'administration  municipale 
du  présent  canton  de  Beaumont,  est  comparu  le  citoyen  Xadal  Lapey- 
rouse,  prêtre  et  ministre  du  culte  catholique  à  Rampieux,  lequel,  pour 
satisfaire  à  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Dordogne,  en  date  du  3  pluviôse  dernier,  a  déclaré  n'avoir  rétracté  ni 
modifié  en  public  ou  en  particulier  aucun  des  serments  qui  lui  étaient 
prescrits  par  les  lois  de  la  République,  dont  acte  requis  et  octroyé;  et 
a  signé  avec  nous. 

Nadal  Lapevrouse.  Melon,  président. 

Latour,  secrétaire. 

C'était  la  cinquième  ou  la  sixième  fois  que  ce  pauvre  curé 
Lapevrouse,  dans   des  circonstances  diverses,  sous  une  forme 
ou  sous  une   autre,  prêtait  le  serment  civique. 
Ce  fut  la  dernière. 

Quatre  mois  après,  le  29  messidor  an  XI,  Nadal  Lapeyrouse 
demanda    sa    mise    à   la    retraite,   conformément   à    l'article    9, 

titre    III    du    décret    de 
y^  y  ^  l'Assemblée  nationale  sur 

r/>(Cljê!^(Z/ ^QJ(^^^^^^^^V' — '  ^'^  Constitution  civile  du 

^^p^ — ^  clergé  ainsi  conçu  :  «  Les 

^r  curés  qui,  à  cause  de  leur 

FiG.  255.  grand   âge    ou    de    leurs 

i.c  .itovcu  Xadal  Lapevrouse,  infirmités,  ne  pourraient 

eu.e  eunstitulionnel  de  Ka.npieux  et  agent  vaqUCr   à   leurS   foUC- 

de  eelte  deinieie  eommune  a  1  adiiiiiuslratnin  ^  ^ 

muiueipaie  du  eantnn  de  Beaumont.  tions,en  donneraient  avis 

au  directoire  du  départe- 
ment qui,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'admi- 
nistration du  district,  laissera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de 
prendre   un   \-icaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation  sur 
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le  même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec  vme 
pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire.  ) 
Les  registres  municipaux  nous  ont  conservé  la  déclaration 
(jue  lit  à  ce  sujet  le  curé  de  Rampieux.  Elle  est  écrite  tout 
au  long  de  la  main  de  Nadal,  signée  à  la  fois  par  l'intéressé 
et  par  plusieurs  membres  de  l'administration  municipale. 
La  voici  : 

Le  citoyen  Nadal  Lapeyrouse  s'est  présenté  en  séance  publique  le 
(luodi,  le  tridi  et  le  quintidi  pour  être  porté  siu-  le  tableau  des  pension- 
naires, en  conformité  de  l'arrêté  du  Directoire  en  date  du  5  prairial 
et  a  requis  le  citoyen  commissaire  et  remis  toutes  ses  pièces  entre  les 
mains  du  citoyen  président. 

Nadal  Lapeyrouse.  Melon,  président. 

Delpit.         Bouscaillou.         Durant.         Rkvxal. 

Blanchard,  substitut  du  commissaire. 

Cette  demande  fut  favorablement  accueillie  par  le  direc- 
toire, et  le  vieux  curé  Nadal,  comme  son  collègue  Lacroix, 
l'ancien  curé  de  Saint  Avit,  vit  inscrire  son  nom  sur  la  liste  des 
pensionnés  de  la  République.  Par  ses  longs  services,  par  son 
loyalisme,  par  son  dévouement  à  la  chose  publique  (on  sait 
qu'il  avait  été  pendant  longtemps  agent  municipal  de  sa 
commune  '),  il  l'avait  bien  mérité. 

L'ancien  curé  Nadal  Lapeyrouse  se  trouvait  encore  à 
Rampieux  le  8  frimaire  an  MI  (18  novembre  1799)  :  à  cette 
date,  en  effet,  l'administration  municipale  de  Beaumont 
délivrait   au   u  ci-devant  »   curé  un   certilicat  de  résidence,  sur 


1.  Le  euro  N'adal  1  apovruiisi.'  avaii  ctc  iiiiiiimc  agent  iiiuiiii.'ipal,  pciLir  la  eniimuiiu' 
de  Rampieux,  aux  élections  de  tloréal  an  VI.  11  resta  en  fonctions  pendant  un  an, 
suivant  les  délibérations  de  radininistrution  municipale  avec  une  régularité  remar- 
quable: nous  trouvons  sa  signature  au  bas  du  procés-\  erbal  de  presque  toutes  les 
séances,  du  29  messidor  an  VI  au  i  ■!  lloreal  an  Vil.  Ce  iour-la,  estimant  qu'il  était 
trop  âgé  et  trop  souffrant  pour  conserv  er  le  pnsie  que  lui  a\  aient  cuntié  les  électeurs 
de  sa  commune,  il  envoya  au  président  Melnn  la  lettre  sui^ante,  dans  hK|uelle  il 
donnait  sa   démission  d'agent  numicipal  : 

«  Maigre  son  attachement  aux  lois  et  sou  dévouement  républicain,  le  citnyen 
N'adal  Lapevrouse  soussigné,  vu  rassemblée  communale  de  Rampieux  en  date 
du  16  germinal  et  i?  llciréal,  vu  ses  infirmités  corporelles,  affligé  d'une  hernie  qui  le 
tracasse  et  luy  otte  la  force  de  se  transporter  à  deux  lieues  pour  assister  aux  séances, 
donne  sa  démission  de  la  place  d'agent  de  Rampieux.  aujourd'hui  n  de  floréal 
an  -"^  . 

N.\.UAI     L.M'EYRdUSE.    » 
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l'attestation   de  trois  habitants   de  la  commune,  les    citoyens 
Jean  Roquejeoffre,  Jean  Gay  lils  et  Jean  Eymery. 

§  2.  -  Les  cukés  réfractaires. 

La  Convention,  qui,  sans  détruire  le  culte,  tenait  à  avoir 
un  clergé  national,  édicta  contre  les  curés  insoumis  ou  réfrac- 
taires, encore  appelés  papistes,  les  lois  les  plus  sévères. 

i"  Mesures  de  rigueur  prises  contre  les  prêtres  insoumis. 

Déjà  l'Assemblée  législative,  le  26  août  1792,  avait  décrété 
que  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment 
civique  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'avaient  rétracté,  «seraient 
tenus  de  sortir  de  France,  à  peine  de  dix  ans  de  détention  ou 
même,  dans  certains  cas,  à  peine  de  déportation  à  la  Guyane  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  à  la  suite  de  la  part  prise  par  le 
clergé  à  l'insurrection  vendéenne,  la  Convention  aggrava  singu- 
lièrement la  législation  contre  les  prêtres  insermentés.  C'est 
ainsi  que.  le  18  mars  1793,  elle  décréta  que  les  prêtres  qui 
seraient  compromis  dans  les  troubles  occasionnés  par  le  recru- 
tement seraient  punis  de  mort.  Le  23  avril  suivant,  elle  décréta 
encore  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'auraient  pas  prêté 
le  serment  civique,  tel  qu'il  était  prescrit,  seraient  sans  délai 
reclus  d'abord  puis  déportés  à  la  Guyane. 

Une  autre  loi,  plus  terrible  encore,  ordonnait  que  tous  les 
ministres  du  culte,  aussi  bien  les  assermentés  que  les  inser- 
mentés, qui  seraient  dénoncés  pour  cause  d'incivisme  par  six 
citoyens  du  canton  seraient  également  punis  de  la  déportation, 
après  que  cette  dénonciation  aurait  été  jugée  par  le  direc- 
toire du  département  sur  l'avis  de  l'administration  du  district. 

2"  Les  curés  insoumis  dans  le  canton  de  Beaumoxt. 

Dans  le  canton  de  Beaumont,  les  curés  qui  avaient  refusé 
de  prêter  serment  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'avaient  rétracté 
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y'il 


et  qui,  de  ce  fait,  tombaient  sous  le  coup  des  décrets  précités, 
étaient  au  nombre  de  douze,  savoir  : 

,  lO  Pouzargue,  ci-devant  curé  de  Beaumont  ; 

2^  Matasse,  ci-devant  curé  de  Saint  Avit  Sénieur; 

30  Gaillard,  ci-devant  curé  de  Bourniquel; 

40  Flaujac.  ci-devant  curé  de  Labouqueric; 

50  J.afuge,  ci-devant  curé  de  Bayac; 

50  Trin,   ci-devant   curé   de   Rampieux; 

70  Lafargue,  ci-devant  curé  de  Glottes; 

8"  Vassal  du  Marais,  ci-devant  vicaire  de  Saint  Avit  Sénieur; 

90  Audibert,  ci-devant  vicaire  de  Beaumont  ; 
iqo  Mauriac  (Louis  Paulin),  ci-devant  vicaire  de  Sainte  Sabine  ; 
II»  Mauriac    (Arnaud),    ci-devant    curé   de   Cavars,   retiré   à 
Sainte  Sabine  ; 

12^  Lespinasse,  retiré  à  Born  de  Koquepine  ^. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  décret  du  26  août  1792 
portait  que  tous  les  prêtres  insermentés  devaient  dans  la  quin- 
zaine quitter  le  territoire  français,  sous  peine  d'être  punis  de 
dix  ans  de  détention  ou  d'être  déportés  à  la  Guyane.  La  plupart 
des  prêtres  réfractaires,  pour  échapper  à  la  réclusion  ou  à  la 
déportation,  s'empressèrent  de  sortir  de  France.  De  nos  douze 
réfractaires  du  canton  de  Beaumont,  sept  se  décidèrent  à 
abandonner  leur  paroisse  et  à  se  réfugier  à  l'étranger.  Ce  sont  : 
MM.  Pouzargue,  curé  de  Beaumont  ;  Matasse,  curé  de  Saint  Avit 
Sénieur;  Lafuge,  curé  de  Bayac;  Lespinasse,  de  Born;  x\udibert, 
vicaire  de  Beaumont  ;  Vassal  du  Marais,  vicaire  de  Saint  Avit 
Sénieur;  Louis  Mauriac,  vicaire  de  Sainte  Sabine.  Sans  perdre 
de  temps,  ils  se  présentèrent  au  directoire  du  district  pour 
déclarer  leur  intention  de  s'expatrier  et  retirer  leur  passeport 
qui,  du  reste,  leur  fut  accordé  sans  difficultés. 


I.  Daus  un  arrête,  eu  date  du  2  germinal  aa  II,  portant  «lue  le.s  meubles  des 
«curés  portés  sur  la  liste  ci-jointe  seront  séquestrés»,  je  vois  figurer  un  certain 
€  Pierre  Lacombe,  prêtre  de  Nojals  ».  11  s'agit  vraisemblablement  d'un  ecclésiastique 
qui  était  originaire  de  la  commune  de  Nojals,  et  qui  peut-être  s'y  était  retiré  {Arcli. 
départementales  Dordogne,  Série  L-319).  Le  livre  de  Brugière  ne  fait  aucune  mention 
de  ce  prêtre,  qui  est  complètement  inconnu  dans  le  clergé  cantonal. 
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J.es  prêtres  du  Périgord  et  en  particulier  ceux  du  district 
de  Belvès  choisirent  l'Espagne  comme  lieu  de  leur  exil  et  se 
décidèrent,  la  frontière  pyrénéenne  étant  éloignée  et  bien  gardée, 
à  se  rendre  à  Bordeaux  et,  là,  prendre  un  bateau  à  destination 
d'un  port  espagnol.  Ce  voyage  à  Bordeaux,  effectué  au  milieu 
d'une  population  surexcitée  contre  le  clergé,  fut  long,  pénible 
et  non  sans  danger  :  «  En  passant  dans  les  villages,  écrit  l'abbé 
Duchazeaud  \  les  prêtres  proscrits  étaient  outragés.  Plusieurs 
crurent  devoir  changer  leur  costume;  mais  si,  malgré  ce  traves- 
tissement, ils  étaient  reconnus,  on  les  abreuvait  d'injures  et  ils 
étaient  fouillés  et  volés  de  la  manière  la  plus  indécente.  A  Saint 
Méard,  au-dessus  de  Monpont,  un  corps  de  gardes  nationales 
était  établi  sur  la  route  de  Bordeaux  :  on  arrêtait  tous  les  voya- 
geurs au  nom  de  la  loi  et  c'est  principalement  pour  découvrir 
les  prêtres;  on  les  fouillait,  on  prenait  leur  argent,  leurs  montres 
ou  bijoux  et  on  leur  donnait  des  assignats,  qui  étaient  loin  de 
représenter  la  valeur  des  objets  qu'on  leur  enlevait  d'une  main 
si  peu  loyale.  M.  l'abbé  Guarebœuf  courut  un  grand  péril  dans 
ce  lieu;  il  s'imagina  de  le  traverser  au  galop.  La  sentinelle  tira 
sur  lui  et  le  manqua.  Il  continuait  à  courir  et  se  croyait  sauvé, 
mais  l'avare  Achéron  ne  lâche  pas  sa  proie.  Cette  espèce  de 
club  le  fît  poursuivre;  on  l'atteignit,  sabre  levé;  il  fut  contraint 
de  céder  à  la  force,  fut  emmené  au  corps  de  garde,  fouillé,  volé 
et  outragé  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire...  En  passant  la 
rivière  à  Libourne,  les  prêtres  étaient  couverts  de  huées.  M.  Des- 
bordes, curé  de  Périgueux,  fut  menacé  cent  fois  d'être  jeté  à 
l'eau,  ainsi  que  .son  compagnon  de  voyage,  M.  Guichard,  curé 
de  Puy  de  Eourches.  Ils  en  furent  quittes  pour  être  arrosés  de 
la  tête  aux  pieds,  avec  accompagnement  de  mille  insultes 
atroces  et  d'horribles  vociférations.  "  Malgré  toutes  les  diffi- 
cultés qu'ils  rencontrèrent  en  route,  ils  finirent  par  atteindre 
Bordeaux,  où  ils  s'embarquèrent. 

Ajoutons  que  nos  prêtres  périgourdins  trouvèrent  partout 


I.  Lr  M.ir/iro/uof  ,/,■  lu  Révolution  pour  If  Jiorcse  de  Pcrigitenx.  Relation 
inanuscrito  de  M.  Tabbo  Diieliazeaud,  puhliéc  et  annotée  parle  chanoine  Mayjonade, 
IVrigiievix,    n)r(. 
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en  l'vspagnc  un  accueil  sympathique  qui,  s'il  ne  leur  fit  pas  ou- 
blier la  patrie  absente,  adoucit  chez  eux  les  tristesses  de  l'exil- 

Les  quatre  prêtres  réfractaires  qui  n'avaient  pas  quitté  le 
canton  furent  traqués  et  poursuivis,  conformément  aux  lois, 
par  les  municipalités.  A  l'exception  du  vieux  Mauriac,  qui  en 
raison  de  son  âge  et  de  ses  infirmités  n'était  pas  transportable, 
ils  furent  arrêtés,  conduits  à  Périgueux  et  enfermés  dans  le  cou- 
vent Notre  Dame,  transformé  pour  la  circonstance  en  maison 
de  réclusion.  Le  curé  Trin  et  le  curé  Flaujac  y  étaient  déjà 
le  22  frimaire  an  II,  quand  le  citoyen  Audinet  fut  commis  par 
le  procureur  général  syndic  pour  constater  «  l'état  des  prêtres 
qui  s'\'  trouvaient  reclus  en  vertu  des  certificats  de  maladie 
qu'ils  avaient  obtenus  des  conseils  généraux  des  communes 
et  autres  qui  excipaient  verbalement  de  leurs  infirmités  pour 
se  soustraire  à  la  déportation  )i.  Dans  le  rapport  du  dit  Audinet, 
les  anciens  curés  de  Rampieux  et  de  Labouquerie  figurent  tous 
les  deux  sur  la  liste  de  ceux  qui  »  ne  sont  point  empêchés  par 
leur  maladie  de  passer  les  mers  ni  d'entreprendre  tout  autre 
voyage  ».  Quant  à  M.  Laf argue,  le  ci-devant  curé  de  Clottes, 
il  avait  été  autorisé  par  le  directoire,  par  un  arrêté  en  date 
du  8  frimaire  an  II,  à  se  retirer  dans  sa  famille  au  Buisson,  com- 
mune de  Cabans;  mais,  quelques  mois  plus  tard,  il  avait  été, 
lui  aussi,  appréhendé  et  conduit  dans  la  maison  de  réclusion  de 
Périgueux. 

Nous  n'avons  que  peu  de  documents  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires du  canton  de  Beaumont.  Voici,  sur  chacun  d'eux,  ceux 
que  j'ai  pu  recueillir  : 

lo  Jean  Baptiste  Puuzargue,  curé  de  Beaumont,  quitta  sa 
paroisse  en  septembre  1792  et  partit  pour  Bordeaux.  Il  arriva 
dans  cette  ville  le  13  septembre  et,  ce  jour-là.  vint  demander 
à  la  municipalité  un  passeport  pour  se  rendre  en  Espagne  par 
mer.  Le  9  décembre  suivant,  nous  le  trouvons  à  Léon,  envoyant 
une  procuration  notariée  à  son  ami  Jacques  Fous.sal  de  Beau- 
mont, pour  s'occuper  de  sa  maison  et  de  ses  meubles.  Le  10  dé- 
cembre, il  est  à  Passages,  faisant  légaliser  la  dite  procuration 
par  (.  le  député  de  la  nation  française  dans  ce  port  ».  Le  curé 
II.  34 
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Pouzargue  resta  en  Espagne  dix  ans.  Rentré  en  France,  il  revint 
dans  son  diocèse  et  fut  réinstallé  à  son  ancienne  cure  de  Beau- 
mont  (voy.  plus  loin,  An  Concordai). 

2»  Pierre  Matasse,  curé  de  Saint  Avit  Sénieur,  après  avoir 
rétracté  son  serment,  demande  et  reçoit  son  passeport  le  i6  sep- 
tembre 1792.  Il  se  réfugie  lui  aussi  en  Espagne.  En  1798,  d'après 
une  lettre  adressée  à  sa  famille  par  M.  Gouyou  de  Larte,  curé 
de  Pontours,  l'ancien  curé  de  vSaint  Avit  se  trouvait  à  San- 
guessa,  dans  la  Navarre. 

30  Jacques  Gaillard,  curé  de  Bourniquel,  quitta  lui  aussi 
sa  paroisse  en  1792.  Mais  nous  n'avons,  à  son  sujet,  aucun  ren- 
seignement bien  précis.  Après  avoir  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  décrets,  se  rétracta-t-il  comme  la  plupart  de  ses  collègues 
du  canton,  ou  bien,  comme  les  curés  de  Bannes  et  de  Nojals, 
renonça-t-il  aux  fonctions  ecclésiastiques?  Je  l'ignore  entière- 
ment et  pour  cause.  Le  curé  Gaillard  ne  figure  pas  sur  le  tableau 
des  prêtres  du  district  de  Belvès  ayant  abjuré  et  je  ne  trouve 
pas  davantage  son  nom  .sur  la  liste  des  reclus  et  des  déportés. 
Le  livre  d'or  de  l'abbé  Brugière,  très  incomplet  du  reste,  est  entiè- 
rement muet  sur  l'ancien  curé  de  Bourniquel.  Pour  l'auteur  de 
l'Histoire  de  La  Linde  (mais  j'ignore  où  M.  Goustat  a  puisé  ce 
renseignement),  le  curé  Gaillard,  après  avoir  quitté  son  pres- 
bytère, serait  resté  dans  la  contrée  <^  en  se  cachant  pour  échapper 
aux  recherches  de  la  police  ».  Puis,  sous  le  Directoire,  vers  1796 
ou  1797,  il  aurait  reparu  à  Bourniquel,  mais  sans  reprendre 
ses  anciennes  fonctions  de  desservant  de  la  paroisse.  Ce  dernier 
fait  est  indéniable  :  nous  voyons,  en  effet,  l'administration 
municipale  de  Beaumont,  à  la  date  du  23  thermidor  an  VI 
(10  août  1798),  l'inscrire  sur  la  liste  des  suspects,  chez  lesquels 
devaient  être  faites,  par  le  commandant  Carrière,  des  visites 
domiciliaires.  L'ancien  curé  Gaillard  mourut  à  Bourniquel  le 
zy  ventôse  an  VII  (17  mars  1799)  à  l'âge  de  soixante-dix- 
sept  ans. 

40  Guillaume  Lajuge,  curé  de  Bayac,  quitta  le  pays  entre 
le  7  septembre  1792  et  le  14  octobre  suivant.  Son  dernier  acte, 
à  Bayac,  est  l'inhumation  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de 
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Pierre  Lachaise  du  village  de  Tuillières  :  il  porte  la  date  du 
7  septembre  1792.  Passé  cette  date,  les  actes  paroissiaux  de 
Bayac  sont  signés  par  le  curé  de  Couze. 

Avant  de  quitter  sa  paroisse,  le  curé  Lafuge  avait  transporté 
la  plus  grande  partie  de  son  mobilier  chez  le  maire  de  Bour- 
niquel.  Celui-ci,  qui  ne  se  sentait  pas  tranquille,  en  informa  le 
district,  qui  prit  aussitôt  (8  frimaire  an  II)  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  d'administration,  considérant  que  plusieurs  de  ces  détes- 
tables ennemis  de  la  République,  en  se  réfugiant  dans  les  pays  étrangers, 
ont  déposé  des  meubles  et  effets  en  mains  tierces,  arrête  que  tout  parti- 
culier qui  sera  dépositaire  des  meubles  et  effets,  papier,  or,  argent  et 
autres  objets  ayant  appartenu  à  des  prêtes  ou  autres  ecclésiastiques, 
séculiers  ou  réguliers,  réfugiés  dans  les  pays  étrangers,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  sa  municipalité  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Les  municipalités  se  transporteront  de  suite  chez  les  particuliers 
déclarants,  pour  vérifier  l'état  des  effets  qui  auraient  été  déclarés  et  en 
faire  inventaire. 

Tout  particulier  ou  dépositaire,  c^ui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  sera  réputé  suspect  et,  comme  tel,  mis 
en  état  d'arrestation. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  dénoncer  à  l'administration  les  indi- 
vidus c][u'ils  sauraient  être  chargés  d'effets  et  autres  objets  appartenant 
aux  susdits  prêtres,  et  chaque  dénonciateur  recevra  comme  récompense 
la  somme  de  cent  livres,  qui  sera  payée  par  le  détenteur. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté, 
le  maire  de  Bourniquel  s'empressa  de  faire  remise  au  district  des 
divers  meubles  et  effets  qu'avait  déposés  chez  liii  le  curé  fugitif. 

Guillaume  Lafuge,  comme  les  curés  de  Beaumont  et  de 
Saint  Avit  Sénieur,  se  retira  en  Espagne. 

50  Antoine  Trin,  curé  de  Rampieux,  fut  enfermé,  le  2  fri- 
maire an  II,  dans  la  maison  de  réclusion  de  Périgueux.  Vingt 
jours  plus  tard,  le  médecin  Audinet  le  désigna  pour  être  évacué. 
Il  fut  déporté  sur  le  vaisseau  les  Deux  Associés,  où  il  mourut, 
le  20  août  1794,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans.  Il  fut  enterré 
à  l'île  Madame,  sur  la  côte  de  la  Charente-Inférieure,  à  l'em- 
bouchure de  la  Charente. 

6»  Jean  Baptiste  Flaujac,  curé  et  maire  de  Labouquerie, 
rétracta  son  serment  comme  l'-avaient  fait  MM.  Trin,  Matasse 
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et  Lafiige.  Il  fut,  de  ce  fait,  inscrit  sur  la  liste  des  prêtres  rcfrac- 
taires.  L'abbé  Duchazeaud  et,  après  lui,  le  chanoine  Brugière 
racontent  que  le  district  envoya  des  commissaires  à  Labou- 
querie,  un  dimanche,  à  l'heure  des  vêpres,  pour  imposer  au  curé 
Flaujac  la  prestation  du  serment  civique.  Celui-ci  ayant  refusé 
fut  arrêté,  enfermé  tout  d'abord  dans  son  presbytère,  puis,  le 
lendemain,  conduit  à  Belvès,  où  il  fut  mis  en  réclusion. 

Après  deux  mois  de  détention  dans  cette  ville,  le  district 
le  relâcha.  Il  s'empressa  de  revenir  dans  sa  paroisse  et  d'y 
reprendre  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

Mais  cette  période  de  calme  ne  dura  pas  :  Flaujac,  se  trou- 
vant de  nouveau  en  butte  aux  tracasseries  administratives, 
abandonna  son  presbytère  et  mena  dans  sa  paroisse  une  vie 
errante,  cherchant  un  refuge  chez  des  amis  sûrs,  dans  les 
grands  bois,  dans  des  caves  et  jusque  dans  un  souterrain  que 
l'on  montre  encore  sur  le  côté  nord  de  la  vallée  du  Tronc. 
C'est  probablement  à  ce  moment-là  que  le  matin,  avant  le  jour, 
il  disait  clandestinement  la  messe  dans  l'oratoire  secret  de 
l'ancienne  maison  Boisserie  (aujourd'hui  maison  Castang). 

Le  curé  de  Labouquerie  échappa  quelque  temps  aux  recher- 
ches des  agents  du  district.  Mais  il  finit  par  être  découvert.  On 
l'arrêta  de  nouveau  et  on  le  conduisit  dans  la  maison  de  réclu- 
sion de  Périgueux.  Comme  M.  Trin,  son  compagnon  de  captivité, 
il  fut  transporté  à  Rochefort  et  embarqué  sur  \e<,  Deux  Associés. 
Il  y  mourut  le  i'^'"  septembre  1794. 

70  Charles  Lafargue,  curé  de  Clottes,  prêta  le  serment  et 
le  rétracta.  Il  fut  autorisé,  tout  d'abord,  à  se  retirer  dans  sa 
famille  au  Buisson,  canton  de  Cadouin.  Mais  il  ne  tarda  pas  à 
être  arrêté  et,  comme  les  autres  curés  réfractaires,  enfermé 
dans  la  maison  de  réclusion  de  Périgueux.  Il  y  mourut  le  5  dé- 
cembre 1793,  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans. 

8°  Pierre  Audihert,  ancien  vicaire  de  Beaumont,  était  né 
dans  cette  ville,  sur  la  grande  rue  de  Vidal,  où  son  père,  Jean 
Audibert,  exerçait  la  profession  d'arpenteur  et  de  praticien.  Il 
fit  ses  études  au  séminaire  de  Sarlat.  Le  ly  novembre  1782,  par 
acte  passé  devant  Castaing,   notaire    royal    et    apostolique,  le 
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sieur  Jean  Audibert  et  demoiselle  Jeanne  Martin,  son  éj)ouse, 
'<  voulant  seconder  les  pieuses  intentions  de  sieur  Pierre  Audi- 
bert leur  lils,  accolitte,  résidant  actuellement  dans  le  séminaire 
de  Sarlat.dans  le  dessein  de  parvenir  à  l'état  de  prêtrise  »,  lui 
assurèrent  pour  titre  clérical,  «  suivant  les  statuts  et  usages 
du  présent  diocèse  »,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  cent  livres, 
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Jean   Audibert,  officier  municipal  de    Boaiiinont, 
père   de  l'ahhë  Audibert. 

gagée  sur  deux  pièces  de  terre,  l'une  située  au  lieu  appelé  «  de 
Mari  »  dans  la  commune  de  Rives,  l'autre  située  dans  le  tènement 
de  Viadel,  commune  de  Nojals,  au  lieu  appelé  c  à  la  Cardayre  ». 

Au  sortir  du  séminaire,  le  jeune  Audibert  fut  nommé  vicaire 
dans  sa  ville  natale.  Ayant  refusé  le  serment,  il  fut  obligé  de 
quitter  la  France.  Il  prit  .son  passeport  le  15  septembre  1792 
et  se  rendit  en  Espagne.  Après  le  Concordat,  il  rentra  dans  .son 
département  et  fut  nommé  curé  de  Nojals  et  Glottes. 

90  Antoine  Vassal  du  Marais,  vicaire  de  Saint  Avit  Sénieur, 
suivit  son  curé,  M.  Matasse.  Il  demanda  et  obtint  .son  passeport 
le  même  jour  que  lui,  le  16  septembre  1792.  Il  se  réfugia  en 
Espagne. 

joo  Arnaud  Mauriac,  curé  de  Cavars  en  Agenais,  insermenté, 
s'était  réfugié  à  Sainte  Sabine  dans  la  maison  paternelle,  la 
maison  des  Mauriac,  située  dans  le  bourg  en  face  de  l'église.  Il 
fut  inscrit  sur  la  liste  ues  prêtres  réfractaires  et,  de  ce  fait, 
condamné  à  la  réclusion. 

Le  vieux  curé  de  Cavars,  octogénaire  et  malade,  demanda 
au  district  d'être  autorisé,  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  infir- 
mités, à  faire  sa  réclusion  chez  lui.  L'administration  du  district, 
par  un  arrêté  en  date  du  15  brumaire,  consentit  à  surseoir  à 
son  départ  pour  Périgueux  jusqu'au  18,  en  attendant  que  le 


534     I-I'  CULTE  A  BEAUMONT  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

conseil  général  de  la  commune  nommât  im  officier  de  santé 
"  pour  visiter  Arnaud  Mauriac  en  sa  présence  et  constater  l'im- 
possibilité où  il  était  de  se  transporter  au  chef-lieu  du  départe- 
ment -.  (Conformément  à  cet  arrêté,  la  municipalité  de  Sainte 

Sa.bine  commit  le  citoyen  Vyé  l.a- 
nauve,  officier  de  santé  à  l-^am- 
pieux,  à  l'effet  de  se  rendre  chez 
le  curé  Mauriac  pour  constater 
son  état   de   santé.  Vyé  Lanauve 

FiG     ''  57  , 

s'y  rendit  le  jour  même  et  déposa 

Le  liloven  Vyé  Lanauve,  de  Rainpieux,  •,^,  ,  ,        ,  >-i 

officier  de  santé,  aussitot  son  rapport  ((portant  qu  il 

commis  pour  constater  l'état         ^,  aurait    daugcr  pour    la  vie    du 

du  vieux  curé  Mauriac. 

pétitionnaire,  si  on  le  forçait  à 
entreprendre  le  voyage  de  Périgueux  ».  L'administration  du 
district,  au  reçu  de  ce  rapport,  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  laisser  le  pétitionnaire  dans  ses  foyers  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité  de  Sainte  Sabine  et,  quinze  jours  après,  l'admi- 
nistration centrale  du  département,  ratifiant  cette  décision, 
prit  au  sujet  du  vieux  curé  Mauriac  l'arrêté  suivant  : 

Vu  la  pétition  (iu  citoyen  i\rnaud  Mauriac,  prêtre,  qui  demande  à 
être  dispensé  de  se  rendre  à  la  maison  de  réclusion,  conformément  à  la 
loi  du  3  brumaire,  à  cause    de  son  âge  et  de  ses  nombreuses  infirmités; 

Vu  la  délibération  de  la  municipalité  de  Sainte  Sabine  en  date  du 
17  du  courant  par  laquelle  elle  nomme  le  citoyen  Lanaùve,  officier  de 
santé,  pour  visiter  le  pétitionnaire,  faire  son  rapport  pour  qu'il  puisse 
être  statué  de  ce  que  de  droit; 

Vu  le  rapport  de  I.anauve  Vvé,  officier  de  santé,  en  date  dudit  jour 
ig  brumaire  courant,  duquel  il  résulte  que  Arnaiid  Mauriac,  prêtre,  est 
hors  d'état,  par  ses  infirmités  et  la  maladie  dont  il  est  affecté,  de  se 
transporter  ou  se  faire  transporter  à  la  maison  de  réclusion  sans  danger 
pour  sa  vie; 

L'administration  du  département  de  la  Dordogne  : 

Considérant  que  les  mesures  prescrites  par  la  loi  du  3  brumaire  contre 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  réclusion  ne  peuvent  s'appliquer 
indistinctement  à  tous  les  cas  où  se  trouvent  ceux  qui  sont  frappés  par 
la  loi  précitée; 

Considérant  que,  dans  le  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu,  les  fonction- 
naires publics  qui  en  font  l'application  doivent  chercher  à  concilier  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  avec  l'esprit  de  cette  même  loi  et  les 
devoirs  qu'elle  leur  prescrit,  et  que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le 
prêtre  Arnaud  Mauriac  offre  un  exemple  ott  doit  s'appliquer  ce  précepte; 


LES    CURES    REFRACTAIRES  535 

Ouï  sur  ce  le  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif,  arrête  : 

i"  Aniaiul  Mauriac,  prêtre,  est  autorisé  à  rester  provisoirement  dans 
la  commune  de  Sainte  Sabine  par  forme  d'arrestation,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  municipale  de  Reaumont,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  sa 
santé  lui  permette  de  se  transporter  à  la  maison  de  réclusion  sans  dani<er 
poiu"  la  vie; 

2"  Copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  la  municipalité  de  Sainte 
Sabine  pour  en  surveiller  l'exécution;  les  pièces  qui  l'ont  motivé  seront 
mises  en  dépôt  au  bureau  de  police  de  l'administration  du  département, 
pour  qu'on  puisse  y  avoir  recours  au  besoin. 

Fait  à  Périgueux,  en  directoire  du  département  de  la  Dordogne,  le 
20  brumaire  an  4''  de  la  république. 

Prunis.         Beaupuy.        Delpit. 

Arnaud  Mauriac  fut  donc  laissé  à  Sainte  Sabine  où  il  vécut 
dans  une  tranquillité  relative,  sans  être  inquiété  par  les  admi- 
nistrations du  département  ou  du  district,  mais  non  sans  rece- 
voir force  visites,  soit  de  l'administration  municipale,  soit  des 
officiers  de  santé  du  canton. 

Il»  Louis  Paulin  Mauriac,  neveu  du  précédent,  était  né 
comme  lui  à  Sainte  Sabine.  Au  début  de  la  Révolution,  il  résidait 
dans  sa  paroisse  natale,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  vicaire, 
sous  la  direction  du  curé  Lantourne.  Nous  avons  vu  qu'il  avait 
pendant  quelque  temps  suppléé  M.  Cayrouse,  curé  du  Bel. 
Appartenant  à  une  famille  noble  et  ayant  refusé  le  serment, 
il  fut  pour  ces  deux  raisons  enfermé  comme  suspect  dans  la 
maison  de  réclusion  de  Beaumont.  Mais  il  n'y  resta  pas  long- 
temps :  un  arrêté  du  département  le  remit  en  liberté  et  il  revint 
à  Sainte  Sabine. 

Le  13  juin  1793,  les  habitants  de  Glottes,  après  le  départ 
de  leur  curé  Laf argue,  lui  demandèrent  de  «  leur  donner  la  messe 
tous  les  dimanches  ».  Il  s'empressa  d'accéder  à  leur  vœu  et  il 
se  transporta  au  bourg  de  Glottes,  où  il  exerça  le  culte  jusque 
vers  le  milieu  de  juillet.  Puis,  muni  d'un  certificat  de  civisme 
et  d'un  passeport  à  lui  délivré  par  la  municipalité  de  Glottes, 
il  partit  pour  Cahors,  où  habitait  une  de  ses  sœurs  et  où  l'ap- 
pelaient, paraît-il,  quelques  affaires  personnelles  qui  n'avaient 
rien  à  voir  avec  la  politique.  Or,  en  cours  de  route,  il  ftit  arrêté 
par  la  garde  nationale  d'une  commune  voisine  de  Cahors  «  comme 
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n'étant  muni  d'un  passeport  légal  et  comme  ayant  été  reconnu 
pour  un  noble,  frère  de  deux  émigrés  ». 

Le  procureur  syndic  du  département  du  Lot  en  informa 
aussitôt  son  collègue  du  département  de  la  Dordogne,  en  lui 
transmettant  en  même  temps  le  certificat  de  civisme  et  le  pas- 
seport sus-indiqués.  Les  deux  pièces  étaient  signées  par  Durant, 
maire  de  Glottes,  Giraudel,  officier  municipal,  Barriat,  officier 
municipal,  Marche,  procureur  de  la  commune,  et  quatre  nota- 
bles. Après  examen  des  pièces,  le  directoire  fut  d'avis  :  i»  que 
Paulin  Mauriac  aurait  dû  régulièrement  demander  son  certificat 
de  civisme  et  son  passeport  à  la  commune  de  Sainte  Sabine, 
qui  les  lui  aurait  probablement  refusés;  2°  que  la  municipalité 
de  Glottes  avait  contrevenu  à  la  loi,  en  accordant  un  certificat 
de  civisme  et  un  passeport  à  un  citoyen  non  domicilié  sur  son 
territoire.  En  conséquence,  il  informa  la  commvine  de  Sainte 
Sabine  du  départ  de  son  ancien  vicaire  et,  d'autre  part,  il  invita 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commvme  de  Glottes  à  «  se  rendre 
devers  le  directoire  le  lundi  5  août  1793,  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite  ». 

Le  lundi  5  août,  le  maire  Durant  et  l'officier  municipal 
Barriat  (remplaçant  Marche,  procureur)  comparaissent  dans  la 
salle  de  séance  du  district  de  Belvès.  Interrogés  sur  les  motifs  qui 
les  ont  poussés  à  la  «  fausse  démarche  »  qui  leur  est  reprochée, 
les  citoyens  Durant  et  Barriat,  qui  s'étaient  toujours  conduits 
en  fervents  républicains,  répondent  '«que  se  trouvant  sans  messe 
et  voyant  que  le  peuple  paraissait  en  murmurer,  ils  prirent 
le  parti  d'écrire  au  citoyen  Mauriac  pour  le  prier  de  leur 
donner  la  messe  tous  les  dimanches  et  que  ce  dernier,  ayant 
accédé  à  leur  vœu,  se  rendit  dans  leur  paroisse  le  seize  du  même 
mois  et  y  résida  jusqu'au  seize  juillet  sans  interruption;  qu'à 
cette  époque  il  leur  exposa  avoir  une  sœur  à  Gahors,  qu'il  dési- 
rait beaucoup  de  voir,  et  les  pria  de  lui  délivrer  un  passeport 
pour  se  rendre  auprès  d'elle  et  y  passer  quelques  jours,  ce  qu'ils 
firent,  et  Mauriac  partit  pour  Gahors;  que,  le  dix-neuf  du  mois 
de  juillet,  ils  reçurent  une  lettre  de  la  municipalité  de  Gahors, 
sous  la  date  du  même  jour,  dans  laquelle  elle  leur  donne  avis 
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que,  le  passeport  de  Mauriac  n'étant  pas  en  règle,  ils  viennent 
de  le  faire  arrêter  et  invitent  la  municipalité  de  Glottes  de 
remplir  le  certificat  de  civisme  qu'ils  joignent  à  leur  lettre, 
s'ils  pensent  que  le  citoyen  Mauriac  en  soit  digne;  qu'alors 
ils  remplirent,  sans  réflexion  et  en  s'y  croyant  autorisés,  le 
certificat  dont  s'agit;  assurant  qu'en  le  délivrant  il  n'y  a  eu 
aucune  mauvaise  intention  de  leur  part  et  que  les  marques 
apparentes  de  civisme  de  ce  citoyen  sont  les  seuls  motifs  qui 
les  ayent  décidés  en  sa  faveur  ». 

Comme  on  le  voit,  les  citoyens  Durant  et  Barriat  ont  agi 
dans  cette  affaire  avec  la  meilleure  foi  du  monde.  Ils  n'ont 
pas  réfléchi  et  ont  jugé  Mauriac  sur  «les  marques  apparentes» 
de  son  civisme.  Ils  ajoutent  en  terminant  «que  les  marques  de 
civisme  qu'ils  n'ont  cessé  de  donner  depuis  qu'ils  sont  en 
fonctions  et  le  calme  dans  lequel  ils  ont  tenu  leurs  subordonnés 
sont  une  preuve  non  équivoque  de  la  pureté  de  leurs  intentions 
et  que,  s'ils  ont  erré  un  moment,  ils  assurent  l'administration 
que,  dorénavant,  ils  se  tiendront  mieux  sur  leurs  gardes  et  se 
mettront  à  l'abri  de  tout  reproche  ». 

L'administration  du  district,  qui  connaissait  depuis  long- 
temps le  loyalisme  républicain  des  citoyens  Durant  et  Barriat, 
se  montra  indulgente  à  leur  égard  :  elle  reconnut  que  la  muni- 
cipalité de  Glottes  «  avait  failli  sans  mauvaise  intention  et  par 
erreur  plutôt  que  par  méchanceté»  et,  en  l'exhortant  d'être  plus 
circonspecte  à  l'avenir,  lui  fit  défense  de  récidiver  sous  peine 
d'être  poursuivie  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

En  ce  qui  concerne  Louis  Paulin  Mauriac,  l'administration 
du  district  n'en  parle  pas  dans  son  jugement  et  je  n'en  trouve 
plus  aucune  trace  dans  nos  registres  municipaux.  Il  est  probable 
que,  comme  les  autres  prêtres  insermentés,  il  quitta  le  diocèse 
pour  se  réfugier  à  l'étranger.  Nous  le  retrouverons,  après  le 
Concordat,  à  la  cure  de  Sainte  Sabine. 

Quant  à  son  frère,  Joseph  Mauriac,  je  n'ai  sur  lui  aucun  ren- 
seignement ^ 


I.   Les  deux   frères  Mauriac    (Lciuis    Paulin  et    Joseph)   étaient   rentres    a    Sainte 
Sabine  en  Tan  VIL  (Arc//,  du  Gri'fïe  ,ie  Li  Jiislicc  de  P.iix  de  Beanmont,  an  VIL) 
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12"  Jean  Lespi nasse,  à  la  Révolution,  était  curé  de  Saint 
llilairc,  canton  de  Monflan(iuin  en  Agenais.  Il  n'appartenait 
])as  ail  clergé  pâroif^sial  du  canton  de  Beaumont.  Mais  il  était 
originaire  de  la  commune  de  Born  de  Champs  et  s'y  était  retiré 
dans  sa  famille,  après  avoir  abandonné  sa  paroisse  :  voilà  poiu- 
(pioi  nous  trouvons  son  nom  sur  la  liste  {Arch.  dép.  de  la  Dordo- 
f;ne,  Série  1.-319)  des  curés  réfractaires  du  canton  de  Beaumont. 

Le  curé  Lespinasse  avait  à  Born  un  frère,  Guillaume  Les 
pinasse,  qui  habitait  Born  Haut.  Sous  la  Convention,  ce  Guil- 
laume Lespinasse,  pour  obéir  à  une  loi  récente  relative  aux 
biens  des  curés  déportés,  se  présenta  à  la  municipalité  de  Born 
et,  dans  la  séance  publique  du  20  ventôse  an  H,  il  fit  la  décla- 
ration suivante  {Arch.  municipales,  2^  Registre,  p.  87)  :  «  Jean 
Lespinasse,  mon  frère,  prêtre,  a  été  déporté  nominativement  ; 
il  a,  sur  les  biens  qui  m'ont  été  laissés  par  feu  mon  père,  une 
somme  de  deux  mille  livres J'en  fais  la  déclaration  authen- 
tique, avec  la  soumission  de  l'acquitter  à  qui  il  appartiendra.  » 
Et  il  demanda  la  consignation  de  sa  déclaration  sur  les  registres 
municipaux,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Guillaume  Lespinasse  se 
trouvait  ainsi  en  règle  avec  l'administration. 

Jean  Lespinasse,  comme  tous  les  prêtres  qui  avaient  refusé 
le  serment,  eut  à  choisir  entre  la  réclusion  ou  l'exil  volontaire. 
Il  choisit  l'exil. 

J'ai  sous  les  yeux  (communiqué  par  M^^e  Carrier  de  Jouanès, 
une  parente  du  curé  Lespinasse),  un  laissez-passer ,  à  lui  délivré 
par  le  district  d'Agen,  en  date  du  16  septembre  1792,  portant  : 
«  Laissez  passer  M.  Jean  Lespinasse,  prêtre  français,  domicilié 
à  Roquepine,  district  de  Belvès,  département  de  la  Dordogne, 
venant  d'Auch,  où  il  a  été  empêché  de  continuer  sa  route  sur 
l'Espagne,  âgé  de  38  ans  (suit  son  signalement)...;  lequel  nous 
a  déclaré  vouloir  se  rendre  à  Bordeaux  pour  passer  dans  le  pa^^s 
étranger  ;  lequel  tiendra  la  route  de  Bordeaux  et  devra  être  sorti 
du  royaume  le  lundi  i<^r  octobre  prochain,  délai  fixé  sur  ledit 
arrêté  du  département  y.  Jean  Lespinasse  se  dirigea  donc  sur 
Bordeaux,  où  il  arriva  le  20  septembre  1792.  Là,  il  s'embarqua 
sur  un  bateau  partant  pour  l'Espagne. 
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Après  la  tourmente,  il  rentra  en  France  et  nous  le  rtïtrou- 
\'i»ns,  en  1827,  dans  son  ancienne  cure  de  Saint  Hilaiic,  en 
Lot'et-(Taronnc  ^ 

J"    La    1.01    DU    ^}    HKUMAIRE    AN    IV    SUR    I.liS    SUJETS    RÉI' RA(  TAIRES  ; 
Li:S    RAPPORTS    DES    DIFFÉRENTES    MUNICIPALITÉS    DU    CANTON. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  le  i^''  janvier  1793,  tous  les 
prêtres  réfractaires  du  canton  de  Beaumont,  à  l'exception  du 
vieux  Mauriac,  avaient  quitté  leur  paroisse  ou  même  le  dépar- 
tement, de  telle  sorte  que,  lorsque,  sous  le  Directoire,  l'admi- 
nistration centrale,  par  son  arrêté  du  3  brumaire  an  IV,  demanda 
aux  municipalités  de  déclarer  si  leur  commune  possédait  des 
prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion,  elles  purent 
toutes  répondre  par  la  négative.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
reproduire  ici  les  déclarations  des  diverses  municipalités  du 
canton  : 

De  la  municipalité  de  Beaumont  : 

Je  déclare  que,  dans  la  commune  de  Beaumont,  il  n'y  avait,  lors 
de  la  réception  de  la  loi  du  3  brumaire,  aucun  prêtre  sujet  à  la  dépor- 
tation ou  réclusion,  ny  encore  qu'il  soit  parvenu  à  notre  connaissance. 

Beaumont,  le  16  frimaire,  qiiatrième  année  de  l'ère  républicaine. 

Laval  Dubousquet,  agent  du  chef -lien. 

De  la  municipalité  de  Saint  Avit  Senteur  : 

Je  déclare  qu'il  n'existe,  sur  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur, 
aucun  prêtre  sujet  à  déportation  ou  réclusion. 

A  Beaumont,  le  16  frimaire  an  4^  de  là  répviblique  française. 

Dëlpit,  agent  municipal. 

De  la  municipalité  de  Bourniquel  : 

Je  déclare  qu'il  n'existe  sur  la  commune  de  Bourniquel  aucun  prêtre 
sujet  à  déportation  ou  réclusion. 

A  Beaumont,  ce  16  frimaire  an  4^  de  la  république  française. 

DucRoS,  agent  municipal. 


I.  Je  possède,  du  curé  Jean  Lespinasse,  unv.  lougiie  loUie  ocrite  j  un  nicuihrc  de 
sa  iamille,  en  date  du  26  mai  1827,  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Qniind  je  fus  irrrivc 
d'Espagne  »  et  'jui  est  signée  :  Lcspin.j.\se.  curé  de  S^  Hilairc.  Il  était  donc,  à  son 
retour  d"Esp;igne,  rentré  on  possession  de  la  paroisse  <iu"il  ^idministrait  en  17S9 
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De  la  municipalité  de  Sainte  Sabine  : 

Je  déclare  ([ue  dans  la  commune  de  Sainte  Sabine  il  n'y  avait,  lors 
de  la  réception  de  la  loi  du  3  brumaire  dans  notre  commune,  que  le 
citoyen  Arnaud  Mauriac  sujet  à  la  déportation  et  que  l'arrêté  du  dépar- 
tement, du  24  brumaire  de  l'an  4<'  de  la  république,  l'a  mis  provisoire- 
ment en  arrestation  dans  sa  maison,  en  attendant  que  sa  santé  lui  per- 
mette de  se  rendre,  sans  danj^er  de  perdre  la  vie.  à  la  maison  de  réclusion 
de  Périgueux. 

A  Beaumont,  le  16  frimaire,  4*^^  année  républicaine. 

BouscAiLLOU,  agent  municipal. 

De  la  municipalité  de  Clottes  : 

Je  soussigné,  agent  municipal  de  la  commune  de  Clottes,  déclare 
qu'il  n'y  "a  aucun  prêtre  dans  la  présente  commune  qui  soit  sujet  à  la 
déportation  ny  à  la  réclusion,  puisqu'il  n'en  existe  aucun. 

En  foi  de  quoi,  à  Clottes,  ce  16  frimaire  an  4<'  de  la  république. 

Durant,  agent  municipal. 

De  la  municipalité  de  Nojals  : 

Vu  l'arrêté  du  département,  qui  fait  un  devoir  aux  agents  munici- 
paux de  rendre  compte  à  l'administration  municipale,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  réclusion, 
déclarons  qu'il  n'existe  dans  l'étendue  de  notre  commune  aucun  prêtre 
sujet  à  la  déportation  nv  réclusion  suivant  la  loi  intérieure  %'  relative. 
Ce  pourquoi  nous,  agent  municipal  et  adjoint,  avons  donné  la  présente 
déclaration. 

A  Nojals,  ce  20  frimaire  4'^'  année  républicaine. 

Fontanelle,  adjoint. 

De  la  municipalité  de  Born  de  ('Jiamps  : 

Je  soussigné,  agent  municipal  de  la  commune  de  Born  de  Champs, 
certifie  qu'il  n'y  a  aucun  prêtre  dans  la  commune  qui  soit  sujet  à  la  dépor- 
tation ni  à  la  réclusion. 

En  foi  de  quoi,  à  Born,  le  17  frimaire  an  4''  de  la  république. 

MoLiÉRAC,  agent  municipal. 

De  la   municipalité  de  Rampieux  : 

Je  déclare  que  dans  la  comniune  de  Rampieux  il  n'y  avait,  lors  de 
la  réception  de  la  loi  du  3  brumaire,  aucun  prêtre  sujet  à  la  déportation 
ou  réclusion,  ni  encore  qu'il  soit  parvenu  à  notre  connaissance. 

.\  Rampieux,  ce  16  frimaire,  4''  année  de  l'ère  républicaine. 

S  ÉGALAS,   adjoint. 
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I  )f  la  niunici])alite'  de  Lahoiu/ucric  : 

\v  iléclarc  (|\ril  n'existe  sur  la  cunimuiu'  de  l.aboïKiuerie  am  un 
prèlie  sujet  à  la  déportation  on  réclusion. 

A  Beanmont,  le  lO  frimaire  an  4'-'  de  la,  répul)li(|ue  franyaise. 

LiNAKi:s,   agent  niitiiiri pal. 

Au  total  :  aucun  prêtre  réfractaire  dans  le  canton.  Si.  un  seul  : 
l'ancien  curé  Mauriac,  octogénaire  et  infirme,  autorisé  par  le 
département  lui-même  à  résider  dans  sa  famille,  à  Sainte  Sabine. 

40  Le  kappokt  dk  M.  Teks  sur  les  pkétkes  i<éfkactaikj:s. 

Ces  déclarations  des  agents  municipaux  étaient  bien  de  nature 
à  tranquilliser  l'administration  centrale  du  département.  Mais 
il  est  probable  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  transmises  ou 
ne  lui  avaient  été  transmises  que  d'une  façon  incomplète. 
Car,  le  16  germinal  an  IV,  un  gendarme  apporta  d'urgence  à 
M.  Ters,  président  de  l'administration  municipale  du  canton, 
un  arrêté  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  dépar- 
tement, demandant  un  certain  nombre  d'explications  au  sujet 
de  l'exercice  du  culte  et  notamment  au  sujet  des  prêtres  réfrac- 
taires.  Après  délibération,  et  ouï  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  l'administration  municipale  arrêta  les  réponses  sui- 
vantes aux  différentes  questions  qui  lui  étaient  posées  : 

1^'  11  n'existe,  dans  le  canton  de  Beauniont,  d'autres  prêtres  qui 
aient  été  ou  dû  être  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  avril  1792  ou 
de  celle  du  21  avril  1793  et  qui  soient  entrés  ou  restés  en  France,  que 
Arnaud  Mauriac,  prêtre  octogénaire  sujet  à  la  réclusion,  cpii,  par  arrêté 
du  département  du  21  brumaire  dernier,  a  été  autorisé  à  raison  de  ses 
infirmités  à  rester  provisoirement  dans  la  commune  de  Sainte  Sabine, 
par  forme  d'arrestation  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  muni- 
cipale du  canton,  jusqu'à  ce  que  l'état  de  sa  santé  lui  permette  de  se 
transporter  ou  se  faire  transporter  à  la  maison  de  réclusion  sans  danger 
pour  sa  vie; 

2»  Il  n'y  existe  pas  de  prêtres  c[ui  aient  mis  de  restriction  au  serment 
prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  se 
soient  rétractés: 

3"  Il  n'3^  a  point  non  plus  d'ecclésiastiques,  soit  séculiers,  soit 
réguliers,  frères  lais  ou  convers,  qui  n'aient  point  prêté  le  serment  de 
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liberté  et  d'égalité,  prescrit  par  la  lui  du  25  août  1792  à  tous  les  pension- 
naires et  salariés  de  la  république  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  se  soient 
rétractés  ; 

40  II  n'y  en  a  pas  non  plus  qui,  ayant  rétracté  ou  modifié  le  serment 
à  eux  prescrit,  soit  par  la  loi  du  26  décembre  1790,  soit  par  celle  du 
13  août  1792,  l'aient  ensuite  prêté  purement  et  simplement; 

5"  Il  n'existe  pas  dans  le  canton  de  prêtres  ou  ministres  qui  exercent 
les  fonctions  d'un  culte  quelcon([ue,  sans  avoir  fait  la  déclaration  exigée 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier. 

Mais  cette  déclaration  n'était  pas  complètement  exacte. 

Un  prêtre  au  moins  avait  échappé  à  la  vigilance  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Beaumont,  c'était  l'abbé  de  La  Valette 
Cornusson,  réfugié  à  Bourniquel. 

5"     L'N    PKÉTKE    KÉFKACTAIKE    A   BoUKXIOUEL, 

l'aj3bé  de  La  Valette  Cornusson. 

L'abbé  Brugière,  dans  son  Livre  d'or  [lac.  cit.,  p.  222),  nous 
apprend  qu'il  y  avait  à  Bourniquel  pendant  la  Révolution  (il 
ne  nous  dit  pas  à  quelle  époque)  un  prêtre  réfractaire,  l'abbé 
de  La  Valette  Cornusson,  natif  de  l'Aveyron,  d'origine  noble. 
R.  de  Boysson  {/oc.  cit.,  p.  187)  parle  aussi  de  cet  abbé  de 
La  Valette  (qu'il  appelle  à  tort  ^  curé  de  Bourniquel  »,  il  ne 
le  devint  en  effet  que  plus  tard,  en  1818),  qui  «remplissait 
pendant  le  jour  le  rôle  de  régisseur  au  château  de  Cardon» 
et  qui,  le  matin,  «  avant  le  lever  du  soleil,  célébrait  la  sainte 
messe  à  laquelle  assistaient  tour  à  tour  les  bons  chrétiens  du 
voisinage  ».  L'abbé  Constat,  dans  son  livre  sur  La  Linde  • 
(p.  339),  nous  raconte  tout  au  long  l'histoire  de  ce  prêtre. 

Joseph  Marc  Antoine  de  La  Valette  Cornusson  était  né  en 
1763  à  Cabals,  dans  le  Rouergue,  de  noble  Jean  Jacques  de  La 
Valette  et  de  dame  Louise  Duclaux.  Il  fut  tenu  sur  les  fonts 
baptismaux  par  Louis  Duclaux,  prieur  de  La  Valette  dans  le 
diocèse  de  Lodève.  Comme  son  parrain,  il  rentra  dans  les  ordres 
et  fut  nommé  curé  dans  une  paroisse  de  son  diocèse  natal. 
Il  avait  vingt-huit  ans  quand  éclata  la  Révolution.  Il  se  cacha 


I.   GousTAT,  La  Linde  et  les  libertés  conintunales  à  /-.'  Linde,  Périgueux,  1884. 
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tout  d'abord  dans  une  famille  amie;  puis,  ne  se  croyant  pas  en 
sécurité,  il  partit  pour  Bordeaux.  Reconnu  bientôt  comme 
prêtre  réfractaire,  il  fut  appréhende  par  la  police  et  enfermé 
dans  le  fort  du  Hâ,  où  se  trouvaient  déjà  un  grand  nombre 
d'autres  prêtres.  Là,  il  fut  condamné  à  la  déportation.  Heureu- 
sement pour  lui,  il  tomba  malade  et,  déclaré  inapte  à  prendre  la 
mer,  il  fut  transporté  à  l'hôpital.  Il  s'y  rencontra  avec  un  prêtre 
originaire  du  Quercy  qui,  pour  la  même  raison,  n'avait  pu  être 
déporté  et  que  visitait  fréquemment  M"^^  de  Saint-Exupéry, 
la  châtelaine  de  Cardou,  réfugiée  à  cette  époque  à  Bordeaux. 

Dans  une  de  ces  visites,  ajoute  l'abbé  Goustat,  '(  la  marquise 
de  Saint  Exupéry  fut  reçue  par  M.  de  La  Valette,  qu'elle  ne 
connaissait  pas  encore.  Mais  l'infortune  rapproche  bien  vite 
les  cœurs.  Ces  deux  âmes  se  comprirent.  Les  trop  courts  moments 
des  visites  étaient  consacrés  à  se  consoler,  à  s'encourager 
mutuellement  au  milieu  des  malheurs  des  temps,  à  échanger  les 
craintes  et  les  espérances  :  «  Attendons  des  temps  meilleurs, 
«disait  parfois  la  noble  dame  au  noble  prisonnier...  Votre  santé, 
))  sans  doute,  est  chancelante;  mais  Dieu,  ce  me  semble,  ne 
»  permettra  pas  que  les  rigueurs  des  temps  en  aient  entièrement 
«raison,  espérons;  le  calme  renaîtra,  la  paix  sera  rendue  à  la 
«  France,  la  liberté  à  la  religion;  alors,  vous  viendrez  à  Cardou 
»  rétablir  vos  forces  épuisées  et ,  pendant  de  longues  années 
»  encore,  vous  pourrez  servir  Dieu  et  son  Eglise,  w 

«  L'orage  révolutionnaire  allait,  en  effet,  s'apaisant  peu  à 
peu.  Un  calme  relatif  permit  à  la  comtesse  de  Saint  Exupéry 
de  rentrer  au  château  de  Cardou.  Bientôt,  le  prêtre,  relâché 
lui-même,  l'y  rejoignit,  acceptant  avec  reconnaissance  la  gra- 
cieuse et  généreuse  hospitalité  qu'on  lui  offrait.  Il  y  fut  apprécié, 
pour  ses  vertus,  par  l'honorable  famille  qui  se  plut  bientôt 
à  le  regarder  et  à  le  traiter  comme  un  de  ses  membres.  M.  l'abbé 
de  La  Valette  n'était  pas,  en  effet,  un  étranger  pour  la  famille 
de  Saint  Exupéry,  qui  le  recevait  sous  son  toit.  La  généalogie 
de  ces  derniers  nous  apprend,  en  effet,  qu'une  alliance  avait 
autrefois  existé  entre  les  deux  familles. 

»  Cependant,  pleine  et  entière  liberté  n'avait  pas  encore  été 
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rendue  à  l'P^glise.  Les  temples  étaient  toujours  fermés;  les  eéré- 
monies  du  culte  avaient  lieu  en  cachette,  ici  dans  des  granges, 
là  dans  des  chambres  ou  des  salons.  A  Cardou,  M.  de  La  Valette 
disait  la  messe,  dans  la  nuit  ou  de  grand  matin,  dans  une  cham- 
bre sur  une  table  en  marbre  que  l'on  montre  encore  dans  la  salle 
à  manger.  L'assistance  était  choisie,  partant  peu  nombreuse, 
car  elle  devait  être  discrète.  Le  jour  venu,  le  prêtre,  déguisé 
sous  des  habits  laïques,  allait,  venait,  se  promenait,  chassait: 
on  l'aurait  pris  pour  un  garde  ou  l'un  des  membres  de  la  famille. 
Aussi,  plus  tard,  à  la  réouverture  des  églises,  grand  fut  l'éton- 
nement  des  habitants  de  Bourniquel  quand  ils  virent  le  «  garde  » 
prétendu  ou  '<  le  Monsieur  »,  revêtu  de  la  soutane  et  des  orne- 
ments sacrés,  monter  à  l'autel  pour  dire  la  sainte  messe  !  » 

Après  le  Concordat,  M.  de  La  Valette  continua  à  résider 
au  château  de  Cardou,  mais  sans  être  pourvu  de  la  cure  de  Bour- 
niquel, qui  ne  lui  fut  confiée  que  plus  tard,  en  1818.  Il  mourut 
à  Cardou  le  20  avril  1844,  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans. 
En  1836,  huit  ans  avant  sa  mort,  l'évêque  de  Périgueux, 
Mgr  Gousset,  l'avait  nommé  chanoine  honoraire. 

Je  n'ai  trouvé  dans  les  registres  municipaux  ou  autres  docu- 
ments d'archives  que  j'ai  pu  avoir  sous  la  main  aucune  men- 
tion de  cet  abbé  de  La  Valette  Cornusson  qui,  en  plein  Direc- 
toire, exerçait  clandestinement  le  culte  au  château  de  Cardou. 
Mais  cela  n'a  pas  lieu  de  nous  étonner,  puisqu'on  ignorait, 
à  Bourniquel  même,  sinon  son  existence,  du  moins  sa  qualité 
de  prêtre. 

T)"  Nouvelles  déxoxclations,   xouvelle  exquête. 

La  haine  des  prêtres  et  la  crainte  de  les  voir  revenir  étaient, 
à  cette  époque,  comme  une  sorte  de  fièvre  endémique  que  rien 
ne  pouvait  guérir  ou  même  calmer.  Tous  les  prêtres  étaient 
des  gens  suspects  et  on  voyait  des  prêtres  partout. 

Un  certain  Descalmel,  curé  de  Faurilles,  dans  le  canton 
d'Lssigeac,  n'ayant  pas  de  presbytère  et  manquant  de  tout,  se 
retirait  tous  les  soirs  dans  la  famille  Escodéca,  de  Lamérigue, 
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qui  habitait  la  commune  de  Born  de  Champs.  Il  avait,  du 
reste, prêté  le  serment  civique,  ne  l'avait  pas  rétracté  et  n'avait 
jamais  été  inquiété  par  l'autorité  municipale  dans  sa  commune 
ou  son  canton.  Tout  à  côté  de  la  maison  amie  qui  lui  donnait 
ainsi  l'hospitalité,  habitait  le  citoyen  Pierre  (irenier,  commis- 
saire  du   Directoire  exécutif  près   l'administration  municipale 
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FiG.   258. 


Le  citoyen  Pierre  Grenier,  de  Born  de  eliainp-., 
commissaire    du    Directoire    exéculil. 


du  canton  de  Beaumont,  lequel  allait  fréquemment  dans  ia 
même  maison  et  s'y  rencontrait  naturellement  avec  le  curé 
de  Faurilles.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  :  le  commissaire 
Grenier,  fréquentant  un  suspect,  devenait  suspect  lui-même 
et  des  dénonciations,  parties  de  Born  ou  d'ailleurs,  parvinrent 
à  l'administration  centrale  du  département,  accusant  les  hôtes 
généreux  de  Lamérigue  de  receler  un  suspect  avec  la  compli- 
cité de  Grenier. 

L'administration  centrale  s'empressa  de  transmettre  ces 
dénonciations  à  Pierre  Grenier  lui-même,  en  lui  demandant 
des  explications  et  en  lui  prescrivant  de  faire  faire  une  visite 
domiciliaire  dans  la  maison  de  Lamérigue. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  n'eut  pas  de  peine 
à  se  disculper  en  alléguant,  ce  qui  était  vrai  du  reste,  que  le 
citoyen  Descalmel  était  un  curé  assermenté,  parfaitement  en 
règle  avec  la  Constitution,  et  déclarant  à  l'administration  que, 
s'il  en  avait  été  autrement,  il  se  serait  empressé  de  le  faire  arrê- 
ter et  traduire  devant  le  tribunal  du  chef -lieu  pour  y  être  jugé 
conformément  aux  lois.  La  lettre  du  commissaire  Pierre  Grenier 
est  tout  entière  à  reproduire.  Elle  est  datée  du  13  floréal  an  IV 
n.  33 
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(2  mai  1795),  le  jour  même  où  il  recevait  copie  de  la  dénon- 
ciation le  concernant  : 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Beaumont, 

A  son  collègue  près  l'administration  centrale  dit  département. 

Vous  auriez  raison  et  doubiemeut  raison.  Citoyen,  d'être  grande- 
ment étonné  qu'un  prêtre  réfractaire  retiré  chez  les  citoyennes  Lamé- 
rigue  (car  le  citoyen  Lamérigue  n'est  plus  depuis  trois  ans)  eût  échappé 
à  ma  vigilance.  Vous  auriez,  dis-je,  doublement  raison  parce  que  la 
maison  des  citoyennes  Lamérigue  se  tient  presque  à  la  mienne,  à  celle 
où  j'ai  toute  ma  famille,  où  je  n'ai  discontinué  de  résider  moi-même  que 
pendant  le  temps  que  l'on  m'a  obligé  de  résider  au  chef-lieu  du  canton; 
et,  assurément,  si  un  prêtre  réfractaire  existait  chez  les  citoyennes 
Lamérigue,  je  devrais  en  être  moi-même  très  particulièrement  affligé, 
puisqu'il  me  serait  bien  difficile  de  faire  croire  au  public,  à  ceux  qui 
connaissent  les  rapports  journaliers  que  le  voisinage  et  l'amitié  doivent 
nécessairement  faire  exister  entre  nous  et  les  citoyennes  Lamérigue, 
qu'un  pareil  homme  se  trouvât  chez  elles  sans  que  j'en  eusse  quelque 
connaissance. 

Mais  je  n'ai  pas  un  pareil  désagrément  à  craindre.  Les  instructions 
que  vous  avez  reçues  à  cet  égard  sont  le  fruit  de  la  méchanceté  ou  tout 
au  moins  de  l'erreur.  Elles  peuvent  être  le  fruit  de  la  méchanceté  puis- 
qu'il est  faux  qu'il  y  ait  de  prêtre  réfractaire  chez  les  citoyennes  Lamé- 
rigue. Elles  peuvent  être  le  fruit  de  l'erreur,  puisqu'il  est  vrai  que  le 
citoyen  Descalmel,  prêtre,  qui  exerce  son  culte  dans  la  com_mune  de 
Faurilles,  sa  ci-devant  paroisse,  dans  le  canton  d'Issigeac,  commune  qui 
est  limitrophe  et  à  une  très  petite  distance  de  celle  de  Born  de  Champs, 
se  retire  tous  les  sohs  chez  les  citoyennes  Lamérigue  et  y  reste  tout  le 
temps  qu'il  n'est  pas  utile  dans  sa  paroisse  pour  l'exercice  de  son  culte. 
Sans  moj-ens  pour  se  loger  et  se  substanter  dans  sa  paroisse,  il  est  reçu 
chez  les  citoyennes  Lamérigue  à  titre  d'amitié  et  par  l'utilité  qu'il  se 
donne  dans  cette  maison  pour  l'éducation  d'un  enfant. 

Mais,  outre  que  le  citoyen  Descalmel  n'exerce  point  son  culte  dans 
notre  canton,  d'ailleurs  il  n'est  point  prêtre  réfractaire  :  il  n'a  jamais 
été  regardé  comme  tel;  il  n'en  a  jamais  subi  le  sort;  il  a  constamment 
exercé  son  culte  dans  sa  paroisse  jusqu'au,  renversement  des  autels;  il 
y  a  repris  ces  mêmes  fonctions  après  que  la  liberté  des  cultes  a  été  réta- 
blie, et  la  publicité  avec  laquelle  il  les  y  exerce  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  n'ait  rempli  les  nouvelles  conditions  que  la  loy  lui  impose,  parce 
que  sans  doute,  s'il  en  était  autrement,  l'administration  municipale  du 
canton  d'Issigeac  n'aurait  pas  manqué  de  lui  faire  subir  les  peines  qu'il 
aurait  encourues.  Le  citoyen  Descalmel  ne  mène  point  une  vie  cachée. 
Il  vit  ostensiblement  comme  un  homme  qui  a  droit  à  la  garantie  et  à  la 
sûreté  publique  et  y  compte. 
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D'après  tout  cela,  citoyen,  vous  êtes  sans  doute  persuadé  que  les 
instructions  qu'on  vous  a  données  n'ont  aucun  fondement  et  vous  ne 
désapprouverez  pas  que,  d'après  la  connaissance  certaine  que  j'ai  de 
tous  ces  faits,  je  me  sois  dispensé  de  faire  faire  la  visite  domiciliaire  (|ue 
vous  me  prescriviez  par  votre  lettre.  Cependant,  pour  lever  tout  doute 
aux  hommes  les  plus  scrupuleux  et  me  justifier  à  moi-même,  à  nous  et  à 
l'administration,  que  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite  est  dépourvue 
de  fondement,  je  vais  me  procurer  les  expéditions  des  serments  et  des 
souniissions  qu'a  dû  faire  le  citoyen  Descalmel,  ciue  je  vous  transmettrai. 

P.  Grenier. 

La  délibération  de  l'administration  municipale  de  Beaumont 
reproduite  plus  haut,  établissant  qu'il  n'existait  dans  le  canton 
aucun  prêtre  exerçant  les  fonctions  du  culte  sans  avoir  fait 
les  déclarations  exigées  par  la  loi,  fut  envoyée  sans  délai  à 
l'administration  centrale  du  département,  et  puis,  on  n'entendit 
plus  parler  de  curés  réfractaires. 

Cette  période  de  calme  dura  trois  ans. 

Le  i6  messidor  an  VII  (4  juillet  1799),  l'administration 
centrale  envoya  à  l'administration  municipale  du  canton  une 
nouvelle  circulaire  concernant  l'exercice  du  culte  :  le  bruit  avait 
couru  (des  dénonciations  peut-être  avaient  été  faites)  que  des 
prêtres  insoumis  disaient  clandestinement  la  messe,  soit  dans 
les  anciennes  églises,  soit  dans  des  locaux  particuliers  transformés 
pour  la  circonstance  en  oratoires  secrets,  et  l'administration 
tenait  à  être  renseignée  à  ce  sujet. 

Au  reçu  de  cette  circulaire,  Audy  Laval  Dubousquet,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale de  Beaumont,  envoie  à  son  tour  une  circulaire  à  tous 
les  agents  municipaux  de  son  ressort  pour  leur  demander  des 
renseignements,  qui  deviendraient  les  éléments  de  sa  réponse. 
Les  agents  municipaux  ne  se  pressent  sans  doute  pas  (c'était 
assez  dans  leur  habitude),  car  dans  la  séance  du  28  messidor 
suivant  (17  juillet  1799),  il  dit  '(que  de  tous  les  agents,  ceux 
de  Sainte  Sabine,  de  Born  et  de  Saint  Avit  Sénieur  lui  avaient 
répondu  négativement  et  les  autres  rien  du  tout  ».  Sur  ce,  le 
président  Pierre  Melon,  «  considérant  qu'il  est  urgent  de  par- 
venir enfin  à  découvrir  la  vérité  et  toute  la  vérité  sur  ce  point  », 
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convoque  spécialement  les  agents  municipaux  pour  le  3  thermi- 
dor, en  invitant  les  absents  à  «  se  trouver  à  leur  poste  ». 
Ce  jour-là,  les  agents  sont  exacts. 

Nous  voyons  à  la  séance  :  Melon,  président;  les  agents  Delpit 
(de  Saint  Avit),  Loiseau  (de  Beaumont),  Rousset  (de  Labou- 
querie),  Fontanelle  (de  Nojals),  Eymery  (de  Rampieux),  Ducros 
(de  Bourniquel),  Barriat  (de  Glottes),  Blanche  (de  Sainte  Sabine) 
et  Laval  Dubousquet,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  Tout 
d'abord,  Laval  Dubousquet  demande  à  l'assemblée,  vu  l'impor- 
tance de  la  délibération  à  prendre,  de  se  constituer  en  comité 
secret.  Puis,  après  avoir  reproché  aux  agents  municipaux  leur 
négligence  à  répondre  à  sa  lettre-circulaire  du  16  messidor,  il 
interpelle  individuellement  chaque  agent,  en  lui  demandant  si 
le  cvdte  est  exercé  dans  sa  commune,  soit  publiquement,  soit 
clandestinement,  et  par  quels  prêtres;  il  c  les  requiert,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  dire  l'entière  vérité  >\  Voici 
leurs  réponses  : 

L'agent  municipal  de  Nojah  déclare  qu'il  n'est  pas  venu  à 
sa  connaissance  que  leur  ancien  curé,  M.  Lantourne,  ait  exercé 
dans  sa  commune  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  après  le 
18  fructidor;  du  reste,  «averti  du  soupçon  qui  planait  sur 
sa  tète  )),  il  a  quitté  Nojals  et  s'est  retiré  dans  sa  famille,  à 
Born  de  Champs.  Il  ajoute  qu'il  n'a  remarqué,  dans  sa  com- 
mune, aucun  rassemblement  qui  eût  rapport  au  culte. 

L'adjoint  municipal  de  Sainte  Sabine,  en  l'absence  de  l'agent, 
déclare  à  son  tour  «  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance  qu'Arnaud 
Mauriac,  octogénaire,  prêtre  réfractaire,  retiré  chez  lui  à  Sainte 
Sabine,  exerçât  le  culte,  qu'il  ne  s'est  aperçu  d'aucun  rassem- 
blement pour  cet  objet  et  qu'il  n'a  eu  aucune  connaissance 
que  les  deux  Mauriac,  ses  neveux,  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation, se  réfugiassent  dans  leur  commune  )>. 

L'agent  municipal  de  Saint  Avit,  Jean  Delpit,  déclare  «qu'il 
réside  par  temps  dans  la  maison  commune  un  prêtre  qui  ne 
s'est  point  conformé  aux  lois  et  qui,  cependant,  est  soupçonné 
d'exercer;  qu'il  lui  est  même  parvenu  qu'il  avait  exercé  publi- 
(juemcnt  le  jour  de  la  Saint  Pierre,  mais  qu'il  n'avait  pu  obtenir 
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de  renseignements  positifs  sur  ces  faits  >.  11  s'agit,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  d'un  certain  curé  l'aratc,  (|ui  c'tait  i)r('- 
cepteur  des  enfants  Delpit. 

L'agent  municipal  de  Boitriiiqitel,  ceux  de  Bediiinoiit,  de 
(boites,  de  Lahouqucrie  font  une  déclaration  négative. 

L'agent  municipal  de  Rampieux  déclare  que,  dans  sa  com- 
mune, le  culte  n'est  exercé  que  par  le  curé  Nadal  Lapeyrouse, 
lequel  s'est  exactement  conformé  à  tous  les  décrets  visant  les 
ministres  du  culte. 

L'agent  municipal  de  Born  déclare,  à  son  tour,  que  le  culte 
est  exercé  publiquement  dans  sa  commune  par  le  curé  Dubuc 
qui,  on  le  sait,  a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
ig  fructidor  et  «  s'est  toujours  conformé  à  toutes  les  lois  à  ce 
sujet  ».  L'agent  de  Born  déclare,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance que  le  culte  soit  exercé  dans  la  commune,  ouver- 
tement ou  clandestinement,  par  d'autres  que  par  le  curé  Dubuc. 

A  la  suite  de  ces  diverses  déclarations,  l'administration  muni- 
cipale arrête,  tout  d'abord,  qu'elle  les  transmettra  à  l'adminis- 
tration centrale,  en  réponse  à  sa  lettre  du  21  messidor.  Puis, 
elle  s'occupe  du  curé  Barate. 

70  Le  curé  Bar.vte. 

Ce  curé  Barate  est  celui  que  Jean  Delpit,  dans  sa  déclaration, 
avait  signalé  comme  «  ne  s'étant  pas  conformé  aux  lois  »  et  comme 
«  soupçonné  d'exercer  ».  Après  avoir  délibéré  sur  son  cas,  l'admi- 
nistration municipale  prit,  à  son  sujet,  l'arrêté  suivant  : 

Considérant  que,  d'après  la  déclaration  de  l'agent  municipal  de 
Saint  Avit  et  d'après  les  renseignements  donnés  par  plusieurs  citoyens, 
le  prêtre  Barate  est  prévenu  d'avoir  exercé  le  culte  au  mépris  des  lois 
et  que  tout  prêtre  exerçant  ainsi  est  frappé  par  les  lois  comme  pertur- 
bateur de  l'ordre  public;  qu'il  est  en  contravention  formelle  à  l'article  25 
de  la  loi  du  19  fructidor  et  conséquemment  sujet  à  la  déportation;  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  z  germinal  an  IV,  art.  5, 
les  administrations  municipales  sont  tenues  sous  leur  responsabilité  de 
faire  arrêter  les  prêtres  sujets  à  la  déportation; 

L'administration   municipale,    oviy   et   ce   requérant   le   commissaire 
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du  Directoire  exécutif,  ordonne  l'arrestation  du  nommé  P.aratc,  prêtre 
lial)itant  dans  la  commune  de  Saint  Avit. 

Et,  pour  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  exécution  du  présent  ordre, 
l'administration,  se  concertant  avec  le  commandant  de  la  colonne  mobile 
appelé  à  la  délibération,  l'administration  municipale  arrête  qu'il  sera 
commandé  à  l'instant  un  détachement  de  six  hommes  pour  se  transpor- 
ter audit  Saint  Avit  et  arrêter  le  dénommé  avant  qu'il  puisse  être  pré- 
venu de  la  présente  mesure;  le  commandant  est  requis  de  donner  tous 
ordres  nécessaires  et  de  rendre  compte  du  succès  de  ses  démarches  au 
président  de  l'administration. 

Fait  et  arrêté  à  Beaumont,  le  3  thermidor  an  VII  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Melon,  président. 

MOLTÉRAC.    BOUSCAILLOU.    DuRANT.    DeLPIT. 

Carrier.  Lotskau.  Rousset. 


Jean  Delpit,  par  un  scrupule  honorable  devant  lequel  nous 
devons  nous  incliner  (l'abbé  Barate  avait  été  «  l'instituteur  de 
sa  famille  »)  se  refusa  à  signer  l'ordre  d'arrestation,  mais  il  n'en 
apposa  pas  moins  sa  signature  au  bas  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

Conformément  à  la  décision  prise  par  l'administration  muni- 
cipale, le  commandant  de  la  colonne  mobile,  avec  six  hommes, 
se  transporta  aussitôt  à  Saint  Avit  pour  se  saisir  du  prêtre 
réfractaire.  Il  en  revint  le  soir,  avec  ses  six  hommes...,  mais  sans 
ramener  Barate. 

Selon  l'usage,  il  déposa  son  rapport  entre  les  mains  du 
président  de  l'administration. 

De  ce  rapport,  il  n'en  fut  nullement  question  au  sein  de 
l'administration  municipale  et,  quant  à  Barate,  il  continua  à 
vivre  tranquillement  à  Saint  Avit  Sénieur. 

A  Beaumont,  quelques  républicains  avancés,  qui  avaient 
applaudi  à  1'  «  expédition  de  Saint  Avit  Sénieur  «  contre  le 
prêtre  réfractaire,  s'émurent  d'une  pareille  solution  et,  le 
i^'"  fructidor  suivant,  le  citoyen  Lacoste  fils  second  ^  déposa 


I.  Lacoste  second  ou  Pierre  Lacoste  était  le  second  Ji/s  de  Jean  Baptiste  Lacoste, 
huissier  (celui  qui  avait  expulsé  les  Dames  de  la  Foy),  le  frèrr  de  Michel  Lacoste, 
l'ancien  curé  constitutionnel  de   Beaumont. 
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sur  le  bureau   du  président  de  l'administration  municipale  la 

lettre  suivante  : 

Lacoste  second,  domicilié  au  chef-lieu  du  canton  de  Beaumovt, 
aux   administrafeurs   municipaux   du   même   canton. 

Citoyens  administrateurs, 

L'intérêt  du  peuple,  sur  lequel  je  ne  cesserai  jamais  de  veiller,  nie 
contraint  en  ce  moment  de  prendre  la  liberté  de  vous  demander  la  solu- 
tion des  questions  qui  suivent  : 

lO  Avez-vous  fait  mention,  dans  aucun  des  procès- ver  baux  de  vos 
séances  postérieurement  à  la  date  du  trois  thermidor  dernier,  de  la  remise 
que  je  vous  fis  le  dix  thermidor  et  de  la  part  du  commandant  de  la  colonne 
mobile,  du  rapport  qu'il  fit  au  sujet  de  l'expédition  que  ledit  commandant 
fit,  avec  un  détachement  de  ladite  colonne  mobile,  le  trois  dudit  thermi- 
dor et  par  votre  ordre  signé  du  même  jour,  portant  spécialement  d'arrê- 
ter et  conduire  dans  la  prison  du  chef-lieu  le  nommé  Barate,  prêtre  insou- 
mis et  exerçant  au  mépris  des  lois  les  fonctions  de  ministre  du  culte 
catholique; 

2"  Pourquoi  ce  même  rapport  est  resté  jusqu'à  ce  jour  consigné 
dans  vos  archives; 

30  Delpit,  agent  de  Saint  Avit,  voulut-il  signer  l'ordre  de  l'arrêter  ? 

Une  réponse  de  votre  part,  citoyens  administrateurs,  est  ce  que 
j'attends,  en  vous  réitérant  la  soumission  aux  lois  et  l'amour  le  plus 
sincère  que  j'ai  pour  toujours  voué  à  laRépiiblicpie  française,  à  la  Liberté, 
Égalité  et  à  la  Constitution  de  l'an  trois. 

Salut  et  respect,  Lacoste  second. 

En  réponse  à  ces  trois  questions,  l'administration  municipale 
écrivit,  en  marge  même  de  la  lettre  du  citoyen  Lacoste,  la 
déclaration  que  voici  : 

Vu  les  questions  ci-contre  proposées  à  l'administration  par  le  citoyen 
Lacoste  second  aux  fins  d'en  obtenir  la  solution; 

Considérant  que  le  magistrat  populaire  doit  satisfaire  au  vœu  de  ses 
administrés,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  l'adminis- 
tration a  donné  les  réponses  suivantes  : 

1°  Non,  cette  pièce  fut  d'abord  consignée  aux  archives,  où  elle  est 
restée  jusqu'à  ce  jour; 

2°  Parce  qu'elle  avait  à  s'occuper  de  la  réponse  d'une  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite  de  la  part  de  l'administration  centrale,  sous  la  date  du 
21  messidor  dernier,  concernant  les  ministres  du  culte; 

30  Non,  mais  il  a  signé  le  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet. 

Fait  et  arrêté  en  séance  publique  et  permanente  le  i''^  fructidor 
an  y^  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Melon,  président. 

LOISEAU.       ROUSSET.       FONTANELLE. 
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C'était,  pour  l'administration,  l'aveu  à  peine  déguisé  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  —  et  certainement  de  propos  délibéré  — 
donner  suite  à  l'affaire.  La  sympathie  reconnaissante  de  Delpit 
pour  l'ancien  précepteur  de  ses  enfants  et,  d'autre  part,  la  grande 
estime  des  administrateurs  municipaux  pour  leur  collègue  de 
Saint  Avit  suffisent  pour  expliquer  une  pareille  complaisance  : 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  milieux,  la  protection  des 
grands  adoucit  la  rigueur  des  lois,  et  la  foudre  administrative 
ne  tombe  que  sur  les  faibles,  ceux  qui  sont  sans  appui. 

§  3.  -  Vers  l'apaisement. 

Il  y  a  peut-être  ici  une  autre  raison. 

Nous  sommes  en  1799.  On  commence  à  en  avoir  assez  de  la 
fermeture  des  églises  et  déjà  s'élè\'e  çà  et  là,  dans  nos  bourgs 
et  nos  villages,  la  voix  des  populations  réclamant  le  retour 
à  l'ancien  culte.  Quelques-uns  des  prêtres  qui  s'étaient  volon- 
tairement expatriés  sont  rentrés,  se  cachant  encore,  officiant 
dans  des  oratoires  secrets,  mais  bien  accueillis  par  leurs  anciens 
paroissiens.  Et  les  administrations  les  tolèrent  en  feignant  de 
les  ignorer,  en  même  temps  qu'elles  se  montrent  pleines  d'indul- 
gence pour  ceux  qui,  comme  Barate,  n'ont  pas  quitté  le  pays. 
Ce  qui  ne  les  empêche  pas,  du  reste,  de  fulminer  encore  de  temps 
à  autre  — '  c'était  comme  une  habitude  !  —  contre  les  curés 
insoumis  et  réfractaires. 

C'est  ainsi  que  le  27  thermidor,  quelques  jours  seulement 
après  r  <'  expédition  de  Saint  Avit  »  contre  le  curé  Barate,  l'ad- 
ministration municipale  de  Beaumont  prend  et  envoie  à  tous 
ses  agents  dans  les  communes  de  son  ressort  l'arrêté  suivant  : 

Art.  ler. 

Les  af^ents  municipaux  remettront  l'état  de  tous  les  prêtres  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  leurs  communes  respectives,  à  la  prochaine  séance. 

Art.  2. 

Ils  veilleront  à  ce  que  aucun  desdits  prêtres  ne  s'introduise  dans  leur 
arrondissement;  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  découvrir  qu'il  y  en 
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existait  (Quelqu'un  de  réfiifi;ié,  ils  requerront  de  suite  sous  leur  respon- 
sabilité la  force  armée  pour  les  faire  arrêter  et  traduire  devant  l'admi- 
nistrât ion  municipale. 

Art.  3. 

Ils  veilleront  pareillement  à  ce  que  le  culte  ne  soit  exercé,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  que  par  les  ministres  qui  se  sont  soumis 
aux  lois  sur  la  police  des  cultes;  ils  dénonceront  toute  contravention  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.   4. 

Ils  feront  enlever  tous  signes  extérieurs  d'un  culte  quelconque,  que 
le  fanatisme  aurait  pu  reproduire  dans  leurs  communes;  en  cas  de  résis- 
tance, ils  rec[nerront  la  force  armée  et  dresseront  procès-verbal  contre 
les  rebelles  pour  être  poursuivis  conformément  aux  lois. 

Melon,   président. 
Carrier.     Ducros.     Rousset.     Loiseau. 
Barriat.     Delpit.     Eymery. 


Comme  on  le  \'oit,  c'est  toujours  le  même  sentiment  de  haine 
contre  le  culte  catholique  et  ses  ministres  :  il  ne  faut  plus  de 
prêtres,  plus  de  signes  extérieurs  du  culte,  plus  de  cérémonies 
religieuses  autres  que  celles  autorisées  pour  les  cures  constitu- 
tionnels; il  iaut  dénoncer  toutes  infractions  contre  les  lois  reli- 
gieuses et  faire  appel  à  la  force  armée  pour  les  réprimer,  etc. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  cliché  aujourd'hui  sans  valeur,  épou- 
vantail  démodé  qui  n'épouvante  plus  personne  et  dont  l'admi- 
nistration municipale  elle-même  ne  tient  aucun  compte.  On 
menace,  mais  on  ne  frappe  pas  :  on  ordonne  l'arrestation  de  Ba- 
rate  prêtre  insoumis,  on  l'envoie  chercher  à  Saint  Avit  par  six 
gardes  nationaux  et  ces  gardes  nationaux  le  laissent  en  liberté. 
On  sent  vraiment  qu'il  va  quelque  jchose  de  changé  :  en  réalité, 
ils  sont  loin  les  jours  de  la  Convention  où  des  administra- 
teurs, surexcités  contre  le  clergé,  arrêtaient  le  curé  Trin,  le 
curé  Flaujac  et  autres  et.  brutalement,  les  envoyaient  dans 
les  prisons  de  Périgueux  et  sur  les  pontons  de  Rochefort  ! 

Cette  histoire  de  nos  curés  con.stitutionnels  et  curés  réfrac- 
taires  nous  a  conduit,  par  l'affaire  Descalmel  et  l'affaire  Barate, 
jusqu'aux  derniers  mois  du  Directoire.  Revenons,  maintenant, 
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un  peu  en  arrière  pour  assister  à  la  liquidation,  dans  le  canton 
de  Beaumont,  des  Biens  ecclésiastiques  devenus  biens  nationaux. 


VII 


LA  VENTE  DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 
DANS  LE  CANTON  DE  BEAUMONT 

L'Assemblée  nationale,  par  un  décret  en  date  du  2  novembre 
1789,  mit  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques  qui,  au  même 
titre  que  les  biens  des  émigrés  et  des  déportés,  furent  déclarés 
biens  nationaux. 

Ce  décret  qui  spoliait  l'Église  au  profit  de  l'État,  est 
ainsi  conçu  :  i^  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  façon 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  .soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  instructions  des  provinces;  2^  dans  les  dispositions  à  faire 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  1.200  li- 
vres par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendant.  Il  fut  voté  par  568  voix  contre  346  sur  954  vo- 
tants :  40  bulletins  furent  considérés  comme  nuls. 

Une  fois  en  possession  de  biens  dont  la  valeur  dépassait 
trois  milliards,  l'Assemblée  nationale  chercha  aussitôt  à  en  tirer 
profit  et,  dès  le  17  novembre,  elle  faisait  voter  un  décret  ordon- 
nant qu'il  en  serait  vendu  pour  400  millions.  Mais  ce  n'était 
là  qu'un  commencement.  Très  rapidement  et  par  des  décrets 
successifs,  elle  aliéna  peu  à  peu  tous  les  biens  ecclésiastiques  : 
biens  des  abbayes,  biens  des  évêques,  biens  des  chapitres,  biens 
des  cures,  etc. 

C'est  au  mois  de  mai  1790  que  fut  réglé  le  mode  d'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques.  On  les  distingua  d'abord  en  quatre 
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classes  :  i^  biens  de  la  première  classe,  comprenant  les  fermes, 
les  terres,  les  fonds  rnraux  ;  2^  biens  de  la  seconde  classe  composés 
des  rentes  et  prestations  en  nature;  3^  biens  de  la  troisième 
classe,  consistant  en  rentes  et  prestations  en  argent  ;  4^^  biens 
de  la  quatrième  classe,  comprenant  tous  les  biens  autres  que 
ceux  figurant  dans  les  classes  précédentes.  Puis  on  songea  à  les 
estimer  :  les  biens  de  la  première  classe,  fonds  ruraux,  furent 
estimés  à  vingt-deux  fois  leur  revenu;  les  rentes  et  prestations 
en  nature,  à  vingt  fois  leur  revenu  annuel;  les  rentes  et  presta- 
tions en  argent,  à  quinze  fois  ce  qu'elles  rapportaient;  pour  les 
biens  de  la  quatrième  classe,  ils  devaient  être  estimés  à  part 
et,  à  cet  effet,  l'administration  du  district  nommait  des  commis- 
saires qui  se  transportaient  sur  les  lieux  et,  avec  l'aide  et  sous 
les  yeux  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  procédaient 
à  une  expertise. 

Les  biens  à  aliéner  étant  ainsi  estimés,  les  municipalités 
et  les  particuliers  étaient  invités  à  soumissionner  pour  ceux  qui 
étaient  à  leur  convenance,  c'est-à-dire  à  déclarer  par  écrit  qu'ils 
s'engageaient  à  en  faire  l'acquisition.  L'administration  leur  four- 
nissait à  ce  sujet  des  feuilles  imprimées  qu'ils  n'avaient  qu'à 
remplir.  La  soumission,  pour  un  bien  quelconque,  ne  devait 
jamais  être  inférieure  au  prix  de  l'estimation.  Les  adjudications 
définitives  avaient  lieu,  un  mois  après  la  soumission,  au  chef- 
lieu  du  district  et  en  présence  de  délégués  de  l'administration. 
En  vue  de  faciliter  les  achats,  les  acquéreurs,  après  avoir  fait 
un  premier  versement  qui  était  d'un  douzième  pour  les  fonds 
ruraux,  avaient  la  latitude  de  s'acquitter  par  un  certain  nombre 
d'annuités.  Quand  l'acquéreur  ne  s'acquittait  pas  dans  les  délais 
voulus,  les  biens  achetés  étaient  revendus  sur  folle  enchère. 

Contrairement  aux  prévisions, les  soumissions  affluèrent.  A  la 
ville  et  à  la  campagne,  bourgeois  et  paysans,  tous  plus  ou  moins 
religieux,  hésitèrent  d'abord  à  mettre  une  surenchère.  Mais 
cette  hésitation  ne  fut  pas  de  longue  durée  et,  dès  le  milieu 
de  1790,  les  adjudicataires  furent  toujours  nombreux  à  Belvès 
pour  chaque  pièce  de  terre  qui  était  mise  en  vente  dans  leur 
commune  ou  dans  une  commmie  voisine.  C'était  une  fièvre  gêné- 
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raie  :  tout  })r()priétairc  qui  avait  en  poche  quelques  réserves, 
tenait  à  les  placer  sur  un  bien  national  :  «  A  part  quelques  très 
rares  exceptions,  écrit  l'abbé  Sicard  \  ni  les  cahiers,  ni  même  les 
brochures  de  1789  ne  laissaient  entrevoir  une  telle  liquidation. 
Mais  quand  la  Constituante  a  parlé,  quand  le  législateur  a 
touché  ces  biens  de  sa  main  souveraine,  quand  les  barrières  sont 
tombées,  et  que  ces  teries,  ces  champs,  ces  domaines  sont  là 
tout  ouverts,  proie  facile  offerte  à  qui  voudra  les  saisir,  les  appé- 
tits s'allument,  les  ambitions  s'exaltent,  et  la  soif  d'acquérir 
passe  dans  toute  cette  foule  comme  une  commotion  électrique. 
Partout  on  constate  la  joie  des  populations.  Joie  :  le  mot  est  redit 
par  les  chroniques  locales.  Dans  beaucoup  d'endroits,  le  signal 
des  ventes  est  donné  au  son  des  cloches.  Le  terme  de  biens 
nationaux,  appliqué  dès  le  13  mai  i/QO  aux  biens  de  l'Église 
et  vite  passé  dans  l'usage  courant,  indique  déjà  que  ces  biens 
ne  sont  pas  à  elle,  mais  à  la  nation.  Dans  l'ancien  régime,  l'in- 
tervention fréquente  du  pouvoir  royal  dans  le  temporel  avait 
préparé  l'opinion  à  une  certaine  mainmise  de  l'Etat.  Sous  la 
Constituante,  la  théorie  du  clergé  propriétaire  comme  corps  et 
cessant  de  l'être  quand  le  corps  est  dissous,  satisfait  les  esprits 
cultivés  en  quête  d'arguments.  Auprès  des  paysans  et  même 
des  autres,  le  grand  argument  fut  l'appétit  du  champ  voisin. 
Tout  le  monde  paraît  con^-aincu,  entraîné  et  joyeux.  Partout, 
même  dans  les  contrées  les  plus  chrétiennes,  dans  l'ouest  de  la 
France,  toutes  les  classes  de  la  société  prendront  part  et  sans 
scrupules  à  l'opération.  » 

On  aurait  pu  penser  que  le  clergé,  ainsi  spolié,  se  serait 
élevé  contre  ses  spoliateurs.  Il  n'en  fut  rien.  A  l'Assemblée 
nationale,  tout  d'abord,  les  évêques,  après  avoir  défendu  avec 
beaucoup  de  talent  et  une  grande  énergie  le  patrimoine  de 
l'Église  et  des  pauvres,  s'inclinèrent  devant  le  vote  des  députés 
et  n'élevèrent  aucune  protestation  :  «  Quand  l'arrêt  a  été  porté, 
écrivaient-ils,  qui  nous  dépouille  de  tous  nos  biens,  notre  silence 
a  bien  fait  voir  à  quel  point  nous  étions  inaccessibles  par  nous- 
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mêmes  à  tous  les  intérêts  temporels,  dont  la  jouissance  avait 
attire  sur  nous  la  haine  et  l'envie.  Nous  n'avons  pas  troublé 
d'un  seul  mot,  d'une  seule  plainte,  le  cours  des  opérations 
fondées  sur  l'hypothèque  des  biens  qu'on  nous  a  ravis.  »  De  son 
côté,  l'évêque  d'Agen  disait  à  ses  diocésains  :  «  Je  pense  qu'il 
faut  satisfaire  à  tout  ce  que  l'on  nous  demande  :  contribution 
patriotique,  déclaration  de  nos  biens  et  revenus,  décimes,  por- 
tions congrues,  etc..  Comment  payer  toutes  ces  charges,  je 
n'en  sais  rien,  mais  il  faut  toujours  montrer  notre  bonne  volonté 
en  nous  y  soumettant.  La  plus  petite  résistance  de  notre  part 
serait  un  très  grand  tort  vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale. 
Mon  diocèse  s'honorera,  j'espère,  par  son  adhésion  et  sa  célérité 
à  s'exécuter  sur  tous  ces  points.  » 

Les  curés,  avec  tous  leurs  paroissiens,  écoutèrent  les  sages 
conseils  de  leurs  évêques.  Les  ventes  des  biens  de  l'église,  dans 
nos  paroisses  rurales,  ne  rencontrèrent  aucune  opposition  parmi 
les  ministres  du  culte  et  je  suis  heureux  de  reproduire  ici  le 
témoignage  de  M.  l'abbé  Sicard  {loc.  cit.,  p.  249)  :  «  Si  on  excepte 
l'Alsace,  dit-iL  qui  était  dans  une  situation  particulière,  il  n'est 
pas  une  seule  province  où  on  puisse  signaler  les  anathèmes 
et  même  la  simple  opposition  du  clergé.  Les  ventes  vont  se 
poursuivre  au  milieu  du  silence,  de  la  résignation  de  l'épis- 
copat,  qui  se  tait  ou  prescrit  l'obéissa^ice  à  la  loi,  au  milieu 
de  l'adhésion,  parfois  de  l'enthousiasme  des  curés,  qui  se  font  les 
apologistes  de  la  loi,  et  çà  et  là  donnent  l'exemple  aux  ache- 
teurs en  achetant  eux-mêmes.  C'est  à  peine  si  on  peut  signaler 
les  protestations  platoniques  de  quelques  chapitres  au  moment 
de  rendre  le  dernier  soupir.  » 

Dans  les  nombreuses  ventes  de  biens  ecclésiastiques  qui 
ont  eu  lieu  pour  les  différentes  communes  du  canton  de  Beau- 
mont,  je  n'ai  jamais  constaté  cet  «  enthousiasme  des  curés  » 
dont  parle  M.  l'abbé  Sicard;  je  ne  les  ai  pas  vus  davantage 
se  faire  les  u  apologistes  de  la  loi»;  mais  nulle  part,  clans  les 
nombreux  procès-verbaux  d'estimation  ou  de  vente  que  j'ai  eus 
.sous  la  main,  je  n'ai  trouvé  la  mention  d'vme  résistance  quel- 
conque aux   agents  du  district.  Tout   s'est  passé  avec  un   pou 
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de  lenteur  peut-être,  mais  très  régulièrement  et  dans  le  plus 
grand   calme. 

Nous  étudierons  successivement  : 

L^  J.es  biens  des  cures  : 

2^  Les  biens  ecclésiastiques  auiycs  que  les   biens  des  cures  ; 

3"  Les  presbytères,  avec  leur  jardin  ; 

40  Les  biens  propres  des  curés. 

§  I.  -  Les  biens  des  cures. 

Nous  les  envisagerons  méthodiquement  dans  chacune  des 
treize  communes  du  canton,  en  commençant  par  la  commune 
du  chef-lieu  ; 

i»  Commune  de  Beaumont. 

C'est  le  21  janvier  1791  que  le  citoyen  Lapeyrade,  de  la 
paroisse  de  Sales,  commis  à  cet  effet  par  le  directoire  du  district 
de  Belvès,  se  transporta  à  Beaumont  pour  faire  l'inventaire 
et  l'estimation  des  biens  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  dans 
le  canton.  La  vente  de  ces  biens  eut  lieu  à  Belvès,  en  plusieurs 
séances,  le  28  avril  1791,  le  7  mai  suivant,  les  6  et  8  juin  de  la 
même  année.  En  voici  les  résultats  : 

lO  Uevrial  de  la  rue  Froment  :  Cet  eyrial,  estimé  par  l'expert 
Lapeyrade  à  600  livres,  fut  adjugé,  le  8  juin  1791,  au  sieur 
Tinet  jeune,  marchand  à  Beaumont,  pour  la  somme  de 
305  livres.  Voici,  à  titre  de  renseignement,  l'acte  de  vente  tel 
que  nous  le  trouvons  dans  les  registres  du  district  {Arcli.  du 
dép.  de  la  Dordogne,  Série  Q-290,  f^  74). 

L'an  1791  et  le  8  juin,  en  la  ville  de  Belvès,  dans  la  salie  du  district, 
les  sieurs  Saint  Hilaire,  Landon,  Freque  et  Ladevèse,  membres  admi- 
nistra teiirs  du  Directoire  soussignés,  ont  définitivement  adjugé  au  sieur 
Jean  Tinet  jeune,  un  eyrial  de  maison,  situé  sur  la  rue  Froment  de  la. 
ville  de  Beaumont,  qui  confronte  à  la  grange  du  nommé  Querci,  cor- 
donnier, et  à  la  maison  de  l'acquéreur;  dont  la  première  enchère  a  été 
faite  le  29  avril  dernier  et  la  dernière  cejourd'hui,  au  profit  dudit  sieur 
Jean  Tinet  jeune,  négociant,  habitant  de  la  ville  de  Beaumont,  moyen- 
nant la  somme  de  305 '^,  sous  la  condition  que  le  sieur  Tinet  versera 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  ce  district,  dans  la  quinzaine  de  la  présente 
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adjudication,  la  somme  de  trente-six  livres  douze  sols,  et  les  268  livres 
8  sols  restantes  en  douze  annuités  avec  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans 
retenue,  qui  diminuera  à  proportion  des  payements;  auquel  effet  il 
s'obligera  devant  le  trésorier  de  ce  district  en  effectuant  son  premier 
pacte. 

Fait  à  Belvès,  etc. 

TiNET  jeune. 
S'  HiLAiRE,  vice  président.  Lavergne,  pyocuveiiy  syndic. 

Landon.  Ladevèze.  Frégère. 

BoYER,  secrétaire  général.. 

2^  La  maison  des  obifs  :  La  maison  des  obits,  située  sur 
la  Rue  Ramond,  fut  soumissionnée  par  Antoine  Delpit  de  Belerd, 
marchand,  habitant  de  la  ville  de  Beaumont.  Cette  soumission 
fut  annulée  par  l'administration  municipale,  qui  avait  l'inten- 
tion d'installer  dans  cet  immeuble  ses  écoles  primaires  de 
garçons  et  de  filles.  La  maison  ne  fut  pas  vendue  ou,  du  moins, 
ne  le  fut  que  beaucoup  plus  tard. 

3*'  Le  jardin  du  Claoït  hurlât  fut  vendu  le  6  juin  1791.  Il 
avait  été  estimé  200  livres.  Après  plusieurs  enchères  et  suren- 
chères entre  les  sieurs  Magrin  et  Pouzargue  père,  la  terre  a  été 
adjugée  pour  le  prix  de  370  livres  au  dit  Jean  Pouzargue,  citoyen 
de  la  ville  de  Belvès,  qui  a  déclaré  agir  au  nom  de  Jean  Pou- 
zargue son  fils,  curé  de  Beaumont.  Voilà  donc  le  curé  Pou- 
zargue achetant  lui  aussi  des  biens  d'Eglise,  des  biens  dont  il 
avait  joui  et  que  l'État  lui  avait  enlevés. 

4<*  IJenclos  de  la  Fontaine  du  bourreau,  estimé  200  li\res, 
fut  adjugé,  le  6  juin  1791,  au  sieur  Pierre  Rivière,  marchand, 
habitant  de  la  ville  de  Beaumont,  pour  la  somme  de  150  livres. 

5°  Le  pré  de  la  Fontaine  du  bourreau,  estimé  1.200  livres, 
fut  définitivement  adjugé,  le  6  juin  1791,  au  sieur  Jean  Tinet 
jeune,  marchand,  habitant  la  ville  de  Beaumont,  moyennant 
la  somme  de  i.ioo  livres.  Rappelons-nous  qu'on  avait  pris  une 
partie  de  ce  pré  pour  compléter  le  jardin  de  la  cure  (p.  452)  et 
c'est  pour  cela  que  le  prix  d'adjudication  se  trouve  inférieur  au 
prix  d'estimation  et  au  prix  de  vente. 

60  La  terre  de  Pech grand,  située  tout  à  côté  de  Beaumont, 
confrontant  aux  chemins  qui,  de  Beaumont,  allaient  à  Montcany 
et  au  moulin  de  la  ville,  avait  été  estimée  2.000  livres.  Après 
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l)lusic\irs  enchères  et  surenchères  entre  les  citoyens  Roussel, 
Carrière  et  Robert,  elle  fut  adjugée,  le  6  juin  1791,  au  citoyen 
Antoine  Carrière,  marchand  épinglier  de  la  ville  de  Beaumont, 
moyennant  la  somme  de  3.350  livres. 

70  La  pièce  de  terre  appelée  mi  Pont  de  BelpecJi,  située  dans 
la  paroisse  de  Bannes,  sur  le  Lugassou,  était  estimée  500  livres. 
Successivement,  ce  prix  fut  porté  à  505  livres  par  Jean  Tinet 
jeune,  de  Beaumont,  à  510  livres  par  Michel  Landat,  habitant 
du  village  de  Lasplates,  et  à  515  livres  par  Georges  Capulum, 
habitant  à  Beaumont,  sur  le  Pisadis.  La  terre  fut  définitivement 
adjugée   à  ce  dernier,   dans  la  séance    du  8  juin  1791. 

Au  total,  la  vente  des  biens  curiaux  dans  la  commune  de 
Beaumont  avait  produit  une  somme  de  5.785  livres. 

2"  Commune  de  Saint  Axn  Séxieuk. 

La  cure  de  Saint  Avit  Sénieur,  on  le  sait  (voy.  p.  ^^^'^  pos- 
sédait un  pré  et  trois  terres  : 

lo  Le  pré,  appelé  pré  du  curé,  était  situé  près  de  Pont 
Roudier.  Il  lui  était  adjoint  la  terre  de  Lacoste.  Les  deux  objets 
étaient  estimés,  le  premier  à  2.200  livres,  le  second  à  60  livres. 
Ils  furent  adjugés  le  6  juin  1791  au  citoyen  Guilhaume  Cas- 
taing,  habitant  du  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur,  pour  la  somme 
de  2.560  livres,  dont  2.500  livres  pour  le  pré  et  60  livres 
pour  la  terre. 

20  La  terre  et  l'enclos  de  la  Fontaine  du  bourg,  estimés  à  120  li- 
vres, fiu-ent  adjugés,  le  7  juin  1791,  au  citoyen  Jean  Bannat, 
habitant  du  bourg  de  Cadouin,  pour  la  somme  de  140  livres. 

30  La  terre  (et  grange  attenant),  terre  du  bourg,  avait  été 
estimée  650  livres:  elle  fut  vendue  pour  le  prix  d'estimation,  le 
7  juin  1791,  au  sieur  Pierre  Monribot,  travailleur  habitant  du 
bourg  de  Saint  Avit  Sénieur.  C'est  sur  cette  terre,  on  s'en  sou- 
vient (p.  45.2),  qu'on  avait  pris  la  contenance  qui  manquait 
pour  compléter  le  jardin  du  curé. 

40  La  troisième  terre,  connue  sous  le  nom  de  chènevière 
du  curé,  avait  été  estimée  à  400  livres.  A  une  première  enchère, 
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le  7  mai  i/qi.  personne  ne  se  présenta  pour  enchérir.  Une 
deuxième  adjudication  eut  lieu  le  6  juin,  l.es  enchéri.sseurs 
présents  firent  observ^er  tout  d'abord  aux  administrateurs  du 
district  que  «  cet  article  »  avait  été  tellement  détérioré  par  la 
ravine  du  2~  mai  précédent  cju'il  n'était  pas  possible  de 
l'acquérir  au  prix  de  l'estimation.  Sur  ce,  la  commission,  "Ouï  le 
procureur  syndic,  arrêta  que  la  chènevière  en  question  serait 
renvoyée  au  lendemain  après  une  nouvelle  estimation  d'expert, 
s'il  y  avait  lieu  ».  Le  lendemain  7  juin,  dans  la  séance  de 
l'après-midi,  l'enchère  fut  de  nouveau  ouverte  sur  le  même  prix 
d'estimation  de  400  livres.  La  chènevière  du  curé  fut  adjugée  à 
Jean  Peyrot,  tisserand,  habitant  du  bourg  de  vSaint  Avit,  pour 
la  somme  de  550  livres. 

3*'    Co.MMUXE    DE    BoiKXlOrEL. 

Le  curé  I^hilippe  Gaillard,  de  Bourniquel,  jouissait,  axant 
178g,  de  quatre  pièces  de  terre,  toutes  situées  dans  la  paroisse  : 
i»  une  terre  et  une  vigne,  situées  tout  près  du  presbytère,  esti- 
mées 1.200  livres;  c'est  sur  cette  terre  qu'on  prit  la  contenance 
nécessaire  pour  compléter  le  jardin  de  la  cure  ;  2^  une  terre  labou- 
rable située  au-dessus  du  jardin  du  curé,  estimée  200  livres; 
30  la  terre  appelée  al  Froumental,  estimée  320  livres;  4**  la 
terre  située  à  la  Combe  del  Bio,  estimée  180  livres. 

Ces  quatre  pièces  furent  définitivement  adjugées,  les  6  et 
7  juin  1791,  à  Belvès,  par  une  commission  composée  de  Saint 
Hilaire,  vice-président,  Lavergne,  procureur  syndic,  I^adevèse, 
Frégère,  et  Boyer,  secrétaire  général  :  i*^  la  terre  et  vigne  du 
bourg,  au  sieur  Jacques  Philippe  Gaillard,  curé  de  Bourniquel, 
pour  la  somme  de  1.325  livres;  le  curé  de  Bourniquel,  comme 
celui  de  Beaumont,  achète  des  terres  dont  il  a  été  spolié  par 
le  décret  du  2  novembre  1789;  2^  l'autre  terre  du  bourg,  située 
au-dessus  du  jardin  de  la  cure,  au  sieur  Jean  Fardet,  médecin 
de  bœufs,  habitant  du  bourg  de  Bourniquel,  moyennant  la 
somme  de  510  livres;  30  la  terre  al  Froiniiciital,  au  sieur 
Antoine  Borderie,  meunier,  habitant  du  moulin  de  Bannes, 
moyennant  la  somme  de  650  livres;  4°  la  terre  de  la  Combe,  del 
II.  36 
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Bio,   à   Pierre    Bru,  sabotier,  habitant    du  village    de  Leygue^ 
municipalité  de  Bourniquel,  pour  la  somme  de  240  livres. 

Au  total,  les  quatre  terres  de  la  cure  de  Bourniquel,  estimées 
1.900  livres,  s'étaient  vendues  2.725  livres,  soit  825  livres  au- 
dessus  du  prix  d'estimation. 

4"    Co.NLMrNL    1)L    BaVAC. 

Le  bénélice  de  la  cure  de  Bayac  avait,  comme  biens-fonds, 
deux  prés  :  le  petit  pré  et  le  grand  pré. 

lo  Le  petit  pré,  dont  il  avait  été  distrait  une  partie  pour 
compléter  le  jardin  du  curé  Lafuge,  fut  mis  en  vente  sur 
l'estimation  de  340  livres.  Il  fut  adjugé,  le  8  août  1791,  au  sieur 
Pierre  Audit,  voiturier,  habitant  du  \'illage  de  la  Cave  des 
Guillaudous,  municipalité  de  Couze. 

z^  Le  grand  pré,  de  la  contenance  de  quatorze  quartonnées, 
avait  été  estimé  4.500  livres.  Dans  une  première  enchère,  Jérôme 
Ségala,  régisseur  du  château  de  Bannes,  en  porta  le  prix  à 
4.600  livres.  Dans  une  deuxième  enchère,  les  citoyens  Pierre 
Audit,  de  Couze,  François  Jardel  et  Guillaume  Vitrât,  de  Bio, 
portèrent  successivement  le  prix  à  4.675  livres.  Jérôme  Ségala 
couvrit  cette  enchère  de  25  livres  et  porta  le  prix  à  4. 700  li^  res. 
Le  pré  lui  fut  adjugé. 

5"  Co:\[:\iUNE  UE  Bannes. 

Outre  le  jardin  attenant  au  presbytère,  le  curé  de  Bannes 
avait  en  jouissance  une  vigne  d'une  contenance  d'une  quar- 
tonnée  et  demie.  Je  l'ai  vainement  cherchée  dans  les  procès- 
verbaux  de  ventes  des  biens  ecclésiastiques  du  canton  de  Beau- 
mont  et  je  ne  l'ai  pas  trouvée  davantage  dans  le  tableau 
récapitulatif  de  la  vente  des  biens  nationaux  du  district  de 
Belvès.  Il  est  possible  que,  comme  le  presbytère  et  le  jardin, 
cette  vigne  ait  été  simplement  affermée. 

f)0  Commune  de  Sainte  Sabine. 

Le  curé  de  Sainte  Sabine  ne  jouissait  comme  biens-fonds  (jue 
d'un  petit  pré   situé  au  village  des  Martis,  lecpiel,  on  le   sait, 
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avait  été  adjuge  à  l'église  de  la  paroisse  par  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  pour  obit  à  perpétuité  (voy.  p.  399). 

Sa  contenance  était  d'une  poigneree  trois  boisselots. 

Ce  pré,  conformément  à  la  loi,  fut  mis  en  vente  le  7  mai  1791  : 
il  ne  se  présenta  aucun  enchérisseur.  Une  deuxième  adjudication 
eut  lieu  le  6  juin  suivant  :  même  abstention  de  la  part  des 
enchérisseurs. 

Le  pré  des  Martis  resta  invendu. 

7"    CoMMlXK    DE    BOKX. 

Outre  le  pré  du  presbytère,  la  cure  de  Born  jouissait,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut  (p.  42^;),  de  deux  autres  prés, 
adjacents  au  précédent,  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l'ancien 
curé  Chaudesaigues  Blanzac,  lequel  les  tenait  lui-même  de  son 
prédécesseur,  M.  Vignes  du  Bue,  son  oncle.  Ces  deux  derniers 
prés,  qui  étaient  ■>  chargés  >•  l'un  de  douze  messes  (c'était  le 
pré  des  obits),  l'autre  de  l'entretien  de  la  lampe  du  sanctuaire 
(c'était  le  pré  de  la  lampe),  n'avaient  été  légués  à  la  paroisse, 
par  Chaudesaigues,  que  par  des  sous-seings  privés.  Or,  après  la 
mort  du  curé  Chaudesaigues,  de  Born,  son  fière,  M.  Blanzac, 
curé  de  Sainte  Croix  en  Ouercy,  qui  ne  connaissait  probable- 
ment pas  les  sous-seings  privés  en  question,  émit  des  pré- 
tentions sur  le  pré  des  obits  et  le  pré  de  la  lampe. 

En  1790,  la  municipalité  de  la  commune  de  Born  de  Ro- 
quepine  envoyait  une  lettre  au  Comité  ecclésiastique,  portant 
<(  que  le  sieur  Blanzac,  curé  de  Sainte  Croix  (en  Ouercy)  voulait 
soustraire  et  vendre  certains  biens-fonds  de  la  cure  de  Born, 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  ».  Le  Comité  ecclésiastique 
transmit  la  lettre  au  directoire  du  département  et,  par  lui, 
au  directoire  du  district  de  Belvès  pour  avoir  des  éclaircis- 
sements. 

Les  administrateurs  du  district  commirent  aussitôt  l'un  des 
leurs,  le  sieur  Delpit  (de  Saint  Avit  Sénieur),  à  l'effet  de  se  trans- 
porter à  Born,  d'y  étudier  l'affaire  sur  place  et,  après  étude, 
de  faire  un  rapport. 

Après  avoir   pris  connaissance    du    rapport   de  Delpit,   le 
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directoire  du  district  rejeta  les  prétentions  du  curé  de  F>lcin/.ac 
et  écrivit  à  la  suite  du  dit  rapport  : 

()iril  estime  que  les  fonds  cy-dénommés  sont  et  fuiit  partie  des  bleus 
dépendant  cy-devant  du  bénéfice  de  Born  de  Roquepine,  qu'en  consé- 
quence, ils  doivent  suivre  le  même  sort  et  être  soumis  aux  mêmes  règles 
des  autres  biens  nationaux;  que,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la 
c(Mnmune,  les  officiers  municipaux  doivent  rendre  une  ordonnance,  por- 
tant que  lesdits  biens  sont  à  la  nation  et  ne  peuvent  être  vendus  que 
par  elle  ou  ses  préposés,  laquelle  sera  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  Born  et  que  les  affiches  faites  au  nom  du  sieur  Blanzac  seront 
enlevées  et  défense  faite  à  toute  personne  d'en  faire  de  nouvelles;  et  que, 
au  cas  où  lesdits  fonds  seraient  vendus  clandestinement,  ils  s'opposeront 
à  la  prise  de  possession  de  tout  acquéreur  ou  prétendant  droit. 

Le  curé  Blanzac  n'eut  qu'à  s'incliner  devant  la  décision  du 
district  et  les  deux  parcelles  de  pré  furent  mises  en  vente  comme 
les  autres  biens  nationaux. 

Le  22  avril  an  III,  ils  furent  soumissionnés,  avec  le  pré 
appartenant  directement  à  la  cure,  par  Pierre  (irenier,  avocat 
en  parlement,  habitant  de  la  commune  de  Born  : 

Je  soussigné,  me  suis  présenté  ce  jourd'hui,  22  prairial,  à  huit  heures 
trois  quarts  du  matin  pour  faire  ma  soumission  d'un  pré  appartenant 
au  ci-devant  presbvtère  de  la  commune  de  Born  de  Champs,  de  la  con- 
tenance d'environ  trois  poignérées  et  demie,  situé  au-dessous  dudit 
presbytère  et  y  confrontant  du  nord,  du  levant  et  du  couchant  à  deux 
chemins  publics  et,  au  midi,  aux  possessions  de  moi  déclarant  et  de 
celles  d'Antoine  Labonlie. 

Pierre  Grenier  demandait,  en  outre,  qu'il  lui  fût  adjugé  sans 
enchère,  conformément  à  la  loi  des  10  et  12  prairial,  s'obligeant 
à  le  payer,  comme  le  voulait  la  dite  loi,  à  un  prix  représentant 
vingt-deux  fois  son  revenu.  Sa  demande  fut  agréée  et  le  pré  du 
presbytère  de  Born  fut  adjugé  au  dit  Grenier,  sans   enchère. 

H^'  ("oMMixi'    Dr  Bkl. 

A  la  cure  du  Bel  étaient  attachés  deux  biens-fonds  :  i*'  un 
pié,  situé  au-dessous  de  la  maison  curiale  estimé  600  livres  ;  2»  une 
terre  et  enclos,  attenant  au  jardin  du  cuié,  estimés  700  livres. 

Dans  une  première  enchère,  le  29  avril  1791,  le  pré,  avec 


i.i:s   i!ii:xs  OEs  curks  =.G 


y?) 


sol  de  la  dîme  attenant,  fut  porte  au  prix  de  650  livres  par  le 
sieur  Jean  Durant,  habitant  de  la  commune  de  Glottes;  mais, 
ajoute  le  procès- v^erbal,  <'  il  s'est  rétracté  au  moment  où  il  était 
près  de  signer  >.  Quant  à  l'enclos,  il  a  été  mis  aux  enchères  en 
même  temps  que  le  lot  précédent  délaisse  par  Durant  :  Simon 
Souffleteau,  habitant  du  village  de  Thomas,  paroisse  de  Born, 
«a  porté  ces  deux  objets  révmis  à  la  somme  de  1.400  livres  ». 
Aux  enchères  définitives,  le  7  juin  1791,  les  deux  biens- 
fcncis  de  la  cure  au  Bel  furent  adjugés  définitivement  au  sieur 
François  Lespinasse  Fontvive,  habitant  de  la  municipalité  de 
Saint  Léon,  canton  d'Issigeac. 

qf  CoMMixii   Di:   Xoj.M.s. 

Des  trois  prés  (pré  de  la  h^ont  du  tronc,  pré  de  Reigasse,  pré 
de  Nojals)  appartenant  à  la  cure  de  Nojals  : 

lo  î.e  pre  de  la  Font  du  tronc,  situé  dans  la  commune  de  La- 
bouquerie,  estimé  480  livres,  fut  adjugé  le  6  juin  1791,  à  Fran- 
çois Pagnoux.  laboureur,  habitant  du  village  du  Tronc,  com- 
mune de  Fabouquerie,  moyennant  la  somme  de  725  livres. 

2»  Le  pré  de  Reigasse,  situé  à  Las  Cabiroles,  situé  également 
dans  la  commune  de  Labouquerie  et  Saint  Sernin  des  Fosses, 
son  annexe,  estimé  550  livres,  fut  adjugé,  le  7  juin  1791,  au  sieur 
Antoine  Parsat,  forgeron,  habitant  du  village  de  Merle,  paroisse 
de  Saint  Sernin  des  h^osses,  municipalité  de  Labouquerie,  pour 
la  somme  de  600  livres. 

30  Le  pré  de  N'ojals,  avec  le  sol  de  la  dîme,  fut  tout  d'abord 
soumissionné,  le  6  octobre  1790,  par  le  sieur  Jean  Martin,  de  la 
Borie  Neuve  \  commune  de  Nojals,  aux  conditions  fixées  par 
le  décret  de  mai   1790.   Jean  Martin  avait  des  "  possessions  » 


I.  Il  existe  dan.s  la  ecimniunc  de  Xnjals  deux  lieux-dits  portant  le  ikmii  de  liorw 
Xeirce.  I."uii  est  situé  au  uni'd  du  boui'g,  à  uue  distance  de  i.soo  mètres  environ  sur 
ranciea  chemin  de  Nojals  à  Saler  :  il  se  compose  de  deux  domaines,  le  premier 
appartenant  à  M.  Barjou,  le  second  à  M.  Arnaud.  L'autre  Borie  Neuve  se  trouve 
à  soo  mètres  au  sud  de  Nojals,  sur  la  rive  gauche  de  la  Bournègue,  un  peu  au  delà  du 
presbvtère  actuel  :  elle  appartient  aujourd'hui  à  M.  Ferrand.  C'est  dans  cette  dernière 
propriété  qu'habitait,  à  la  Révolution,  le  susdit  Jean  Martin,  ofticier  de  santé. 
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qui  confinaient  au  pre  ûe  la  cure  et  au  sol  de  la  dîme  et  il  tenait 
à  s'agrandir,  en  faisant  l'acquisition  de  ces  deux  terrains.  Mai^ 
la  mxmicipalité  de  Nojals,  trouvant  son  cimetière  trop  petit, 
lui  avait  ajouté  le  sol  de  la  dîme  (voy.  p.  456)  et,  de  ce  fait, 
la  soumission  d(;  Jean  Martin  se  trouva  annulée. 

Le  !•''■  février  1791,  Jean  Parsat,  médecin  de  breufs,  habitant 
du  moulin  de  Bouquet,  paroisse  de  Sainte  Croix,  sovmiissionna 
à  son  tour  pour  le  pré  de  la  cure  et,  dans  l'adjudication  qui  eut 
lieu  le  2q  avril  suivant,  il  porta  l'enchère  à  2.150  livres.  Mais  les 
officiers  municipaux  de  Nojals  furent  obligés  de  prendre  sur  ce 
pré  la  contenance  nécessaire  (10  perches  30  escats)  pour 
compléter  le  jardin  du  curé  (voy.  p.  456)  et,  en  conséquence, 
le  pré  en  question  ne  put  être  vendu  au  sieur  Parsat. 

Le  3  août  1791,  le  pré  de  la  cure,  distraction  faite  de  ce  qui 
a  été  pris  pour  agrandir  le  nouveau  jardin  du  ciué,  fut  remis 
en  adjudication  svu-  l'estimation  de  1.306  livres  7  sols  :  le  premier 
et  le  dernier  feu  s'éteignirent  sans  que  personne  ait  enchéri. 

Le  8  mai  1792,  nouvelle  adjudication  :  aucun  enchérisseur 
ne  se  présenta  et  le  procureur  syndic  se  déclara  acheteur  au  prix 
de  l'estimation.  Mais  cette  fois  encore,  pour  une  raison  qui  ne 
nous  est  pas  connue,  la  vente  ne  fut  pas  effective. 

Enfin,  dix-sept  mois  plus  tard,  le  9  octobre  1793.  le  pré 
de  la  cure  de  Nojals  «  fut  crié  »  pour  la  quatrième  fois,  toujours 
sur  l'estimation  de  1.306  livres  7  sols.  Comme  le  8  mai  de  l'année 
précédente,  il  ne  se  présenta  aucun  enchérisseur  et  «cet  objet, 
dit  le  procès-verbal,  resta  invendu  )>.  Ce  n'est  que  plus  tard, 
et   à  une  époque  que  j'ignore,  qu'il  fut  aliéné. 

iqo  Commune  de  Clottes. 

Il  fut  vendu,  dans  la  commune  de  Clottes,  comme  biens 
ecclésiastiques,  en  1791  : 

i»  Le  pré  du  Bas,  contenant  neuf  quartonnées  dix  escats, 
adjugé  le  7  mai  1791  à  François  Barriat,  laboureur,  procureur  de 
la  commune,  pour  la  somme  de  450  livres; 

20  Le  pré  et  la  terre  de  la  Vignotte,  de  la  contenance  de  onze 
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poignerées,  adjugés  à  François  Barriat,  le  7  juin  I/Qi,  pour  la 
somme  de  790  livres  (600  livres  pour  le  pré  et  190  livres  poui-  la 
terre).  M.  Lafargue,  curé  de  Glottes,  ayant  un  droit  d'un  quart 
sur  le  pré,  l'acquéreur  dut  verser  à  ce  dernier  le  quart  du  ])rix 
d'adjudication,  soit  150  livres.  Voici  l'acte  de  vente  : 

L'an  17^1  et  le  7  juin,  en  la  ville  de  Belvès,  dans  la  salle  du  district, 
les  sieurs  Saint  Hilaire,  Frégère,  Landon  et  Ladevèse,  membres  admi- 
nistrateurs du  Directoire  soussignés,  ont  définitivement  adjugé  au  sieur 
François  Barriat,  un  pred  de  la  contenance  de  neuf  pugnerées  ou  environ, 
dépendant  cy-devant  de  la  cure  de  Glottes,  dont  le  quart  du  produit 
doit  revenir  au  sieur  Lafargue,  curé  dudit  Glottes,  ainsi  qu'il  en  a  été 
convenu  avec  toutes  parties,  ledit  curé  renonçant  à  toute  division  sur 
cet  objet  moyennant  cent  cinquante  livres  que  ledit  Barriat  s'est  chargé 
de  lui  payer,  à  la  décharge  de  la  nation  qui  ne  pouvait  disposer  que  des 
trois  quarts;  plus  deux  poignerées  de  terre  labourable  ou  environ  an  lieu 
appelé  à  la  Vignotte,  dépendante  cy-devant  de  la  cure  de  Glottes,  qui 
confronte  aux  possessions  des  sieurs  Lamouroux,  Pierre  Giraudel,  à 
l'acquéreur  et  au  chemin  appelé  du  Gommandeur  qui  va  de  Naussannes 
à  Tourliac...,  au  profit  dudit  sieur  François  Barriat,  laboureur  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  Glottes  y  habitant,  moyennant  la  somme  de 
790  livres,  sous  la  condition  que  ledit  sieur  Barriat  payera  130  livres  au 
sieur  Lafargue,  curé  de  Glottes  pour  le  quart  qui  doit  lui  revenir  et  que, 
sur  les  640  livres  qu'il  doit  à  la  nation,  il  en  versera  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  ce  district,  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  la  somme 
de  76  livres  16  sols  pour  le  premier  pacte  qu'il  doit  acquitter  des  douze 
pour  cent  du  prix  de  son  acquisition,  et  les  563  livres  4  sols  restantes 
en  douze  annuités,  avec  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  qui 
diminuera  à  proportion  des  pactes;  à  l'effet  de  quoy  il  s'obligera  devant 
le  trésorier  de  ce  district  en  effectuant  le  premier  pacte. 

Barriat,  procureur  de  la  comynmie  de  Glottes. 

S'-HiLAiRK,  V.  p' .     Landon.     Lavergne,  p''  5".     Frégère. 

L.\nEVÈSE.     Bover,  5'''  g'  . 

30  Une  poignerée  de  pré  «  joignant  à  celui  qui  a  été  pris 
pour  compléter  le  jardin  du  curé  »,  sur  l'estimation  de  120  livres, 
adjugé  le  7  juin  1791  à  Léonard  Gardes, de  la  commune  de  Ram- 
pieux,  pour  la  somme  de  140  livres. 

II"    Co:\BIl'XE    DE    R.\MPIErX. 

La  cure  de  Rampieux  ne  possédait  comme  biens-fonds  qu'un 
pré  attenant  à  la  maison  curiale. 
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Ce  ])ré  avait  été  estimé  350  livres.  Mais,  comme  le  30  mai 
1791  il  avait  été  pris  sur  ce  pré  vingt-cinci  perches  pour 
compléter  le  jardin  du  curé  Trin  (voy.  p.  461).  le  prix  d'esti- 
mation f\it   réduit   par  l'expert   Ducros   à    120  livres. 

11  fut  adjugé  le  7  juin  1791  à  Léonard  (iardes,  médecin 
de  b(eufs,  habitant  du  bourg  de  Rampieux,  celui-là  même  qui 
axait  fait  l'acquisition,  à  Glottes,  du  pré  de  las  Combes,  pour 
la  somme  de  140  li\-res. 

12"    CO.M.MIXE    DE    LAJi(U-gLi:KIE. 

La  cure  de  Labouquerie,  comme  celle  de  Rampieux,  ne  pos- 
sédait qu'un  seul  bien-fonds,  situé  sur  la  Couze,  en  face  de 
Jouanès  :  c'était  le  pré  de  la  Couze. 

Sa  contenance  était  de  trois  poignerées  environ  et  il  rappor- 
tait annuellement  dt  huit  à  neuf  quintaux  de  foin. 

Il  fut  adjugé,  le  7  juin  1791,  après  deux  enchères,  au  sieur 
Paul  Boucher,  laboureur,  habitant  du  village  de  Jouanès, 
paroisse  de  Labouquerie. 

I30    COMMUXE    DE    NaTSSAXXES. 

La  commune  de  Naussannes  possédait  comme  biens  ecclé- 
siastiques appartenant  à  la  cure  :  i^  un  pré,  le  pré  du  curé,  situé 
au  fond  du  bourg,  de  la  contenance  de  six  quartonnées  ou  envi- 
ron, estimé  3.600  livres;  2°  une  petite  chènevière,  estimée  100 
livres;  3"  trois  quartonnées  de  rocher  ou  friches,  situées  au- 
dessous  du  jardin  du  curé,  estimées  20  livres  ;  4°  le  terrain 
où  était,  avant  la  Révolution,  le  sol  de  la  dîme  de  la  paroisse, 
estimé  40  livres. 

De  ces  quatre  terrains,  le  pré  était  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant. La  municipalité  de  Naussannes,  à  la  date  du  7  avril 
1791,  le  mit  en  location,  mais  poiu"  une  année  seulement,  le  dit 
pré  devant  être  prochainement  vendu  comme  bien  national. 
Cette  mise  en  location  eut  lieu  à  Naussannes  même  et  aux 
enchères.  Successivement,  l'enchère  est  portée  :  par  Jean  Borde 
à   100  livres,  par    Etienne   Mianne    à    iio  livres,  par  Michaud 
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Marche  à  i  50  livres,  par  (iiiillaume  jarland  à  140  livres,  par 
Delbourg  à  135  livres,  par  Etienne  Mianne  à  i()()  livres,  enfin 
par  Delbomg  à  180  livres.  On  adjugea  le  pré  à  ce  dernier, 
lequel  devrait  pax'i-r  sa  location  ^  à  la  Saint  Martin  prochaine  ". 
Ont  signé  le  ])rocès-verbal  de  vente  :  Delbourg,  adjudicataire; 
Tinet,  Mlarzac,  maire;  Brassât  ^'ivien,  prociueur  de  la  com- 
mune, et  \'ivien.  secrétaire. 

Les  quatre  biens-fonds  de  la  commune  de  Xaussannes  furent 
mis  en  adjudication,  au  chef-lieu  du  district,  le  29  avril  1791, 
vingt-deux  jours  après  la  location  du  pré.  Aucun  enchérisseur 
ne  se  présenta. 

A  une  deuxième  enchère,  le  7  juin  suivant,  les  quatre  lots 
(le  pré,  la  friche,  la  chènevière  et  le  sol  de  la  dîme),  «criés  ensem- 
ble ',  furent  adjugés  à  Jean  Borde  dit  Père,  laboureur,  habitant 
du  bourg  et  municipalité  de  Xaussannes,  moyennant  la  somme 
de  5.170  livres. 

§  2.   -    Les   biens  ecclésiastiques  autres 
que   les   ï5iens   des  cures. 

Outre  les  biens  ecclésiastiques  appartenant  aux  cures,  le 
canton  de  Beaumont  en  avait  un  certain  nombre  d'autres 
dépendant  :  1°  du  séminaire  (h'  Sarlat;  2^  du  chapitre  de  Sarlat; 
3''-  de  l'abbave  de  Cadouin;  4»  du  couvent  des  Dames  de  la  Foy 
de  Beaimiont.  Ces  derniers  biens,  au  même  titre  que  les  biens 
des  cures,  furent  déclares  biens  nationaux  et  vendus  en  la  ville 
de  Belvès,  dans  fa  salle  du  district. 

I"  Biens  xatioxaux  dépendant  du  séminaire  di:  Sakfai'. 

Ces  biens,  situés  en  partie  dans  la  municipalité  de  Beaumont, 
en  partie  dans  la  municipalité  de  Labouquerie  et  Saint  Sernin 
des  Fosses,  furent  vendus  en  juin  et  en  août  1791.  Nous  rele- 
vons, à  ce  sujet,  dans  la  Série  O  des  Archives  du  dcpartouoit 
de  la  Dordogne,  les  adjudications  suivantes  : 

lo  L'an  1791  et  le  8  juin  ont  été  définitivement  adjugés 
quatre  quartonnées  deux  picotins  de  terre  appelée  au  Champ 
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du  puits,  dépendante  cy-devant  du  séminaire  de  Sarlat,  faisant 
divers  recoins,  qui  confronte  avec  les  terres  du  sieur  Montmirail, 
Montet,  Delpech  et  Lafitte,  au  profit  du  sieur  Jean  Combe, 
maître  charpentier,  habitant  de  la  ville  et  canton  de  Beaumont, 
moyennant  la  somme  de  85  livres. 

2°  L'an  1791  et  le  8  juin,  ont  été  définitivement  adjugées  deuN 
quartonnées  et  demie  de  pré  ou  environ,  lieu  appelé  au  pré  de 
Surier,  dépendant  cy-devant  du  séminaire  de  Sarlat,  cpii 
confronte  au  ruisseau  de  la  Couze,  au  pré  de  Grégoire  Delbourg, 
à  la  terre  du  sieur  Laborde,  au  pré  d'Huguet  Selves,  etc.,  au 
profit  du  sieur  Pierre  Melon,  habitant  de  la  ville  et  canton 
de  Beaumont,  moyennant  la  somme  de  330  livres. 

30  L'an  1791  et  le  8  juin,  ont  été  définitivement  vendus 
les  objets  suivants  :  i^  huit  quartonnées  et  demie  ou  environ 
de  terre  labourable  et  pré  joignant,  au  lieu  appelé  à  Rippé; 
z^  une  terre  labourable  de  la  contenance  de  sept  quartonnées 
et  demie  ou  environ,  lieu  appelé  à  la  croix  de  Saint  Corne,  ces 
deux  objets  dépendant  c^'-devant  du  séminaire  de  Sarlat,  au 
profit  du  sieur  Pierre  Rivière,  négociant,  habitant  de  la  ville 
de  Beaumont,  moyennant  la  somme  de  2.705  livres. 

40  L'an  1791  et  le  8  juin,  a  été  définitivement  adjugée  une 
terre  labourable,  avec  quelques  arbres  châtaigniers,  au  lieu 
appelé  aux  Trois  Fonts,  qui  confronte  aux  appartenances  de  la 
nommée  Païse,  de  Jean  Delbourg  et  au  chemin  qui  va  de 
Beaumont  à  Pontroudier,  ledit  objet  dépendant  cy-devant  du 
séminaire  de  vSarlat,  au  profit  du  sieur  Antoine  Franc,  laboureur 
et  marchand  habitant  de  la  ville  de  Beaumont,  moyennant  la 
somme  de  300  livres. 

50  L'an  1791  et  le  8  juin,  a  été  définitivement  adjugée  une 
terre  labourable  appelée  au  pré  des  Noyers,  de  la  contenance 
de  cinq  quartonnées  et  demie,  avec  la  partie  du  pré  qui  y  est 
jointe,  dépendant  cy-devant  du  séminaire  de  Sarlat,  confrontant 
aux  possessions  du  nommé  Faure  de  Merle,  au  pré  du  sieur  Chan- 
telouve,  au  ruisseau  de  la  Couze  et  à  un  chemin  qui  va  de  Pont- 
roudier au  Mayne,  au  profit  du  sieur  Pierre  Rivière,  négociant 
de  la  ville  de  Beaumont,  moyennant  la  somme  de  i.ooo  livres. 
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60  L'an  1791  et  le  3  août,  ont  été  définitivement  adjugés 
tous  les  biens-fonds  qui  restent  à  vendre,  consistant  en  une 
métairie,  appelés  mctairic  de  Poiiiioitdicr,  prés,  vignes,  garris- 
sades,  y  compris  le.s  anciens  cabaux,  semences,  outils  aratoires, 
située  en  partie  dans  la  municipalité  de  Beaumont  et  dans  la 
municipalité  de  Labouquerie  (ancienne  paroisse  de  Saint  Sernin 
des  Fosses),  au  profit  du  sieur  Michel  Teyssier,  laboureur,  habi- 
tant du  village  du  Rouqual,  municipalité  de  Montmadalès, 
canton  d'Issigeac,  district  de  Bergerac,  moyennant  la  somme  de 
10.000  livres. 

20    BlEXS    .\ATinX\rX    DÉPEXDAXT    1)1'    CHAPITRE    DE    SaKEAT  ' 

La  plus  grande  partie  de  ces  biens,  situés  dans  la  municipa- 
lité de  Saint  Avit  Sénieur,  appartenaient  autrefois  au  chapitre 
collégial  de  cette  dernière  paroisse.  Ils  furent  vendus  aux 
enchères,  le  7  juin  1791,  clans  la  salle  du  district  de  Belvès. 
Voici  le  résumé  de  ces  ventes  : 

i^  L'an  1791  et  le  7  juin,  a  été  définitivement  adjugé  un  pré 
situé  à  Pontroudier,  appelé  le  pt'c  bas,  dépendant  cy-devant 
du  chapitre  de  Sarlat,  de  la  contenance  de  seize  quartonnées, 
confrontant  aux  grands  chemins  de  Belvès  à  Beaumont  et  de 
Couze  à  Montferrand  et  au  ruisseau  de  la  Couze,  au  profit  de 
(  luillaume  Goudal,  habitant  du  village  de  La  Védie,  municipalité 
de  Saint  A\-it  Sénieur,  moyennant  la  somme  de  5.800  livres. 


I.  Rien  que  dans  le  domaine  dit  de  Pontroudier,  le  chapitre  de  Sarlat  possédait 
iieul' pièces  de  terre  qui,  d'après  l'estimation  de  Lapeyrade,  représentaient  une  valeur 
de  4.^00  livres.  Il  en  avait  un  certain  nombre  d'autres  dans  les  paroisses  de  Bannes 
el  de  Bayac.  Dans  le  rapport  de  la  municipalité  de  Beaumont,  le  9  septembre  1790,  sur 
les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  de  la  commune,  il  est  observé  que  «  le  chapitre  de 
Sarlat  est  gros  décimateur.  avec  l'abbé  de  Cadouin.  de  la  paroisse  de  Beaumont  et  un 
seul  de  la  paroisse  de  Montcany.  La  dime  de  Beaumont,  pour  la  portion  du  chapitre, 
monte  80  quartons  de  froment,  19  quartons  de  méteil,  s  barriques  de  vin:  la  dime  de 
Montcany,  est  de  ^2  quartons  de  froment  :  le  vin  se  fait  en  commun  avec  Beaumont.  « 
Le  chapitre  de  Sarlat  jouit,  en  outre,  de  plusieurs  fiefs  qui  rapportent  123  quartons 
de  froment,  17  quartons  de  seigle,  19  quartons  d'avoine,  10  quintaux  de  foin,  plus 
poules  et  argent.  Le  revenu  total  du  chapitre  de  Sarlat  dans  la  municipalité  de  Beau- 
mont s'élevait  à  la  somme  de  i.ii^  livres.  Ses  charges  se  liornaient  à  paver  la  moitié 
du  traitement  tlu  vicaire,  soit  175  livres,  et  à  donner  pour  l'entretien  du  sanctuaire  iIl- 
l'église  de  Beaumont  la  somme  de  so  livres. 
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j'^  1/an  1701  et  le  7  juin,  a  été  définitivement  adjugé  un 
eyrial  de  maison,  situé  dans  le  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur,  près 
du  presbytère,  dépendant  cy-devant  du  chapitre  de  Sarlat,  qui 
confronte  «  de  deux  parts  avec  la  maison  et  le  jardin  du  curé 
et  aux  rues  et  places  publiques  du  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur», 
au  profit  du  sieur  Annet  Bournerie,  forgeur,  habitant  du  bourg 
de  Saint  Avit  Sénieur,  moyennant  la  somme  de  50  livres. 

30  L'an  1791  et  le  7  juin,  ont  été  définitivement  adjugés  : 
i»  un  pré  de  la  contenance  de  vingt-quatre  c[uartonnées,  situé 
au  lieu  de  Pontroudier,  appelé  le  prc  haut;  2°  vingt-quatre 
quartonnées  de  broussaille,  brugue  (bruyère)  et  chaume,  au 
lieu  appelé  au  tertre  des  Jonanats,  le  tout  dépendant  cy-devant 
du  chapitre  de  Sarlat,  au  profit  du  sieur  Pierre  Delpit  \ 
négociant  de  la  ville  de  Beaumont,  moyennant  la  somme  de 
6.025  livres. 

40  L'an  1791  et  le  7  juin,  a  été  définitivement  adjugée  mie 
maison  située  dans  le  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur,  maison 
où  étaient  les  fours  banaux,  dépendant  cy-devant  du  chapitre 
de  Sarlat,  au  profit  de  François  Figeiron,  laboureur,  habitant 
du  village  de  Las  Fossettes,  municipalité  de  Saint  Avit  Sénieur, 
moyennant  la  somme  de  485  livres. 

V  J:>ii;ns  NATioxArx  DKPicxDAxr  1)1-;  i  'akkavI':  di:  Cadoiix. 

Dans  k'  canton  de  Beaumont,  l'abbaye  de  Cadouin  possédait 
plusieurs  biens-fonds,  situés  sur  les  communes  de  Beaumont, 
de  Naussannes  et  de  Saint  Avit  Sénieur  : 

a)   .4  Beaitiiioiit  : 

Dans  la  commune  de  Beaumont,  l'abbaye  de  Cadouin  avait 
le  horderagc  de  I>elf)ech,  avec  sa  petite  chapelle  du  .xn''  siècle 
(voy.  p.  2.S4). 

Dès  le  4  octobie  17QO,  Belpcch  avait  été  soumissionné  par 


I.    Pien-L-  Delpil,  tils  aîné  d'Aiitoiiie  Delpit   do  Ik-lcid,  aiiciou  consul,    ci   Iroiv  do 
Jaoïiues  Delpit,  prêtre  et  curé  de  Beauninut. 
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le  sicui   Pierre  Tlioureii,   du  hovir^  et  paraisse  de  Cabaui^,  dans 
les  termes  suivants  : 

Soumission  de  Pierre  Thoureii,  du  lîourget  paroisse  de  Cabans,  pour 
une  chapelle  où  il  v  a  une  Notre-Dame,  où  les  prêtres  du  voisinage  vont 
dire  quelquefois  la  messe  et  où  Monsieur  l'abbé  de  Cadouin  était  tenu  d'en 
faire  dire  une  chaque  année;  on  ne  sait  pas  si  elle  est  dans  le  cas  d'être 
vendue;  pour  une  maison  de  vigneron  et  autres  bâtiments  attenant, 
terre  labourable  et  vigne  tout  joignant,  lieu  appelé  à  Belpech,  de  la 
contenance  d'environ  cpiinze  quartonnées,  qui  confronte  avec  le  chemin 
qui  va  de  Beaumont  au  moulin  de  Lataillade  et  celui  (\ui  va  dudit  Beau- 
mont  audit  Belpech,  terre  du  nommé  Auriel,  terre  et  vigne  d'Etienne 
Robert,  terre  et  vigne  de  Jean  Mianne  et  avec  le  chemin  qui  va  de  Lusiés 
audit  moulin  de  Lataillade,  qui  était  cy-devant  joui  par  ledit  sieur  abbé 
de  Cadouin.  Enregistré  le  4  novembre  1790. 

Quelques  mois  plus  tard  (20  janvier  i/qo),  quand  l'expert 
Lapeyrade  fut  envoyt'  à  Beaumont  pour  inventorier  et  estimer 
les  biens  ecclésiastiques  du  canton,  le  citoyen  drenier,  officier 
municipal,  le  conduisit  à  Belpech,  où  ils  visitèrent  successive- 
ment une  chambre  au  rez-de-chaussée  occupée  par  un  colon, 
le  grenier,  une  grange,  deux  chais  et  les  différentes  pièces  de 
terre  constituant  le  borderage.  Lapeyrade  estima  le  tout  à 
2.400  livres,  «  à  l'exception  cependant,  ajoute  le  procès-verbal, 
de  la  chapelle,  à  laquelle  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  toucher 
par  respect  ». 

Le  borderage  de  Belpech  «  avec  toutes  ses  appartenances, 
non  compris  la  chapelle  »  fut  mis  en  vente,  à  Belvès,  dans  la 
salle  du  district  le  28  mars  1791,  sur  l'estimation  de  2.400  livres. 
Personne  ne  s'étant  présenté  pour  enchérir,  l'adjudication  fut 
renvoyée  à  une  date  ultérieure. 

La  deuxième  enchère  eut  lieu  le  19  avril  1791,  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  précédente,  je  veux  dire  non  compris 
la  chapelle  et  sur  l'estimation  de  2.400  livres.  Le  procureur 
syndic,  M.  Lavergne,  porta  le  prix  à  2.450  livres.  M.  Thouren, 
qui  avait  soumissionné  Belpech  en  octobre  1790,  surenchérit 
de  25  livres.  Personne  n'ayant  surenchéri,  le  borderage  fut 
adjugé  à  M.  Thouren  pour  la  somme  de  2.475  livres.  Je  crois 
devoir   reproduire   ici,  cette  vente    intéressant  tout   particuliè- 
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remciit  Be;iiimont,  le  procès-verbal  de  l'adjudication  (ArcJi.  dcp. 
de  la  Dordoi^iie,  Série   O-290)  : 

l/an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  le  dix-neuf  du  mois  d'avril, 
en  la  ville  de  Belvès,  dans  la  salle  du  district,  les  sieurs  St-Hilaire, 
Landon,  Frégère  et  Ladevè/,e,  membres  administrateurs  du  Directoire 
soussignés,  sur  la  rétiuisition  du  procureur  syndic,  délégué  du  sieur  pro- 
cureur général  syndic  au  département  de  la  Dordogne,  ont  définitivement 
adjugé  à  M^'  Thouren,  citoyen,  habitant  de  la  municipalité  de  Cabans,  du 
canton  de  Cadouin,  \\\\  borderage  appelé  de  Belpech,  consistant  en  mai- 
son, granges,  terres  et  vignes,  dépendant  cy-devant  de  la  communauté 
de  Cadouin,  qui  confronte  avec  le  grand  chemin  de  Beaumont  à  Couze , 
avec  celui  qui  dudit  Beaumont  va  à  Belpech,  aux  appartenances  des 
sieurs  Robert,  Miane  et  au  chemin  de  Lusiés  à  Couze,  dont  la  première 
enchère  a  été  faite  le  28  mars  dernier,  et  la  dernière  aujourd'hui,  ainsi 
que  cela  fut  indienne  par  affiches  publiées  au  requis  dudit  sieur  pro- 
cureur syndic. 

Cette  adjudication  tlemeure  faite  au  profit  dudit  sieur  Thouren, 
comme  étant  le  dernier  enchérisseur  par  le  procès-verbal  de  ce  jour, 
moyennant  la  somme  de  deux  mille  quatre  cent  soixante-quinze  livres, 
sous  la  condition  des  charges  ci-après  détaillées  qui  suit  :  la  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres  dans  la  quinzaine  de  l'adjudi- 
cation et  les  deux  mille  cent  soixante-dix-huit  livres  restantes  en  douze 
annuités  égales,  avec  l'intérêt  compris  à  cinq  pour  cent  sans  aucune 
retenue. 

Fait  ledit  jour  et  an  que  dessus  et  ont  signé  les  administrateurs,  le 
procureur  syndic,  Thouren,  acquéreur,  et  nous. 

Thouren.     S'  Hilaike,  v.-prés' . 

Ladevèze.     Lavergne,  premier  syndic.     Frégère. 

BoYER,  secv.   g'. 

Comme  on  le  voit,  dans  la  vente  de  Belpech,  la  chapelle,  où 
l'expert  Lapeyrade  et  Grenier  n'étaient  même  pas  entrés  «  par 
respect  »,  ne  fut  pas  comprise.  Elle  resta  à  la  nation  qui,  très 
probablement  (mais  je  n'ai  sur  cela  aucun  document  précis), 
en  fit  don  à  la  municipalité  de  Beaumont. 

b)   A  Naussaniies  : 

Dans  la  municipalité  de  Naussannes,  l'abbaye  de  Cadouin 
possédait  l'importante  métairie  de  Lamothe,  située  svu*  le  che- 
min de  Beaumont  à  Castillonnès,  consistant  «  en  maison,  grange, 
jardin,  fours,  eyzines,  terres  labourables,  prés,  vignes  et  bois  ». 

La  métairie  de  Lamothe  fut  soumissionnée  presque  en  même 
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temps  :  le  8  octobre  1790,  par  M.  Dutinet  de  Vilarzac,  habitant 
de  la  commune  de  Naiissannes;  le  25  novembre  suivant,  par  le 
sieur  Marc  Mousson  lils,  habitant  de  La  Sauvetat  de  Blanque- 
fort,  district  de  Montflanquin,  département  de  Lot-et-Garonne. 
Mise  en  vente  le  29  avril  179 1,  elle  fut  définitivement  adjugée 
en  deuxième  enchère,  le  7  juin  de  la  même  année,  au  profit 
du  sieur  Pierre  Borde,  marchand,  habitant  du  village  de 
Leydou,  paroisse  et  municipalité  de  Naussannes,  moyennant 
la  somme  de  14.000  livres. 

c)  A  Saint  A  vit  Sénienr  : 

Dans  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur',  l'abbaye  de 
Cadouin  possédait,  aux  environs  du  village  de  Carestie  : 

i^  LIne  demi-quartonnée  de  pré,  attenant  aux  «  apparte- 
nances'>  du  sieur  Etienne  Laborie,  du  village  de  Menaud; 

2^  Deux  pièces  de  terre,  triche,  bois  châtaigniers  et  bois 
chênes,  situées  au  lieu  appelé  la  Gratade,  confrontant  aux  pos- 
sessions d'Antoine  Capelle,  aux  héritiers  de  Roumaillac  et  à 
Jean  Delpit,  de  Saint  Avit  Sénieur; 

30  Un  pré  et  une  terre  «  joignants  »,  situés  dans  la  rivière 
de  Carestie,  de  la  contenance  de  trois  cpiartonnées  et  demie, 
confrontant  aux  possessions  des  sieurs  Delpit,  Bureau,  La- 
brousse  et   Lachaud. 

Tous  ces  biens-fonds  «  dépendant  cy-devant  de  l'abbaye  et 
communauté  des  Bernardins  de  Cadouin  »  furent  vendus  aux 
enchères  à  Belvès,  le  7  juin  1791,  en  trois  lots,  qui  furent  adjugés  : 


I.  Dans  le  «  l.ixic  ciinlcii.i  ni  lis  rcxtiuis  tin  .'.lIi;  >uitr  .ihhé  tie  (J.iciaiini  »  (F(llKl^ 
Jules  Delpit,  aux  Aii/i.  ii/iiii.  ,ic  Bordi\iii\,  tume  Illj.  imus  lisons  que  rahbayc  de 
Cadouin  possédait  dans  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur  un  domaine  dit  Métairie  de 
iiclerd.  Cette  métairie  de  Belerd,  située  a  Test  du  bourg,  tout  près  de  Tancienne 
paroisse  de  Salles,  comprenait  les  terres  de  Peyssou  et  de  Carestie.  Elle  était  peu 
importante.  Elle  avait  rapporté  en  17S7  :  ■!(>  quartons  de -froment,  si  quartons  de 
tnéture,i2  quartons  de  bled  d'Espagne  et  (>  quartons  de  mongettes. 

Rappelons  que,  outre  les  produits  de  ces  terres  de  Carestie  et  de  Peyssou,  l'abbe 
de  Cadouin  recueillait  la  dime  de  la  Couronnade. 

Cette  dîme  de  la  Couronnade  «  consistait  en  Tentiere  dime  du  village  situe  dans 
la  paroisse  de  Si  Avit  Sénieur  :  le  grand  blé,  \  in,  chanvre  (derrières)  se  levant  de  onze 
à  un,  le  bled  d'Espagne  de  seize,  et  les  cochons  de  lait  d'une  ventrée  entre  autre  »  :  on 
donnait  au  dimeur  un  seizième.  La  dime  de  la  Couronnade  rapporta  à  l'abbé  de 
Cadouin  en  1787  :  8  quartons  de  froment,  |  ijuartons  de  niéturc,  4  quartons  de  bled 
d'Espagne.  1  ^1'-  de  barri(_iue  de  \in. 
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le  premier,  au  siciir  Jùiennc  Laborie,  laboureur,  lial)ilaul  du 
vnllage  de  Menaud,  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur,  moyennant 
la  somme  de  60  livres;  le  second,  au  sieur  Jean  Delpit,  habitant 
du  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur,  administrateur  du  district  de 
Belvès,  moyennant  la  somme  de  600  livres;  le  ti'oisicine,a.n  sieur 
Léonard  Lacliaud,  laboureur,  habitant  du  \'illage  de  Peyssou 
municipalité  de  Saint  Avit  Sénieur,  moyennant  la  somme  de 
/)i()  li\res. 

4"  i^)ii:xs  x.MioNArx  dkfkxdaxt  du  ('()L\i:xt  di-  B):ArM()xr. 

Les  biens  dépendant  du  couvent  des  Dames  de  la  Foy  de 
Beaumont,  au  même  titre  que  ceux  dépendant  de  l'abbaye  de 
Cadouin,  du  chapitre  de  Sarlat  et  du  séminaire  de  Sarlat,  furent 
vendus  aux  enchères. 

Ces  enchères,  nous  ne  faisons  ici  que  les  mentionner. 

Nous  nous  en  occuperons  plus  loin  à  propos  du  cou\ent 
lui-même  (voy.  chap.  X\'l,  Le  Couvent  des  Donies  de  la  Fov 
de  Beaumont). 

§  3.  -  Les  prt:sbvtèkf.s  a\ec  leurs  jardins. 

Sous  l'ancien  régime,  la  plupart  des  paroisses  possédaient 
une  maison  spéciale,  avec  jardin,  le  presbytère  ou  maison  curiale, 
où  habitait  le  desservant.  Les  paroisses  qui  n'en  avaient  pas 
versaient  à  leur  curé  une  allocation  annuelle  pour  le  défrayer 
de  son  logement,  (hiand  éclata  la  Révolution,  onze  paroisses, 
sur  les  douze  que  comprenait  le  canton  de  Beaumont,  étaient 
en  possession  d'une  mai.son  presbytérale.  Seule,  la  paroisse  de 
Beaumont  n'en  avait  pas  :  il  y  avait  bien  la  maison  des  ohits 
(voy.  p.  299),  qui  avait  été  donnée  à  la  cure  pour  tenir  lieu  de 
presbytère  et  où,  en  réalité,  avaient  résidé  quelque  temps  les 
quatre  derniers  curés  de  Beaumont,  mais  cette  maison,  à  l'épo- 
que qui  nous  occupe,  était  tellement  délabrée,  si  malpropre, 
si  peu  habitable,  que  le  curé  Pouzargue  l'avait  abandonnée  et 
avait    acheté,    à   l'encoignure  nord  de  la   rue  Deytier,  pour  lui 
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scr\-ir  de  presbytère,  la  grande  et  belle  maison  (jui  apparlit'nt 
aujonrd'liLii  à  M.  (raillard,  maire  de  Naussannes. 

I"    SofMISSIOXS    KT    ESTIMATIOXS. 

Les  presbytères,  comme  tous  les  biens  dépendant  de  la 
mense  curiale,  furent  déclarés  biens  nationaux  et,  à  ce  titre, 
durent  être  aliénés.  On  invita  tout  d'abord  les  compétiteurs  à 
faire  connaître  leurs  intentions  en  faisant  des  soumissions 
écrites,  conformément  à  la  loi  du  12  prairial  an  III.  Tour  à  tour 
nous  voyons  soumissionner  :  Pierre  (irenier  d'abord  puis  le 
citoyen  Fonta^'ne  poiu'  le  presbytère  de  Born;  ce  même  Pierre 
Grenier  pour  le  presbytère  de  Xojals;  Léal  pour  -le  cy-devant 
presbytère  de  Sainte  Sabine  et  autres  objets  en  dépendant"; 
Coutausse  pour  le  presbytère  de  Bannes;  (Georges  Bertrand  poiu- 
le  presbytère  de  Glottes,  etc.  Les  maisons  presbytérales  furent 
ensuite  estimées  ^  Enfin,  en  l'an  IV,  on  procéda  à  la  vente. 

2"  \'extes  publiques  aux  exchères. 

C'est  le  receveur  de  l'agence  des  domaines  nationaux  de  Mont- 
pazier  (Beaumont  n'avait  pas  de  receveur  alors)  qui  fvit  chargé 
de  cette  vente  dans  le  canton  de  Beaumont.  Le  1  germinal  de 
l'an  IV,  cet  agent  envoya  à  Beaumont  les  affiches  réglementaires 
pour  faire  procéder  aux  enchères  «  des  presbytères  et  des  jardins  » 
situés  dans  le  canton  et,  comme  il  était  retenu  à  Montpazier 
par  des  affaires  urgentes,  il  pria  l'administration  municipale 
de  le  faire  remplacer  pour  ces  enchères  par  l'un  de  ses  membres. 
Déférant  aussitôt  à  son  désii,  l'administration  municipale,  que 
présidait  Louis  Ters,  nomma  le  citoyen  Bouscaillou,  agent  de 
la  commune  de  Sainte  Sabine,  comme  commissaire  en  rempla- 
cement de  l'agent  des  domaines  et,  d'autre  part,  désigna  le 

I.  Dans  la  séance  du  24  messidor  ui  IV,  Pierre  Grenier,  alors  commissaire  du 
directoire  exécutif,  rappelle  qu'il  est  soumissionnaire  pour  le  presbytère  de  Xojals 
et,  comme  il  ne  pouvait,  en  raison  de  ses  fonctions,  prendre  part  aux  opérations  des 
experts  pour  l'estimation,  il  demande  à  être  remplacé  par  un  membre  de  l'adminis- 
tration municipale.  L'administration  désigne,  alors,  le  citoven  Bouscaillou,  agent  de 
Sainte  Sabine,  qui  accepte.  Le  presbytère  de  Xojals  n'était  donc  pas  encore  vendu 
en  messidor  an  IV. 

"•  37 
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cito^'en  Laval  Dubousquct  pour  repiésenter,  aux  dites  enchères, 
l'administration  municipale.  Les  enchères  eurent  lieu  les  jours 
suivants  et  successivement  chaque  presbytère,  avec  son  jardin, 
fut  vendu  au  soumissionnaire  ou  à  un  autre  particulier,  pour 
une  somme  au  moins  égale  au  prix  de  l'estimation.  Je  n'ai  pu 
retrouver  les  procès-verbaux  de  ces  ventes  ;  ils  sont  très  proba- 
blement ou  égarés  ou  détruits. 

1°  Presbytère  de  Beaumont.  —  Le  presbytèie  de  Beaumont 
n'était  autre,  administrativement,  que  la  maison  des  obits  sur 
la  Rue  Ramond.  Nous  avons  déjà  vu  (p.  559)  que  cette  maison 
avait  été  soumissionnée  par  Antoine  Delpit  et  que  sa  soumission 
avait  été  annulée,  l'administration  municipale  ayant  l'intention 
d'y  installer  ses  écoles. 

2^  Presbytères  du  Bel,  de  Saint  Avit  Sénieur,  de  Bayac,  de 
Bourniquel.  —  Je  ne  possède  aucun  renseignement  sur  la  vente 
des  presbytères  du  Bel,  de  Saint  Avit,  de  Bayac,  de  Bourniquel. 

30  Presbytère  de  Rampieitx.  —  Je  n'ai  aucun  renseignement 
non  plus  sur  celui  de  Rampieux.  Nous  savons  seulement  qu'il 
fut  adjugé  «  à  un  habitant  de  la  commune  »  et  nous  n'avons  pas 
oublié  (voy.  t.  l'-i",  p.  qoq)  l'espèce  d'émeute  que  souleva  à  Ram- 
pieux cette  prise  de  possession,  par  un  particulier,  de  la  maison 
occupée  jusque-là  par  les  curés  de  la  paroisse. 

40  Presbytère  de  Saint  Germain.  —  Dans  la  paroisse  de  Saint 
Germain,  le  presbytère  fut  acquis  par  le  sieur  Bartou,  que  nous 
verrons  plus  loin  (p.  583)  faire  une  réclamation  à  ce  sujet. 

50  Presbytère  de  Sainte  Sabine.  —  A  Sainte  Sabine,  le  pres- 
bytère, soumissionné  par  Léal,  fut  adjugé  au  citoyen  Rivière. 

6*^  Presbytère  de  Glottes.  —  A  Glottes,  le  presbytère  fut  acquis 
par  le  citoyen  (ycorges  Bertrand,  sovmiissionnaire. 

70  Presbytère  de  Labouquerie.  —  Dans  la  commune  de  La- 
bouquerie,  le  presbytère  fut  adjugé  au  citoyen  Durand. 

80  Presbytère  de  Naussannes.  —  Bien  que  la  commune  de 
Naussannes  ait  été  rattachée  au  canton  d'Issigeac  le  11  avril 
1791  (voy.  t.  I^'i',  p.  267)  elle  a,  jusqu'à  cette  date,  fait  partie 
du  canton  de  Beaumont.  Elle  lui  reviendra,  du  reste,  au  Consulat, 
ce  qui  m'autorise  à  placer  ici  l'histoire  de  son  presbytère. 
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A  Naussannes,  l'ancien  presbytère,  avec  le  jardin  y  attenant, 
fut  soumissionné  par  le  citoyen  Antoine  Boinel,  cultivateur, 
habitant  de  la  commune  de  Bardou,  canton  d'Issigeac.  L'admi- 
nistrateur de  la  Dordogne  commit  le  citoyen  Boisserie  Lacroix, 
notaire  à  Monsac,  à  l'effet  de  se  transporter  au  bourg  de  Naus- 
sannes, d'y  visiter  le  «  bien  national  »  en  question  et  d'en 
donner  l'estimation  en  revenus  et  capital  sur  le  pied  de  1790. 
De  son  côte,  Antoine  Boinel,  soumissionnaire,  fît  choix  pour 
le  représenter  dans  cette  opération,  du  citoyen  Martial  Rabois 
Bousquet,  expert. 

Les  deux  experts  se  rencontrèrent  à  Naussannes  le  3  messidor 
suivant,  jour  de  mardi,  et  en  présence  de  Jean  Baptiste  Vivien, 
agent  municipal  de  la  commune,  délégué  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  du  canton  d'Issigeac,  estimèrent  que  l'an- 
cien presbytère,  avec  le  jardin  et  ses  diverses  dépendances, 
valait  en  1790  en  revenu  annuel  la  somme  de  120  livres, 
laquelle,  multipliée  par  18  conformément  à  la  loi,  donnait  en 
équivalent  un  capital  de  2.160  livres. 

Voici,  du  reste,  le  rapport  des  citoyens  Boisserie  Lacroix 
et  Rabois  Bousquet.  Il  nous  fixera  nettement  sur  ce  qu'était 
alors  le  presbytère  de  Naussannes  : 

L'an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  et  le 
trois  messidor,  jour  de  mardi,  nous,  Jean  Boisserie  Lacroix,  notaire 
public,  expert  nommé  par  délibération  de  l'ad""  du  département  de  la 
Dordogne  en  date  du  26  prairial  dernier,  et  Martial  Rabois  Bousquet, 
expert  nommé  par  le  citoyen  Antoine  Boinel  par  soumission  d'acquérir 
le  bien  national  ci-après  désigné  en  date  du  25  du  même  mois,  à  l'effet 
de  procéder  à  l'estimation  en  revenus  et  capital,  sur  le  pied  de  1790,  du 
bien  national  ci-après  désigné. 

Nous  sommes,  en  conséquence  de  la  commission  à  nous  donnée  par 
l'ad""  du  département,  en  date  du  26  prairial  dernier,  transportés  en 
la  commune  de  Naussannes,  à  huit  heures  du  matin,  chez  le  citoyen 
Jean  Baptiste  Vivien,  agent  municipal  dudit  lieu,  désigné  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton 
d'Issigeac  pour  assister  à  cette  opération,  qui  nous  a  accompagnés  sur 
les  lieux  et  héritage  ci-après  désignés,  avec  le  citoyen  Antoine  BoiiTel 
soumissionnaire,  où,  après  avoir  examiné  l'état  des  bâtiments,  les  matières 
et  leurs  constructions,  la  longueur,  largeur  et  hauteur  desdits  bâtiments, 
leurs  emplacements,  distributions,  leur  clôture  et  leurs  accès  et  même 
les  terrains  qui  en  dépendent  :  la  maison  s'est  trouvée  composée  d'une 
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petite  cuisine,  \in  petit  salon  et  un  corridor  au  rez-de-chaussée  avec 
une  petite  cave  à  côté;  au  premier  étage,  une  petite  chai'nbre,  un  cabinet 
et  nne  galerie,  avec  leurs  greniers  dessus;  une  écurie  avec  un  grenier  à 
foin  dessus;  un  fournial;  un  appentis  à  mettre  le  bois;  une  volière  sous 
la  galerie;  un  petit  appentis  adjacent  à  l'église  en  mauvais  état;  une 
basse-cour;  un  jardin,  avec  ini  petit  pigeonnier  dedans,  très  dégradé, 
prêt  à  s'abattre;  et  un  coin  de  terre  derrière  l'écurie,  formant  une  conte- 
nance, ledit  jardin  et  coin  de  terre,  d'un  demi-arpent. 

Tous  lesquels  objets  composaient  le  ci-devant  presbytère  de  la  com- 
mune de  Xaussannes  et  confrontent  :  du  levant,  et  midi  à  Jean  Borde 
dit  Père  et  à  Jean  Blanchie  ;  du  couchant,  à  Pierre  Borde  et  à  la  ci-devant 
église;  au  nord  à  une  rue  public^ue  et  à  un  communal  et  place  plublique 
dépendant  de  ladite  église. 

Sommes  d'avis  que  les  susdits  bâtiments,  jardin,  coin  de  terre,  basse- 
cour  et  dépendances  ci-dessus  désignés,  composant  le  ci-devant  presbv- 
tère  de  la  commune  de  Xaussannes,  valaient,  en  1790,  en  revenu  annuel 
la  somme  de  cent  vingt  livres  qui,  multipliée  par  dix-huit  fois  confor- 
mément à  la  loi,  donne  un  capital  de  deux  mille  cent  soixante  livres. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et  rédigé  notre  présent 
procès-verbal,  que  nous  affirmons  sincère  et  véritable  en  notre  âme  et 
conscience.  Après  avoir  opéré  just^u'à  midi,  le  citoyen  Vivien  agent 
municipal  et  le  citoyen  Boinel  soumissionnaire  ont  signé  avec  nous  après 

lecture. 

Boinel,  soiiinissioiiiiairc.  Vivien,  ui^'   municipal, 

pour  le  commissaire  du  Directoire. 
Bousquet,  expert.       ■      '  Boisserie.  expert. 

l'",iirr(;isUv  .1   I-si^i_',u-,   le    i  nicssidoi- 
(le  l'.iii   t'  i\f  l'ère  ri^publicaiiic. 

Hi'VU  ilix  rr.uics  ;issi;;iiMls. 
I,\r\U(.irK. 

Une  délibération  du  corps  municipal  de  Naussannes  à  la  date 
du  30  germinal  an  XII  nous  confirme  cette  vente  de  l'ancien 
presbytère  de  la  commune  «  par  le  gouvernement  en  vertu  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IV  >k  Dans  cette  même  séance,  nous 
voyons  figurer  au  budget  de  la  commune  une  somme  de 
60  francs  comme  allocation  au  curé  k  pour  lui  tenir  lieu .  de 
presbytère  et  de  jardin».  La  commune  ne  fit  l'acquisition  d'un 
nouveau  presbytère  que  le  11  octobre  1818. 

Après  son  acquisition,  la  famille  Boinel  vint  habiter  Naus- 
sannes, dans  l'ancienne  maison  presbytérale  qu'occupait  au 
début  de  la  Révolution  le  curé  Jalbert.  Elle  l'a  conservée  jus- 
qu'à ces  derniers  temps.  La  maison,  avec  ses  dépendances, 
appartient  aujourd'hui  à  la  famille  Razeau,  du  \illagc  de  Pradal. 
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90  Presbytère  de  Boni.  — •  Le  presbytère  de  Born,  iivec  ses 
dépendances,  fut  affermé,  mais  pour  un  an  seulement,  au  citoyen 
Lespinasse  Fonzal,  le  30  germinal  an  IV.  Deux  mois  plus  tard, 
le  3  messidor,  il  fut  adjugé  définitivement  au  citoyen  Fonta\'ne 
sur  la  soumission  qu'il  en  avait  faite  le  27  floréal  précédent. 

iqo  Prcshxtcre  de  Nojals.  —  Le  presbytère  de  Nojals  fut 
adjugé  à  Pierre  (irenier,  de  Born,  qui  l'avait  soumissionné 
le  22  prairial  an  III.  Il  le  garda,  mais  sans  l'habiter  et  sans 
y  faire  la  moindre  réparation,  jusqu'en  1831.  Cette  année-là, 
le  12  mars,  par  un  acte  signé  à  Ricard  où  il  habitait,  Pierre 
(irenier,  alors  juge  de  paix  à  Montpazier,  céda  la  dite  maison 
au  sieur  Pierre  Petit  Lasserve,  propriétaire  agriculteur,  habitant 
au  bourg  de  Nojals,  pour  la  somme  de  1.200  francs.  \'oici  un 
extrait  de  cet  acte,  c]ui  m'a  été  aimablement  communiqué  par 
M.  Chaveron,  adjoint  au   maire  de  Nojals  : 

Le  sieur  Pierre  Grenier,  avocat  et  juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
pazier, y  demeurant,  subroge  purement,  simplement  et  irrévocablement, 
sans  autre  garantie  que  de  son  fait  personnel,  le  sieur  Pierre  Petit  Las- 
serve,  propriétaire  agriculteur,  habitant  au  bourg  de  Xojals,  canton  de 
Beaumont,  acceptant,  dans  l'adjudication  qui  fut  faite  audit  sieur 
Grenier  par  l'administration  départementale  de  la  Dordogne,  fie  la 
maison  ci-devant  presbytérale  de  la  commune  de  Nt)jals,  avec  le  jardin 
et  autres  eyzines,  lui  transportant  même  tout  ce  qui  dépend  dudit  pres- 
bvtère  et  que  jouissait  feu  Lantourne,  ancien  curé  de  ladite  paroisse  de 
Xojals,  lorsqu'il  en  est  sorti,  mais  le  tout  tel  et  dans  l'état  qu'il  est  actuel- 
lement, pour,  par  ledit  sieur  Petit  Lasser\-e,  en  faire  et  disposer  à  l'avenir 
comme  de  sa  chose  propre... 

Cette  subrogation  et  transport  est  ainsi  faite  movennant  le  prix  et 
somme  de  douze  cents  francs... 

Reconnaît  ledit  sieur  Grenier  que  la  maison  qui  fait  l'objet  des  pré- 
sentes est  dans  un  grand  état  de  délabrement,  qu'elle  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes,  qu'il  manque  au  moins  deux  mille  quatre  cents  tuiles 
à  la  toiture  de  la  maison,  et  onze  cents  à  la  toiture  des  parcs  à  cochons, 
que  le  grenier  à  foin  et  la  grange  ne  sont  pas  planchéiés,  que  tous  les 
fiés  et  partie  des  chevrons  de  la  charpente  des  entiers  bâtiments  sont 
pourris,  que  les  planchers  de  la  maison  sont  en  mauvais  état,  les  croisées 
sans  vitres;  que  les  portes  et  contrevents  doivent  être  refaits;  que  la 
fournial,  les  parcs  et  la  muraille  et  portail  de  la  basse-cour  sont  entière- 
ment détruits  et  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  fers;  et  que,  pour  rétablir 
le  tout  dans  son  premier  état,  il  en  coûtera  au  moins  mille  francs. 

Somme  toute,  Petit  Lasserve,  abstraction  faite  du  jardin, 
avait  acheté  une  ruine  ou,  si  l'on  veut,  un  emplacement. 
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iqo  Presbytère  de  Bannes.  —  Le  presbytère  de  Bannes,  par 
adjudication  du  16  germinal  an  V,  fut  affermé  au  citoyen  Léo- 
nard Coutausse,  cultivateur  à  Pontroudier,  pour  la  somme  de 
302  francs.  Il  y  avait  là  très  probablement,  avec  la  maison, 
quelques  dépendances,  notamment  le  jardin  et  quelques  autres 
pièces  de  terre.  Mais,  même  avec  ces  dépendances,  la  somme 
de  302  francs  était  fort  exagérée  et  le  pauvre  Coutausse  avait, 
financièrement,  fait  une  affaire  déplorable.  Il  ne  tarda  pas  à 
s'en  apercevoir  et,  le  30  mars  suivant,  il  se  présenta  devant 
l'administration  municipale,  exposa  que  le  prix  de  sa  ferme 
était  «exorbitant»,  surtout  s'il  était  obligé  de  le  payer  en 
numéraire  (il  était  alors  très  rare)  et  il  demanda  à  le  «  régler 
en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  messidor  an  IV  «, 
Du  reste,  le  procès-verbal  de  l'adjudication  du  16  germinal 
stipulait  que  le  prix  du  bail  serait  acquitté  en  numéraire  ou 
en  mandat. 

L'administration  municipale,  après  avoir  consulté  à  ce  sujet 
l'agent  des  domaines  du  bureau  de  Montpazier,  prit  l'arrêté 
suivant  : 

L'administration  municipale  du  canton, 

Considérant  que  la  maison  presbytérale,  située  dans  une  campagne 
isolée  n'était  que  de  peu  de  valeur,  puisqu'elle  n'a  été  estimée  lors  de  la 
soumission  qu'à  une  somme  de  sept  cent  cinquante  francs,  d'où  l'on  doit 
présumer  que  l'adjudicataire  ne  l'aurait  pas  portée  à  la  somme  de  trois 
cent  deux  francs,  s'il  avait  cru  devoir  en  payer  le  loyer  en  numéraire 
métallique  ; 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  est  d'avis  «pie  le 
prix  du  bail  à  ferme  soit  réglé  par  les  experts,  valeur  de  1790. 

Fait  à  Beaumont,  en  séance  publique,  le  11  prairial  l'an  V  de  l'ère 
républicaine. 

Delpit.  Ters.        Durant. 

DucROS.      Fontanelle. 

Comme  conséquence,  l'administration  municipale  désigna 
comme  experts  les  citoyens  Ducros  et  Boisserie,  tous  les  deux 
notaires,  le  premier  à  Beaumont,  le  second  à  Monsac. 

Les  deux  experts  se  transportèrent  au  bourg  de  Bannes  et, 
après  avoir  examiné  la  maison  presbytérale  et  le  jardin  y  atte- 
nant, fixèrent  le  prix  de  la  location  à  trente-six  francs  en  numé- 
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raire.  L'administration  municipale,  au  reçu  du  rapport  de  Ducros 
et  Boisserie,  en  référa  à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment et,  en  exécution  d'un  arrêté  de  cette  dernière  acceptant 
les  résultats  de  l'expertise,  elle  arrêta  à  son  tour  que  «  Léonard 
Coutausse  verserait  la  somme  de  trente-six  francs  en  numéraire 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'agence  des  domaines  du  bureau 
de  Montpazier,  pour  le  prix  de  ferme  de  ladite  maison  ».  Trente- 
six  francs  au  lieu  de  trois  cent  deux  !  L'écart  était  assez  grand 
pour  dire  à  Coutausse  la  sottise  qu'il  avait  faite  en  soumission- 
nant et,  aussi,  pour  l'empêcher  de  regretter  les  quelques  démar- 
ches qu'il  avait  faites  pour  en  atténuer  les  conséquences. 

Le  presbytère  de  Bannes  fut  plus  tard  vendu  par  soumission, 
mais  je  ne  sais  à  quelle  époque  et  je  ne  sais  pas  davantage  qui 
en  fut  l'adjudicataire. 

30  Quelques  récla>l\tioxs  de  la  part  des  acquéreurs. 

Les  presbytères,  ainsi  aliénés,  étaient  loin  d'être  luxueux. 
La  plupart,  mal  entretenus  ou  même  complètement  abandonnés, 
étaient  dans  un  état  lamentable  et  nous  assistons,  après  la  vente, 
à  une  série  de  réclamations  des  nouveaux  propriétaires  qui, 
par  crainte  sans  doute  d'être  obligés  de  restituer  plus  tard  les 
immeubles  qu'ils  avaient  achetés,  tenaient  à  faire  constiter 
par  l'administration  municipale  elle-même  l'état  précaire  où 
ils  se  trouvaient.  Ils  pourraient  ainsi,  après  les  avoir  réparés  et 
mis  en  état,  réclamer  à  la  nation,  s'ils  étaient  obligés  de  les  hti 
rendre,  des  indemnités  en  rapport  avec  les  dépenses  faites. 

C'est  ainsi  que  le  6  floréal  de  l'an  IV  (25  avril  1796),  nous 
voyons  le  citoyen  Bartou,  adjudicataire  du  presbytère  de  Saint 
Germain,  commune  de  Sainte  Sabine,  exposer  devant  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Beaumont  <>  que  ce  bâtiment 
a  été  entièrement  dégradé  »  et  demander  «  qu'il  soit  fait  un 
procès-verbal  de  l'état  où  il  se  trouve  par  un  commissaire 
nommé  à  cet  effet  par  l'administration  municipale  ».  L'adminis- 
tration, séance  tenante,  nomme  le  citoyen  Bouscaillou,  agent  de 
la  commune  de  Sainte  Sabine,  comme  commissaire  pour  «  pro- 
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céder  à  l'examen  de  la  dite  maison  et  dresser  procès-verbal 
de  l'état  où  il  la  trouvera,  en  présence  de  Joseph  Bartou,  qui 
sera  tenu  de  le  signer,  pour  le  tout  être  déposé  au  secrétariat  ». 

Treize  jours  plus  tard,  le  19  floréal  an  IV,  nous  voyons  le 
citoyen  Georges  Bertrand,  adjudicataire  du  presbytère  de 
('lottes,  déposer  une  pétition  semblable,  où  «  il  expose  que  cette 
maison  est  dans  un  état  de  délabrement  affreux,  que  partie  des 
portes,  serrures  et  verrous  ont  été  enlevés  et  que  celles  qui  res- 
tent sont  dans  le  plus  mauvais  état,  et  demande  qu'il  en  soit 
dressé  procès-verbal  par  un  commissaire,  qui  sera  nommé  à  cet 
effet,  avant  qu'il  en  prenne  possession  ».  Et  l'administration 
municipale,  svu"  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, désigne  le  citoyen  Durant,  agent  municipal  de  la  commune 
de  Glottes,  avec  mission  de  se  transporter  sur  les  lieux  avec 
Georges  Bertrand  pour,  en  sa  présence,  dresser  état  du  bâti- 
ment en  question. 

Le  17  prairial  an  IV,  l'administration  municipale  du  canton 
reçoit  deux  nouvelles  réclamations  des  adjudicataires  du  pres- 
bytère de  Labouqiierie  et  du  presbytère  de  Sainte  Sabine,  le 
citoyen  Durand  pour  Labouquerie  et  le  citoyen  Rivière  pour 
Sainte  Sabine.  Tous  les  deux  demandent  qu'il  soit  fait,  avant 
leur  entrée  en  possession,  un  état  des  lieux.  A  cet  effet,  l'admi- 
nistration désigne  deux  commissaires  :  pour  le  presbytère  de 
Labouquerie,  le  citoyen  Linarès,  agent  municipal  de  Labou- 
querie ;  pour  le  «  presbytère,  écurie  et  autres  édifices  »  de  Sainte 
Sabine,  le  citoyen  Bouscaillou,  agent  municipal  de  la  commune. 

4"  Ce  or'KTAip:xT  les  presbvtères  di'  caxtox 

EX    DÉCEiMBRE    I707. 

L'administration  centrale  du  département  eut  à  s'occuper 
longtemps  encore  des  presbytères  et,  à  la  date  du  ii  frimaire 
an  VI  (2  décembre  1797),  elle  écrivit  à  l'administration  muni- 
cipale du  canton  de  Beaimiont,  pour  lui  demander  l'état  des 
«  cy-devant  presbytères  »,  vendus  ou  invendus,  dans  les  diffé- 
rentes communes  de  son  ressort.  Avec  la  plus  grande  diligence, 
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le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  qui  était  à  ce  moment-là 
Laval  Dubousquet,  dressa  cet  état  et,  après  l'avoir  fait  ap- 
prouver par  l'administration  municipale  le  13  nivôse  an  \'I,  il 
l'envova  à  l'administration  départementale.  \'oici  cet  état  : 


Etal  des  presbytères  vendus  ou  invendus 
dans  le  canton  de  Beaumont  au  13  nivôse  an  VI. 


ce 

ca 
ee 

a 

CÔM.\H"\ES 

PRESBYTÈRES 

ET  .\XNEXES 

C£  QU'ILS  SONT  DEVENUS 

I 

/ 

\ 

Beaximont 

Il  existe  dans  la  com- ' 
mu  ne    une    maison 
obituaire  très  delà-' 
brée,  qui  tenait  lieu| 
de  presbytère  (avec 
un  jardin).                   / 

Réservée   pour  écoles, 
puis  vendu'  p.  sou- 
mission. 

2 

Bannes 

Une  maison  et  jardin. 

Vendus  p.  soumission. 

annexe  de  Beaumont 

3 

Saint  Avit  Sénieur.  . 

Une  maison  et  jardin. 

Réservés  pour  écoles. 

4 

Bonrniquel 

Une  maison  et  jardin. 
Une  maison  et  jardin. 
Une  maison  et  jardin. 
Une  maison  et  jardin. 

Vendus  p.  soumission. 

5 

Labouquerie 

Born  de  Champs.  .  .  . 

Ne  sont  pas  vendus. 

6 

Vendus  p.  soumission. 

7 

Glottes  

Vendus  p.  soumission. 

8 
9 

Nojals 

Rampieux 

Une  maison  et  jardin. 
Une  maison  et  jardin. 

Une  maison  et  jardin. 

Vendus  p.  soumission . 
Vendus  p.  soumission. 

10 

Sainte  Sabine 

^Réservés     pour     une 
/     école  primaire. 

II 

Le  Bel 

annexe  de  S  te  Sabine 

Une  maison  et  jardin. 

Vendus  p.  soumission . 

12 

Saint  Germain  ^ 

annexe  de  Ste  Sabine 

Une  maison  et  jardin. 

Vendus  p.  soumission. 

i 

I.  Laval  Dubousc|uet,  dans  cet  acte,  ne  t'ait  pas  figurer  le  presbytère  de 
Xaussanncs.  La  raison  en  est  que  cette  commune,  depuis  quelques  années  déjà,  était 
rattachée  au  canton  d'issitfcac,  district  de  Hers'crac. 
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T.aval  Dubousquet,  en  envoyant  cet  état  à  l'administration 
centrale  du  département,  y  joignit  la  lettre  suivante  : 

Beau  mont,  ce   i^  nivôse  an   VI. 

Je  vous  envoie  le  tableau  des  presbytères  du  canton  de  Beaumont... 
vendus  ou  à  vendre.  La  ci-devant  communauté  des  Filles  de  la  l'"oy  de 
cette  commune  et  les  presbytères  de  Saint  Avit  et  de  Sainte  Sabine 
ont  été  réservés  pour  les  écoles  primaires  établies  dans  ce  canton.  Tous 
les  autres  presbytères,  excepté  celui  de  Labouquerie,  ont  été  soumission- 
nés et  les  acquéreurs  ont  acquitté  à  peu  près  le  montant  du  prix,  puis- 
([u'il  ne  leur  reste  à  payer  que  le  sixième  du  dernier  quart.  Il  ne  reste 
par  conséquent  à  vendre  qvie  le  presbytère  de  Labouquerie.... 
Salut  et  fraternité. 

Laval  Dubousquet. 

Cette  lettre  nous  apprend  déjà  que  les  presbytères  de  Saint 
Avit  et  de  Sainte  Sabine,  ainsi  que  le  couvent  des  Filles  de  la 
Foy,  avaient  été  réservés  pour  les  trois  écoles  publiques  du 
canton  et  qu'en  conséquence  les  soumissions  qui  avaient  été 
faites  sur  ces  trois  bâtiments  avaient  été  annulées.  Nous  les 
retrouverons  plus  loin,  à  propos  de  l'Instruction  -publique  (voy. 
chap.  XVII). 

5°  Ce  qu'ils  soxt  devenus  aujourd'hui. 

Laval  Dubousquet  vient  de  nous  dire  ce  qu'étaient  devenus 
les  presbytères  du  canton  en  l'an  VI.  Disons  maintenant  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui. 

A  Beaumont,  la  vieille  maison  qu'avait  achetée  le  curé  Pou- 
zargue  pour  lui  servir  de  presbytère  a  été  acquise,  il  y  a  quel- 
que quinze  ans,  par  M.  Gaillard,  maire  de  Naussannes. 

A  Bannes,  l'ancien  presbytère,  réparé  et  habité  jusqu'en 
1792  par  le  curé  Guibert,  appartient  aujourd'hui  à  la  veuve 
Souchal,  qui  l'a  acquis  avec  la  terre  y  attenant  pour  la  somme 
de  1.200  francs. 

A  Saint  Avit  Sénieur,  le  presbytère  où  habitait  le  curé 
Matasse  a  encore  aujourd'hui  la  même  affectation  :  c'est  tou- 
jours la  maison  prcsbytérale. 
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A  Bouniiquel,  l'ancien  presbytère  qu'occupait  en  1789  le 
curé  (iaillard  a  été  démoli  et  reconstruit  sur  place,  probablement 
dans  le  même  style  et  avec  les  mêmes  dimensions. 

A  Labouqueric,  c'est  encore  le  même  presbytère  et  le  même 
jardin.  Le  dernier  curé  de  cette  commune,  M.  l'abbé  Beaussoleil, 
a  habité  là  où  habitaient  les  curés  de  Selves  et  Flaujac. 

A  ('lottes,  l'ancien  presbytère  du  curé  Lafargue,  vendu  à 
(îeorges  Bertrand,  est  aujourd'hui  entre  les  mains  des  héritiers 
Barriat  (M.  Barjou,  de  Montferrand). 

A  Nojals,  l'ancienne  maison  curiale,  vendue  d'abord  à  Pierre 
Grenier,  puis  cédée  par  ce  dernier  à  Pierre  Petit  Lasserve,  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Chaveron,  de  Nojals,  qui  l'a  ac- 
quise comme  héritier  de  Petit  Lasserve  et  qui  l'habite. 

A  Ranipieux,  la  maison  presbytérale,  où  habitait  à  la 
Révolution  le  curé  Trin,  sert  encore  de  presbytère  au  curé 
actuel,  M.  l'abbé  Teyssier. 

A  Sainte  Sabine,  il  en  est  exactement  de  même.  M.  l'abbé 
Beaussoleil,  curé  actuel,  occupe  les  appartements  de  l'ancien 
curé  Joseph  Lantourne. 

Au  Bel  et  à  Saint  Germain,  les  anciens  presbytères, 
conservés  mais  aliénés,  appartiennent  aujourd'hui,  celui  de 
Bel  à  M.  Jean  Mathieu,  propriétaire;  celui  de  Saint  Germain, 
à  M.  Mirgoudou,  propriétaire  et  maire  de  Sainte  Sabine. 

A  Boni  de  Champs,  la  maison  presbytérale  qu'occupait  à  la 
Révolution  le  curé  Dubuc  a  été  démolie.  Sur  son  emplacement 
s'élève  aujourd'hui  l'école  communale. 

§  4.  -  Les  églises. 

Les  églises  du  canton  de  Beaumont  ne  furent  pas  aliénées,  pas 
même  la  petite  chapelle  de  Belpech  qui  dépendait  de  l'abbaye 
de  Cadouin.  Dans  les  communes  qui  avaient  conservé  leur  curé 
ou  qui  avaient  remplacé  le  curé  insermenté  par  un  curé  consti- 
tutionnel, les  églises  continuèrent  à  servir  à  l'exercice  du  culte. 
Dans  celles  dont  les  desservants  s'étaient  retirés  à  l'étranger  ou 
avaient  été  déportés,  elles  furent  fermées  ou  bien  furent  affectées 
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;ui  culte  (U-  la  Raison,  au  culte  de  l'Être  suprême,  au  culte 
décadaire  (vo\ .  i)lus  loin).  Elles  furent  utilisées  encore,  dans 
bien  des  localités,  dans  les  opérations  électorales,  soit  pour  les 
assemblées  communales,  soit  pour  les  assemblées  primaires. 

Ouant  aux  ornements  d'église  et  autres  objets  du  culte, 
«  ces  hochets  et  colifichets  dont  on  décorait  le  fanatisme  pour 
le  rendre  plus  séduisant  ",  comme  les  appelait,  dans  la  séance 
du  29  nivôse  an  II,  un  membre  de  l'administration  départemen- 
tale, ils  durent  disparaître  des  églises  pour  être  vendus.  L'admi- 
nistration centrale  du  département  prit,  à  ce  sujet,  l'arrêté  sui- 
vant [Arch.  dép.  de  la  DordogJic,  Série  L-io)  : 

Art.  I". 

Sont  jugés  inutiles  et  seront  vendus  comme  tels  tous  les  ornements 
d'église,  d'autels  et  autres  objets  du  culte,  sans  exception,  qui  se  trou- 
veront dans  les  églises  et  communes  dont  les  curés  sont  démissionnaires , 
après  avoir  renoncé  à  toutes  fonctions  ecclésiastiques. 

Ar  r.  2. 

En  conséquence,  les  administrations  du  district  demeurent  chargées 
de  faire  inventorier  et  conduire  dans  le  plus  bref  délai  les  susdits  objets 
dans  les  cliefs-lieux  du  district. 

.\ri  .   3. 

La  vente  de  tous  ces  ornements  se  fera  sur-le-champ  par  les  adminis- 
trations du  district  et  dans  les  formes  ordinaires;  seront  néanmoins 
exceptés  de  ladite  vente  l'or,  l'argent,  le  cuivre  et  autres  métaux  de  tout 
genre  qui  ont  une  destination  particulière;  et,  à  l'égard  de  ces  derniers 
objets,  les  administrations  des  districts  devront  se  conformer  à  ce  ijui 
leur  est  prescrit  par  les  lois. 

Art.  4. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  à  tous  les  districts  et  à  tous 
les  comités  révolutionnaires,  avec  une  lettre  à  ces  derniers  pour  les  invi- 
ter à  seconder  l'exécution  des  mesures  y  énoncées. 

Le  30  floréal  parut  un  nouvel  arrêté,  portant  que  les  muni- 
cipalités avaient  à  verser  au  chef-lieu  du  district  tout  le  linge 
trouvé  dans  les  églises.  Cet  arrêté,  comme  le  précédent,  fut 
transmis  à  toutes  les  municipalités  du  district  de  Belvès.  Il  est 
probable  que  la  municipalité  de  Beaumont  n'apporta  pas  dans 
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son  cxL'CUtion  un  grand  empressement.  Car,  le  25  prairial 
suivant,  l'administration  du  district  lui  envoya  la  lettre  de 
rappel  que  voici  : 

Du  25  prairial,  an  2«. 

L'administration  du  district  de  Belvès,  à  la  munie ipalitd 
de  Beaumont  ^■ 

Le  comité  de  salut  public,  par  son  arrêté  du  30  floréal,  veut  que 
le  linge  provenu  des  églises  soit  incessamment  versé  au  chef-lieu  du 
district. 

Vous  êtes  encore  en  retard  de  remplir  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard, 
quoique  presque  toutes  les  municipalités  du  district  y  ayent  satisfait. 

L'administration  me  charge  de  vous  requérir,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  comité  de  salut  public  sus-daté  et  en  vertu  de  celui  qu'elle  vient  de 
prendre  le  {en  blanc)  du  présent  mois,  de  vous  acquitter  à  cet  égard 
envers  la  patrie  et  la  loi. 

Je  vous  requiers,  en  conséquence,  de  faire  transporter  sans  délai 
à  l'administration  du  district  les  vases,  ornements,  ustensiles  et  linges 
qui  étaient  dans  votre  église,  après  en  avoir  constaté  l'état  par  un  procès- 
verbal  sommaire. 

[Signature.) 

En  même  temps  qu'on  enlevait  des  églises  les  vases  sacrés, 
les  ornements,  les  linges  et  autres  objets  destinés  au  culte,  les 
cloches  étaient  supprimées  ou  même  descendues  et  emportées 
loin  de  la  commune.  Nous  \'  reviendrons  plus  loin  (voy.  p.  boS, 
La  question  des  cloc/ies). 

§  5.  -  Les  biens  propres  des  curés. 

Les  curés  du  canton  dont  les  biens,  conformément  à  la  loi, 
durent  être  séquestrés,  inventoriés,  estimés  et  vendus  aux 
enchères,  sont  au  nombre  de  onze,  savoir  -  : 

i^  Jean  Baptiste  Pouzargue,  ci-devant  curé  de  Beaumont  ; 
2»  Pierre  Audibert,  ci-devant  vicaire  de  Beaumont; 


I.  CetlL'  lettre  tut  envnvec  on  iiiôiiK'  temps  a  l;i  iiiuuicipalitt-  de  Belvès  et  ;'i  celle 
lie  Moutpazler. 

■2.  Xous  n'avons  pa.s  à  nous  occuper  ici  ni  du  curé  Lal'uge  de  Bavac.  ni  du  cure 
Jalbert  de  Nausannes,  les  deu.\  communes  de  Nausannes  et  de  Bayac,  à  l'époque  qui 
nous  occupe,  avant  été  distraites  du  canton  de  Beaumont  pour  être  rattachées  au 
district  de  Bergerac,  la  première  au  canton  de  Lalinde,  la  seconde  au  canton  d'Issigeac. 


5(j()  i.i'   cuLTi';  A  lîicArMoM    i>i;M)A\r  i.a  k-i'aolt  i  ion 

30  Picrrr  Matasse,  ci-devant  curé  de  Saint  Avit  Sénieur; 

4"  Antoine  \'assal  du  Marais,  ci-devant  vicaire  de  Saint  Avit 
Sénieur; 

5"  Charles  J.alargue,  ci-devant  curé  de  Glottes; 

6°  Jean  Baptiste  Flaujac,  ci-devant  curé  de  Labouquerie; 

7"  Antoine  Trin,  ci-devant  curé  de  Rampieux; 

8°  Jean    Lespinasse,    ci-devant    curé   de    Saint    Hilaire    (en 
Agenais  ; 

90  Arnaud  Mauriac,  ci-devant  curé  de  Cavars  (en  Agenais)  ; 
10^  Louis  Mauriac,  ci-devant  vicaire  de  Sainte  Sabine; 
iio  Joseph  Mauriac,  ci-devant  chanoine. 

lo  Les  biens  du  curé  pouzargue. 

Le  curé  Pouzargue,  on  le  sait,  prêtre  insermenté  et  réfrac- 
taire,  avait  (piitté  Beaumont  en  septembre  1792  pour  se  réfugier 
en  Espagne.  Ayant  cessé  ainsi  de  résider  en  France,  il  fut  consi- 
déré comme  émigré  et  ses  biens  furent  mis  sous  séquestre.  Le 
22  février  1793,  son  ami  Poussai  Laroque  réclama  contre  une 
pareille  mesure,  en  alléguant  que  le  curé  Pouzargue  n'avait  pas 
émigré  de  sa  propre  volonté,  mais  ne  s'était  a  absenté  de  la  Répu- 
blique que  pour  obéir  aux  décrets  »  et  demanda,  en  conséquence, 
la  levée  du  dit  séquestre.  Le  directoire  lui  donna  raison  :  «  Consi- 
dérant, dit -il  dans  son  arrête,  que  Pouzargue,  après  son  départ 
de  Beaumont,  a  dû  justifier  de  sa  résidence  dans  l'empire  et 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ses  biens  ont  dû  être  séquestrés;  mais, 
considérant  en  même  temps  que,  ne  s'étant  rendu  en  Espagne 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier,  il  ne  peut  pas  être 
réputé  émigré;  estime  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  main-levée 
du  séquestre,  à  la  charge  par  lui  des  frais  qui  ont  été  exposés 
et  à  la  charge,  par  ceux  qui  ont  joui  desdits  biens  pendant  la 
durée  du  séquestre,  d'en  rendre  compte  ainsi  et  à  qui  il  appar- 
tiendra. > 

Mais  cette  reprise  de  possession,  par  le  ciué  Pouzargue,  des 
biens  qu'il  avait  laissés  à  Beaumont  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Pouzargue,  s'il  n'était  pas  un  émigré,  était  un  prêtre  réfrac- 


LES    HI1-;NS    PKOPKKS    des    curés  ^()I 

taire  :   à  ce  titre,  ses  biens  devenaient  biens  nationaux  et  ils 
furent  de  nouveau  î)lacés  sous  séquestré. 

Un  premier  inventaire  des  biens  appartenant  en  propre 
au  ci-devant  curé  Pouzargue  fut  fait  le  24  germinal  an  II  par 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Beaumont.  Ils  par- 
coururent successivement  toutes  les  pièces  de  la  maison  Pou- 
zargue (la  salle  à  manger,  la  cuisine,  le  salon  de  compagnie,  la 
chambre  de  la  tour,  les  chambres  du  haut,  le  cabinet,  la  biblio- 
thèque, l'écurie,  etc.),  inventoriant  avec  soin,  dans  chacune 
d'elles,  tous  les  objets  qu'elle  contenait.  Puis,  ils  rédigèrent  un 
procès-verbal  détaillé  de  leurs  opérations,  qu'ils  envoyèrent  au 
district.  Ce  procès-verbal,  que  j'ai  là  sous  les  yeux,  est  signé  de 
Coste,  maire,  Randonnier  et  Dubut,  olhciers  municipaux,  et 
Robert,  secrétaire  grether.  On  apposa  les  scellés  et  la  garde  de 
la  maison,  avec  les  effets  qu'elle  renfermait,  fut  conhée  au 
citoyen  Poussai  Laroque,   qui  habitait  en  face. 

Quelque  temps  après,  le  citoyen  Labarrière,  ancien  greftier 
et  instituteur,  demanda  au  district  de  Belvès  de  lui  louer 
la  maison  Pouzargue  pour  \'  ouvrir  une  école.  Le  directoire 
accueillit  favorablement  cette  demande  et,  en  louant  la  maison 
à  l'instituteur  Labarrière,  il  lui  donna  en  même  temps  la  jouis- 
sance d'un  certain  nombre  d'»  articles  »  qui  lui  étaient, 
paraît-il,  nécessaires,  tels  que  «  des  chaises,  des  fauteuils,  un 
bureau,  deux  rideaux  de  croisées,  des  livres,  un  buffet  et 
quelques  guenilles  {sic)  ». 

Cette  décision  du  district  rendit  nécessaire  li  conlection 
d'un  nouvel  inventaire. 

Il  fut  fait  le  6  thermidor  an  II  par  les  officiers  municipaux 
de  Beaumont,  en  présence  de  Jacques  Poussai,  détenteur  des 
clefs,  et  Jean  Baptiste  Labarrière,  le  nouvel  occupant  de  l'im- 
meuble. Nous  raconterons  plus  loin  (voy.  chap.  X\'II,  Instruc- 
tion publique),  le  grave  conflit  qui  éclata  alors  entre  le  ménage 
Labarrière  (la  femme  était  présente  à  l'inventaire)  et  la  muni- 
cipalité et  les  incidents  qui  s'ensuivirent  :  exigences  injustifiées 
de  Labarrière  et  résistance  des  officiers  municipaux,  propos 
injurieux    et    menaces    de    la   femme    Labarrière   à  l'égard   de 
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l'agent  national  Pierre  Melon,  mise  à  la  rue  des  officiers  muni- 
cipaux par  les  Labarrière  qui  se  retranchent  dans  leur  maison, 
appel  de  la  municipalité  à  la  garde  nationale  et  forcement 
de  la  porte  par  un  serrurier,  etc.,  etc.  Rappelons  ici  seulement 
(|ue  force  resta  à  la  loi  et  que  les  officiers  municipaux  purent 
mener  à  bien  leur  travail  d'inventaire. 

Dans  leur  procès-verbal  ils  jugèrent  sévèrement,  comme  bien 
on  pense,  les  agissements  de  Labarrière  contre  lequel  ils  formu- 
lèrent  de  graves  accusations.  Et,  dans  l'envoi  au  district  de 
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Le  citoyen  Jciin  Baptiste  Labarrière. 
ancien  instituteur  et  greffier. 


ce  procès-verbal,  la  municipalité,  s'associant  à  ceu.x  de  ses 
membres  qui  avaient  été  chargés  de  l'inventaire,  l'accompagna 
de  la  lettre  suivante,  qui  ne  témoigne  pas  d'une  grande  estime 
pour  le  citoyen  Labarrière  : 


Liberté,  Éc^lité  ou  la  Mom . 
Beaumont  le  12  tliermidor  an  1  de  l'ère  républicaine. 

Les  maire  et  officiers  niunicif>aitx  de  la  commniie  de  iJeaunioiil, 
A71X  adininisti'ateiirs  du  district  de  Belcès. 

Citoyens  administrateurs, 

En  exécution  de  votre  arrêté  du  3  du  présent  inois,  nous  avons  pro- 
cédé à  l'état  ou  inventaire  des  effets  mobiliers,  que  vous  avez  trouvé  à 
propos  de  confier  à  Labarrière,  ainsi  qu'il  conste  par  le  procès-verbal 
ci-joint.  \'ous  verrez  par  ce  pi'ocès-verbal  combien  cet  individu  est  peu 
digne  de  jouir  d'aucune  faveur.  L'avons  trouvé  nanti  d'une  canne  à 
lance  provenant  de  la  maison  de  Montsec  et  qui,  par  conséquent,  fait 
partie  des  biens  nationaux.  Il  prétend  t^ue  vous  l'avez  autorisé  à  la  pren- 
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dic  lorsque  vous  l'avez  chargé  de  faire  l'inventaire   de  cette  maison. 
Vous  voudrez  bien  vous  donner  la  peine  de  vérifier  ce  fait. 
Salut  et  fraternité. 

CosTE,  maire.     Dubut,  off.  mpl. 

Grenier,  off.  mpl.     Randonnier,  off.  mpl.     Mianne,  off.  mpl. 

Robert,  secr.  greff. 

On  .sait  que  Labarrière,  poursuivi  sans  trêve  ni  merci  par 
une  municipalité  hostile  que  dirigeait  alors,  sans  en  faire  partie, 
son  ennemi  personnel  Jacques  Poussai,  renonça  à  ouvrir  son 
école  et  quitta  Beaumont.  Dans  ces  conditions,  le  directoire 
du  district  se  décida  à  liquider  les  biens  de  l'ancien  curé  Pou- 
zargue  et  il  en  iixa  la  vente  au  30  thermidor,  sous  la  direction 
de  Basile  Bonfils,  l'un  de  ses  membres. 

Ce  jour-là,  dans  la  matinée,  les  citoyens  Jean  Tinet  jeune, 
marchand,  et  Annet  Trapary,  tailleur,  l'un  et  l'autre  de  la  com- 
mvme  de  Beaumont,  se  transportèrent  à  la  maison  Pouzargue, 
pour  procéder  au  récolement  et  à  l'estimation  des  effets  mo- 
biliers provenant  du  «  ci-devant  curé  de  Beaumont  ».  Le  chiffre 
total  de  l'estimation  s'éleva  à  1.097  livres  11  sous.  La  vente 
commença  dans  l'après-midi. 

La  vente  des  biens  propres  du  curé  Pouzargue,  dit  le 
procès-verbal,  eut  lieu  le  30  thermidor  «  deuxième  année  répu- 
blicaine, une,  indivisible  et  éternelle,  paix  aux  peuples,  guerre 
perpétuelle  aux  tyrans  »,  sous  la  direction  du  susdit  Basile 
Bonfils,  administrateur  et  commissaire  nommé  à  cet  effet  par 
le  district  de  Belvès,  en  présence  de  Coste,  maire,  Dubut  et 
I^andonnier,  officiers  municipaux. 

«  Étant  arrivé  audit  Beaumont,  écrit  le  commissaire  Bon- 
fils, et  avoir  eu  donné  connaissance  à  la  municipalité  de  ma  mis- 
sion, la  municipalité  a  fait  annoncer  au  son  de  la  caisse  la  vente 
dudit  mobilier  et  l'indication  d'icelle  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  d'aujourd'hui,  heure  à  laquelle  mo}',  commissaire  sous- 
signé, accompagné  du  maire  et  de  quelques-uns  des  membres 
de  ladite  municipalité  qui  m'ont  introduit  dans  le  premier  salon 
de  ladite  maison  «...  on  leconnaît  que  les  scellés  sont  «  sains  et 
saufs  »  et,  «  après  en  avoir  fait  la  levée,  la  remise  des  clefs, 
II.  38 
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j'ai  mis  en  vente  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  sont 
trouvés  dans  ladite  maison  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  suivant  détail  >;.  Suit  l'énumération  des  divers 
objets  vendus  avec,  en  regard  de  chacun  d'eux,  le  prix 
d'adjudication. 

Le  total  de  la  vente  s'éleva  à  la  somme  de  2.820  livres  7. sous. 
Le  chiffre  total  de  l'estimation  étant  de  1.097  livres  11  sous, 
le  produit  de  la  vente  dépassa  l'estimation  de  1.722  livres  16  sous. 

A  noter  dans  le  procès-verbal  détaillé  de  la  vente  Pouzargue  : 

Un  buffet  à  six  portes,  vendu  à  Girot 190''^      » 

A  Gibert,  un  baromètre    i  ^     » 

A  Jean  Jardel,  un  lit  à  la  romaine 360  ""     « 

A  Girot,  un  lit  sans  matelas  et  sans  paillasse 460"'      » 

A  l'Espérance  (c'est  le  citoyen  Dubut),  une  soutane 3"   lo" 

A  Labarrière,  un  morceau  de  soutane i  ''   15'' 

A  Fontauzard,  une  mauvaise  soutane 3 *^     5' 

A  l'Espérance,  une  autre  soutane 10"   lo- 

A  Loiseau,  juge  de  paix,  ime  autre  soutane 20"^     » 

A  l'Espérance,  une  mauvaise  soutane 5'*^  ^5^ 

A  Hilaire  Reynal,  une  mauvaise  soutane 9"^      -) 

A  Pierre  Rivière,  une  soutane  de  drap  (c'est  la  huitième)  .  30"^      » 

A  Labarrière,  un  mauvais  habit  de  drap 14""      » 

A  Durand  Randonnier,  un  bandage i  "^     5' 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  curé  Pouzargue,  ils 
fuient  vendus  dans  la  salle  d'audience  du  district  de  Belvès, 
en  trois  lots,  savoir  :  i^  un  premier  lot,  comprenant  la  maison 
de  la  rue  Deytier,  avec  sol,  puits,  jardin  le  tout  joignant  près 
la  ville  de  Beaumont,  de  la  contenance  d'une  quartonnée, 
deux  picotins,  deux  escats,  estimé  le  tout  5.500  livres;  2^  un 
deuxième  lot,  formé  par  un  pré  d'une  contenance  de  deux  quar- 
tonnées,  situé  tout  près  de  la  ville,  confrontant  de  toutes  parts 
au  chemin  de  Beaumont  à  Lanquais,  au  pré  du  citoyen  Laborde, 
à  la  terre  d'Etienne  Robert  et  au  pré  de  Jean  Tinet,  estimé 
1.500  livres;  3"  un  troisième  lot,  comprenant  une  vigne  en  friche, 
située  à  Montcau}',  au  levant  et  au  sud  du  chemin  de  Beaumont 
à  Laroqual,  de  la  contenance  de  quatre  quartonnées,  estimée 
100  livres. 
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Une  première  enchère  eut  lieu,  sur  ces  trois  lots,  le  i()  nivôse 
an  III.  Elle  ne  donna  aucun  résultat. 

Une  deuxième  enchère,  enchère  définitive,  fut  fixée  au 
i^^T  pluviôse  suivant.  Le  premier  et  le  deuxième  lot,  ensemble, 
furent  adjugés  au  citoyen  Neyrat,  pour  Marguerite  Palisse,  son 
épouse,  de  la  commune  de  Bayac,  district  de  Bergerac,  pour  la 
somme  de  17.700  livres.  Le  troisième  lot,  la  vigne  de  Montcany, 
fut  adjugée  au  citoyen  André  Blanc,  ancien  gendarme,  de  la 
commune  de  Beaumont,  pour  la  somme  de  400  livres. 

2°  Les  biens  du  vicaire  Audibert. 

Pierre  Audibert,  ancien  vicaire  de  Beaumont,  insermenté 
et  déporté,  avait  encore  son  père,  lequel  habitait  Beaumont 
sur  la  grande  rue  de  Mdal  et  possédait,  dans  le  village  de 
Blanc,  une  maison  et  quelques  terres. 

Un  premier  inventaire  fut  fait  chez  Audibert  père,  le  23  ger- 
minal an  II,  par  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Beaumont. 

Le  5  brumaire  suivant,  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration du  district  du  9  vendémiaire  an  III,  le  citoyen 
Royneau  se  transporte  à  Beaumont  dans  la  maison  d'Audibert 
père,  pour  «  y  faire  inventaire  »  (c'était  le  second)  des  meubles 
et  effets  ayant  appartenu  à  Audibert,  son  fils,  prêtre  déporté. 
Il  se  fait  accompagner  par  deux  officiers  municipaux,  les 
citoyens  Pierre  Randonnier  et  Jacques  Auriel. 

Le  citoyen  Audibert,  après  avoir  rappelé  au  commissaire  du 
district  que  la  municipalité  avait  déjà  procédé  à  l'inventaire 
de  tout  son  mobilier  tant  dans  sa  maison  de  Beaumont  que  dans 
celle  de  Blanc,  déclare  que  la  moitié  des  meubles  et  effets  portés 
au  dit  inventaire  lui  appartenait  à  titre  d'acquêts,  «ayant  resté 
en  société  avec  sa  femme  quarante-quatre  ans,  »  et  que  d'ailleurs 
il  avait  porté  à  la  société  tous  les  meubles  et  effets  que  son  père 
et  sa  mère  lui  avaient  laissés;  il  déclare  aussi  qu'il  a  encore  trois 
filles  et  un  fils,  lequel  est  actuellement  au  service  de  la  Répu- 
blique, et  que  ces  enfants  ont  sur  l'avoir  de  leur  mère  les  mêmes 
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droits  que  leur  frère  déporte.  Il  en  résulte  que  ce  dernier  ne  doit 
avoir  c^u'un  cinquième  du  mobilier  et,  en  conséquence,  il  lui 
paraît  de  toute  justice  de  faire  le  partage  avant  de  procéder 
à  la  vente. 

A  la  suite  de  ces  observations  qui  lui  paraissent  fondées,  le 
commissaire  Koyneau,  d'accord  en  cela  avec  les  oiticiers  muni- 
cipaux Auriel  et  Randonnier,  croit  devoir,  u  avant  de  procéder 
plus  amplement  »,  en  référer  à  l'administration  du  district 
«  pour  y  statuer  ce  que  de  droit  «,  et  il  se  retire. 

Je  ne  sais  la  décision  que  prit  à  ce  sujet  le  directoire  du 
district.  Mais  il  est  probable  que,  pour  le  cinquième  d'un  mobilier 
peu  important  sur  lequel  il  pouvait  avoir  quelque  droit,  il  ne 
fit  procéder  ni  au  partage  ni  à  la  vente.  Sur  la  liste  des  biens 
nationaux  vendus  dans  le  district  de  Belvcs,  je  ne  vois  pas, 
en  effet,  figurer  le  nom  d'Audibert. 

3°  Les  biens  du  curé  Matasse. 

Pierre  Matasse,  curé  de  Saint  Avit  Sénieur  ou  Monta\'it, 
insermenté,  avait  quitté  sa  paroisse  pour  se  réfugier  en  Espagne. 
Conformément  à  la  loi  sur  les  prêtres  réfractaires,  ses  biens 
furent  déclarés  biens  nationaux  et  mis  sous  séquestre. 

Le  3  brumaire  an  III,  le  citoyen  Royneau,  en  exécution  de 
l'arrêté  de  l'administration  du  district  de  Belvès  en  date  du 
9  vendémiaire,  se  transporte  à  Montavit  et,  assisté  de  Guillaume 
Lacoste,  maire,  il  se  rend  à  la  «  ci-devant  maison  curiale  »  pour 
y  faire  l'inventaire  des  meubles  et  effets  ayant  appartenu  à 
Matasse  cy-devant  curé,  déporté.  A  son  grand  étonnement,  il 
ne  trouve  dans  la  maison  qu'un  «  cabinet  à  deux  portes  et  deux 
tiroirs  en  bas  >,  plus  un  mauvais  bois  de  lit  et  vingt-neuf 
barriques  vides.  Et  c'est  tout.  Le  presbytère  était  vide.  Comme 
le  commissaire  s'en  étonnait,  le  citoyen  Lacoste  lui  apprit  que 
le  ci-devant  curé,  avant  de  quitter  la  commune,  avait  fait 
emporter  son  mobilier,  partie  dans  sa  propriété  de  la  Veyrière 
(commune  de  Molières),  partie  chez  son  frère,  le  citoyen 
Matasse,  à  Sautet  (également  commune  de  Molières).  Le  com- 
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missaire  du  district  estime  k'  dit  cabinet  à  120  livres,  le  mauvais 
bois  de  lit  à  4  livres  et  les  barri(|ues  vides  à  140  livres,  soit  un 
total  de  264  livres. 

Cela  fait,  Ro\'neau  se  rend  à  Sautet,  chez  le  frère  du  curé 
Matasse  et  l'invite  à  lui  exhiber  les  meubles  et  effets  que  le  ci- 
devant  curé  de  Montavit  avait  fait  porter  chez  lui  en  quittant 
sa  paroisse.  Celui-ci  répond  qu'il  ne  possède,  dans  sa  maison  de 
Sautet,  d'autres  meubles  et  effets  de  son  frère  qu'un  petit  bureau 
et  deux  tables.  Il  avait  eu  aussi  un  cheval  :  mais,  ce  cheval,  il 
l'avait  livré  à  un  gendarme  de  la  commune  de  Montferrand  ou 
de  Saint  Avit  Rivière  sur  la  réquisition  du  citoyen  Bonfils,  "  du 
prix  duquel  il  lui  avait  été  donné  un  mandat  sur  caisse  du 
receveur  du  district,  que  ce  dernier  avait  toujours  refusé 
d'acquitter  ».  Le  commissaire  du  district  vit  le  petit  bureau  et 
les  deux  tables  et  les  estima  40  livres. 

De  Sautet,  Royneau  se  transpoite  à  la  Veyiière,  pour  y  pro- 
céder de  même  à  l'inventaire  des  objets  ayant  appartenu  au 
ci-devant  curé  Matasse.  Il  n'y  rencontre  que  la  métayère,  la 
nommée  Catherine  Jol.  Après  lui  avoir  fait  connaître  l'objet 
de  sa  mission,  il  lui  demande,  comme  il  l'avait  déjà  fait  à  Sautet, 
de  lui  montrer  les  divers  objets  mobiliers  que  le  curé  de  Mon- 
tavit y  avait  apportés.  Elle  ne  put  montrer  qu'un  lit  avec  <<  une 
paillasse  et  un  mauvais  matelas,  sans  aucune  couverture,  le 
dedans  d'indienne  et  les  rideaux  de  chamois  ».  Royneau  l'estime 
60  livres.  Il  se  fait  ouvrir  ensuite  «  plusieurs  buffets  »  apparte- 
nant à  la  demoiselle  Jol  pour  savoir  s'ils  ne  contenaient  pas 
quelques  autres  objets  ayant  appartenu  à  Pierre  Matasse  et, 
ses  investigations  ayant  été  infructueuses,  il  rédigea  et  signa  son 
procès-verbal. 

Au  total, le  curé  Matasse  ne  possédait  qu'un  pauvre  mobilier, 
dont  la  valeur  atteignait  à  peine  364  livres.  Comme  il  était  loin 
du  luxe  relatif  de  son  collègue  de  Beaumont,  le  curé  Pouzargue, 
qui  avait  dans  son  vestiaire  jusqu'à  neuf  soutanes  et  dont  les 
deux  lits  s'étaient   vendus  l'un  360  livres,  l'autre  460  livres  ! 

La  vente  du  mobilier  du  ci-devant  curé  Matasse  fut  encore 
confiée  au  citoyen  Rovneau,  par  un  arrêté  de  l'administration 
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en  date  du  20  brumaire.  Le  11  frimaire  suivant,  Royneau  se 
transporte  de  nouveau  à  Montavit  pour  procéder"  à  cette  vente 
«  après  affiche  préalablement  faite  )>.  Il  se  fait  assister,  dans  son 
opération,  par  Lacoste,  maire,  Marchés  et  Puyvandrant,  offi- 
ciers municipaux.  Il  est  successivement  adjugé  : 

A  Loiseau,  juge  de  paix,  le  cabinet 240''^  » 

A  Puyvandrant,  le  lit 14"  » 

A  Loiseau,  un  mauvais  bois  de  lit 9"  » 

Au  citoyen  Delpit  cadet,  six  fûts 48''  » 

A  Calvé,  un  petit  baril 3  *  10"' 

A  Marchés,  six  barriques 54"^  » 

A  divers,  seize  autres  barriques qq"^  » 

Deux  petits  meubles  et  une  cruche  à  huile  (non  compris 

dans  l'inventaire  du  3  brumaire) 18*  13'' 

Total 486''     5" 

De  Montavit,  Royneau  se  rend  à  Sautet  et  procède  de  même 
à  la  vente  des  meubles  et  effets  du  cy-devant  curé  Matasse, 
en  présence  de  Jean  Jacquet,  dit  Lagrèze,  officier  municipal 
de  la  commune  de  Molières.  Voici  le  résultat  de  la  vente.  Il  est 
successivement  adjugé  : 

Au  citoyen  Delpit,  de  Montavit,  un  prie-Dieu 35  "^     » 

A  la  citoyenne  Fargeau,  de  Molières,  une  table 24"^      » 

Au  citoyen  Delpit,  une  table  à  pied  de  biche 30"      » 

Total 89  ""     m 

En  fait  d'immeubles,  le  curé  Matasse  possédait  :  i»  une  grande 
propriété,  située  à  la  Veyrière,  commune  de  Molières,  d'une 
contenance  de  deux  cent  soixante-seize  quartonnées,  estimée 
à  12.000  livres;  2^  un  moulin  à  eau,  composé  d'une  meule  tour- 
nante, étang,  terre,  etc.  et  environ  douze  quartonnées  de  fonds 
incultes,  situés  dans  un  coteau  inaccessible;  le  moulin  confron- 
tant, du  levant  au  bois  de  chênes  et  pré  de  Pierre  Royère,  du 
midi  au  pré  d'Antoine  Combe,  du  couchant  au  chemin  de  Sainte 
Croix  à  Montavit,  du  nord  au  dit  coteau,  estimé  le  tout 
3.000  livres;  3°  un  petit  moulin  joignant  le  grand,  avec  six 
quartonnées  de  terre  labourable  et  deux  picotins  de  prés, 
estimé  1.200  livres. 
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Ces  immeubles  furent  divisés  en  trois  lots  et  vendus  à  Belvès 
dans  la  salle  d'audience  du  directoire,  le  14  nivôse  an  III,  sous 
la  direction  de  Michel  Montet  et  Antoine  Dejean,  administra- 
teurs, assistés  de  l'agent  national  du  district. 

Le  premier  lot,  constitué  par  la  propriété  de  la  Veyrière, 
cabaux  et  outils  compris,  fut  adjugé  au  citoyen  Rigal  Delmas 
Marsalès,  négociant  à  Saint  Capraise,  pour  la  somme  de  21.500 
livres. 

Le  deuxième  lot,  comprenant  le  grand  moulin  et  dépendances, 
fut  acquis  par  Antoine  Armandie,  meunier,  de  la  commune 
de  Molières,  pour  la  somme  de  4.200  livres. 

Le  troisième  lot,  formé  par  le  petit  moulin  et  dépendances, 
fut  adjugé  à  Antoine  Amagat,  cultivateur  de  la  commune  de 
Bourniquel,  pour  la  somme  de  2.050  livres. 

Au  total,  les  immeubles  du  curé  Matasse  estimés  16.200  livres, 
produisirent  à  la  vente  une  somme  globale  de  27.500  livres, 
dépassant  de  11.300  livres  le  prix  de  l'estimation. 

40  Les  biens  du  vicaire  Vassal  du  Marais. 

Vassal  du  Marais  était  à  la  fois  prieur  de  Couze  et  vicaire 
de  Saint  Avit  Sénieur.  Son  nom  se  trouve  sur  la  liste  [Arch. 
dép.  de  la  Dordogne,  Série  L-3ig)  des  prêtres  du  district  de 
Belvès  dont  «  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  seront 
séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation  ». 

A  côté  du  vicaire  Vassal  du  Marais,  sur  la  même  liste,  est 
inscrit  le  nom  de  son  domestique,  Antoine  Faure,  de  Saint 
Avit  Sénieur. 

Je  ne  possède  aucun  autre  renseignement  sur  M.  Vassal  du 
Marais.  Son  nom  ne  figure  même  pas  dans  les  Notices  hioi^ra- 
phiques  de  l'abbé  Brugière. 

50  Les  BIEXS  du  curé  Lafargue. 

Charles  Lafargue,  curé  de  Clottes,  insermenté,  quitta  sa 
paroisse  pour  se  retirer  dans  sa  famille,  au  Buisson.  Il  fut  arrêté 
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et  conduit  à  la  maison  de  réclusion  de  Périgueux,  où  il  mourut. 
Ses  biens,  comme  ceux  des  curés  condamnés,  furent  déclarés 
biens  nationaux  et  séquestrés. 

J.e  2_]  vendémiaire  an  III,  l'administrateur  Royneau  se  trans- 
porte à  Glottes  pour  «  y  faire  inventaire  des  meubles  et  effets 
ayant  appartenu  à  Lafargue,  ci-devant  curé  de  la  présente 
commune  ». 

Assisté  du  citoyen  Giraudel,  maire,  il  se  rend  à  la  «  maison 
ci-devant  curiale  ».  On  lui  répond  que  «  ledit  Lafargue  était 
sorti  de  la  commune  depuis  deux  ans  et  qu'avant  son  départ, 
il  avait  vendu  partie  de  ses  meubles  et  fait  emporter  le  restant 
chez  son  neveu  Lafargue,  du  Buisson,  et  qu'il  n'était  point  à 
sa  connaissance  qu'il  ait  rien  laissé  d'aucune  espèce  ».  Sur  ce, 
il  rédige  son  procès-verbal  qu'il  signe  avec  son  secrétaire,  le 
citoyen  (lau,  et  il  se  transporte  au  Buisson,  chez  le  citoyen  La- 
fargue, où  résidait  le  ci-devant  curé  de  Glottes  avant  son  arres- 
tation. Il  pour  y  faire  état  et  inventaire  »  des  objets  qui  avaient 
appartenu  à  ce  dernier.  I^e  neveu  Lafargue  déclare  n  qu'il 
n'avait  d'autres  meubles  et  effets  ayant  appartenu  à  son  oncle 
qu'un  bureau,  avec  une  bibliothèque  dessus  »,  qu'il  montre  au 
commissaire  du  district.  Royneau,  avec  son  secrétaire,  vérifie  les 
livres  et  il  en  trouve  cent  .soixante-quinze,  «  dont  les  Conférences 
d' Angers,  les  Sermons  de  Bourdaloue  et  autres  analogues  à  la 
doctrine  qu'il  enseignait  et  propres  à  entretenir  le  fanatisme  ». 
Il  estime  le  bureau  60  livres.  Il  appose  les  scellés  «  avec  son 
cachet  gravé  de  la  lettre  R  »,  et  il  reprend  le  chemin  de  Belvès. 

Le  bureau  du  ci-devant  curé  de  Glottes  fut  sans  doute  vendu 
aux  enchères,  mais  je  n'ai  trouvé  à  ce  sujet  aucun  renseignement. 

Gharles  Lafargue,  sur  une  liste  concernant  «  les  droits  et 
biens  »  des  prêtres  déportés  et  condamnés  dans  le  district  de 
Belvès  [Arch.  dép.  de  la  Dordogne,  Série  L-333),  est  noté  comme 
ayant:  i"  un  bien  à  Glottes;  2^  environ  3.000  livres  à  titre 
de  rentes  constituées  dans  diverses  communes;  30  une  métairie 
à  Paleyrat.  En  homme  de  précaution,  le  curé  qui,  avant  de 
quitter  sa  paroisse,  avait  vendu  la  plus  grande  partie  de  ses 
meubles,  avait  aussi  aliène''  son  bien  de  Glottes.  Je  ne  sais  ce 
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que  devint  s;i  métairie  de  Paleyrat  et  pour  cause  :  je  n'en  ai 
trouvé  aucune  mention  dans  nos  archives,  soit  nnuiici]);iles, 
soit  dé})artemen taies. 

6"  Les  biens  du  curé  Fi.aujac. 

Le  curé  Jean  Baptiste  Flaujac,  de  Labouquerie,  insermenté, 
fut,  à  ce  titre,  conduit  à  la  maison  de  réclusion  de  Périgueux, 
puis  déporté  sur  les  pontons  de  Rochefort,  où  il  mourut  le 
I"  septembre  1794. 

Ses  biens,  mis  sous  séc^uestre,  furent  inventoriés  le  14  fri- 
maire an  II  par  la  municipalité  de  Labouquerie,  représentée 
par  Joseph  Nadal,  maire,  Pierre  Randonnier,  officier  muni- 
cipal, et  Pierre  Montet,  procureur  de  la  commune.  Leur  procès- 
verbal  d'inventaire   débute  ainsi  : 

Au  nom  de  la  nation  républicaine  indissoluble,  unité,  égalité  et  fra- 
ternité aux  sans-culottes,  guerre  perpétuelle  aux  tyrans. 

Ce  jourd'hui  quatorzième  jour  du  mois  de  frimaire  l'an  II  de  la 
république  française  une  et  indivisible,  nous  Jacques  Nadal,  maire...  etc., 
certifions... 

Et  le  citoyen  Nadal  fait  le  récit  détaillé  de  son  inventaire. 
A  la  maison  curiale  qui,  comme  on  le  sait,  se  trouve  à  côté  de 
l'église,  il  rencontre  la  «  gouvernante  du  curé  Flaujac,  Françoise 
Lacoste,  laquelle  lui  déclare  «  par  son  serment  »  que,  depuis 
l'apposé  des  scellés,  il  n'a  été  rien  soustrait  des  effets  apparte- 
nant au  dit  Flaujac.  Alors  Nadal,  avec  ses  officiers  municipaux, 
visite  une  à  une  toutes  les  pièces  de  la  maison,  en  inventoriant 
avec  le  plus  grand  soin,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
les  différents  meubles  et  effets  qu'elles  renferment.  Le  presby- 
tère de  Labouquerie  était  l'un  des  presbytères  le  plus  richement 
meublés  du  canton.  L'inventaire  dura  deux  jours. 

L'opération  une  fois  terminée,  le  maire  Nadal  décide  que 
«  pour  la  plus  grande  siîreté  et  conservation  desdits  effets,  il 
sera  commis  deux  gardes,  qui  coucheront  la  nuit  dans  ladite 
maison  et  qui  seront  relevés  ».  Pour  la  première  nuit,  il  désigne 
pour  coucher  dans  la  maison  les  citoyens  François  Pelet,  nota- 
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ble,  et  Léonard  Parsat,  garde  national.  Ils  seront  remplacés  le 
lendemain  par  un  ou  deux  autres  gardes. 

Le  24  vendémiaire  an  IH,  le  citoyen  Royneau,  commis  par 
le  district,  se  transporte  à  Labouquerie  pour  refaire  l'inventaire 
de  la  municipalité  et  fixer  la  valeur  des  effets  ayant  appartenu 
au  ci-devant  curé  Flaujac.  Il  se  fait  assister  par  les  citoyens 
Nadal,  maire,  et  Raymond  Durant,  notable.  Le  total  de  l'esti- 
mation s'élève  à  la  somme  de  873  livres  6  sous. 

Trois  semaines  après,  le  14  brumaire  an  III,  ce  même  Royneau 
se  rend  de  nouveau  à  Labouquerie  pour  procéder  à  la  vente 
des  effets  inscrits  sur  l'inventaire  du  24  vendémiaire  précédent. 
Il  est  assisté,  cette  fois,  par  le  maire  Nadal  et  par  son  seci^é- 
taire  Gau,  qu'il  avait  amené  avec  lui.  Le  produit  de  la  vente 
s'élève  à  la  somme  de  1.951  livres  3  sous,  dépassant  de  plus 
de  i.ooo  livres  le  prix  de  l'estimation. 

Le  procès-verbal  du  citoyen  Royneau  au  sujet  de  cette 
vente  se  termine  ainsi  :  «.  Ne  s'étant  trouvé  d'autres  meubles 
ny  effets  dans  ladite  maison  dans  le  cas  de  les  vendre,  nous 
avons  arrêté  notre  présent  procès-verbal,  après  avoir  fait  passer 
un  paquet  de  seize  linceuls,  dont  six  d'étoupe  et  six  de  brin, 
avec  sept  chemises,  que  la  municipalité  fera  porter  incessam- 
ment à  l'administration,  ainsi  qu'un  mauvais  matelas  et  trois 
coussins  et  une  fontaine  d'étain  ou  plomb,  pour  être  employés 
suivant  les  dispositions  des  lois.  »  Ces  divers  objets  furent  trans- 
portés, par  les  soins  de  la  municipalité  de  Labouquerie,  au  chef- 
lieu  du  district. 

En  fait  d'immeubles  lui  appartenant  en  propre,  le  curé 
Flaujac  possédait  une  pièce  de  terre  labourable,  deux  «  lopins  » 
de  taillis  et  deux  petites  vignes,  le  tout  situé  dans  la  commune 
de  Labouquerie. 

Le  3  messidor  an  IV,  l'administration  municipale  du  canton 
de  Beaumont  reçut  une  pétition  de  Jean  Yzabeau  et  Anne 
Beaumont,  de  la  commune  d'Issigeac,  tendant  à  obtenir  comme 
héritiers  légitimes  de  Jean  Baptiste  Flaujac,  ci-devant  curé  de 
Labouquerie,  déporté  et  décédé  à  Rochefort,  les  objets  dépen- 
dant de  sa  succession,  en  exécution  de  la  loi  du  22  fructidor 
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an  III,  portant  que  «  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou 
reclus  doivent  être  remis  ou  à  eux-mêmes,  s'ils  restent  dans  le 
droit  de  citoyen,  ou  bien  à  leurs  héritiers  présomptifs,  s'ils  restent 
à  l'état  de  mort  civile  ».  L'administration  municipale  ne  put 
([n'accueillir  favorablement  cette  demande  et,  dans  sa  séance 
du  27  nivôse  an  V,  elle  arrêta  que,  de  la  succession  du  ci-devant 
Flaujac,  «  les  immeubles,  meubles  et  effets  qui  existent  et  qui 
n'ont  point  été  vendus  soient  rendus  aux  pétitionnaires  comme 
étant  les  plus  près  parents  de  feu  Jean  Flaujac,  comme  aussi 
qu'il  leur  soit  rendu  la  somme  de  mille  neuf  cent  cinquante  et 
une  livres  trois  sols,  provenant  de  la  vente  des  meubles  et 
effets  dépendant  de  ladite  succession  ». 

7"  Les  biexs  du  curé  Trin. 

Antoine  Trin,  curé  de  Rampieux,  prêtre  réfractaire,  fut 
reclus  à  Périgueux,  puis  déporté  sur  les  pontons  de  Rochefort, 
avec  son  ami  le  curé  Flaujac.  Il  y  mourut  le  20  août  1794. 

A  Rampieux,  pour  les  biens  du  curé  Trin,  il  s'est  passé 
exactement  ce  qui  s'est  passé  à  Labouquerie  et  à  Glottes  pour 
les  biens  des  curés  Flaujac  et  Laf argue. 

Le  5  prairial  de  l'an  II,  un  premier  inventaire  est  fait  par 
la  municipalité  sous  la  direction  de  Martin  Foucaud,  commis- 
saire nommé  par  le  district,  assisté  des  citoyens  Ségalas  et 
Gou3'ou,  officiers  municipaux.  Martin  Foucaud  appose  les 
scelles  et  en  confie  la  garde  au  citoyen  Gay  fils,  instituteur  de 
la  commune,  et  à  la  citoyenne  Lanauve,  son  épouse,  institutrice. 
Il  termine  ainsi  son  rapport  : 

Avant  de  clore  et  arrêter  le  présent  inventaire,  nous   en  avons  fajl 
lecture  auxdits  officiers  municipaux  et  auxdits  Gay  et  Lanauve,  institu- 
teur et  institutrice,  lesquels,  lecture  faite,  nous  ont  déclaré  se  charger 
de  mettre  sous  leur  responsabilité  lesdits  effets  et    les  représenter  à   la 
première  réquisition  à  qui  appartiendra  et  ont  signé   avec  nous   et  les 
officiers  municipaux  et  le  secrétaire  greffier  de  la  municipalité. 
Martin   Foucaud,  commissaire. 
SÉGALAS,  off.  mpl.      GOUYOU,  off .  mpl. 
Gay  fils.     Aune  Lanauvk. 
RoiTCHEVROLi.K,     secv.     greff. 
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Quatre  mois  après,  le  23  vendémiaire  an  III,  le  citoyen 
Roynean,  en  exécution  de  l'arrêté  pris  par  l'administration  du 
district  le  ()  du  courant,  se  transporte  à  Rampieux,  inventorie 
à  son  tour  les  meubles  et  effets  confiés  à  la  garde  du  citoyen 
Gay  fils  et  de  sa  femme  et  en  fait  l'estimation  détaillée.  Le 
chiffre  total  de  l'estimation  s'élève  à  965  livres. 

La  vente  des  meubles  et  effets  laissés  dans  la  maison  curiale 
de  Rampieux  par  le  ci-devant  curé  de  la  commune  fut 'fixée, 
par  l'administration  du  district,  au  15  brumaire  an  III.  Ce 
jour-là,  le  citoyen  Royneau  se  rend  de  nouveau  à  Rampieux  et 
procède  à  cette  vente  en  présence  des  officiers  municipaux  de 
la  commune.  Le  produit  de  la  vente  s'élève  à  la  somme  de 
2.223  livres  12  sols,  dépassant  le  prix  de  l'estimation  de  1.258  li- 
vres 12  .sols.  A  noter,  parmi  les  objets  vendus,  un  confessionnal, 
adjugé  à  Boisserie,  de  la  commune  de  Rampieux,  pour  la  somme 
de  15  livres  !  Ici,  comme  à  Labouquerie,  le  commissaire  Royneau, 
((  sur  la  déclaration  de  la  municipalité  »  fit  soustraire  à  la  vente 
quatorze  linceuls,  neuf  chemises,  quatorze  livres,  dont  «  dix 
tomes  de  la  Conférence  d' Angers  »,  deux  matelas,  deux  coussins, 
deux  chaudrons  de  cuivre,  et  les  envoya,  par  l'entremise  de  la 
municipalité,  à  l'administration  du  district. 

Le  ci-devant  curé  de  Rampieux,  en  fait  d'immeubles,  n'avait 
qu'un  pré  et  une  terre,  situés  l'un  et  l'autre  sur  le  territoire 
même  de  la  commune.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  devinrent  après  le 
départ  de  M.  Trin  pour  la  maison  de  réclusion  de  Périgueux. 
Ils  furent  probablement  vendus,  mais  je  n'ai  pu  mettre  la  main 
sur  l'acte  de  vente. 

8"  Lks  biexs  du  curé  Lkspixasse. 

Jean  Lespinasse,  originaire  de  Born,  était  curé  de  Saint 
Hilaire,  canton  de  Montflanquin,  en  Agenais.  A  la  Révolution, 
il  refusa  le  serment,  se  retira  à  Born  dans  sa  famille  et.  de  là, 
se  réfugia  en  Espagne. 

La  vente  de  ses  "meubles  fut  sans  doute  faite  à  la  mai- 
son curiale  de  Saint  Hilaire,  à  la  diligence  du  directoire  de 
Mont  flan* lui n. 
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A  Boni  de  Champs,  le  curé  Lespinasse  ne  possédait  aucun 
inmieuble,  ni  maison,  ni  terre.  Tout  son  avoir  consistait  en 
une  créance  de  2.000  livres  sur  son  frère,  qui  habitait  Born. 
Cette  créance,  il  l'avait  encore  à  son  retour  d'Espagne,  puis- 
qu'il la  réclamait  à  son  frère  :  le  gouvernement  révolutionnaire 
ne  s'en  était  donc  pas  emparé. 

g"  Les  biexs  des  curés  Mauri.\c. 

Les  trois  curés  Mauriac,  de  Sainte  Sabine,  Arnaud  Martin 
Mauriac  ci-devant  curé  de  Cavars  en  Agenais,  Louis  Martin 
Mauriac  ci-devant  vicaire  de  Sainte  Sabine,  et  Joseph  Martin 
Mauriac  ci-devant  chanoine,  ayant  refusé  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  se  trouvaient,  de  ce  fait,  dans  la  catégorie 
des  «  prêtres  sujets  à  la  réclusion  ou  la  déportation  ».  D'autre 
part,  le  frère  aîné  ayant  émigré,  ils  furent  inscrits  sur  la  li.ste 
des  «  parents  d'émigrés  ».  A  ce  double  titre,  ils  virent  leurs  biens 
conlisqués  et  mis  sous  séquestre. 

Les  deux  frères  Mauriac  furent  conduits  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Beaumont.  Leurs  deux  sreurs,  Suzanne  et  Cécile 
Mauriac,  frappées  elles  aussi  comme  parentes  d'émigrés,  furent 
recluses  dans  la  prison  de  Belvès,  mais  elles  n'y  restèrent  pas 
longtemps.  Quant  au  vieux  Mauriac,  l'ancien  curé  de  Cavars, 
l'administration,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'autorisa, 
en  raison  de  son  grand  âge  et  de  ses  inlirmités,  à  faire  sa  réclu- 
sion chez  lui. 

Les  Mauriac  étaient  riches  :  sur  l'état  mentionné  plus 
haut,  relatif  aux  «  droits  et  biens  »  des  prêtres  déportés  et 
condamnés  du  district  de  Belvès,  ils  figurent  sous  les  n»^  26, 
27  et  28,  comme  ayant  «  deux  domaines  à  Sainte  Sabine  et  vm 
vignoble  que  la  municipalité  évaluait  à  soixante  mille  livres  ». 
Conformément  aux  lois  visant  les  parents  d'émigrés  et  prêtres 
réfractaires,  tous  les  biens  que  possédaient  les  Mauriac  durent 
être  inventoriés  et  vendus. 

L^n  premier  inventaire  fut  fait  par  les  ofticiers  municipaux 
de  Sainte  Sabine  le  22  avril  179J.  Ce  jour-là,    le  maire  de  la 
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cominuiic  (([ui  ('-tait  alors  Jean  Bouscailluu),  accompagne  de  jcau 
Marvicr,  officier  municipal,  de  Pierre  Blanche,  commandant  de 
la  garde  nationale,  et  de  François  Blanche,  secrétaire  d'office, 
se  transporte  à  la  maison  Mauriac  <(  pour  y  dresser  état  et  inven- 
taire des  effets  dépendant  de  la  susdite  maison  ».  Il  y  rencontra 
la  citoyenne  Suzanne  Mauriac,  qui  habitait  la  maison  «  mais  en 
état  d'arrestation  dans  icelle  »  et,  après  lui  avoir  «  annoncé  le 
sujet  de  leur  voyage  »,  la  requiert  de  par  la  loi  de  lui  «  en  faire 
la  montre  ».  Le  maire  et  sa  suite  parcourent  successivement  les 
différentes  pièces  de  la  maison,  inventoriant  avec  le  plus  grand 
soin  les  différents  objets  qu'ils  rencontrent.  L'inventaire  ter- 
miné, ils  rédigent  un  procès-verbal  et  l'envoient  au  district  par 
un  exprès.  Au  reçu  de  ce  procès-verbal  (28  avril  1793),  le 
directoire  du  district  u  commet  le  citoyen  Royneau,  l'un  de  ses 
membres,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Sainte  Sabine,  pour  faire 
le  recensement  des  effets  et  meubles  mentionnés  dans  ledit 
inventaire  et  se  concerter  avec  la  municipalité  pour  la  sûreté 
de  la  conservation  desdits  meubles  ■. 

Le  lendemain  (29  avril),  Royneau  se  rend  à  Sainte  Sabine 
pour  remplir  sa  mission  et,  à  cet  effet,  il  invite  les  officiers  mu- 
nicipaux à  le  rejoindre  à  la  maison  Mauriac,  ce  qu'ils  s'em- 
pressent de  faire.  Le  commissaire  du  district  se  trouve  assisté 
alors  des  citoyens  Jean  Bouscaillou,  maire,  Michel  Blanche, 
ofhcier  municipal,  Claveille,  autre  officier  municipal,  et,  enfin, 
Pierre  Blanche,  commandant  de  la  garde  nationale.  A  la  maison 
Mauriac,  ils  sont  reçus  par  le  domestique,  Barthélémy  Garrigue, 
qui  leur  fait  successivement  (^  la  montre  »  de  tous  les  objets 
contenus  dans  la  maison  ou  autres  maisons  du  bourg  ayant 
appartenu  aux  Mauriac.  L'opération  terminée,  le  citoyen  Roy- 
neau confie  la  garde  des  meubles  et  autres  objets  à  Barthélémy 
Garrigue  «  sous  la  promesse  qu'il  lui  fait  de  veiller  à  leur  conser- 
vation et  de  les  représenter  lorsqu'il  en  sera  requis  par  des  voies 
légales  et  ce  à  salaire  compétent,  qui  sera  fixé  par  le  directoire 
du  district. 

Le  II  brumaire  de  l'an  III,  le  citoyen  Royneau  revint  à 
Sainte  Sabine,  pour  procéder   à  la   vente  des   effets   mobiliers 
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contenus  dans  la  maison  des  Mauriac.  La  première  journée,  il  a 
\endu  pour  9()3  livres  3  sous. 

Le  second  jour  (12  brumaire),  le  commissaire  du  district 
allait  reprendre  la  vente,  quand  il  reçut  de  l'administration  un 
arrêté  en  date  de  la  veille,  portant  qu'il  serait  .sursis  à  la  dite 
vente.  Conformément  à  cet  arrêté,  Royneau  interrompit  ses 
opérations,  rétablit  les  scellés  sur  toutes  les  pièces  où  ils  avaient 
été  enlevés  et  reprit  le  chemin  de  Belvès. 

Quelque  temps  après,  à  la  suite  de  plusieurs  pétitions  adres- 
sées à  l'administration,  les  citoyennes  Cécile  et  Suzanne  Mauriac 
furent  autorisées  à  rentrer  à  Sainte  Sabine  et,  d'autre  part,  un 
arrêté  du  18  brumaire  an  IV  les  remit  en  possession  des  biens 
de  leur  oncle  et  de  leurs  frères.  Voici  cet  arrêté  : 

\'u  la  pétition  des  citoyennes  Cécile  et  Suzanne  Mauriac,  tendanl  à 
obtenir  la  restitution  des  biens  de  leur  oncle  ou  frères  condamnés  ou 
sujets  à  la  déportation; 

Considérant  que,  d'après  l'article  3  de  la  loi  du  22  fructidor,  tout  ce 
c[ui  a  été  confisqué  sur  les  prêtres  déportés  doit  être  restitué  sans  délai 
à  leurs  héritiers  présomptifs  suivant  le  mode  établi  dans  la  section  2 
de  la  loi  du  21  prairial  pour  la  restitution  des  biens  des  condamnés; 

Considérant  que  l'article  17  de  la  loi  du  21  prairial  ordonne  la  remise 
en  nature  de  tous  les  meubles  qui  sont  encore  dans  la  mairie  de  la  Répu- 
blique; 

Le  directoire  estime  qu'il  y   a  lieu  d'arrêter  : 

Article  i'''".  • —  Le  séquestre  mis  sur  les  biens  des  cito3'ens  Mauriac, 
prêtres,  condamnés  ou  sujets  à  la  déportation,  situés  dans  la  commune 
de  Sainte  Sabine,  est  levé.  Les  pétitionnaires  sont  autorisés  à  s'en  mettre 
en  possession  et  demeurent  subrogés  aux  droits  de  la  nation  envers  les 
fermiers  qui  pourraient  être  reliquataires. 

Art.  2.  ■ —  Les  meubles  et  effets  qui  existent  encore  dans  les  magasins 
provenant  de  ladite  confiscation  seront  remis  en  nature  aux  pétition- 
naires sous  leurs  récépissés. 

Art.  3.  —  Ceux  desdits  effets  qui  ont  été  employés  sur  des  réquisitions 
légales  à  des  objets  d'utilité  publique  ou  légalement  vendus,  seront  payés 
aux  pétitionnaires,  le  tout  d'après  le  mode  de  restitution  déterminé  par 
la  loi  du  21  prairial. 

Art.  4.  • —  En  conséquence,  le  receveur  de  l'agence  de  Montpazier 
remettra  aux  pétitionnaires,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  prairial, 
un  état  détaillé  de  tout  ce  que  le  trésor  public  a  retiré  par  suite  de  la 
confiscation  des  biens  Mauriac. 
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Rappelons  en  terminant  que,  après  la  tourmente,  Louis 
Paulin  Mauriac  revint  à  Sainte  Sabine,  où  il  fut  appelé  par 
l'autorité  ecclésiastique  à  recueillir  la  succession  de  l'ancien 
curé  Lantourne,  dont  il  avait  été  le  vicaire  avant  la  Ré-volution 
(voy.   plus  loin,  p.   641  Au  Concordat). 


VIII 


IN  ri:iv:ia'PTi{)x  du  (  ilti-:  caitiolique 

LA  OULSTIOX    DLS  CLOCHES 


§  I.  -  Ce  qu'était  le  culte  a  Beaumont 
EN  l'an  IV. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'expatriation  d'une  part, 
la  déportation  de  l'autre,  avaient  privé  de  leur  desservant  les 
paroisses  de  Beaumont  (curé  Pouzargue),  de  Saint  Avit  Sénieur 
(curé  Matasse),  de  Bourniquel  (curé  Ciaillard),  de  Bayac  (curé 
Lafuge),  de  Rampieux  (curé  Trin),  de  Clottes  (curé  Laf argue) 
et  de  Labouquerie  (curé  Flaujac).  A  Nojals  et  à  Bannes,  le  curé 
Louis  Lantourne  et  le  curé  Guibert  renoncèrent  volontairement 
à  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  A  Beaumont  et  à  Saint  Avit 
Sénieur,  les  curés  Pouzargue  et  Matasse,  partis  pour  l'étranger, 
furent  remplacés  par  deux  curés  constitutionnels,  le  curé  Lacoste 
et  le  curé  Lacroix,  qui  assurèrent  quelque  temps,  chacun  dans 
son  église,  l'exercice  du  culte. 

Mais  cela  ne  dura  pas  :  le  curé  Lacroix  fut  relevé  de  ses  fonc- 
tions et  <'  pensionné  ",  tandis  que  le  curé  Lacoste,  en  pleine 
séance  de  la  Société  populaire  déposait  sur  le  bureau  ses  lettres 
de  prêtrise.  De  ce  fait,  les  deux  églises  de  Beaumont  et  de 
Saint  Avit  fuient,  à  leur  tour,  privées  de  desservant. 
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Dans  deux  lettres  des  i-]  frimaire  et  7  nivôse  an  II,  Roux 
Fazillac,  membre  du  directoire  de  Périgueux,  nous  dit  (^ue  le 
culte  ne  fut  pas  interrompu  dans  la  Dordogne  au  plus  fort  du 
mouvement  antichrétien;  mais  ceci  ne  s'applique  qu'à  une 
situation  générale,  laquelle  comportait  de  très  nombreuses 
exceptions.  Et,  en  fait,  dans  notre  canton  de  Beaumont,  vers 
le  milieu  de  l'an  IV,  le  culte  n'était  exercé  que  dans  quatre 
paroisses  sur  treize  :  la  paroisse  de  Sainte  Sabine,  la  paroisse 
de  Born,  la  paroisse  du  Bel  (annexe  de  Sainte  Sabine)  et  la 
paroisse  de  Rampieux.  Dans  les  neuf  autres  paroisses,  les 
églises,  faute  de  curé  ou  de  desservant,  étaient  fermée-^)  ou  tout 
au  moins  ne  servaient  plus  au  culte. 

§    2.  -    La    loi    du    3    VENTÔSE 

SUPPRIMANT    LES     SIGNES    EXTÉRIEURS    DE     LA     RELIGION 

ET    INTERDISANT    LE    SON     DES    CLOCHES. 

Déjà,  depuis  longtemps,  par  le  seul  fait  que  les  municipa- 
lités, omnipotentes  alors,  avaient  fait  irruption  dans  les  églises, 
l'autorité  ecclésiastique  se  trouvait  fort  amoindrie  et,  d'autre 
part,  les  cérémonies  religieuses  avaient  beaucoup  perdu  de  leur 
prestige.  La  loi  du  3  ventôse  an  III,  supprimant  les  signes  exté- 
rieurs de  la  religion  et  interdisant  le  son  des  cloches,  porta  le 
dernier  coup  au  culte  catholique. 

i»  Les  CLOCHES  paroissiales  dans  le  district  DE  Belvès. 

Les  cloches  paroissiales,  on  le  sait,  à  l'époque  où  fut  pro- 
mulguée la  loi  précitée,  étaient  beaucoup  moins  nombreuses 
qu'au  début  de  la  Révolution.  Déjà,  le  12  décembre  1791,  le 
directoire  du  département  enjoignait  aux  directoires  des  dis- 
tricts d'envoyer  à  la  Monnaie  de  Bordeaux,  avec  la  plus  grande 
célérité  u  les  cloches  et  vieux  cuivres  des  églises  et  communautés 
supprimées  ».  Deux  ans  plus  tard  fut  promulguée  la  loi  du 
1^  juillet  1793,  portant  qu'il  ne  serait  laissé  qu'une  seule  cloche 
dans  chaque  paroisse  et  que  les  autres  seraient  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  Guerre  pour  être  converties  en  canons. 

II.  3^ 


()l<)  ].K    CULTl-:  A  BEAUMONT  PENDANT  LA  REVOLUTION 

En  conformité  de  cette  loi,  le  directoire  du  district  de  Belvès, 
le  i6  octobre  suivant,  prit  l'arrêté  que  voici  : 

Les  municipalités  du  district  sont  requises  de  faire  descendre  sur-le- 
champ  toutes  les  cloches,  à  l'exception  d'une  seule  qui  restera  au  clocher 
pour  le  service  du  culte  divin,  et  de  faire  porter  les  cloches  descendues 
au  chef-lieu  du  district  dans  le  plus  court  délai,  auc^uel  effet  tous  bou- 
viers et  charretiers  demeurent  requis  pour  ledit  transport  et  seront  payés 
conformément  à  la  taxe  relative  aux  convois  militaires. 

Les  cui"és  de  toutes  les  paroisses  composant  l'arrondissement  du  dis- 
trict sont  spécialement  commis  pour  surveiller  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  inviteront  les  communes  à  descendre,  de  préférence,  les  cloches 
les  plus  grosses. 

Les  municipalités  demeurent  responsables  de  tout  retard  et  négli- 
gence. 

Aux  termes  du  précédent  arrêté,  toutes  les  cloches  inutiles 
dans  le  district  de  Belvès  devaient,  par  les  soins  des  municipa- 
lités, être  transportées  au  chef-lieu  même  du  district  qui,  à  son 
tour,  devait  les  rendre  à  Limoges.  La  municipalité  de  Beau- 
mont,  à  ce  sujet,  fit  observer  aux  administrateurs  du  district 
que,  Beaumont  ne  se  trouvant  qu'à  deux  lieues  et  demie  de  la 
Dordogne,  il  lui  était  à  la  fois  plus  facile  et  moins  coûteux  de 
faire  sa  livraison  au  port  de  Couze,  plutôt  qu'à  Belvès  qui  se 
trouvait  à  une  distance  de  plus  de  six  lieues. 

L'administration  du  district  se  rendit  à  ces  judicieuses 
observations  et,  considérant  que,  «dans  un  moment  où  les 
travaux  de  l'agriculture  étaient  si  précieux  et  si  urgents,  il  était 
de  nécessité  rigoureuse  de  ménager  les  travailleurs  et  les  bêtes 
de  somme  »,  elle  prit  un  nouvel  arrêté  (29  germinal  an  II)  réglant 
comme  suit  la  livraison  des  cloches  et  des  métaux  recueillis 
dans  le  district  : 

La  municipalité  de  Beaumont,  tout  d'abord,  aurait  à  trans- 
porter au  port  de  Couze  toutes  les  cloches  et  tous  les  métaux 
qui  se  trouvaient  en  dépôt  dans  son  magasin.  A  Couze,  ils 
seraient  embarqués  sur  des  bateaux  réquisitionnés  qui,  en  remon- 
tant la  Dordogne,  les  transporteraient  à  Limeuil  ^  Là,  ils  seraient 


1.  Limeuil,  alors  chcl-lieu  de  canton,  aujourd'hui  simple  commune  du  canton  de 
Sainte-Alvérc,  se  trouve  au  confluent  de  la  Vëzère  et  de  la  Dordogne,  à  i6  kilo- 
mètres en  amont  du  port  de  Couze. 
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chargés  sur  de  nouveaux  bateaux  qui,  sur  la  Vézère,  par  Les 
Eyzies  et  Tursac,  les  rendraient  à  Montignac.  L'article  X  de 
l'arrêté  de  germinal  spécifie  nettement  que,«  pour  la  plus  grande 
facilité  du  transport  »,  les  cloches  devaient  être  cassées  et,  dans 
l'article  XI,  nous  lisons  :  «  Tant  pour  accélérer  le  transport  que 
pour  le  bris  des  cloches  et  pour  le  recensement  du  poids,  le 
cito\'en  Royneau,  que  l'administration  commet  à  ces  hns,  se 
transportera  à  Beaumont,  où  il  fera  briser  les  cloches  qui  y 
existent,  les  fera  expédier  avec  les  autres  métaux  qui  y  seront 
rassemblés,  après  en  avoir  fait  constater  le  poids;  il  se  trans- 
portera lui-même  à  Couze,  à  l'avance,  pour  requérir  un  bateau 
de  transport  et  des  bateliers  auxquels  il  donnera  une  lettre  de 
voiture  à  l'adresse  du  citoyen  Narbonne,  à  Limeuil.  » 

Pour  les  cloches  et  métaux  déjà  rassemblés  à  Belvès  avant 
le  29  germinal,  l'administration  les  fit  transporter,  sous  la  direc- 
tion du  citoyen  Lagrèze  Verdon,  administrateur,  au  port  de 
Siorac  (distant  de  Belvès  de  6  kilomètres),  avec  ordre  de  les 
diriger  comme  celles  embarquées  à  Couze,  sur  Limeuil  d'abord, 
puis  de  là  sur  Montignac. 

Au  total,  toutes  les  cloches,  cuivres  rouges  et  autres  métaux 
réquisitionnés  dans  le  district  de  Belvès  étaient  centralisés  à 
Montignac  sur  Vézère.  L'administration  du  district  de  Monti- 
gnac avait  pour  mission  de  contrôler  les  convois  et  de  les  faire 
suivre  jusqu'à  Limoges,  en  faisant  pour  cela  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires. 

2"  La  DESCENTE  DES  CLOCHES  DANS  LE  CANTON  DE  BeAUMONT. 

A  Beaumont,  la  descente  des  cloches  inutiles  au  culte  divin 
et  leur  transport  au  port  de  Couze  s'effectua,  dans  chaque  com- 
mune du  canton,  conformément  aux  vœux  de  l'administration 
du  district,  de  telle  sorte  que,  lorsque,  le  16  vendémiaire  an  III 
(7  septembre  1794),  l'agent  national  du  district  de  Belvès  envoya 
aux  agents  nationaux  des  communes  du  canton  une  lettre  cir- 
culaire pour  leur  demander  combien  il  leur  restait  de  cloches 
dans    leurs    communes,    ceux-ci    purent    répondre    qu'ils    n'en 


()i2  i.E  cui  riv  A   i;i:auM()NI    pj^ndan  i    i.a   Rihou'i  ion 

avaient    plus    qu'une    seule.  Voici,  à   titre   documentaire,    les 
réponses  des  différentes  municipalités  du  canton  : 


La  municipalité  de  Beciunioiil  répond  : 

Il  nous  reste  encore  deux  cloches  :  l'une  pour  la  section  de  Beaumont; 
l'autre  pour  la  section  de  Bannes. 
Salut  et  fraternité. 

CosTE,   maire.     Dubut,  o//.   uipl. 


(JueUiues  jours  plus  tard,  dans  les  derniers  jours  de  ventôse, 
en  réponse  à  une  demande  du  district  relative  à  la  petite  clo- 
che de  l'ancien  couvent  des  Dames  de  la  Foy,  la  municipalité 
de  Beaumont  écrit  encore  aux  administrateurs  : 

Le  26  ventôse,  3*'  année  républicaine. 

Citoyens  administrateurs, 

J^a  cloche  de  la  ci-devant  communauté,  qui  fait  l'objet  de  votre  lettre 
du  22  du  courant,  n'existe  plus.  Il  ne  nous  en  reste  c[ue  deu.x  :  celle  de  la 
section  de  Beaumont  et  celle  de  la  section  de  Bannes,  c'est-à-dire  une 
pour  chaque  clocher. 

Salut  et  fraternité. 

CosTE,   maire.     Dubut,  off.  mpl. 

La  municipalité  de  JJoitniiqiicl,  par  la  phuue  de  Ducros  c[ui 
n'a  jamais  aimé  les  mots  inutiles,  répond  à  la  lettre  du  district 
par  ces  trois  mots  : 

Une  fort  petite. 

Ducros,  maire. 

La  municipalité  de  Saint  Avjt  Sénieur  répond  : 

Il  reste  encore  une  cloche  dans  la  commune  de  Montavit. 
Salut  et  fraternité. 

Lacoste,  maire.     Marchés,  off.  mpl. 
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La  municipalité  de  Sainte  Sabine  envo}'a  à  l'agent  national 
du  district  la  lettre  suivante  : 

Pour  te  répondre,  nous  te  disons  qu'il  ne  nous  reste  ([u'une    seule 
cloche  ^,  ce  que  nous  t'avons  dit  d'autres  fois. 
Salut  et  fraternité. 

Blanche,  maire.       Moliérac,  secrétaire. 


La  municipalité  de  Boni  de  Roqiiepine,  par  la  plume  de 
Moliérac  son  secrétaire  (il  était  à  la  fois  secrétaire  de  Sainte 
Sabine  et  de  Born),  répond  au  district  : 

Il  ne  reste  dans  la  commune  qu'une  seule  cloche,  ce  que  nous  avons 
répondu  plusieurs  fois. 

Moliérac,  secrétaire. 

La  municipalité  de  Nojals,  qui  n'avait  jamais  eu  qu'une 
seule  cloche,  répondit  à  la  lettre  circulaire  du  district  : 

Vne  seule,  comme  il  a  toujours  existé. 
En  l'absence  du  maire. 

Fontanelle,  secr.  greffier. 

La  municipalité  de  Clottes  : 

Il  n'v  a  dans  cette  commune  qu'une  seule  cloche.  Nous  en  avons 
remis  une  il  v  a  un  an. 

GiRAUDEL,  maire.    Durant,  off.  ih/jI. 

La  municipalité  de  Rampieiix  : 

Il  nous  reste  encore   ime  seule  cloche,  en  ayant  donné  une. 
Gay,  maire.     Gouyou,  off.  mpl. 


I.  La  commune  de  Sainte  Sabine,  le  7  novembre  1793,  avec  rassentimenl  de 
radininistration  du  district,  avait  échangé  ses  deu.\  cloches  avec  celle  de  Ranipieux. 
Les  deux  cloches  de  Sainte  Sabine  pesaient,  la  grosse  262  livres,  la  petite  87  livres 
seulement  :  en  tout  549  livres.  La  cloche  de  Rampieux,  à  elle  seule,  pesait  56s  livres. 
La  commune  de  Sainte  Sabine,  à  la  suite  d'un  tel  échange,  était  donc  redevaliie  a  la 
commune  de  Rampieux  de  id  livres  de  «  matière  de  cloche  >>. 
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La  municipalité  de  Labouquerie,  qui  avait  autrefois  trois 
cloches  (une  pour  chacune  des  baies  de  son  clocher)  et  qui 
en  a  li\-r('  deux,  répond  à  son  tour  au  district  qu'il  ne  lui  en 
reste  plus  qu'une,  la  plus  petite.  C'est  le  maire  Nadal,  lui-même, 
(\m  rédige  la  réponse  et,  toujours,  avec  les  fantaisies  orthogra- 
phiques que  nous  lui  connaissons  : 

Du  10  bru  maire  an  III. 

Nous  pouvont  assurer  et  nous  vous  déclaront  que  nous  avont  eune 
petite  clossot  '  et  quelle  nous  ser  pour  faire  notre  assamblée  dans  notre 
séance  ordinere.  Nous  vous  déclaront  que  nous  vous  avonst  renvoyet 
deux  clossot  à  l'administration. 

Fait  dans  notre  meysout  commune  le  lo  brumere. 

Nadal,  maire.  Pagnoux,  agent  n^'. 

Faure,  off.  mpl.  Randonnier,  off.  inpl. 

Au  total,  des  neuf  municipalités  qui  constituaient  le  canton 
de  Beaumont,  la  municipalité  du  chef-lieu  était  la  seule  qui 
possédât  deux  cloches,  l'une  pour  l'église  de  la  commune 
chef-lieu,  l'autre  pour  l'église  de  Bannes.  Toutes  les  autres, 
après  avoir  livré  celle  ou  celles  qu'elles  avaient  en  excédent, 
n'en  possédaient  plus  qu'une  seule,  conformément  au  décret  du 
23  juillet  1793. 

3"  L'arrêt  municipal  du  iq  floréal  an  IV 

(■ONCERNANT    LUS    SOXNFRII'S    DE    CIOCHICS. 

Revenons  maintenant  à  notre  loi  du  3  ventôse,  interdisant 
le  son  des  cloches  et  supprimant  les  signes  extéri-eurs  de  la  reli- 
gion. L'administration  municipale  de  Beaumont,  au  reçu  de 
cette  loi,  se  réunit  en  séance  publique  pour  en  délibérer  et,  après 
discussion,  prit  l'arrêté  suivant  : 

Considérant  que  la  loi  du  trois  ventôse,  article  7,  s'exprime  ainsi  : 
aucun  signe  particulier  à  im  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieii  public; 
extérieurement  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aucune   inscription   ne 


I.   Clossot  (pour  (7o,vio),  désignation,  en  langage  gascon,   du   incU   français  chnhe. 
Joseph  Nadal,  sans  raison  aucune,  ajoute  un  /terminal. 
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peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  affecté;  aucune  proclamation  ni  convoca- 
tion publique  ne  peut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens; 

Considérant  que  la  loi  du  22  germinal  an  i^r  ordonne  que  tout 
individu  qui  ferait  une  convocation  publique  au  son  des  cloches,  soit, 
puni  par  voie  de  police  correctionnelle; 

Considérant  que,  au  mépris  de  cette  loi,  des  signes  extérieurs  du  culte 
catholique  existent  encore  dans  plusieurs  endroits  du  canton,  où  l'on 
voit  des  croix  plantées  sur  des  carrefours  et  autres  lieux  publics; 

Considérant  que,  dans  les  communes  où  le  culte  catholique  est  eu 
exercice,  la  convocation  pour  assister  aux  offices  se  fait  au  son  des  clo- 
ches; que,  dans  d'autres  communes,  on  sonne  l'angelus  le  matin  et  le 
soir  suivant  l'ancien  usage; 

Considérant,  enfin,  qu'un  plus  long  silence  de  l'administration  muni- 
cipale deviendrait  criminel;  et  voulant  remédier  aux  abus,  qu'on  a  fait, 
de  la  négligence  des  magistrats  chargés  de  veiller  au  bon  ordre  et  d'assu- 
rer la  tranquillité  publique; 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

Article  i^r. 

Il  est  défendu  à  tout  individu  de  faire  aucune  proclamation  ou  convo- 
cation publique,  soit  au  son  des  cloches  ou  de  toute  autre  manière,  confor- 
mément à  l'article  vu  de  la  loi  du  trois  ventôse  an  III,  sous  peine  d'être 
jiuni  par  voie  de  police  correctionnelle  en  conformité  de  la  loi  du  vingt- 
deux  germinal  dernier. 

Article  2. 

A  la  réception  du  présent  arrêté,  les  agents  ou  adjoints  municipaux 
en  feront  la  notification  dans  leurs  communes  respectives  aux  ministres 
exerçant  le  culte  catholique  et  à  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de  mar- 
guilliers  ou  sonneurs  de  cloches,  seraient  encore  chargés  de  cet  emploi, 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Article  3. 

En  exécution  du  même  article  vu  de  la  loi  précitée,  les  agents  muni- 
cipaux ou  leurs  adjoints  prendront  les  movens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  faire  disparaître  les  signes  extérieurs  des  cultes,  s'il  en  existe  dans 
leurs  communes  respectives;  et  prendront  toutes  les  précautions  que 
leur  sagesse  leur  suggérera;  et  emploieront  la  prudence  et  la  fermeté 
(pii  doit  être  inséparable  du  magistrat  du  peuple  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Article  4. 

La  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  accoutumés, 
aux  formes  ordinaires. 

Article  5. 

Il  sera  expédié  un  exemplaire  du  présent  arrêté  à  chacun  des  agents 
des  communes. 
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Fait  à   l^eauniont,   en  séance  publique,   le    19   floréal  l'an   \l   de  la 
Républi(|ue  franc^aise  une  et  indivisible. 

Ters,  président.  Bouscaillou. 

Bf.SSOT.  LtNARÈS.  Df.LPIT.  s  ÉGALAS.  DUCROS. 


Le  lendemain,  q  mai  1795,  le  commaissaire  du  Directoire 
exécutif,  qui  était  alors  le  citoyen  Orenier,  écrivit  à  l'adminis- 
tration centrale  la  lettre  suivante,  laquelle  noiLs  apprend  que 
l'administration  municipale  du  canton  n'était  pas  complètement 
rassurée  au  sujet  de  l'exécution  de  son  arrêté  : 

«  Notre  canton,  écrit  le  citoyen  commissaire,  était  un  de  ceux 
où  l'on  était  parvenu  à  faire  croire  que  le  son  des  cloches  pour 
la  convocation  des  citoyens  à  l'exercice  du  culte  ne  faisait  pas 
partie  de  la  prohibition  faite  par  l'article  vu  de  la  loi  du 
3  ventôse  an  111.  j'avais  fait,  dans  le  principe,  quelques  ten- 
tatives pour  détruire  cette  erreur  mais  en  vain;  et,  comme  la 
tranquillité  régnait  parfaitement  dans  le  canton  et  que  l'exer- 
cice du  culte  n'v  était  rien  moins  qu'iui  sujet  de  trouble,  j'avais 
cru  pouvoir  garder  le  silence  sur  le  genre  de  convocation  auquel 
le  peuple  semblait  beaucoup  tenir.  Mais,  enfin,  je  viens  de  faire 
publier  dans  les  quatre  communes  de  ce  canton  où  le  culte  est 
exercé,  la  loi  du  vingt-deux  germinal  dernier,  avec  injonction 
aux  agents  municipaux  d'en  surveiller  la  stricte  et  sévère 
exécution  et  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  infrac- 
tions qui  poiu-raient  y  être  faites  pour  que  je  puisse  en  pour- 
suivre les  auteurs.  La  responsabilité  que  cette  loi  déverse  sur 
les  ministres  me  donne  la  plus  grande  confiance  sur  sa  stricte 
exécution. 

»  J'ai  provoqué  de  l'administration  municipale  ime  délibé- 
ration qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  e.st  permis  de 
sonner  les  cloches  et  qui  charge  les  agents  municipaux  de  faire 
enlever  les  croix  qui  peuvent  encore  exister.  Cette  dernière 
mesure  exigera  un  peu  plus  de  difiiculté  dans  son  exécution; 
mais,  en  y  mettant  du  ménagement,  nous  espérons  de  la  faire 
opérer  peu  à  peu  et  sans  nulle  secousse. 
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"  Voilà,  citoyens,  notre  but  et  toutes  nos  opérations  y  ten- 
dront, sans  rependant  laisser  méconnaître  la  loi.  » 

(ÏKEMER. 

Comme  on  le  \-oit,  Pierre  (irenier  était  toujours  l'homme 
calme  et  optimiste  que  nous  avons  connu,  voyant  tout  en  beau, 
s'attendant  bien  peut-être  à  quelques  difficultés,  mais  n'hésitant 
pas  un  instant  à  croire  qu'il  en  triompherait  avec  la  plus  grande 
facilité,  rien  qu'en  prenant  quelque  ménagement,  en  employant 
sa  X  manière  douce  ».  Cette  fois-ci  il  était  dans  le  vrai. 

4"    l)l\HKSKS    IXFK.ACTIOXS    A    CET    ARRÊTÉ. 

Malgré  toute  la  diligence  du  commissaire  du  Directoire  et 
de  ses  agents  communaux,  de  nombreuses  infractions  se  produi- 
sirent à  l'arrêté  précité.  Un  certain  nombre  de  croix  restèrent 
debout  aux  carrefours  des  chemins;  d'autres,  qui  avaient  été 
renversées,  se  relevèrent  clandestinement  sur  place  ou  ailleurs. 
Et,  d'autre  part,  les  cloches,  les  cloches  qui  sont  si  aimées  dans 
nos  campagnes,  sonnèrent  bien  des  fois,  soit  le  matin  et  le  soir 
pour  annoncer  aux  laboureurs  la  reprise  ou  la  cessation  du  tra- 
vail, soit  le  dimanche  pour  appeler  les  fidèles  aux  offices  dans 
les  rares  communes  où  le  culte  existait  encore,  soit  aux  heures 
graves  pour  convoquer  le  corps  municipal,  la  garde  nationale, 
la  population  tout  entière,  etc. 

Rappelons  seulement  quatre  faits,  peu  importants  du  reste, 
comme  on  va  le  voir. 

Le  premier  fait  se  passa  à  Beaumont.  Conformément  à  la  loi, 
toutes  les  croix  qui  avant  1789  se  dressaient  sur  les  chemins 
ou  les  places  publiques  avaient  été  détruites  par  ordre  de  la 
municipalité.  L'une  d'elles,  celle  qui  se  trouvait  au  milieu  de 
la  Place  Vieille,  fut  relevée  clandestinement,  la  nuit,  dans  les 
derniers  jours  de  l'an  VIL  L'administration  municipale  s'en 
émut  et  le  3  vendémiaire  de  l'an  \'in,  sur  le  requis  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  elle  prit  un  arrêté  portant  que  la 
dite  croix  serait  «  arrachée  et  portée  de  suite  au  corps  de 
garde  ».    Elle    arrêta,   en   outre,    que   pour    »  faire  cet   enlève- 
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mont  ",  elle  se  transporterait  elle-même  sur  les  lieux  avec  un 
(l('tachement  de  la  garde  nationale. 

Et  cet  arrête  fut  exécuté  immédiatement. 

[/administration  municipale  se  transporta  en  corps  sur  la 
Place  \'ieille,  suivie  d'un  détachement  de  la  garde  nationale, 
f.a  croix  fut  enlevée  et  transportée  au  corps  de  garde,  qui  se 
trouvait,  à  ce  moment-là,  au  rez-de-chaussée  du  couvent. 

Cette  croix  de  la  Place  Vieille  n'a  jamais  été  relevée. 
Il  est  très  probable  qu'après  le  rétablissement  du  culte  elle 
fut  transportée  ailleurs  et  que  c'est  elle  —  elle  ou  sa  rempla- 
çante — -  qui  se  dresse  aujourd'hui  à  quelques  centaines  de 
mètres  plus  loin,  sur  le  point  culminant  de  cette  petite 
élévation  qu'on  appelle  la  CapeleUe.  On  sait  qu'elle  occupe 
là  l'emplacement  de  l'ancienne  chapelle  Saint  Roch  et  qu'on 
la  désigne,  de  ce  fait,  sous  le  nom  de  Croix  de  Saint  Roch. 

Le  deuxième  fait  est  relatif  aux  cloches.  A  Sainte  Sabine, 
le  i8  brumaire  an  V,  au  moment  où  le  ministre  du  culte  disait 
la  messe,  un  enfant,  probablement  par  ordre,  se  mit  à  sonner 
la  cloche.  Un  rapport  fut  fait  aussitôt,  sur  cet  acte,  à  l'adminis- 
tration municipale  du  canton,  qui  enjoignit  à  l'agent  de  la 
commune  de  Sainte  Sabine  de  sévir  contre  le  délinquant  et 
de  prendre,  d'autre  part,  le.s  mesures  nécessaires  poui  que  le 
fait  ne  se  reproduise  plus.  L'agent  était,  à  ce  moment-là,  le 
citoyen  Bouscaillou.  11  fit  sans  doute  à  l'enfant  coupable  des 
remontrances  sévères  et,  pour  empêcher  le  retour  de  pareilles 
infractions,  il  eut  recours  à  une  mesure  radicale  :  il  fit  couper 
la  corde  de  la  cloche.  Elle  eût  été  plus  radicale  encore,  on  en 
conviendra,  si,  avec  la  corde,  il  avait  aussi  supprimé  la  cloche, 
comme  cela  avait  été  fait  dans  certaines  paroisses. 

Le  troisième  fait,  encore  relatif  à  l'affaire  des  cloches,  se  passa 
à  Bourniquel.  Le  9  ventôse  an  VI,  le  citoj'en  Valet,  agent  muni- 
cipal de  la  commune,  se  transporta  au  domicile  d'Antoine  Laval 
((  sonnailler  »  et  lui  réclama  les  clefs  de  la  ci-devant  église  : 
c'était  le  meilleur  moyen,  croyait-il,  d'empêcher  la  sonnerie 
de  la  cloche.  Laval  refusa  de  s'en  dessaisir  et,  malgré  toutes  les 
injonctions  qui  lui  furent  faites,  il  sonna  la  cloche  à  plusieurs 
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reprises,  notamment  le  ir  floréal,  jour  de  dimanche.  Au  son  de 
la  cloche,  de  nombreuses  femmes  des  environs  se  rassemblèrent 
dexant  la  porte  de  l'église,  bien  décidées, 
disaient-elles,  à  faire  un  mauvais  parti  au 
pauvre  Valet  (dans  l'intention  de  le  «  lapi- 
der »,  dit  un  procès-verbal)  «  s'il  avait  osé 
se  présenter   au  lieu    de   rassemblement   et  I^'ig.  260. 

empêcher    la    sonnerie    de    la   cloche  ».    Du         1.0  citoyea  Vaiei, 
reste,  elles  protestaient  ouvertement  contre  ^P'!,  '""""^'r*'' 

'  ^  de    l5<)iiriiu|iRM. 

les  décrets  qui  supprimaient  leur  cloche  et 
ajoutaient  »  à  haute  voix  »  qu'à  l'avenir  elle  sonnerait  réguliè- 
rement tous  les  jours  de  dimanche. 

Le  citoyen  Valet,  qui  avait  pour  devoir  de  faire  respecter 
la  loi  dans  sa  commune,  lit  aussitôt  un  rapport  sur  les  faits  que 
je  viens  de  raconter  et  le  déposa  entre  les  mains  du  président 
de  l'administration  municipale,  lequel  à  son  tour  le  remit  à 
Laval  Dubousquet,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  Laval 
Dubousquet,  après  en  avoir  pris  connaissance,  le  retourna  à 
l'agent  municipal  de  Bourniquel,  en  lui  demandant  de  lui  four- 
nir des  renseignements  complémentaires  et,  en  particulier,  de 
lui  désigner  les  principaux  prévenus  et  les  témoins.  En  réponse 
à  ce  réquisitoire,  l'agent  \'alet  déclara  «  que  l'un  des  principaux 
fauteurs  des  troubles  arrivés  dans  la  commune  était  sans  con- 
tredit le  nommé  Antoine  Laval,  parce  que  c'est  luy  qui  luy  avait 
d'abord  refusé  les  clefs  de  l'église,  parce  que  c'est  luy  qui  avait 
fourni  ces  mêmes  clefs  à  sa  mère  et  à  sa  femme  pour  sonner  la 
cloche  et  que  c'est  précisément  la  cloche  qui  avait  été  le  signa 
du  rassemblement  dont  s'agit  ".  D'autre  part,  il  désigna  comme 
pouvant  servir  de  témoins,  Fardet,  vétérinaire  à  Bourniquel, 
Jean  Jaubert  (du  Poujol),  Saint  Roch  ^'itrac  (du  Pouj(;l),  (iabriel 
hls  du  métayer  de  Terme,  etc. 

Laval  Dubousquet  renvoya  l'affaire  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui  était  alors  Jacques  Poussai.  Celui-ci,  par  son 
huissier  Georges  Bertrand,  convoqua  à  Beaumont  un  certain 
nombre  de  témoins,  notamment  Jean  Fardet,  médecin-vété- 
rinaire, Jeanne  Audy  et  Jean  Jaubert,  dont  j'ai  les  dépositions 
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sons  les  veux.  Elles  ne  nous  apprennent  pas  grand'chose  :  les 
trois  témoins  confirment  que  le  «  sonnailler  »  Laval  avait  réelle- 
ment refusé  de  remettre  les  clefs  de  l'église  à  l'agent  Valet,  et 
c'est  tout.  Ils  nous  disent  bien  qu'ils  ont  entendu  sonner  la  clo- 
che, mais  ils  ignorent  entièrement  ceux  ou  celles  qui  la 
sonnaient;  ils  ont  bien  vu  devant  l'église  un  rassemblement 
de  femmes,  mais  ils  n'y  sont  pas  allés  eux-mêmes  et  ne  savent 
pas  exactement  celles  qui  s'y  trovivaient.  C'est  en  général  ce 
qui  a  lieu  dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre.  On  recule  devant 
une  dénonciation  et  on  ne  sait  rien  —  alors  qu'on  sait  tout  — 
de  ce  qui  peut  éclairer  la  justice.  J'ai  vainement  cherché  dans 
les  registres  municipaux  et  même  dans  les  archives  du  greffe 
pour  l'an  VI  et  l'an  VII  la  mention  d'un  jugement  quelcon- 
que du  juge  Poussai  sur  les  faits  délictueux  dénoncés  par 
l'agent  municipal  de  Bourniquel.  Il  est  probable  que,  faute  de 
preuves  suffisantes,  peut-être  aussi  grâce  à  la  bienveillance 
d'un  juge  qui,  dans  les  cas  de  cette  nature,  était  naturellement 
porté  à  l'indulgence,  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  communes  rurales  que  les 
cloches  se  refusèrent  à  obéir  aux  décrets  qui  leur  enjoignaient 
de  rester  muettes.  A  Beaumont  même,  dans  la  commune  chef- 
lieu,  des  femmes,  à  plusieurs  reprises,  firent  sonner  la  cloche 
paroissiale,  et  dans  un  rapport  en  date  du  7  messidor  an  VII, 
le  citoyen  Loiseau,  agent  municipal  et  officier  de  police  de  la 
commune  et  chef-lieu  du  canton  de  Beaumont,  déclare  que  »  tou- 
tes les  mesures  qu'il  a  prises  afin  de  faire  cesser  la  sonnerie  de 
la  cloche  n'ont  produit  jusqu'à  présent  aucun  effet  ".  Il  se  décide 
alors  à  agir  par  des  moyens  autres  que  des  arrêtés  municipaux 
et,  mandant  le  sonneur  de  cloche,  il  lui  "  ordonne  de  soustraire 
la  corde  et  de  la  déposer  en  lieu  de  sûreté  ».  Le  sonneur,  en 
réponse,  lui  expose  que  «  prévoyant  que  la  suppression  de  la 
corde  ne  serait  pas  suffisante  pour  mettre  fin  à  l'obstinence  (sic) 
d'une  troupe  de  femmes  fanatiques,  il  avait  déjà  soustrait  le 
battant  et  que,  par  là,  on  ne  pourrait  plus  sonner  sans  sa  parti- 
cipation 11.  Comme  bien  on  pense,  l'agent  municipal  Loiseau 
approuva  cette  mesure,  qui  lui  avait  «  paru  bonne  ",  meilleure 
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même  que  celle  c[u'il  proposait.  Mais  il  crut  néanmoins  «devoir 
verbaliser  contre  les  personnes  »  qui  avaient  déjà  contrevenu 
aux  lois  et  décrets  relatifs  à  la  h  proscription  des  cloches  »  et, 
le  9  messidor  an  VII,  il  envoya  son  rappport  au  juge  Jacques 
Foussal. 

Ce  rapport  de  l'agent  municipal  deBeaumont  avait  le  même 
objet  que  celui  de  l'agent  municipal  de  Bourniquel.  Il  eut  le 
même  sort. 

§  3.  -  Les  sonnkkies  de  cloches  en  temps  d'ouaci:. 

Il  était  d'usage,  dans  certaines  communes  du  département 
et  en  particulier  du  district  de  Belvès,  de  sonner  la  cloche  en 
temps  d'orage  :  on  se  figurait  que,  par  une  action  qu'on  ne  s'ex- 
pliquait pas  mais  qu'on  croyait  réelle,  la  .sonnerie  des  cloches 
avait  pour  effet  de  prévenir  et  d'éloigner  les  orages.  Et,  alors, 
les  habitants  prenaient  prétexte  d'un  nuage  quelconque  mon- 
tant à  l'horizon,  surtout  le  dimanche,  pour  courir  à  l'église  et 
lancer  la  cloche  à  toute  volée. 

Ils  arrivaient  ainsi,  grâce  à  ce  subterfuge,  à  éluder  la  loi 
sur  la  sonnerie  des  cloches  :  ils  .sonnaient,  non  pas  pour 
honorer  le  dimanche  et  appeler  les  fidèles  aux  offices  reli- 
gieux, mais  pour  empêcher  un  orage  plus  ou  moins  fictif  de 
s'abattre  sur  leurs  récoltes. 

L'administration  départementale,  informée  du  fait  et  ne 
pouvant  le  tolérer,  interdit  formellement  de  faire  usage  des 
cloches  paroissiales  même  en  temps  d'orage,  et  elle  prit  à  cet 
effet  l'arrêté  suivant,  dont  les  considérants,  vraiment  fort 
curieux,  méritent  d'être  publiés.  Voici  cet  arrêté  [Arch.  dép. 
de   la  Dordogne,  Série  L-25  bis)  : 

Du   14  tJiermidov  au   VI 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne  : 
Considérant  que,  dans  plusieurs  communes  on  sonne  les  cloches  pour 
prévenir  ou  éloigner  l'orage;  que  cet  usage  n'est  fondé  que  sur  des  pré- 
jugés antiques,  nés  de  l'ignorance,  consacrés  par  le  fanatisme;  ([u'il  est 
du  devoir  des  magistrats  de  dissiper  de  vaines  erreurs  et  de  ramener 
le  peuple  aux  règles  d'une  saine  raison;   qu'il  est  absurde  d'attribuer 
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au  SOU  de  la  cloche  l'action  qu'on  lui  suppose  sur  les  nuages;  ([ue  les 
vents  seuls  poussent,  pressent,  abaissent  ou  élèvent  la  nue  à  leur  gré; 
que  la  vibration  de  la  cloche  qui  produit  le  son  est  un  effet  de  l'air  tout 
à  fait  étranger  au  souffle  du  vent;  que,  si  sur  deux  champs  voisins,  exposés 
au  même  orage,  l'un  est  ravagé  par  la  grêle  et  l'autre  est  épargné,  c'est 
que  toutes  les  nuées,  dont  la  réunion  forme  l'orage  sur  une  certaine  éten- 
due du  pays,  ne  donnent  pas  de  la  grêle;  que  l'exposition  à  certains 
vents,  les  bois,  les  étangs,  les  rivières  qui  se  trouvent  dans  certains  cli- 
mats en  sont  la  cause  principale,  indépendamment  des  variétés  qui 
naissent  de  la  situation  des  lieux; 

Considérant  que,  s'il  est  absurde  de  sonner  les  cloches  dans  le  but 
de  produire  ce  mouvement  de  l'air  tpi'on  croit  propre  à  séparer  ou  à 
chasser  la  nue,  il  est  également  ridicule  de  leur  attribuer  une  vertu 
surnaturelle;  que  le  fanatisme  seul  peut  leur  supposer  la  puissance  magi- 
que de  diriger  les  tempêtes,  de  promener  à  leur  gré  les  nuages  dans  les 
airs  et  de  conjurer  sur  tout  un  pavs  le  fléau  de  la  grêle,  les  carreaux  de 
la  foudre  et  les  torrents  de  la  pluie;  <pi 'aucune  religion  n'a  consacré  ce 
principe  ; 

Considérant,  enfin,  que  tlans  cpielques  communes  il  v  a  eu  des  attrou- 
pements e'i  des  émeutes  pour  faire  sonner  les  cloches;  que  les  malveil- 
lants, en  abusant  de  la  crédulité  des  peuples,  cherchent  encore  par  ce 
nouveau  moyen  à  entraver  l'exécution  des  lois  et  à  troubler  la  tranquillité 
publique;  que  cette  contravention  a  eu  et  peut  avoir  des  résultats  funes- 
tes; qu'il  est  infiniment  plus  avantageux  pour  la  société  de  prévenir 
les  délits  que  de  les  punir  quand  ils  ont  été  comnris; 

Ouï  et,  ce  requérant,  la  commissaire  du  Directoire  exécutif,  arrête  ; 

Article   i^^'''. 

Le  son  des  cloches  n'est  permis  que  pour  la  convocation  des  fêtes 
décadaires  et  nationales  et  des  assemblées  politiques;  pour  les  cas  de 
dangers  publics,  tels  que  l'incendie;  l'inondation,  l'approche  de  l'ennemi, 
ou  le  rassemblement  d'individus  qui  menaceraient  la  tranquillité  publi- 
que, la  sûreté  ou  la  propriété  des  citoyens. 

Article  2. 

Il  est  défendu  de  sonner  les  cloches  sous  prétexte  de  mauvais  temps, 
de  grêle  ou  d'orage. 

Article  3. 

Tout  individu  t^ui  aura  provoqué  le  son  des  cloches  (les  cas  ci-tlessus 
exceptés)  et  qui  par  ses  propos  aura  occasionné  des  émeutes  ou  tics 
attroupements  sei"a  puni  conformément  aux  lois  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  émeutes  populaires.  La  commune  où  il  v  aura 
eu  des  émeutes  sera  privée  de  ses  cloches. 

Article  4. 

Pour  prévenir  les  délits  résultant  de  l'infraction  aux  lois,  les  cordes 
des    cloches    seront     ôtées    et    remises     à    l'agent    municipal,     qui    en 
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demeurera  responsable  et  qui  ne  les  livrera  qtie  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  i*^'. 

Article  5. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  du  département  et  dans  la  salle  des  séances  des  administra- 
tions municipales;  les  agents  des  communes  en  feront  une  lecture 
publique  tous  les  jours  de  décadi  pour  l'instruction  du  peuple  jusqu'au 
dix  vendémiaire  prochain. 

[Suivent  les  sigiiatuyes.) 

Cet  usage,  aussi  absurde  que  peu  efficace,  souvent  même 
dangereux  ^  de  sonner  les  cloches  en  temps  d'orage  a  persisté 
longtemps  dans  notre  région.  Je  me  souviens  encore  que  vers 
1860,  à  Beaumont,  à  Montpazier  et  dans  toutes  les  communes 
de  ces  deux  cantons,  aussitôt  qu'un  orage  était  signalé 
à  l'horizon,  le  marguillier  courait  à  l'église  et,  avec  l'aide  de 
quelques  habitants,  lançait  les  cloches  à  toute  volée,  et  cela 
sans  discontinuité  jusqu'au  moment  où  avaient  disparu  le  der- 
nier éclair  et  le  dernier  coup  de  tonnerre. 


§  4.    -   Deux    lettres   curieuses 

DES    HABITANTS    DE    SaINT  AvIT,  A    PROPOS    DE    LA   SUPPRESSION 
DU    CULTE    DANS    LEUR   COMMUNE. 

Les  décrets  précités  qui  déportaient  les  prêtres,  interdisaient 
les  sonneries  des  cloches,  enlevaient  des  églises  les  vases  sacrés, 
supprimaient  les  signes  extérieurs  de  la  religion,  etc.,  amenèrent 
naturellement  l'interruption  du  culte  dans  ses  diverses 
manifestations  :  plus  d'offices,  plus  de  baptêmes,  plus  de 
mariages  rL4igieux,  plus  d'administration  de  sacrements  aux 
moribonds,  plus  de  services  funèbres  pour  les  morts.  Quand 
une  personne  venait  à  décéder,  on  mettait  le  corps  en  bière 
et,  sans  passer  par  l'église,  on  le  portait  au  cimetière,  où  il 
était  inhumé. 


I.    11  n'était  pas  très  rare,  en  effet,   de   voir,   pendant  i|u"i)li  sonnait  les  einehcs  a 
toute   volée,    la  foudre   tomber  sar   le    clocher  et    frapper  les   sonneurs. 
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lOutcs  CCS  mesures,  on  le  conçoit,  jetèrent  un  bouleverse- 
ment profond  dans  les  habitudes  séculaires  de  nos  populations 
rurales. 

La  journée  du  dimanche,  surtout,  était  profondément  triste. 
L'église  étant  fermée,  nos  laboureurs  n'allaient  plus,  comme 
autrefois,  au  chef-lieu  de  la  commune,  pour  assister  aux  offices 
d'abord,  puis,  dans  l'intervalle  des  offices,  se  rencontrer  sur  la 
petite  place  de  l'église  avec  les  autres  habitants  de  la  paroisse, 
s'entretenir  avec  eux  de  tout  ce  qui  les  intéressait,  des  affaires 
publiques,  de  leurs  affaires  personnelles,  et  passer  ainsi,  après 
les  journées  fatigantes  de  la  semaine,  quelques  heures  agréables 
et  reposantes.  Ils  restaient  chez  eux,  travaillant  peu  ou  tra- 
vaillant mal  ce  jour-là.  Et,  au  souvenir  du  passé,  au  .souvenir 
même  des  premières  années  de  la  Révolution  qui  n'avaient  pas 
encore  touché  au  culte,  ils  se  prenaient  à  avoir  des  regrets  et 
dans  leur  for  intérieur  (ils  n'osaient  pas  encore  le  dire  tout  haut) 
à  faire  des  vœux  pour  le  retour  de  leurs  prêtres. 

J'ai  trouvé  aux  Archives  nationales  (D^',  19)  deux  lettres 
que  les  habitants  de  Saint  Avit  Sénieur,  privés  de  leur  curé, 
adressaient  à  l'Assemblée  nationale  e<^  qui  sont,  au  sujet  de 
la  mentalité  des  populations  rurales  à  cette  époque,  parti- 
culièrement intéressantes.  Elles  ne  portent  aucune  date,  mais  il 
est  facile  d'y  suppléer  :  elles  ont  été  écrites  sous  la  Convention, 
dans  les  derniers  mois  de  l'an  II  ou  au  commencement  de 
l'an  III,  quatre  ou  cinq  mois  après  la  suppression  du  culte  à 
Saint  Avit  Sénieur. 

La  première  de  ces  lettres  est  signée  de  dix  habitants  de  la 
commune  (voy.  les  signatures).  Ils  demandent  formellement  à 
la  nation  de  leur  fournir  des  prêtres,  comme  elle  le  leur 
a  promis.  A^oici  cette  lettre  : 

Représentants  de  la  nation, 

Depuis  plus  de  ([uatre  mois,  nos  autels  sont  sans  ministre.  Xous 
serions  bien  loin  d'en  murmurer  si  une  partie  de  nos  contributions  ne 
continviait  pas  d'être  destinée  aux  frais  du  culte.  Mais  i!  est  dur  pour 
nous  de  prendre  sur  nos  besoins  (car  nous  ne  connaissons  pas  de  super- 
llu)  pour  payer  des  prêtres  dont  nous  ne  ret  rons  aucun  service. 
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Nous  avons  à  la  vérité,  dans  le  voisinage,  des  prêtres  salariés  par  la 
nation,  dont  le  zèle  pourrait  s'étendre  sur  notre  paroisse  ^.  Mais  ce  zèle 
est  un  peu  intéressé  :  ils  font  payer  chèrement  leurs  courses;  ainsi  ceux 
qui  ont  recours  à  leur  ministère  payent  au  moins  deux  fois  pour  être 
mal  servis. 

Nous  demandons,  législateurs,  que  la  nation  nous  fournisse  des  prê- 
tres, comme  elle  s'y  est  engagée,  ou  qu'elle  nous  permette  de  retenir, 
sur  le  montant  de  nos  impositions,  le  traitement  qu'elle  serait  obligée 
de  leur  faire. 

La  philosophie,  citoyens,  a  fait  peu  de  progrès  dans  nos  campagnes. 
Le  peuple  demande  encore  des  prêtres,  surtout  quand  il  paye  pour  en 
avoir.  Mais,  s'il  gagnait  à  s'en  passer,  soyez  persuadés  que  l'intérêt  lui 
ferait  faire  d'autres  réflexions  et  qu'il  trouverait  peut-être  commode 
de  ne  pas  en  avoir. 

Des  citoyens  français  domiciliés  à  Saint  Avit  Sénieur,  district  de 
Belvès,  département  de  la  Dordogne. 

DiiLPiT.     Lacoste,  maire.     Marchés. 
Cai'elle.     Monzie,     Goudal.     Marchés.     Péchauriol. 

BruGUIKRE.       CiARANT. 

La  seconde  lettre  émane  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux de  la  commune.  C'est  la  lettre  officielle,  l'autre  n'étant 
que  la  lettre  de  quelques  particuliers.  Elle  traduit  du  reste  les 
mêmes  sentiments  que  la  précédente.  La  voici  : 

LÉGISLATEURS, 

Depuis  que  notre  paroisse  est  sans  curé,  et  il  y  a  déjà  longtemps , 
le  peuple,  qui  paye  pour  en  avoir  un,  voyait  avec  sensibilité  son  église 
déserte  et  ses  autels  sans  ministre.  Il  en  murmurait  presque. 

Pour  le  consoler,  nous  avons  délibéré  de  se  rassembler  dans  l'église 
les  jours  de  dimanches  aux  heures  accoutumées  et  nous  offrons  en  com- 
mun des  vœux  à  l'Eternel  pour  la  prospérité  de  la  république  et  pour  la 
conservation  de  nos  récoltes.  Nous-mêmes  chantons  vêpres  et  vous  pen- 
sez bien  que  le  Salvam  fac  gentem  n'est  pas  oublié.  Il  ne  nous  manque 
qu'un  prédicateur,  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits  et  sur  ses 
devoirs.  Nous  attendons  avec  impatience  l'instituteur  national  qui 
voudra  bien  se  charger  de  cette  fonction. 


I.  Les  signatnircs  do  la  lettre  lont  allusion  au.\  curés  constitutionnels.  Mais  ils 
étaient  bien  peu  nombreux  alors  dans  le  canton  de  Beauniont.  Les  curés  Lacoste,  de 
Beaumont,  et  Guibcrt.  de  Bannes,  avant  abjuré  en  décembre  lyoïfp-  to8),  il  ne  restait 
plus,  exerçant  encore  leurs  fonctions,  que  les  curés  de  Sainte  Sabine,  du  Bel  et  de 
Born  de  Champs. 

II.  40 
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Législateurs,  détruisez  les  préjugés:  nous  vous  secouderous  de  notre 
mieux.  Sacrifiez  au  bien  public  les  petites  passions  qui  pourraient  vous 
diviser  et  nous  vous  bénirons. 

Les  maire  et  officiers  mimicipaux  de  Saint  Avit  Sénieur,  district  de 
lielvès,  département  de  la  Dordogne. 

Lacoste,  maire.     Puyvandranx,  off.  mpl. 

Marchés.       Capelle.       Goudal.       Monzie. 

Garant,   secrétaire   greffier. 

J.a  population  de  Saint  Avit  Sénieur  réclamant  des  prêtres 
parce  qu'elle  les  payait,  mais  très  disposée  à  s'en  passer  si  on 
cessait  de  l'imposer  pour  les  frais  du  culte  ;  les  maire  et  officiers 
mimicipaux  eux-mêmes,  pour  consoler  leurs  administrés  de 
n'avoir  plus  d'offices  religieux,  décidant  qu'on  s'assemblerait 
dans  l'église  les  jours  de  dimanches  aux  heures  accoutumées; 
ces  mêmes  officiers  municipaux  allant  jusqu'à  chanter  les 
\'êpres,  pour  calmer  l'impatience  des  fidèles,  etc.,  voilà,  certes, 
qui  n'est  pas  banal  dans  notre  histoire  locale.  Somme  toute, 
les  habitants  de  Saint  Avit  (et  il  en  était  probablement  de 
même  dans  les  autres  commtmes  du  canton)  désiraient  avoir 
un  culte,  mais  sans  tenir  spécialement  au  culte  catholique,  et 
la  preuve  c'est  que,  manquant  d'un  «prédicateur  pour  éclairer 
le  peuple  sur  ses  droits  et  ses  devoirs  »,  ils  attendaient  avec 
impatience  •( l'instituteur  nation?!»  pour  remplir  cette  fonction  ; 
ils  étaient   mûrs  pour  le  culte  décadaire. 


IX 

LA  l>LJCLI(iIOX  LAÏQUE 

Le  gouvernement  révolutionnaire,  après  trois  années  d'efforts 
pour  déchristianiser  la  l'^rance,  a  fini  par  supprimer  le  culte 
catholique.  Dans  notre  canton  de  Beaumont,  la  plupart  des 
églises  sont  fermées.  Seuls,  trois  curés  constitutionnels,  à  Born 
à  Sainte  Sabine  et  au  Bel,  sont  encore  à  leur  poste  et,  ouverte- 
ment, disent  la  messe  dans  des  églises  à  peu  près  désertes.  Mais 
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les  décrets,  en  supprimant  le  culte,  n'ont  pas  éteint  en  même 
temps  la  foi  religieuse,  qui  était  très  ardente  à  cette  époque 
dans  nos  campagnes.  Bourgeois  et  paysans  —  les  paysans  sur- 
tout —  s'accommodaient  mal  des  paroisses  sans  pasteur,  des 
cloches  muettes,  des  églises  sans  offices  et,  comme  à  Saint  Avit 
Sénieur,  ils  réclamaient  l'exercice  du  culte.  C'est  alors  que  le 
gouvernement,  pour  leur  donner  satisfaction  —  ou  tout  au 
moins  pour  essayer  de  le  faire  —  substitua  à  la  religion 
catholique  une  sorte  de  religion  laïque  et  instaura  successive- 
ment dans  les  églises,  en  remplacement  de  l'ancien  culte  : 

i"^  Le  culte  de  la  Raison; 

20  Le  culte  de  l'Etre  suprcnie; 

jo  La  thcopJiilanthropie: 

4"  La  célébration  du  décadi  ou  culte  décadaire. 

§  I.  -  Le  culte  de  la  Raison. 

Le  culte  de  la  Raison,  on  le  sait,  fut  inauguré  à  Paris  le 
20  ])rumaire  an  II  (7  novembre  1793),  à  l'église  Notre-Dame 
où  l'on  vit  une  actrice  de  l'Opéra  personnifier  la  liberté.  L'église 
Notre-Uame  devint,  à  partir  de  ce  jour,  le  temple  de  la  Raison. 

La  province  sui\-it,  mais  sans  grand  enthousiasme,  surtout 
dans  les  campagnes,  l'exemple  donné  par  la  capitale.  A  Péri- 
gueux,  le  culte  de  la  Raison  fut  célébré  dans  la  vieille  basilique 
de  Saint  Front  et  c'est  la  marquise  de  X...  (l'abbé  Brugière, 
par  égard  pour  sa  famille  qui,  dit-il,  est  une  des  familles  les  plus 
respectées  de  notre  province,  se  refuse  à  donner  son  nom)  qui 
consentit  pour  la  circonstance  à  personnifier  la  déesse.  D'autres 
temples  de  la  Raison  sont  signalés  dans  le  département,  notam- 
ment à  Sarlat,  à  Montignac,  à  Thenon,  à  Saint  Pardoux  la  Rivière, 
à  Thonac,  à  Bourdeille  «  où  le  curé  constitutionnel  Vincent 
accompagna  dans  les  rues  de  la  ville  une  déesse  coifiée  du  bon- 
net phrygien»  (R.  de  Boysson,  loc.  cit.). 

La  commune  de  Beaumont  ouvrit-elle,  elle  aussi,  ses  églises 
à  la  déesse  Raison  ?  Je  l'ignore.  Les  registres  municipaux  ne 
nous  fournissent,   en  effet,   aucun    renseignement    à  ce   sujet. 
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Mais  j'ai  en  mains  un  docimicnt  précis,  établissant  qu'il  y  avait 
dans  le  canton,  au  moins  un  temple  de  la  Raison  :  c'est  à  Born 
de   Rocpiepine. 

Dans  les  derniers  jours  de  ventôse  de  l'an  II,  la  commune 
de  Born  reçut  de  l'administration  départementale  une  copie 
des  vingt-cinq  préceptes  de  la  Raison,  avec  invitation  «  à  le 
publier  et  lire  chaque  jour  de  décadi  au  peuple  assemblé  ». 
Elle  aurait,  en  outre,  à  les  consigner  sur  ses  registres.  Le  maire 
réunit  aussitôt  le  corps  municipal  (26  ventôse).  Étaient  présents  : 
Lespinasse,  maire;  Souffleteau  et  Bouscaillou,  officiers  munici- 
paux; Pierre  Grenier,  agent  national,  et  le  secrétaire  greffier. 
Prenant  la  parole,  Pierre  Grenier  s'exprime  en  ces  termes 
[Aixli.  uiitnicipalcs  de  Boni,  reg.  II,  p.  77)  : 

«  Citoyens, 

))  Parmi  les  lois  dont  je  viens  de  requérir  la  publication  et 
la  consignation  dans  vos  registres,  se  trouvent  les  préceptes 
de  la  Raison  adressés  aux  vrais  sans-culottes,  qui  nous  ont  été 
transmis  par  ordre  du  département. 

»  Vous  les  avez  lus,  citoyens,  vous  les  avez  trouvés  écrits 
dans  vos  cœurs.  La  Raison,  la  saine  philosophie  est  innée  dans 
le  cœur  de  l'homme,  et  si  pendant  des  siècles  on  est  parvenu 
de  faire  oublier  aux  Français  ces  vérités  simples  de  la  nature, 
jjour  les  livrer  à  un  système  mensonger  et  tyrannique,  il  faut 
prémunir  nos  arrière-neveux  contre  les  entreprises  que  pour- 
raient faire  encore  les  assassins  de  la  nature  pour.les  replonger 
dans  les  abîmes  de  l'ignorance. 

»  Que  ces  vérités  reçoivent  dans  vos  archives  une  existence 
aussi  durable,  aussi  indépendante  de  toute  atteinte  qu'elles  le 
sont  dans  vos  cœurs  !  Une,  sans  cesse  présentes  au  peuple,  elles 
confondent  ceux  qui  voudraient  l'égarer  encore.  » 

Et,  sur  son  requis,  le  corps  municipal  arrête  : 

1"  Que  la  lecture  des  préceptes  de  la  Raison  précédera  toujours  la 
lecture  des  lois,  qui  sera  faite  tous  les  décadis  au  peuple  assemblé  ; 

2°  Que  ces  préceptes  seront  transcrits  sur  les  registres  de  la  munici- 
palité à  la  suite  du  présent  arrêté; 
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3"  Oue  copie  d'iceux  restera  perpétuellement  affichée  et  placardée 
dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  municipalité  et  dans  le  ù'nif>le  de 
la  Raison;  charge  le  secrétaire  greffier  de  l'exécution  exacte  et  ])n)mpte 
du  présent  article. 

Fait  et  arrêté  le  jour  et  an  c[ue  dessus. 

Lespinasse,  maire.     P.  Grenier,  agent  national. 

SOUFFLETEAU,   off.   nipl.  BOUSCAILLOU,   ofj.   Mpl. 

Conformément  à  l'article  2  de  cet  arrêté,  Pierre  Grenier, 
en  l'absence  du  secrétaire  greffier,  a  transcrit  lui-même  sur  le 
registre  des  délibérations  municipales  les  préceptes  de  la  Raison. 
Les  voici  : 

I"^'r    PRÉCEPTE. 

La  nature  entière  t'annonce  un  créateur.  Adore-le  :  il  est  partout; 
partout  il  t'entendra. 


Les  merveilles  cpii  t'environnent,   voilà  ses  ministres;  n'en  connais 
pas  d'autres;  ceux-là  te  parleront  toujours  vrai. 


A  ta  conscience  seulement  tu  confesseras  tes  fautes;  elle  seide    jiarle 
franchement;  elle  seule  peut  t'absoudre. 


Aux  miracles,  aux  sortilèges,  ne  crois  pas.  Méfie-toi  des  perfides  cares- 
ses, de  touts  faux  prêtres,  de  touts  ci-devant  grands,  ennemis  de  la  Répu- 
blique... s'il  en  existe  encore  :  ce  sont  des  jongleurs  ([ui  te  tr.)mpent, 
qui  mentent  et  cpii  veulent  ta  perte. 

Observe  de  point  en  point  la  loy  de  ton  pays  et  jamais  tu  n'erreras. 

Après  ton  créateur,  aime  ta  patrie  par-dessus  tout:  elle  se\de  doit 
fixer  ta  pensée,  diriger  tes  actions  :  ton  sang  est  à  elle. 


Après  la  patrie,  tu  aimeras  et  chériras   comme  toy  même,  ton  père 
et  ta  mère  :  tu  leur  dois  respect  et  soumission,   s'ils  sont   républicains  ! 
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Avant  Iny  niriiir,  tn  leur  dois  les  besoins  de  la  vie  et  soulagement  ilans 
leur   \ieillesse  :    honore-les,   voilà   ton   devoir. 

8e 

La   lil^erté,  voilà,  la   devise  i\\\    bon  citoyen  :    elle  est  la  récompense 
des  vertus  civicpies. 

9e 

L'égalité,  voilà  ton  patrimoine. 

loe 
Haine  éternelle,  guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  vils  despotes. 


Aux  traîtres,  aux  parjures,  aux  ennemis  de  la  patrie,  ne  donne  point 
asile,  si  tu  ne  veux  être  coupable  de  leurs  crimes. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  lâchement  ne  te  cache  pas;  montre- 
toi  le  premier  à  découvert;  en  comlmttant  pour  elle,  tu  combattras 
pour  toy. 

13e 

En  vrai  républicain,  surveille  les  ennemis  de  la  liberté;  déjoue  les 
(•(nnplots  séditieux;  dénonce  les  conspirateurs;  courageusement,  arrête 
les  patricides  et  livre-les  à  la  justice  des  loix... 

Ici  s'arrêtent  les  préceptes  de  la  Raison  :  il  manque  les 
douze  derniers,  pour  lesquels  il  a  été  réservé  une  page  blanche. 
Le  secrétaire,  poin^  une  raison  cpi'il  ne  nous  dit  pas,  a  dû  inter- 
rompre son  travail  de  transcription  et  puis,  pour  une  autre 
raison  qu'il  ne  nous  dit  pas  davantage,  il  a  oublié  de  le  reprendre. 

Il  est  peu  probable  que,  parmi  les  huit  municipalités  rurales 
du  canton  de  Beaumont,  celle  de  Born  ait  été  la  seule  qui  eût 
im  temple  de  la  Raison.  Les  autres,  bien  certainement,  ont  eu 
à  s'occuper  dans  leurs  délibérations  des  décrets  et  des  diverses 
communications  que  leur  envoyait  l'administration  centrale  au 
sujet  de  la  religion  nouvelle.  Mais  comme  leurs  registres  muni- 
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cipaiix  ont  disparu,  nous  ne  savons  ce  qu'il  advint,  vlw/.  elles, 
de  la  déesse  Raison  et  de  son  culte, 


§  2.  -  Le  culte  de  l'Être  sttprême. 

Le  culte  de  l'Être  suprême  fut  établi  et  organisé  le  tS  flo- 
réal an  II  par  un  décret  de  la  Convention  dont  les  trois  premiers 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

I. 

Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême^ 
et  l'immortalité  de  l'àme; 

II. 

Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être  suprême  est  la 
pratique  des  devoirs  de  l'homme; 

IIL 

Il  met  au  premier  rang  de  ces  devoirs  de  détester  la 
mauvaise  foi  et  la  tyrannie,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  secourir  les  malheureux,  de  respecter  les  faibles,  de  défendre 
les  opprimés,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  que  l'on  peut 
et  de  n'être  injuste  envers  personne. 

Ce  nouveau  culte  eut  pour  pontife  Robespierre.  A  la  fête 
du  20  prairial  an  II,  organisée  par  le  peintre  David  en  l'honneur 
de  l'Être  suprême,  il  prononça  un  long  discours,  fort  applaudi 
par  la  foule,  où  il  s'écriait  en  terminant  :  «  Être  des  êtres,  nous 
n'avons  point  à  t'adresser  d'injustes  prières  :  tu  connais  les 
créatures  sorties  de  tes  mains  ;  leurs  besoins  n'échappent  pas 


I.  Le  culte  de  TÈtre  suprême  ne  tut  pas  célébré  seulement  dans  les  temples. 
A  la  forge  de  la  Mouline,  dans  la  commune  de  Sainte  Croix  (alors  canton  de  Mont- 
ferrand,  canton  de  Beaumont  aujourd'hui),  le  directeur  demande  au  district  de  Belvès 
de  lui  donner  de  la  poudre  pour  célébrer  dignement,  à  la  forge  même,  avec  ses  ou- 
vriers et  avec  les  canons  faits  par  eux,  la  Fc-te  de  l'Etre  suprcine.  Le  district  les 
approuve  et,  accueillant  favorablement  leur  requête,  leur  octroyé  20  livres  de  poudre. 
(Arch.  dèpartemeutiiles,  Correspondance  du  district,  n°  ^46.) 
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]iliis  à  tes  regards  ([uc  leurs  plus  secrètes  pensées.  La  haini'  de 
la  niauN'aise  foi  et  de  la  tyrannie  brûle  dans  nos  cteurs  avec 
l'amour  de  la  justice  et  de  la  patrie.  Notre  sang  coule  pour  la 
caust'  de  l'humanité.  A'oilà  notre  prière;  voilà  nos  sacrifices, 
voilà  le  culte  que  nous  t'offrons,  d 

Nous  n'avons  trouvé  dans  le  Périgord,  écrit  M.  de  Bo^'sson, 
«  que  de  très  rares  souvenirs  du  culte  de  l'Être  suprême  ».  Et, 
en  effet,  le  culte  préconisé  par  Robespierre  ne  rencontra  pas 
dans  nos  petites  villes  et  nos  bourgs  l'accueil  enthousiaste  que 
lui  avaient  fait  les  républicains  de  la  capitale.  Il  pénétra,  toute- 
fois, dans  le  département  et  nous  rappellerons,  à  ce  sujet,  les 
fêtes  de  l'Être  suprême  qui  furent  célébrées  à  Brantôme  et  à 
Thiviers  le  20  et  le  21  prairial  de  l'an  II.  Dans  cette  dernière 
localité,  on  fait  brûler  un  château  en  miniature  qui  «  recèle  les 
ennemis  de  la  félicité  publique;  ...l'athéisme  y  domine».  Sur 
l'autel  de  la  patrie  chacun  n  dépose  ce  qu'il  offre  en  hommage  à 
l'Être  suprême;  des  groupes  «chantent  alternativement  des  hym- 
nes à  l'Éternel  ^>.  Le  cri  de  :  «  Honneur  à  l'Être  suprême  !... 
monte  vers  l'Auteur  de  toutes  choses  »  (Labroue,  loc.  cit.,  p.  104). 

A  Beaumont,  les  registres  des  délibérations  municipales, 
sous  la  Convention  et  le  Directoire,  ne  nous  fournissent  aucun 
renseignement  bien  précis  sur  la  célébration  du  nouveau  culte 
dans  les  églises  du  canton.  J'apprends  cependant,  par  un  docu- 
ment trouvé  aux  Archives  départementales  de  la  Dordogne 
(Série  L-333)  que,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  en  date  du  23  floréal,  la  municipalité  de  Beaumont, 
après  celle  de  Montpazier,  avait  fait  inscrire  au  frontispice  de 
son  église,  au  lieu  et  place  des  mots  Temple  de  lu  Raison, 
l'article  i''^'  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  floréal: 

Le  peuple  français 

reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême 

et  l'immortalité  de  l'âme. 

Cette  inscription  existait  encore  en  l'an  V,  surmontée  d'un 
bonnet  rouge.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  inscription 
et    bonnet    rouge    furent  enlevés  par  l'administration  munici- 
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pale  le  26  tluTinidor,  jour  de  la  fête  votive  (voy.  t.  I'''",  p.  qiy). 

Dans  le  eaïUon  de  Beaiimont,  la  commune  de  Boni  dv 
Champs  suivit  l'exemple  de  la  commune  chef-lieu.  Rampieux  en 
lit  autant  :  dans  une  lettre  du  27  messidor  an  II,  le  citoyen  \\6, 
agent  national  de  la  commune,  en  parlant  de  son  église 
paroissiale,  la  désigne  sous  le  nom  de  <(  temple  de  l'Etre 
suprême  ». 

On  voit  encore  nettement  sur  le  tympan  du  portail  de  l'église 
de  Montpazier,  gravée  en  creux  dans  la  pierre,  l'inscription  : 
Le  peuple  îra)içais  recoiiiuiït  l'existence  de  l'Etre  suprêuie  et 
l'immortcdite  de  l'âme.  A  l'église  de  Beaiimont,  à  celle  de 
Born,  à  celle  de  Rampieux,  il  n'en  reste  plus  aucune  trace  : 
il  est  probable  que  les  lettres,  au  lieu  d'être  gravées  au 
ciseau  dans  la  pierre,  avaient  été  tout  simplement  faites  au 
pinceau  sur  la  porte  de  l'église,  ou  même  sur  un  sim])le 
écriteau  apposé  à  la  façade. 

§  3.  -  La  thkophilanthropie. 

La  secte  des  théophilanthropes,  fondée  par  Chemin  et  par 
Huy,  protégée  plus  tard  par  Larevellière-Lépeaus,  membre 
du  Directoire,  tint  sa  première  séance  à  Paris,  le  26  nivôse 
an  V,  dans  l'ancienne  église  Sainte  Catherine,  située  dans 
l'Institut  des  aveugles.  Elle  fit  des  progrès  rapides  et,  au  com- 
mencement de  l'an  VI,  elle  occupait  concurremment  avec  les 
catholiques,  les  quinze  églises  de  Paris  que  le  gouvernement 
avait  mises  à  la  disposition  des  différentes  religions. 

La  théophilanthropie  est  une  .sorte  de  religion  naturelle, 
basée  sur  la  philosophie  du  xviiF  siècle. 

Dans  ses  principes  comme  dans  sa  pratique,  la  religion  nou- 
velle n'était  guère  faite  pour  l'âme  simpliste  de  nos  paysans. 
Du  reste,  comme  le  fait  remarquer  Aulard  {loc.  cit.,  p.  648), 
le  culte  théophilanthropique  était  plutôt  <<  aristocratique  ». 
s'adressant,  non  au  «  peuple  ignorant  »,  mais  à  la  «  bourgeoisie 
lettrée  ».  S'il  fit  de  nombreux  et  fervents  adeptes  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  capitale,  il  fut  à  peu  près  ignoré  dans  nos 
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communes  rurales.  Je  n'en  ai  trouvé  aucune  mention  dans  les 
archives  miuiici])ales  du  canton  de  Beaumont. 

§  4.  -  Le  culte  décadaire. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  ayant  supprimé  le  diman- 
che, dernier  jour  de  la  semaine,  voulut  le  remplacer  par  le  der- 
nier jour  de  la  décade,  le  décadi.  A  cet  effet,  l'administration 
centrale  du  département,  en  conformité  d'un  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  en  date  du  19  brumaire,  décida  le  14  frimaire  sui- 
vant que,  comme  l'ancien  dimanche,  le  décadi  serait  un  jour 
chômé;  que  l'on  ne  pourrait  ce  jour-là  mettre  en  vente  aucune 
marchandise  autre  que  les  comestibles,  sur  les  places  et  dans 
les  rues;  qu'aucun  boutiquier  ne  pourrait,  ce  même  jour  «  expo- 
ser aucune  montre  ni  étalage  de  marchandises  faisant  saillie 
sur  la  voie  publique  »  ;  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  pourraient 
«  travailler  ou  préparer,  sur  la  voie  publique,  les  matériaux  qui 
y  seraient  déposés  en  vertu  des  permissions  ». 

L'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont,  au 
reçu  de  cet  arrêté  de  l'administration  centrale,  prit  à  son  tour 
l'arrêté  suivant,  qu'elle  lit  afficher  dans  toutes  les  commîmes 
du  canton  : 

I/administratiou  municipale, 

Considérant  qu'un  des  moyens  de  la  faction  qui  voulait  ramener  la 
France  sous  l'empire  des  préjugés  pour  l'enchaîner  plus  facilement, 
était  de  neutraliser  les  efforts  du  gouvernement  pour  mettre  en  vigueur 
les  institutions  républicaines; 

Considérant  que  le  calendrier  républicain,  après  avoir  été  quelques 
années  le  calendrier  de  tous  les  Français,  n'est  presque  dans  le  moment 
que  celui  des  fonctionnaires  publics; 

Considérant  que  le  calendrier  d'un  culte  particulier  ne  doit  pas  être 
celui  d'une  république  où  tous  les  cultes  sont  admis;  qu'il  en  fallait  un 
qui  pût  convenir  aux  hommes  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  opinions; 

Considérant  qu'il  serait  à  désirer  que  les  ministres  de  tous  les  cultes 
s'accordassent  de  transporter  aux  décadis  leurs  fêtes  et  leurs  cérémonies 
religieuses  les  plus  importantes; 

Considérant  que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département 
de  la  Dordogne  a  déjà  été  lu,  publié  et  affiché  dans  les   commîmes  d\i 
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canton  ponr  que  les  citoyens  du  canton  n'en  ignorent  les  (lisi)osilions  et 
(•lu'ils  aient  à  l'exéciiter; 

I.e.  commissaire  dvi  Directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

Article  i®"'. 

L'arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne 
sera  de  nouveau  lu,  publié  et  affiché  dans  les  commîmes  du  canton  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Article  2. 

Les  agents  municipaux  sont  chargés  de  son  exécution  dans  leurs 
communes  respectives,  à  commencer  le  premier  décadi  après  la  iMil)li- 
cation  dii  présent  arrêté. 

Article  3. 

Le  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
du  canton  et  les  agents  municipaux  sont  chargés  de  rendre  compte  à 
l'administration  municipale  de  son  exécution. 

Fait  à  Beaumont  en  séance  publique  le  6  nivôse  l'an  sixième  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Ters,    président.     Delpit. 

Boisserie.         Ducros.         Bouscaillou. 

Laval  Dubousqxtet,  coDunissaire. 

Un  pareil  arrêté,  comme  on  devait  s'y  attendre,  rencontra 
dans  son  exécntion  ime  opposition  des  pins  vives  et,  nn  pen  par- 
tout, de  nombreuses  infractions  furent  signalées  aux  adminis- 
trations municipales.  Les  travailleurs,  qui  tenaient  à  leurs  vieilles 
habitudes,  continuaient  à  se  reposer  le  dimanche  et  ignoraient 
plus  ou  moins  le  décadi. 

Le  17  thermidor  an\'L  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  coor- 
donner les  jours  de  repos  dans  la  républicpie  avec  le  calendrier 
républicain,  vota  une  nouvelle  loi,  dont  voici  les  principaux 
articles  : 

Art.  I.  -  Les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales  sont 
des  jours  de  repos  dans  la  république. 

Art.  2.  -  Les  autorités  constituées,  leurs  employés,  et  ceux 
des  bureaux  au  service  public  vaquent  les  jours  énoncés,  sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires  criminelles. 
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Art.  5.  -  Les  ('colcs  ])ul^liqu('s  vaquent  les  mêmes  jours, 
ainsi  (|U('  les  écoles  ])art  ieulières  et  pensionnats  des  deux  sexes. 

Akt.  8.  -  I)uranl  les  mêmes  jours,  les  l^outiciues,  magasins 
et  ateliers  seront  fermés  sous  les  peines  portées  à  l'article  60, 
sans  préjudice  néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comestibles 
et  objets  de  pharmacie. 

Art.  9.  -  Pourront,  cependant,  les  administrations  auto- 
riser les  étalages  portatifs  d'objets  propres  à  l'embellissement 
des  fêtes. 

Art.  10.  -  Tous  les  travaux,  dans  les  lieux  et  voies  publi- 
(jues  ou  en  vue  des  lieux  ou  voies  publiques,  sont  interdits 
durant  les  mêmes  jours...,  sauf  les  travaux  urgents  spéciale- 
ment autorisés  par  les  corps  administratifs  et  les  exceptions 
pour  les  travaux  de  la  campagne  pendant  le  temps  des  semail- 
les et  des  récoltes. 

L'administration  centrale  du  département,  en  transmettant 
copie  de  cette  loi  aux  administrations  municipales  de  son  res- 
sort, l'accompagna  de  la  lettre  suivante  : 

Périgueux,  7  fructidor  an  6^  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

hc  coiHinissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale du  département,  à  celui  près  l' administration^  municipale 
du  canton  de  Beaimiont. 

L'administration  centrale,  citoyen,  adresse  par  ce  courrier  aux 
administrations  municipales  sa  loi  du  17  thermidor  dernier,  contenant 
des  mesures  pour  faire  coordonner  les  jovu^s  de  repos  avec  le  calen- 
drier républicain... 

Je  me  plais  à  croire  que  votre  zèle, votre  amour  pour  les  institutions 
répidilicaines  vous  porteront  à  employer  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  vous  pour  faire  prévaloir  un  usage  (^ui  tient  à  l'essence  de  notre  gou- 
vernement. En  vain  le  fanatisme,  les  préjugés  et  les  habitudes  contrai- 
res à  l'esprit  républicain  veulent  lutter  contre  la  raison  et  la  philosophie . 
Il  faut  absolument  qu'ils  cèdent  leur  empire  et  qu'ils  aillent  se  cacher 
dans  les  tristes  réduits  des  dévots,  des  sots  et  des  ignorants.  Faites  donc 
usage,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  thermidor,  de  tous  les  moyens 
que  vous  laissent  la  persuasion,  l'autorité  et  l'exemple.  Que  les  mesures 
de  rigueur  soient  les  dernières  employées.  Votre  prudence  saura,  cepen- 
dant, les  adopter  au  besoin  pour  assurer  le  succès  de  vos  efforts. 

Salut  et  fraternité. 

Beaupuy. 
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yuiuzc  jours  plus  lard,  par  la  loi  votcc  le  ij  iructidor,  le, 
gouvernement  indiquait  en  détail  les  différent  es  mesures  que 
devaient  prendre  les  administrations  municipales  pour  célébrer 
le  décadi  :  c'était  comme  le  programme  des  assemblées  qui 
avaient  lieu  le  décadi,  comme  le  rituel  du  culte  décadaire.  J'en 
détache  les  articles  les  plus  importants  : 

Article  i"^"". 

Chaque  décadi,  l'administration  municipale,  avec  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  et  le  secrétaire  se  rendent  en  costume  au  lieu  destiné 
à  la  réunion  des  citoyens  et  y  donnent  lecture  des  lois  et  actes  de  l'auto- 
rité publique  adressés  à  l'administration  pendant  la  décade  précédente. 

Article  2. 

Le  Directoire  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  publi- 
cation et  l'envoi  à  chac^ue  administration  municipale  d'un  Bnllcliii 
décadaire  des  affaires  générales  de  la  République.  Ce  bulletin  fera  con- 
naître en  même  temps  les  traits  de  bravoure  et  les  actions  propres  à 
inspirer  le  civisme  et  la  vertu.  II  contiendra  de  plus  un  article  instructif 
sur  l'agriculture  et  les  arts  mécaniques.  Il  en  sera  donné  lecture  à  la 
suite  de  celle  des  Lois. 

Article  3. 

La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  c[ue  le  décadi  dans  le  local  des- 
tiné à  la  réunion  des  citovens... 

Article  5. 

Le  déceuli,  il  est  donné  connaissance  au.x  citoyens  des  naissances 
et  des  décès,  ainsi  que  des  actes  ou  jugements  portant  reconnaissance 
d'enfants  nés  hors  mariage,  des  actes  d'adoptioii  et  des  divorces  qui 
ont  lieu  durant  la  décade. 

Article  6. 

Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles,  soit  publicpies,  soit  parti, 
culières,  sont  tenus  de  conduire  leurs  élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou 
de  fête  nationale,  au  lieu  de  la  réunion  des  citovens. 

Article  7. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  établir 
dans  chaque  chef-lieu  du  canton,  des  jeux  et  exercices  gymniques  le 
jour  de  la  réunion  décadaire  des  citoyens. 
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Avec  la  loi  du  13  fructidor,  le  culte  décadaire  est  officiellement 
établi  à  Beaumont.  Il  n'y  a  plus,  pour  le  mettre  en  pratique, 
qu'à  choisir  un  local.  Le  18  brumaire  an  \'II,  Laval  Dubousquet, 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  requiert  l'administration 
municipale  de  désigner  séance  tenante  le  lieu  où  l'on  devra  se 
réunir  pour  la  célébration  du  décadi.  L'administration  décide 
alors  que  «  la  salle  destinée  à  la  réunion  des  citoyens  pour  les 
jours  de  décadis  et  fêtes  nationales  sera  l'église  des  cy-devant 
Filles  de  la  Foy,  dépendant  de  leur  cy-devant  communauté  ». 
Cette  salle,  nous  la  connaissons  :  c'est  l'ancienne  chapelle  du 
couvent,  où  officiait  autrefois  l'aumônier  Lagaùsère  et  qu'avait 
prise  ensuite  la  Société  populaire  pour  y  tenir  ses  séances. 
L'ordonnance  de  la  salle  était  des  plus  simples  :  dans  le  chœur 
(sur  le  marchepied  comme  on  disait  alors),  une  grande  table 
pour  l'administration  municipale  et  ses  secrétaires,  une  table 
plus  petite  pour  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  une  chaire 
pour  les  orateurs;  dans  l'enceinte  et  dans  les  tribunes,  des  chaises 
et  des  bancs  pour  le  public.  C'est  là  que,  chaque  décadi,  s'assem- 
blaient, conformément  à  la  loi,  l'administration  municipale 
du  canton,  les  secrétaires  de  l'administration,  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  les  fonctionnaires,  les  intituteurs  et  insti- 
tutrices avec  leurs  élèves,  les  citoyens  de  Beaumont  et  des  com- 
munes rurales. 

Sous  la  direction  du  président  ou  de  l'un  des  membres 
de  l'administration  municipale,  on  chantait  des  hymnes  patrio- 
tiques et  tout  particulièrement  l'Hymne  des  Marseillais.  Le  pré- 
sident donnait  lecture,  avec  commentaires  appropriés,  des  lois, 
décrets  et  arrêtés  de  la  décade  précédente.  Le  secrétaire  lisait 
ensuite  le  bulletin  décadaire  et  faisait  connaître  les  naissances 
et  les  décès  survenus  dans  les  différentes  communes  du  canton. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  présentaient  alors  leurs  élè- 
ves et  mettaient  l'administration  et  le  public  au  courant  de 
leurs  progrès,  etc.,  etc.  La  séance  se  terminait  généralement 
par  des  chants  patriotiques. 

Aux  jours  où  étaient  célébrées  dans  le  temple  décadaire  des 
fêtes  nationales,  tous  les  fonctionnaires  du  canton  et  la  garde 
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nationale  venaient  se  joindre  à  l'administration  nnniicipale  et 
voici  les  dispositions  qui  étaient  prises  dans  cette  circonstance  : 
le  président  de  l'administration  municipale  prenait  place  «  sur 
le  marchepied  et  le  siège  pour  lui  préparé  »,  ayant  à  sa  droite 
tous  les  agents  et  adjoints  municipaux,  à  sa  gauche  le  juge  de 
paix  du  canton  avec  tous  ses  assesseurs  et  son  greffier;  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  se  trouvait  au  centre  sur  un  siège 
spécial;  à  côté  de  lui  était  un  petit  bureau,  destiné  aux  secré- 
taires de  l'administration:  hi  garde  nationale,  rangée  sur  deux 
lignes,  formait  le  cercle;  au  milieu,  ainsi  que  dans  les  tribunes, 
prenaient  place  les  citoyens  et  citoyennes  de  Beaumont  et  des 
autres  communes  du  canton. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la  main  sur  les  procès- 
verbaux  de  quelques  séances  du  culte  décadaire  à  Beaumont. 
\'oici,  à  titre  documentaire,  celui  de  la  réunion  qui  eut  lieu  le 
dernier  décadi  de  vendémiaire  an  VII  : 

La  réunion  est  présidée  par  Pierre  Melon,  président  de  l'ad- 
ministration municipale.  A  ses  côtés  ont  pris  place  quelques 
membres  de  l'administration,  le  secrétaire  et  le  secrétaire  adjoint. 
A  sa  gauche  et  à  une  table  à  part  se  trouve  le  substitut  Blanchard 
remplaçant  ce  jour-là  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
empêché.  Dans  la  nef,  debout  ou  assis  sur  des  bancs,  sont  massés 
de  nombreux  citoyens  et  cito^'ennes.  Au  milieu  d'eux  se  voient 
les  deux  instituteurs  de  Beaumont  :  le  citoyen  Catelant,  de  l'école 
des  garçons,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  élèves  ;  la  citoyenne 
Gibert,  encore  appelée  «  Giberte  »  ou  «  la  Giberte  »,  de  l'école 
des  filles,  celle-ci  sans  élèves.  Un  certain  nombre  de  personnes 
occupent  la  tribune. 

Le  président  ouvre  la  séance  et,  tout  d'abord,  interpelle 
la  citoyenne  Gibert,  en  lui  demandant  pourquoi  elle  n'a  amené 
aucune  de  ses  élèves.  Elle  répond  timidement  que  «  quelques- 
unes  étaient  absentes  et  que  les  autres  n'avaient  pas  voulu  se 
présenter  ». 

Pierre  Melon  annonce  alors  que  le  concours  est  ouvert 
entre  les  divers  élèves  des  écoles  du  canton.  Catelant,  l'institu- 
teur de  Beaumont  (ceux  de  Saint  Avit  et  de  Sainte  Sabine  ne 
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s'étaient  pas  rendus)  fait  aussitôt  avaneer  les  siens  qui  «  réci- 
tent oralement  f's/cj  et  successivement  »,  tout  d'abord  les  Droits 
(le  l'homme  depuis  le  premier  article  jusqu'au  dernier,  puis  la 
di\-ision  de  la  République  en  départements.  Ces  mêmes  élèves 
remettent  ensuite  au  président,  chacun  un  exemplaire  des 
travaux  de  la  précédente  décade  <i  pour  servir  à  constater  les 
progrès  qu'ils  feront  dans  la  décade  suivante  ». 

Le  concours  des  élèves  est  clos. 

Le  président,  alors,  déclare  ouvert  le  concours  entre  les  maî- 
tres et  maîtresses.  Sur  ce,  le  citoyen  Catelant  monte  à  la  tribune 
et  «  donne  lecture  à  haute  voix  de  la  partie  du  pacte  social 
connu  sous  le  titre  des  Droits  de  l'homme  ».  Le  dit  Catelant  ayant 
terminé  son  exposé,  le  président  invite  la  citoyenne  Gibert 
à  prendre  à  son  tour  la  parole.  Mais  <>  la  Giberte  »  ne  répond  pas 
à  l'appel  de  son  nom.  Elle  avait  eu  sans  doute  conscience  de 
son  infériorité  et,  pendant  que  Catelant  pérorait  à  la  tribune, 
elle  s'était  prudemment  éclipsée  et,  ajoute  malicieusement  le 
rédacteur  du  procès-verbal,  «  parce  que,  ayant  la  vue  faible, 
elle  craignait  de  faire  une  chute  préjudiciable  à  sa  santé  et  peut- 
être  à  sa  vie,  en  montant  par  les  degrés  de  la  tribune  ». 

Les  concours  terminés,  le  président  Melon,  sur  le  réquisitoire 
du  substitut,  donne  lecture  d'une  déclaration  à  lui  remise  le 
matin  même  par  Marie  Roustans,  ex-religieuse  du  couvent  de 
Beaumont,  qu'on  avait  dénoncée  à  l'administration  comme  ayant 
dans  sa  maison  une  école  clandestine.  Il  est  vrai,  dit  l'ancienne 
religieuse,  qu'elle  a  chez  elle  trois  jeunes  tilles;  mais  elles  n'y 
sont  pas  à  titre  d'élèves  :  l'une  d'elles  est  sa  nièce  et  sa  compa- 
gne; la  seconde,  la  nommée  Laboulie,  «sur  l'avis  des  officiers 
de  santé  de  \'illeréal,  lui  a  été  conlîée  de  la  part  de  son  père 
pour  faire  des  remèdes»;  et  quant  à  la  troisième,  elle  est  desti- 
née «  pour  le  service  de  la  malade  et  pour  lui  faire  compagnie  ». 
Pierre  Melon,  dans  l'embarras  où  il  se  trouve  de  se  prononcer 
sur  le  cas  de  Marie  Roustans,  envoie  sa  déclaration  à  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  qui  aura  à  prendre  une  décision. 

Le  président  annonce  alors  qu'il  a  été  fait  deux  mariages  à 
Beaumont.  Il  fait  connaître  aussi  qu'il  a  été  trouvé,  au  cours  de 
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la  prcct'dcntc  décade,  sur  \c  territoire  de  la  commune  de  Saint 
Avit  Sénieur,  un  enfant  mâle  porté  sur  le  registre  des  naissances 
«  lequel  fera  nombre  avec  les  orphelins  de  la  patrie  ». 

Et  la  séance  est  levée,  sans  le  moindre  chant,  sans  la  moin- 
dre allocution,  soit  du  président,  soit  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  sans  la  moindre  motion  d'un  des  citoyens  présents. 

Une  pareille  séance,  il  convient  de  l'avouer,  est  entièrement 
dépourvue  de  charmes  et  l'on  comprend  le  peu  d'empressement 
que  mettaient  les  habitants  de  Beaumont  à  se  rendre,  les  jours 
de  décadi,  aux  invitations  de  l'administration  municipale.  Sans 
doute  le  temple  décadaire  abrita  quelquefois  des  réunions  autre- 
ment intéressantes,  rehaussées  qu'elles  étaient  par  la  présence 
de  la  garde  nationale,  par  des  allocutions,  souvent  éloquentes, 
du  président  Melon  ou  du  commissaire  Laval  Dubousquet, 
par  les  hymnes  patriotiques  chantés  en  chœur  par  tous  les  assis- 
tants, etc.  Mais,  malgré  cet  apparat,  le  culte  décadaire  ne  sou- 
leva jamais,  chez  nous,  l'enthousiasme  des  foules.  Organisées 
sans  grande  conviction,  les  cérémonies  du  décadi  manquaient 
d'ampleur  et  de  prestige.  Et  puis,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il 
y  avait  peu  de  religion  dans  cette  «  religion  civile  ».  Nos  popu- 
lations paysannes,  qui  malgré  la  politique  antichrétienne  de 
la  Convention  et  du  Directoire  avaient  conservé  leurs  croyances, 
n'y  trouvèrent  jamais  la  satisfaction  morale  qu'elles  étaient  en 
droit  d'attendre  et  leurs  vœux  s'élevaient,  de  plus  en  plus 
ardents,  pour  le  rétablissement  de  leur  ancien  culte,  que  devait, 
quelques  années  plus  tard,  leur  apporter  le  Concordat. 

X 

AU  CONXORUAT 

Sous  le  Consulat,  Bonaparte,  rompant  délibérément  avec 
la  politique  antichrétienne  du  Directoire,  prit  à  l'égard  des 
catholiques  une  attitude  bienveillante,  qui  aboutit  au  Concordat 
du  lo  juillet  1801,  complété  l'année  suivante  (8  avril  1802) 
par  les  Articles  organiques. 

II.  4t 
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Le  Concordat  ramena  dans  le  pa3's  la  })aix  religieuse.  Les 
curés  déportés  ou  reclus  furent  mis  en  liberté,  tandis  que  les 
curés  proscrits  quittaient  la  terre  d'exil  pour  rentrer  en  France. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  faire  l'iiistoire  du  Concordat,  lequel 
nv  fut  signé  que  trois  ans  après  la  fin  de  la  période  révolution- 
naire. Nous  nous  contenterons  de  faire  connaître  les  prêtres 
(|ui  furent  désignés  alors  par  l'autorité  ecclésiastique  pour 
remplir,  dans  les  différentes  paroisses  du  canton  de  Beaumont, 
les  fonctions  de  curé  ou  de  desserv^ant.  Nous  avons  vu,  dans  les 
j)ages  qui  précèdent,  les  prêtres  qui  pendant  la  Révolution  se 
trouvaient  à  la  tête  de  ces  paroisses.  J'ai  pensé  que  mes  lecteurs 
de  Beaumont  me  sauraient  gré  de  leur  indiquer,  maintenant, 
cpiels  sont  ceux  cpii,  après  la  tourmente,  vinrent  remplacer 
ces  derniers  et  continuer  leur  œuvre. 

Rappelons,   à  ce  sujet,   que  dans   la   nou\-elle   organisation 
administrative  du  département,  des  modifications  importantes 
furent  apportées  à  l'étendue  territoriale  de  notre  canton.  Tout 
d'abord,  deux  communes,  celle  de  Bannes  et  celle  de  Clottes, 
furent   supprimées  comme  trop  petites  et   rattachées,  la  pre- 
mière à  la  commune  de  Beaumont,  la  seconde  à  la  commune 
de  Xojals,  qui,  ainsi  agrandie,  prit  le  nom  de  Nojals  et  Clottes. 
Puis,  cinq  communes,  cpii  en  avaient  été  distraites  à  la  Révo- 
lution, tirent  retour  au  canton  de  Beaumont  :  ce  sont  les  com- 
munes de  Bayac,  de  Monsac,  de  Naussannes,  de  Montferrand 
et  de  Sainte  Croix.  Au  total,  le  canton  de  Beaumont  renfermait 
alors,  comme  aujourd'hui  du  reste,   treize  communes,  devant 
avoir  chacune   un   curé   ou   un   desservant.    Malheureusement, 
de  1792  à  1802,  la  mort  avait  fait  dans  le  clergé  séculier  des 
vides  considérables,   et  ces  vides  n'ayant  pu,  comme  cela  se 
])roduisait  autrefois,  être  comblés  par  le  recrutement  des  sémi- 
naires diocésains,  on  dut,  faute  d'un  personnel  suffisant  pour 
donner  .satisfaction  à  toutes  les  paroisses,  laisser,  pour  quelque 
temps  du  moins,  un  certain  nombre  d'entre  elles  sans  desservant. 
Rappelons  aussi  que,  les  deux  évêchés  de  Périgueux  et  de 
Sarlat  aj'ant  été  supprimés  par  Bonaparte,  le  département  de 
la  Dordogne  fut  rattaché  à  l'évêché  d'Angoulême,  dont  le  titu- 
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l.iirc  rteiit  alors  Dominique  Lacombe,  ancien  métropolitain  de 
Bordeaux.  C'est  donc  à  Angoulême  et  par  Mgr  Dominique 
Lacombe  que  furent  désignés,  après  le  Concordat,  les  ecclésias- 
ti(|ues  qui  auraient  à  assurer  le  service  du  culte  dans  les  cures 
et  les  succursales  du  département  de  la  Dordogne.  Le  tableau 
contenant  ces  désignations  parut  le  6  brumaire  an  XI  {iq  octo- 
bre 1802).  Voici  celles  qui  intéressent  notre  canton  : 

A  Beaitmont  (avec  Bannes,  son  annexe),  c'est  l'ancien  titu- 
laire, M.  Jean  Pouzargue,  insermenté,  qui  après  le  Concordat 
fut  réintégré  dans  sa  cure.  Il  avait  passé  dix  ans  en  Espagne. 

Le  curé  Pouzargue  était  déjà  rentré  à  Beaimiont  au  printemps 
de  l'an  X  (1802),  quelques  mois  avant  la  signature  du  Concor- 
dat. Son  premier  acte,  daté  du  21  floréal  an  X  (11  mai  1802 j,  est 
relatif  au  double  baptême  de  Cirégoire  (iouyou  et  Pierre  (jouyou, 
deux  enfants  jumeau:,  nés  la  veille  au  village  du  Mayne. 

Jean  Pouzargue  resta  vingt  ans  encore  à  la  tête  de  la  paroisse 
de  Beaumont.  Il  y  mourut  le  6  juin  1822,  lai.ssant  par  testament 
à  l'hospice  de  cette  ville  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
et  chargeant  les  dames  de  Marobert  et  Duplantier,  religieuses 
de  la  communauté  de  Sainte  Marthe,  de  distribuer  les  revenus 
des  dits  biens  aux  pauvres  confiés  à  leurs  soins.  Le  nom  du  curé 
Pouzargue  doit  figurer,  à  Beaumont,  sur  la  liste  des  bienfai- 
teurs de  l'hospice. 

A  Saint  Avit  Sé)iienr,  l'ancien  curé  Pierre  Matasse,  en  ren- 
trant d'Espagne,  où  il  s'était  réfugié,  se  retira  dans  sa  famille, 
à  Sautet,  paroisse  de  Molières.  En  1803,  il  fut  nommé  curé 
de  cette  dernière  paroisse,  où  il  mourut  en  1806.  C'est  M.  Pierre 
Lacroix  ^  l'ancien  curé  constitutionnel  de  1793  (voy.  p.  51-t) 
qui,  en  1802,  le  remplaça  une  fois  encore  à  la  cure  de  Saint 
Avit.  Il  avait  alors   cinquante-huit   ans. 


I.  Le  nom  df  Pierre  Lacroix  ne  liguie  nieiue  pus,  connue  celui  du  curé  Poiuaryuc, 
du  reste,  dans  le  Livre  d'or  des  diocèses  de  Pci  igiieiix  et  de  Sarlat,  de  Tabbé  lîrugiérc. 
Ce  li\  re,  où  l'ourmillent  les  erreurs  et  les  lacunes,  est  à  corriger  et  à  compléter  :  sur  les 
2^  prêtres  (curés,  vicaires,  religieux)  qui  ont  été  mêlés  à  Tliistoire  de  Beaumont 
pendant  la  période  révolutionnaire,  il  v  en  a  i8  dont  le  nom  a  été  omis  dans  les  Notices 
hioor,ip/iit/ues.   On  ne  jieut  que  regretter  de  pareilles  lacunes. 
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Mais  il  ne  conserva  ce  poste  que  peu  de  temps. 

En  1803,  Antoine  Cyprien  Vassal  du  Marais,  ancien  prieur 
de  Couze,  ancien  vicaire  de  Saint  Avit  en  1789,  insermenté, 
})rit  la  place  du  curé  Lacroix. 

Il  fut  remplacé  lui-même,  en  1823,  par  M.  Roussille,  qui 
avait  été  ordonné  par  l'év'êque  constitutionnel  Pontard.  Très 
expert  dans  l'art  de  travailler  le  bois  et  de  manier  le  pinceau, 
le  curé  Roussille,  que  j'ai  connu  dans  mon  enfance,  installa 
dans  .son  presbytère  un  atelier  de  menuiserie  et  de  peinture. 
C'est  là  que,  pendant  près  de  quarante  ans,  il  ne  cessa  de  tra- 
vailler à  l'embellissement  de  sa  vieille  église,  confectionnant 
tour  à  tour  la  chaire,  les  autels,  les  statues,  les  tableaux  aux 
cadres  dorés  et  presque  tout  le  mobilier  que  l'on  voit  aujour- 
d'hui dans  la  nef  et  dans  le  sanctuaire.  Il  mourut  en  1861, 
unanimement  regretté  de  tous  ses  paroissiens. 

A  Bourniquel,  en  remplacement  de  M.  Ciaillard,  au  sujet 
duquel  l'évêché  n'a  pu  me  fournir  aucun  renseignement,  l'au- 
torité ecclésiastique  envoya  M.  Jean  Laly  ou  Lally,  insermenté, 
ancien  curé  de  Saint  Aubin  de  Cahuzac  (ou  d'Eymet),  déporté. 
Ce  curé  Laly  était  originaire  de  Bourniquel  :  il  était  né  à  Doursal, 
de  Jean  Lal}^  sieur  de  Doursal,  et  d'Elisabeth  Tricou.  Il  avait 
été  successivement,  depuis  son  ordination,  vicaire  de  Molières 
en  1776,  vicaire  de  Saint  Aubin  en  1777,  et  puis  curé  de  cette 
dernière  paroisse.  Il  mourut  à  Bourniquel  le  9  août  1806. 

M.  Laly  fut  remplacé  à  la  cure  de  Bourniquel  par  M.  Cros, 
originaire  de  l'Auvergne,  qui,  à  la  Révolution,  avait  émigré  en 
Espagne.  Chargé  dans  et  à  peu  près  infirme,  il  se  retira  dans 
son  pays  vers  1817. 

Il  fut  remplacé,  à  son  tour,  dans  sa  cure  de  Bourniquel  par 
M.  de  La  Valette  Cornusson  qui  déjà,  depuis  le  Directoire, 
résidait  dans  la  paroisse  au  château  de  Cardon  (voy.  p.   542). 

A  Naussaiines,  nous  trouvons  au  Concordat,  à  la  place  de 
l'ancien  curé  constitutionnel  Jean  Mas,  le  curé  Jacques  Leclert 
ou  Leclerc,  assermenté  :  l'abbé  Brugière  ne  le  fait  même  pas 
figurer  dans  ses  notices  biographiques  du  Livre  d'or. 
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J'ignore  l'origine  du  curé  Leclerc,  mais  des  documents  précis 
nous  apprennent  qu'il  s'était  retiré  à  Naussannes  en  avril  179,^, 
et  (ju'il  ne  cessa  d'y  résider,  dans  une  maison  appartenant  à 
la  citoyenne  Jeanne  Jacquet,  jusqu'au  Consulat  et  à  l'Empire. 
De  nombreux  certificats  de  résidence  lui  furent  délivrés  à  cette 
époque  par  la  municipalité  de  la  commime,  notamment  le 
18  novembre  1793,  le  2  février  1794,  le  4  mai  1794  style  esclave, 
(sic),  le  9  pluviôse  an  III,  etc.  {Arch.  iiiunicipalcs  de  Ndus- 
sanne->,  i^i"  Reg.  S  p.  17). 

Le  24  messidor  an  I\',  Jacques  Leclerc  se  présente  devant 
la  municipalité  de  Naussannes  et  déclare  qu'il  a  l'intention 
d'exercer  le  ministère  d'un  culte  «  sous  la  dénomination  de 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  »  dans  l'étendue  de 
la  commune  et  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  «  sa  soumis- 
sion aux  lois  de  la  République,  soumission  toutefois  qu'il  res- 
treint à  celles  desdites  lois  qui  ne  renferment  rien  de  contraire 
à  la  susdite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  le 
sein  de  laquelle  il  désire  vivre  libre  et  mourir  ».  Et  la  munici- 
palité lui  donne  acte  de  sa  déclaration,  conformément  à  la  loi 
du   II   prairial  de  l'an  III. 

Deux  mois  plus  tard,  le  23  vendémiaire  de  l'an  IV,  le  citoyen 
Leclerc  se  présente  de  nouveau  au  secrétariat  de  la  municipalité 
de  Naussannes  et  dit  «  que  le  24  messidor  dernier,  il  aurait 
fait  sa  soumission  aux  lois  de  la  république,  mais  avec  res- 
triction; qu'aujourd'hui  il  déclare  rétracter  trente-deux  mots 
de  ladite  soumission,  formant  sa  restriction,  pour  s'en  tenir  à 
la  soumission  pure  et  simple  et  conformément  à  la  loi  du  20  fruc- 
tidor dernier  ».  Il  signe  cette  nouvelle  déclaration  et  la  muni- 
cipalité lui  en  donne  acte.  De  ce  fait,  Jacques  Leclerc  devenait 
un  prêtre  assermenté  ou  constitutionnel. 

Le  17  fructidor  an  XI  (3  sept.  1803),  Jacques  Leclerc  occupait 
toujours  la  cure  de  Naussannes.  Nous  voyons,  en  effet,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  se  réunir  ce  jour-là  u  pour  délibérer 


I.  Ce  registre  des  Archives  de  l^iaussannes  ciimniencc  le  1.8  avril  lyi)"!-  H  n'est 
Joue  pas  le  premier  r'eLcislre,  il  doit  v  en  a\nir,  avant  lui,  un  du  deux  autres,  ét<arés 
ou    détruits. 
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sur  l'augmentation  de  traitement  à  accorder  au  citoyen  I.eclerc, 
prêtre.  de.s.ser\-ant  la  succursale  de  cette  commune».  J/autoril(' 
ecclésiastique,  qui  \'enait  d'appliquer  le  Concordat,  avait  main- 
tenu à  son  poste  le  curé  constitutionnel  de  Naussannes. 

Trois  ans  après,  le  2  août  1807,  le  curé  Jacques  J.eclerc, 
(jui  a\-ait  accepté  la  Républi(jue,  c[ui  s'était  ensuite  rallié  au 
Ojnsulat,  prêta  serment  à  l'Empire  devant  le  maire  de  Naus- 
sannes, qui  était  alors  M.  Vivien,  notaire.  Ce  serment  est  curieu.v 
et  mérite  d'être  reproduit.  Le  voici  {Arcli.  )iiiini'cip(iles  de 
Ndiissainics,  2''  Reg.)  : 

Aujourd'hui,  secoud  jour  du  mois  d'août  de  l'an  dix-huit  cent  sept, 
est  comparu  déviant  nous,  maire  de  la  commune  de  Naussannes,  canton 
de  Reaumont,  soussigné,  monsieur  Jacques  Leclerc,  prêtre  et  curé, 
«lesservant  la  succursale  de  la  présente  commune,  lequel,  étant  empêché 
de  se  rendre  au  chef-lieu  du  canton  pour  v  faire  le  serment  prescrit  par 
les  lois  de  l'empire,  nous  a  requis  de  vouloir  le  recevoir  à  prêter  ledit 
serment  devant  nous,  ce  (lue  luy  avons  accordé.  Ma  consécjuence,  il  a 
]irêté  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

"  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéis- 
sance et  fidélité  à  sa  Majesté  l'Empereur,  établi  par  les  Constitutions  de 
la  république  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence, 
de  n'assister  à  aucun  Conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique.  Et,  si  dans 
ma  paroisse  ou  ailleurs  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  pré- 
judice de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  à  l'Empereur.  » 

De  (|uoi  et  de  tout  ci-dessus  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
pour  être  transmis  à  monsieur  l'évêque  d'Angoulême  par  qui  de  droit- 

A  Naussannes  ledit  jour,  mois  et  année  de  l'autre  part,  et  a  ledit 
sieur  Leclerc  signé  avec  nous. 

Vivien,  maire.         Leclerc,  desservant. 

Le  curé  Jacques  Leclerc  mourut  à  Naussannes  en  iSnS.  Il 
avait  administré  la  paroisse  pendant  vingt -deux  ans.  Les 
registres  paroissiaux  tenus  par  lui  sont  conservés  dans  les 
Archives  municipales  de  la  comnjune. 

Il  fut  remplacé  par  M.  Philippe  Martin,  qui  prit  possession 
de  son  poste  le  1^'^  avril  1818.  Le  nouveau  curé  de  Naussannes 
a  eu  l'heureuse  idée  d'écrire  lui-même,  à  la  première  page  de 
son  registre  paroissial,  une  courte  notice  biographique.  Je  n'ai 
qu'à  la  reproduire  : 
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K  L'abbé  Martin  (Philippe)  est  né  l'an  1758,  i]  février,  dans 
la  paroisse  de  Carandelles,  arrondissement  d'Aurillac,  dé])arte- 
ment  du  Cantal.  Il  a  été  curé  de  Saint  Sulpice  d'Eymet  avant 
et  après  la  Révolution.  Cette  paroisse  supprimée,  il  a  été  envoyé 
à  Bergerac  en  qualité  de  vicaire,  d'aumônier  de  l'hospice  et 
ensuite  du  collège.  En  1818,  premier  avril,  il  a  été  nommé  curé 
de  Xaussannes,  où  il  exerce  en  cette  qualité.  »  M.  Martin  nous 
apprend  alors  qu'en  prenant  possession  de  sa  cure,  il  a  renoncé 
«aux  droits  de  casuel  »  en  faveur  de  ses  paroissiens  et  ceux-ci, 
en  échange,  se  .sont  collectivement  et  solidairement  engagés, 
par  acte  public  retenu  par  M.  \lvien,  notaire  et  maire  de  la 
commune,  à  lui  payer  pour  lui  et  pour  .son  cheval  la  somme  de 
six  cents  francs  annuellement  par  trimestre  et  d'avance.  A  la 
fin  de  cette  note,  le  curé  Martin  nous  donne  l'inventaire  détaillé 
de  tout  ce  qu'il  a  trou\'é  dans  la  sacristie  de  Naussannes. 

A  Bayac,  l'autorité  ecclésiastique  nomma  M.  Lafuge,  ancien 
curé  de  la  paroisse,  qui  avait  quitté  le  pays  en  1792  pour  se 
réfugier  en  Espagne.  Cette  nomination  date  de  1802.  Mais, 
depuis  quelque  temps  déjà,  le  curé  Lafuge  avait  quitté  la  terre 
d'exil  et,  rentré  en  France,  s'était  empressé  de  retourner  au 
milieu  de  ses  paroissiens.  En  1798  et  1799,  il  avait  exercé  le  culte 
clandestinement,  difficilement  peut-être,  mais  sans  être  inquiété. 
Enfin,  en  1800,  deux  ans  avant  le  Concordat,  il  reprit  ostensible- 
ment ses  fonctions  ecclésiastiques  et  ouvrit  un  registre  dont  le 
titre  est  significatif  :  Registre  des  actes  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  pour  la  paroisse  de  Bavac,  années  1800,  1801,  1802, 
1803.  Ce  registre,  admirablement  tenu  et  bien  conservé  aux 
Archives  municipales  de  la  commune,  renferme  148  actes,  dont 
41  pour  Tannée  1800,  57  pour  l'année  1801,  47  pour  l'année  1802, 
4  pour  les  premiers  mois  de  1803. 

Chose  singulière,  le  premier  acte  inscrit  sur  ce  registre  de 
la  commune  de  Bayac  se  rapporte  à  un  mariage  de  deux  habi- 
tants de  la  commune  de  Monsac. 

Le  curé  Lafuge,  en  effet,  ne  recevait  pas  seulement  dans  son 
église  les  habitants  de  sa  paroi.sse.  Vers  lui  accouraient  aussi 
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et  vn  très  grand  nombre,  des  habitants  des  paroisses  voisines  : 
(le  I^annes,  de  Monsac,  de  Beanmont,  de  Couze,  de  Saint  Front, 
de  Lancinais  et  jusque  de  la  Magdeleine  de  Bergerac.  Les 
baptêmes  et  les  mariages  célébrés  à  Bayac  pour  des  habitants 
de  Beaumont,  pendant  ces  trois  années  préconcordataires  de 
1800  à  1803,  sont  particulièrement  nombreux. 

Le  dernier  acte  signé  par  M.  Lafuge  dans  la  paroisse  de 
Bayac  porte  la  date  du  20  avril  1803.  C'est  à  cette  époque  que 
le  curé  de  Bayac  fut  transféré  à  la  cure  de  Cabans  ^  dans  le 
canton  de  Cadouin. 

Le  curé  concordataire  de  Bayac  fut  remplacé  dans  sa  cure 
par  M.  Fonsal  Lespinasse,  originaire  de  Born  de  Champs, 
vicaire  à  Bayac  avant  la  Révolution,  insermenté.  Il  resta  à  ce 
poste  jusqu'à  l'année  1807;  puis,  il  fut  nommé  à  Razac 
d'Eymet,  qu'il  desservit  jusqu'en  1817  (communication  de 
l'évêché).  Je  n'ai  trouvé,  dans  les  Archives  municipales  ou 
ailleurs,  aucune  trace  du  passage  de  ce  curé  Fonsal  Lespinasse 
à  la  cure  de  Bayac. 

Après  le  départ  du  curé  Lespinasse,  la  succursale  de  Bayac 
fut  supprimée.  L'exercice  du  culte  y  fut  assuré  à  la  fois  par  le 
curé  de  Monsac  et  par  le  curé  de  Bourniquel,  le  premier  desser- 
vant la  partie  de  Bayac  située  siu^  la  rive  gauche  de  la  Couze 
(par  conséquent  le  bourg),  le  second  se  réservant  la  partie 
située  sur  la  rive  droite.  Cela  dura  jusqu'en  1837.  ^^  cette  date, 
l'évêché  rétablit  la  succursale  de  Bayac  et  y  envoya  comme 
desservant  M.  Jean  Guillaume  Agriffoul,  originaire  de  Saint 
Amand  (Aveyron),  ordonné  prêtre  dans  l'église  cathédrale  de 
Périgueux  le  23  septembre  1837.  En  même  temps  qu'on  lui 
confiait  la  cure  de  Bayac,  on  le  nommait  vicaire  de  Bourniquel, 
qu'il  desservit  pendant  un  an. 

Le  curé  Agriffoul  resta  à  Bayac  jusqu'en  février  1850.   Il 


I.  L;i  commune  de  Cabans  a  depuis  changé  de  nom.  C'est  aujourd'hui  \a  coiii- 
Miuiic  du  liuisson-de-Cabans  ou,  tout  simplement,  la  commune  du  Buisson.  Pe  l'an- 
cienne commune  de  Cabans,  il  ne  reste  plus  actuellement  que  la  vieille  église,  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne,  en  l'ace  de  Bigarcujue.  au  milieu  du  cimetière 
CDinmunal.    hlle  esl  à  peu  près  aiîandonnée. 


Al"    CONCORDAT  64O 

fut,  à  cette  époc[ue,  transféré  à  Saint  Pierre  cI'ENraucI  (canton 
de  Laforce),où  il  exerça  pendant  longtemps  encore  le  ministère. 

A  N'ojals  nous  rencontrons  en  1803,  comme  curé  concorda- 
taire, M.  Pierre  Audibert,  insermenté,  qui  était  vicaire  de 
Beaumont  en  1791  ou  1792.  Le  curé  Audibert,  tout  en  signant 
cityé  de  Nojals,  assurait  le  service  du  culte  dans  les  deux 
anciennes  paroisses  de  (rleyzedals  et  de  Glottes,  la  première 
ayant  été  supprimée  en  tant  que  paroisse,  la  seconde  étant  de- 
venue une  simple  annexe  de  Nojals. 

La  commune  de  Nojals  ayant  aliéné  son  ancien  presbytère 
de  1789,  Pierre  Audibert  habitait  à  Blanc,  dans  la  maison  pater- 
nelle, la  maison  des  Audibert,  qui  existe  encore.  C'est  une  grande 
et  belle  maison,  de  forme  rectangulaire,  d'aspect  moyenâgeux, 
se  distinguant  des  maisons  voisines  par  ses  grandes  dimensions 
et  par  la  hauteur  de  son  toit,  que  couronne  à  l'un  de  ses  angles 
une  sorte  de  pigeonnier  carré  donnant  à  l'ensemble  de  la  construc- 
tion un  caractère  bien  spécial.  Bien  qu'elle  soit  occupée  main- 
tenant, et  cela  depuis  près  de  quatre-vingts  ans,  par  des  pro- 
priétaires qui  n'ont  aucun  lien  de  parenté  avec  l'ancien  curé 
de  Nojals,  elle  est  toujours  désignée  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  K /rt  maison  du  cuvé  n  de  Blanc. 

En  1808,  Pierre  Audibert  passa  à  la  cure  de  Rampieux,  où 
nous  allons  le  retrouver  tout  à  l'heure.  Mais  il  n'en  continua 
pas  moins  à  assurer  le  service  du  culte  dans  ses  anciennes 
paroi.sses  de  Nojals,  de  Glottes  et  de  (deyzedals. 

A  Rampieux,  pour  remplacer  le  curé  Trin,  insermenté, 
déporté  et  décédé  le  20  août  1794  sur  les  pontons  de  Roche- 
fort,  l'abbé  Brugière  [loc.  cit.)  mentionne  comme  curé  au  Concor- 
dat, M.  Mauriac,  ancien  prieur,  insermenté.  L'auteur  du  Livre 
d'or  aurait-il  voulu  désigner  le  vieux  Arnaud  Mauriac,  ancien 
curé  de  Gavars  en  Agenais,  originaire  de  Sainte  Sabine  et  retiré 
chez  lui  à  la  Révolution  ?  Mais  il  était  octogénaire  en  1794  et 
avait  été  dispensé  par  la  Convention,  en  raison  de  son  âge  et 
de  ses  infirmités,  de  se  rendre  à  Périgueux  dans  la  maison  de 
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réclusion.  Est-ce  qu'on  lui  aurait,  huit  ou  dix  ans  plus  tard,  à 
<|uatre-vingt-dix  ou  (juatre-vingt-onze  ans,  confié  l'adminis- 
tration de  l'importante  paroisse  qu'était  Rampieux  ?  C'est  peu 
vn^aisemblable  et  je  dois  laisser  à  M.  Brugière  la  responsabilité 
de  son  assertion.  Si  un  curé  Mauriac  fut  réellement  nommé 
en  t8o2  à  la  succession  de  M.  Trin  (mais  je  n'ai  aucun  document 
(pii  me  le  confirme),  eh  bien  j'estime  que  ce  curé  Mauriac  n'était 
])as  le  nonagénaire  de  Cavars,  mais  bien  l'un  de  ses  neveux, 
le  frère  de  celui  qui  avait  été  pourvu  de  la  cure  de  Sainte  Sabine. 
Je  répète,  toutefois,  que  c'est  là  une  simple  supposition.  Malgré 
toutes  les  recherches  que  j'ai  faites  dans  les  Archives  parois- 
siales et  municipales  de  la  région,  je  n'ai  aucun  renseignement 
sur  le  desservant  concordataire  de  Rampieux  et  j'avoue  bien 
franchement  que  j'ignore  quel  est  le  prêtre  qui,  de  1802  à  1808, 
baptisa,  maria  et  inhuma  les  habitants  de  cette  paroisse.  Les 
registres  se  rapportant  à  cette  époque  ont  dû  être  égarés  ou 
détruits.  Peut-être  n'y  eut-il  pas  de  registres,  les  actes  de  bap- 
têmes, de  mariages  et  de  décès  ayant  été  écrits  sur  feuilles 
volantes,  comme  cela  se  pratiquait  dans  certaines  paroisses  ^ 
Peut-être  même  (le  fait  a  été  signalé)  le  desservant,  par  une 
négligence  vraiment  incroyable,  officiait-il  sans  rédiger  d'actes. 
A  défaut  de  documents  écrits,  la  tradition  nous  indique, 
comme  curé  concordataire  à  Rampieux,  M.  Pierre  Audibcrt, 
ancien  vicaire  de  Beaumont,  qui  était  originaire  du  village  de 
Blanc.  C'est  complètement  inexact  et,  de  cela,  je  suis  absolu- 
ment certain.  J'ai  en  mains  (très  aimablement  mis  à  ma  di.spo- 
sition  par  le  curé  actuel  de  Rampieux,  M.  l'abbé  Teyssier)  le 
premier  registre  paroissial  de  M.  Audibert  qui,  comme  nous 
l'avons  vu  tout  à  l'heure  (p.  649)  fut  pourvu,  au  Concordat,  de 
la.  cure  de  Nojals.  Or  ce  registre,  tenu  régulièrement  et  avec  le 
plus  grand  soin,  nous  donne  des  renseignements  très  précis  sur 
hi  question  de  Rampieux. 


I.  J'ai  trouvé  aux  Aiililves  iuu/u\ip.ilei  lic  la  commune  de  N'aiissannes  une  centaine 
ifactes  religieuv  se  rapportant  à  la  deuxième  moitié  du  dix-huitième  siècle,  beaucoup 
sans  signature,  écrits  dans  le  plus  grand  désordre  et  sur  feuilles  volantes  de  toutes 
nuances  et  de  toutes  dimcnsiruis,  les  unes  groupéi's  et  retenues  par  une  simple  licelle, 
les  autres  entièrement  isolées. 


AU    COXCOKDAT  (>^i 

Le  registre  commence  le  22  juillet  1803. 

Jusqu'au  24  mars  iXoS,  \v  curé  Auclibert  enregistre  exclu- 
sivement des  actes  se  rapportant  aux  deux  paroisses  de  Xojiils 
et  de  ('lottes,  cette  dernière  annexe  de  Nojals.  La  j^arois.sc  dv 
Kampieux  n'y  ost  même  pas  mentionnée.  Il  signe  tous  ses 
actes  :  Audibert,  curé  de  Nojals. 

A  partir  du  24  mars  1808,  M.  Audibert  fait  figurer  dans  son 
registre  des  actes  de  sépultures  et  de  baptêmes  faits  par  lui  à 
K'ampieux,  mais  il  continue  à  signer:  Audibert,  citrc  de  Nojah. 

Le  13  février  1809,  ce  même  Audibert  célèbre  un  mariage 
à  Kampieux  et  voici  le  début  de  l'acte  :  «  Je  soussigné,  curé  de 
Nojals  et  desservant  de  Kampieux,  certifie  que...  » 

Le  4  juillet  sui\-ant,  à  propos  du  baptême  d'un  certain  Jean 
Daugié,  dont  les  parents  habitaient  les  Andrieux,  dans  la,  paroisse 
de  ("lottes,  il  signe  pour  la  première  fois  :  Audibert,  cure  de 
/\(ii>ipieitx;  et  cela  continue  juscju'à  la  fin  du  registre.  De  temj^s 
à  autre,  on  trouve  comme  variante:  Audibert,  cure  de  lùtinpieux 
cl  desscrvanl  de  Nojah  ci  ('lolles. 

De  ces  diverses  citations   nous  croyons  pouvoir  conclure  : 

!«  Pierre  Audibert,  originaire  de  Beaumont,  fut,  au  Concor- 
dat (en  1803)  pourvu  de  la  cure  de  Nojals  (à  kujuelle  on 
avait  réuni  l'ancienne  cure  de  (deyzedals),  avec  Glottes  nou 
annexe; 

2»  A  partir  du  24  mars  1808,  tout  en  restant  curé  de  Nojals 
et  Glottes,  il  dessert  à  titre  provisoire  la  paroisse  de  Rampieux; 

30  Le  4  juillet  de  la  même  année,  nous  le  trouvons  curé  de 
Kampieux,  avec  charge  d'a.s.surer  l'exercice  du  culte,  comme  il 
l'avait  fait  jusque-là,  dans  les  trois  paroisses  de  Nojals,  de  Glot- 
tes et  de  (deyzedals.  Dans  le  registre  paroissial  de  Kampieux 
pour  1809,  nous  lisons  à  la  première  page,  écrit  de  la  main 
même  du  curé  Audibert  l'en-tête  que  voici  (je  respecte  l'ortho- 
graphe) ;  «  Regislre  de  la  paroisse  de  Nojal,  Clotc,  Glaisedal  cl 
Rem  pieux  ». 

Il  est  donc  certain  que  M.  Audibert  ne  fut  nommé  à  Kam- 
pieux qu'en  1808  et  que,  de  1803  à  1808,  l'exercice  du  culte 
fut  confié,  dans  cette  dernière  commune,  à  un  desservant  autre 
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(|uc  If  cure'  Aiulibcil.  Mais  (|iu'l  est  ce  desservant  ?  Je  ne  puis 
(]ue  réj)éter  ([ue  je  l'ij4nor(\  I-es  nombreux  documents  ciiie  j'ai 
compulsés  jus(|u'ici  dans  les  Archives  paroissiales  on  munici- 
pales du  canton  ne  me  l'ont  pas  fait  connaître.  L'cvêché.  (}ue  j'ai 
consulté  à  ce  sujet',  m'a  répondu  que,  «dans  l'état  le  plus 
ancien,  Kampienx  n'est  pas  marqué  »,  ce  qui  prouverait  cpie 
cette  paroisse  ne  date  que  de  1808,  auquel  cas,  l'exercice  du 
culte  était  peut-être  assuré  par  un  curé  du  voisinage,  celui  de 
Lolme,  celui  de  Lavalade  ou  bien  encore  celui  de  Tourliac. 

Le  curé  Audibert  resta  à  Rampieux  pendant  trente-trois  ans: 
il  mourut,  fort  âgé,  en  1844. 

Il  fut  remplacé  à  Rampieux  par  M.  Malgat,  son  vicaire, 
comme  lui  originaire  de  la  ville  de  Beaumont. 

A  Sainte  Sabine,  nous  trouvons  comme  desservant,  après 
le  Concordat,  M.  Louis  Jean  Mauriac,  ancien  vicaire  de  la  paroisse, 
insermenté.  Il  avait  alors  quarante-trois  ans.  Outre  la  paroisse 
de  Sainte  Sabine,  il  desservait  les  deux  anciennes  paroisses  de 
Saint  (lermain  et  du  Bel,  qui  avaient  été  supprimées  et  dont 
les  territoires  se  trouvaient  réunis  maintenant  à  celui  de  la 
commune  de  Sainte  Sabine.  Son  registre  paroissial  existe  encore 
dans  les  archives  de  la  cure  et  j'ai  pu  l'avoir  en  mains,  grâce  à 
l'obligeance  du  curé  actuel,  M.  Beaussoleil.  Il  a  comme  en-tête  : 
«  Registre  des  naissances,  mariages  et  décès  de  la  paroisse  de  Sainte 
Sabine,  à  laquelle  sont  réunies  celles  du  Bel  et  de  Saint  Germain, 
tenu  par  moi  Mauriac  desservant  ».  Le  premier  acte  de  M.  Mauriac 
est  du  7  août  1803.  Mais  sa  nomination  remonte  à  l'année  1802. 
{Renseignements  fournis  par  Fe'véché.) 

J'ai  parcouru  en  entier  ce  premier  registre  de  la  paroisse 
de  Sainte  Sabine  après  le  Concordat.  Je  n'y  ai  trouvé  aucun 
acte  se  rapportant  à  la  paroisse  de  Rampieux.  Ce  n'est  donc  pas 
le  curé  Louis  Mauriac   de   Sainte  Sabine   qui,   avant   la   nomi- 


I.  M.  Mavjonade,  le  distingué  iircliiviste  de  l'évèclié  de  Périgueux,  m"a  très 
aimablement  communiqué  les  quelques  documents  —  malheureusement  très  peu  nom- 
breux et  très  incomplets,  quelques-uns  peu  exacts  —  qu"il  possède  dans  ses  archives. 
Je  tiens  à  lui  adresser  ici  mes  bien  sincères  remerciements. 


Al   CONCORDAT  (>3  ', 

iKitioii  de  M.  Audibcrl  ;i  Rumpiciix,  desservait  celle  dernière 
paroisse. 

Par  contre,  j'v  ai  rencontré  un  très  grand  nombre  d'actes, 
soit  de  baptêmes,  soit  de  mariages,  se  rapportant  à  la  paroisse 
de  Montceyroux  et  à  celle  de  Saint  Grégoire,  qui  étaient  situées 
l'une  et  l'autre  dans  le  département  de  Lot-et-(iaronne.  Il  est 
très  probable  que  la  commune  de  Montceyroux,  dont  Saint 
(îrégoire  faisait  partie  comme  annexe,  n'avait  pas  encore  de 
desservant  à  cette  époque. 

Je  trouve  encore  dans  le  registre  du  curé  Mauriac  l'acte 
de  baptême  d'un  certain  Jean  Leygue,  né  au  village  de  Chaupre, 
leciuel  appartient  à  la  paroisse  de  Born  de  Champs.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  cette  dernière  paroisse  se  trouvait 
rattachée  alors,  comme  elle  le  fut  plus  tard,  à  celle  de  Sainte 
Sabine.  Born  de  Champs,  en  effet,  avait  un  desservant,  le  curé 
Uubuc. 

Louis  Mauriac  administra  la  paroisse  de  Sainte  vSal)ine 
pendant  trente-cinq  ans.  Il  mourut  le  2g  août  1838.  à  l'âge  de 
soixante-dix-huit  ans.  Il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  la 
paroisse  par  son  vicaire  et  successeur,  M.  Roustan. 

-\  Boni  de  Champs,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  517), 
M.  Dubuc,  curé  constitutionnel,  avait  assuré  le  service  du  culte 
dans  la  paroisse  jusqu'aux  premiers  mois  de  l'an  II.  Mais,  en 
pluviôse  de  cette  année,  les  vases  sacrés  ayant  été  envoyés  au 
district  et  le  maire  ayant  mis  la  main  sur  l'église  pour  la  célé- 
bration du  culte  décadaire,  le  curé  Dubuc  se  vit  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  plus  longtemps  .son  ministère  et  il  donna 
.sa  démission.  Il  n'en  continua .  pas  moins  à  résider  dans  la 
commune,  \'ivant  en  simple  particulier,  ne  faisant  aucune 
opposition  au  gouvernement  républicain,  n'étant  nullement 
inquiété  par  lui,  prêtant  avec  empressement  tous  les  serments 

que    lui    demandait    le  Directoire  et    attendant des    temps 

meilleurs. 

Il  est  très  probable  que,  comme  le  curé  Lafuge  à  Ba\ac, 
il  reprit   en    1798  ou    1799    l'exercice    du    culte,    clandestine- 
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iiicnl  d'alxn-d,  jniis  oiiv"ertrmfnt :  mais  aucun  cTociinienl  jnx'cis 
iR-   uu"   ])('rin('l   de   l'aftii'nirr. 

Ce  (jui  est  certain  c'est  ([ne  le  curé  Dubuc  n'attendit  ])as 
la  signature  du  Concordat  pour  rouvrir  à  ses  paroissiens  la  porte 
de  leur  \-ieille  église.  Dans  un  acte  de  Moliérac,  notaire  à  Born, 
en  date  du  7  ventôse  an  IX  (25  février  1801),  portant  achat, 
par  Pierre  (irenier,  du  cito3'en  Pierre  Lacaze,  pour  650  francs, 
d'une  pièce  de  terre  et  pré  appelée  «  as  Clausels  ",  commune 
de  Hoin,  figure  comme  témoin  «  le  citoyen  Pierre  Dubuc,  curé 
(le  cette  coniniunc,  y  demeurant  ".  Pierre  Dubuc  résidait  donc, 
au  mois  de  février  1801,  clans  la  commune  de  Born  et,  d'autre 
part,  y  exerçait  les  fonctions  de  curé. 

Ce  cjui  est  certain  aussi,  c'est  que,  au  Concordat,  M.  Dubuc 
fut  maintenu  comme  desservant  dans  son  ancienne  paroisse. 
Dans  un  autre  acte  de  Moliérac  en  date  du  i'"'"  vendémiaire  an 
XII  (28  septembre  1803),  portant  vente,  par  Pierre  Grenier  en 
faveur  de  Lespinasse  dit  Lacoste,  de  trois  terres  labourables, 
figure  comme  témoin  le  citoyen  Pierre  Dubuc,  prêtre  et  curé  de 
cette  comniune.  Dans  un  troisième  acte  de  Moliérac,  un  peu 
postérieur  au  précédent  (28  fructidor  an  XII,  14  septembre 
1804),  nous  trouvons  encore  au  nombre  des  témoins,  M.  Pierre 
Dubuc,  prêtre,  desservant  la  présente  coniinuiie.  L'autorité  ecclé- 
.siastique  avait  donc  maintenu  M.  Dubuc  comme  desservant 
dans  son  ancienne  paroisse  :  l'ancien  curé  constitutionnel  était 
devenu  le  curé  concordataire. 

A  la  mort  du  curé  Dubuc,  Born  de  Champs,  tout  en  conser- 
vant sa  situation  de  commune,  cesse  d'être  paroisse  et  est 
rattaché  au  point  de  vue  religieux  à  celle  de  Sainte  Sabine. 

A  Lahouquerie,  en  remplacement  de  l'ancien  curé  Tdaujac, 
insermenté,  déporté  sur  les  pontons  et  décédé  le  i^'^  septem- 
bre 1794  (voy.  p.  54Q),  nous  trouvons  en  1803,  comme  curé 
concordataire,  M.  Bertrand  Barate  assermenté.  Le  nom  de  cet 
ecclésiastique  fait  défaut,  comme  celui  de  tant  d'autres,  dans 
les   Notices    biographiques   de  l'abbé  Brugière. 

L'abbé  Barate,  sous  le  Directoire,  habitait   Saint  Avit  Se- 
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ilic'Ui-,  OÙ  il  était  })i"('"C(.'pteur  dans  les  familles.  C/est  lui  (juc 
Jean  Delpit,  en  1799,  avait  signalé  en  pleine  séance  de  l'admi- 
nistration municipale  comme  ne  s'étant  pas  «  confoi'mc'  aux 
lois»  et  comme  -*  soupçonné  d'exercer».  On  se  souvient  ([uc, 
quelques  jours  plus  tard,  le  3  thermidor  an  VII  (vo\^  p.  549), 
en  exécution  d'un  arrêté  de  l'administration  municipale,  le 
commandant  de  la  colonne  mobile,  avec  six  gardes  nationaux, 
fut  envoyé  à  Saint  Avit  vSénieur  pour  s'emparer  du  susdit 
Barate  et  le  conduire  à  Beaumont   comme  prêtre  réfractaire  '. 

D'après  une  communication  de  l'évêché,  l'abbé  Barate, 
nommé  à  Labouquerie  en  1803,  deux  ans  après  le  Concordat, 
y  serait  resté  jusqu'en  1808  -. 

Vers  1825,  nous  retrouvons  le  curé  Barate  à  Beaumont,  où 
il  habitait,  sur  la  Rue  Ramond,  la  maison  (avec  jardin)  occupée 
aujourd'hui  par  M.  Bournazel,  menuisier.  Il  avait  donc,  à  cette 
époque,  quitté  Labouquerie,  où  il  avait  été  remplacé  à  la  cure 
par  un  autre  titulaire,  probablement  par  M.  Pié,  qui  desservait 
en  même  temps  la  commune  de  Sainte  Croix.  Le  fait  n'est  pas 
douteux.  Dans  le  registre  paroissial  de  Rampieux  pour  l'année 
1822,  le  deuxième  acte  de  cette  année  (mariage  de  Pierre 
Blancher,  du  village  de  Salaver,  et  de  Suzanne  Denuel,  de  Fal- 
gue3'Tet)  débute  par  ces  mots  :  «  Le  trente  un  janvier  mil  huit 
cent  vingt  deux,  je  soussigné,  prêtre  desservant  de  Sainte  Croix 
et  Labouquerie...».  L'acte  est  écrit  de  la  main  de  Rousset  Cla- 
decli  (de  Salaver)  et  signé  Pié.  L'acte  suivant,  portant  la 
date  du  13  février  de  la  même  année,  est  écrit  par  le  curé  Pié 


I..  Je  ne  possède  :iucuii  docuineiu  relatîl' ;iu  passage  de  Bertrand  Barate  a  la  cure 
de  Labouquerie.  Les  registres  de  iiapteines,  de  mariages  et  de  décès  de  Labouquerie  se 
trouvent  acluelleuient  entre  les  mains  du  cure  de  Rampieux,  qui  dessert  la  paroisse 
depuis  le  départ  de  M.  Beaussoleil,  nommé  à  Sainte  Sabine.  Mais  le  plus  ancien  porte 
la  ilate  de  1H21.  Les  registres  antérieurs  à  cette  date,  ceux  qui  nous  intéressent  ici  tout 
particulièrement  au  point  de  vue  du  Concordat,  sont  égarés  nu  détruits,  à  moins  qu'ils 
n'existent  aux  Archives  municipales  de  la  commune,  ce  qu'il  m'a  été  impossible  de 
vérifier. 

2.  Dans  un  acte  de  mariage  passé  à  Montl'en-and  a  la  date  du  7  juin  1804,  je  lis  : 
«  Le  7  du  mois  de  juin  1804,  après  avoir  reçu  la  certilication  de  la  proclamation  des 
lians  faite  par  M.  l'abbé  Barate  dans  l'église  de  Sainte  Croix...  »  (Arcliives  iiiiuiuip.ila 
de  Montjerrand) .  Mais  ceci  ne  prouve  pas  que  M.  Barate  était,  à  cette  date,  curé  do; 
la  paroisse  de  Sainte  Croix.  Le  curé  de  Labouquerie  pouvait  bien,  ce  jour-là,  remplacer 
à  titre  provisoire  son  collègue  de  Sainte  Croix,  absent  «u  malade. 
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lui-inêinc  et  il  (It'butc  cxaclcniciU  coinnic  le  précédent  :  "  je 
soussigné,  prêtre  desservant  de  Sainte  Croix  et  Lahoiiquerie...  » 
(.1  ;-(■//.    paroissiales  de  Ranipieux). 

A  Sainte  Croix,  une  note  recrue  de  l'évéché  mentionne, 
comme  curé  concordataire,  M.  J.  Mounet.  Le  curé  Mounet  au- 
rait été  nommé  à  ce  poste  en  1803  et  y  serait  resté,  comme  M. 
Barate  à  Labouquerie,  jusqu'en  1808.  C'est  tout  ce  que  je  sais 
sur  le  curé  Mounet. 

A  Moiii/errand,  M.  Rougier,  curé  de  la  paroisse  avant  la 
Révolution,  reste  titulaire  jusqu'en  1803.  A  cette  date,  il  passe 
à  Montpazier,  où  il  meurt  en  1806.  Il  est  remplacé  à  la  cure 
de  Montferrand  par  M.  Simon,  prêtre  insermenté,  originaire 
de  Paunat  (canton  de  Sainte  Alvère),  retour  d'Espagne,  où  il 
s'était  réfugié. 

Du  curé  Simon  se  trouvent  aux  Archives  paroissiales  de 
Montferrand  trois  registres  qui,  très  aimablement,  m'ont  été 
communiqués  par  le  curé  actuel,  M.  l'abbé  Delviel. 

Le  premier,  relatif  aux  mariages,  a  pour  en-tête  :  «  Registre 
des  mariages  célébrés  dans  la  succursale  de  Saint  Cristophe  de 
Montferran  pour  Vannée  mille  huit  cent  quatre  de  Jésus  Christ 
ou  l'année  12®  de  la  République  française.  »  Le  premier  acte  est 
du   i'-'^  mai  1804. 

Le  deuxième  registre  renferme  les  actes  de  baptêmes.  Il  a 
pour  en-tête  :  Registre  des  baptisés  de  la  succursale  de  Saint 
Christophe  de  Montferran  pour  l'année  1805  de  Jésus  C/irist  ou 
l'an  13''  de  la  République  française  »,  etc.  Le  premier  acte  porte 
la  date  du  4  janvier   1805. 

Le  troisième  registre,  «  Registre  des  décès  »,  commence  le 
5  janvier  1814.  Il  est  certain  qu'il  fait  suite  à  un  registre 
précédent,  qui  a  été  égaré. 

Tous  les  actes  contenus  dans  ces  trois  registres  sont  signés  : 
Simon,  prêtre.  Notons  que,  ici  comme  à  Bayac,  nous  trouvons 
fréquemment,  à  côté  des  actes  de  baptêmes,  mariages  et  décès 
se   rapportant   à   la   commune   de   Montferrand,   de   nombreux 
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actes  se  rapportant  à  des  habitants  de  (iiieUiues  connnunes 
voisines,  notamment  des  communes  de  Saint  Avit  Rivière, 
de  Bouillac,  de  Saint  Romain,  de  Saint  Avit  Sénieur  et  même 
de  celle  de  Beaumont. 

Le  curé  Simon  desservit  la  commune  de  Montferrand  jus- 
qu'en l'année  1819,  soit  pendant  treize  années.  Puis,  il  passa  à 
la  cure  de  Badefols,  canton  de  Cadouin,  où  il  mourut  en  1851, 
à  l'âge  de   quatre-vingt-onze  ans. 

Tels  sont,  résumés  en  quelques  pages,  les  événements  divers 
([ui  marquèrent,  dans  notre  canton  de  Beaumont,  l'application 
du  Concordat. 

Notons  tout  d'abord  que,  sauf  les  deux  paroisses  de  Bannes 
et  de  Glottes  qui  avaient  été  rattachées  comme  annexes,  la 
première  à  Beaumont,  la  seconde  à  No  jais,  et  où  les  deux 
anciens  curés,  MM.  (iuibert  et  Lafargue,  ne  furent  pas  remplacés, 
toutes  les  paroisses  du  canton,  malgré  la  pénurie  de  prêtres 
existant  dans  le  diocèse,  furent  pourvues  d'un  desservant. 

Parmi  les  curés  et  desservants  que  l'autorité  ecclésiasticiue 
désigna  à  Beaumont  pour  rouvrir  les  églises  et  rétablir  le  culte 
catholique,  nous  trouN'ons  cinq  prêtres  insermentés  qui  résidaient 
dans  le  canton  au  début  de  la   Révolution.  Ce  sont  : 

lo  M.  Pouzargue,  ancien  curé  de  Beaumont,  qui  rentra  dan^ 
sa  paroisse  ; 

2»  M.  Lafuge,'  ancien  curé  de  Bayac,  qui  lui  aussi  fut  nom- 
mé dans  sa  paroisse; 

jo  M.  Audibert,  ancien  vicaire  de  Beaumont,  qui  fut  nomme'; 
à  la  cure  de  Nojals  et  Clottes  d'abord,  puis  à  celle  de 
Rampieux; 

40  M.  Louis  Paulin  Mauriac,  ancien  vicaire  à  Sainte  Sabine, 
(jui   fut   pourvu   de   cette   dernière   cure; 

5"  M.  Vassal  du  Marais,  ancien  vicaire  de  Saint  Avit 
Sénieur,  qui,  en  i(Soj  (après  le  départ  de  M.  Lacroix  nommé 
en  i(So2),  remplaça  l'ancien  curé  Matasse  à  la  cure  de  Saint 
Avit  Sénieur. 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  trois  curés  constitutionnels, 
II.  42 
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asscrnicntrs  par  conséquent,  qui  furent  maintenus  au  C'oncordat 
dans  leur  propre  paroisse,  savoir  : 

jo  M.  Dubuc,  dans  la  commune  de  Born  de  Champs; 

20  M.    Lacroix,   dans  la  commune  de   Saint   Avit   Sénieur; 

30  M.    Leclerc,   dans  la   commune   de  Naussannes. 

Les  autres,  les  curés  de  Bourniquel,  de  Monsac,  de  Rampieux. 
de  Montferrand,  de  Sainte  Croix,  de  Labouquerie,  sont  des 
nouveaux  venus,  originaires  soit  du  département,  soit  de 
départements  voisins. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  nos  curés  concordataires,  en 
prenant  possession  de  leur  poste,  trouvèrent  des  presbytères 
désaffectés  ou  vendus,  des  églises  profondément  détériorées, 
des  sacristies  dépourvues  de  tout  et,  de  ce  fait,  se  heurtèrent 
aux  plus  grandes  difficultés,  pour  se  loger  d'abord,  puis  pour  se 
procurer  les  vases  sacrés,  les  ornements  d'autel,  les  vêtements 
sacerdotaux  et  autres  objets  nécessaires  aux  cérémonies  reli- 
gieuses? Leur  volonté  patiente  et  énergique,  grandie  à  la  fois 
par  les  épreuves  de  l'exil  et  par  la  joie  du  retour  en  leurs  anciens 
temples,  finit  par  triompher  de  tout.  Mais,  dans  bien  des  loca- 
lités, surtout  dans  les  paroisses  pauvres,  ils  durent  attendre 
de  longs  mois,  des  années  même,  poiu"  retrouver,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  la  vie  calme  et  facile  de 
l'avant-Révolution. 


CHAPITRE    XVI 


JJ<:  COUVENT  DES  DAMES  DE  LA  FOY 
A  LA  RÉVOLUTION 


Quand  on  descend  la  Rue  Romieu  (ancienne  Rue  \'i<lal), 
en  partant  de  la  Place  Vieille,  on  rencontre  à  main  droite,  à 
peu  près  à  mi-distance  de  la  Place  Vieille  à  la  (îrand'Place,  un 
grand  et  beau  bâtiment,  qui  abrita  longtemps  des  religieuses 
et  que,  pour  cette  raison,  on  désigne  encore  sous  le  nom  de 
Couvent.  La  municipalité  y  a  installé  aujourd'hui  l'hôpital, 
une   salle   de    conférences   et    l'école  des  tîUes. 


§  I.  -  Le  couvent  en  1789. 

Au  xviii*^  siècle,  le  couvent  de  Beaumont  appartenait  à 
la  congrégation  des  Dames  de  la  Foy,  congrégation  puissante, 
dont  la  maison-mère  était  à  Sarlat  et  qui  possédait  de  nombreux 
établissements  en  Périgord,  en  Bazadais  et  en  Agenais.  L'instal- 
lation des  Dames  de  la  Foy  à  Beaumont  remonte  à  l'année  1707. 
La  communauté  eut  pour  fondatrice  M^i^'  Louise  de  Martin  de 
Lagorce  de  Lapradelle  \  qui  habitait  une  grande  et  vieille  mai- 
son donnant  sur  la  Rue  Vidal.  Nous  avons  déjà,  dans  un  autre 


I.  Le  domaine  de  Lapradelle,  que  possédait  la  famille  de  Martin  de  Lagorce,  est 
situé  dans  la  commune  de  Beaumont,  à  trois  ou  quatre  cents  mètres  au  nord-ouest  de 
a  petite  chapeUe  de  Belpech. 
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ouvrage  \  raconté  longuement  ses  origines;  nous  nous  conten- 
terons de  les  rappeler  ici  en  quelques  mots. 

Mii*^  de  Martin,  (pii  attira  à  Beaumont  les  Dames  de  la  Foy, 
logea  les  premières  religieuses  dans  la  maison  paternelle.  Puis, 
cette  maison  étant  devenue  insutftsante,  elle  acquit  successive- 
ment deu.x  maisons  voisines,  donnant  comme  la  sienne  sur  la 
Rue  \'idal.  Mais  le  nombre  des  religieuses  et  des  pensionnaires 
augmentait  toujours  et,  bientôt,  la  nouvelle  communauté  se 
trouva  encore  à  l'étroit.  Du  reste,  les  trois  maisons  qu'elle  occu- 

FiG.  261. 

M"*  Lcniisf  de  Martin  de  Lagorce  -, 

londatricL'  et  supérieure  du  couvent  des  Dames  de  la  Fny 

de   Beaumriiit. 

l)ait  (celle  de  la  fondatrice  et  les  deu.x  acquises  par  elle),  étaient 
très  vieilles,  en  mau\ais  état,  peu  solides,  menaçant  ruine. 
Mil*'  de  Martin  songea  alors  à  les  démolir  et  à  édifier  sur  leur 
emplacement  un  bâtiment  plus  spacieux,  plus  approprié  à  sa 
destination,  plus  digne  d'elle  et  de  .ses  collaboratrices.  Avec 
l'appui  des  consuls,  qui  lui  cédèrent  «une  rue-',  une  partie  des 
murs  et  une  partie  des  fo.ssés  de  la  ville  »,  elle  se  mit  résolument 
à  l'œuvre  et,  en  quelques  années,  elle  mit  .sur  pied  le  monument 
qui  existe  aujourd'hui. 

C'est  une  construction  de  l'orme  rectangulaire  longue  de 
44  mètres,  large  de  12  mètres,  qui  s'étend  depuis  la  ruelle  dite 
Rue  du  Couvent  jusqu'au  voisinage  de  cette  autre  ruelle,  parallèle 
à  la  précédente,  qui  descend  vers  la  fontaine  de  Carrière.   Sa 


i.  L.  Tesut,  La  Bas!  ide  lie  Be.iuniont  en  Pcrigord ,  t.  II,  ei\,ip.  XI,  /..■■  roircoif 
<lr\  Djiiics  de  l.i  For  de  Beatiiiioiil ,  Hordeaux,  1930. 

2.  Cette  signature  de  M"«  Louise  de  I.agorce  est  eelle  cjui  figure  au  bas  de  l'acte 
de  "  donation  entre  vils  »  fait,  par  elle,  le  7  septembre  176;  en  faveur  de  sa  commu- 
nauté. La  supérieure  du  couvent  était  déjà  âgée,  d"mi,  dans  sa  signature,  les  hési- 
tations d"unc  main  tremblante. 

•!.  11  s"agit  de  la  Riw  Rr/i,irdi\  qui  allait  primitiveinenl  de  la  Place  Vieille  à  Lé- 
j^lise  et  qui  est  internimpue  maintenant  par  le  jardin  du  couvent. 


L   Tfc'S'rU'r.  Lteauniont  ;'i  lu  Mévoluiion 


Planche  XI II 
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LE   COUVENT  DES   DAMES   DE  LA   FOY, 
on    du    coté    de    la    rue    Vidal 
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façade  principale  (PI.  XTII)  est  en  bordure  de  la  Rue  Koniieu 
(autrefois  Grande  Rue  de  Vidal),  i/autre  (PI.  XI\')  donne  sur 
une  vaste  cour  ou  jardin,  (lui  va  iiiscju'au.x  fossés.  De  cette 
di-rnièrc  façadi'  s»-    détachent    deux    ailes    en    retour   d'é(]uerre, 
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Le  couvent  des  Daines  de  la  Fo\ , 
vil  L'n  plan;  rez-de-chaussée. 
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qui  .sont  l'aile  nord  et  l'aile  sud  ou  bien,  comme  on  les  appe- 
lait autrefois,  le  pavillon  nord  et  le  pavillon  sud.  Sur  le  faîte 
du  corps  principal  se  dres.se  un  élégant  campanile,  en  bois  et 
zinc,  que  surmonte  une  très  belle  croix  en  fer  forgé.  Il  abrite 
luie  cloche  de  dimensions  moyennes  qui  servait,  comme  dans 
tous  les  couvents,  à  sonner  le  réveil  et  à  convoquer  religieuses 
et  élèves  aux  différents  exercices  de  la  communauté. 
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Le  convrnt  de  Px'aiimont  se  compose  essentiellement,  tant 
dans  ses  deux  ailes  ([ue  dans  le  corps  principal  :  i»  d'un  sous-sol 
voûté,  s'ouvrant  s\u-  le  jardin;  2"  d'un  rez-de-chaussée,  répon- 
dant au  niveau  de  la  rue;  3»  d'un  premier  étage;  40  d'un  comble 
à  la  Mansard,  dont  la  partie  inférieure  est  disposée  en  chambres, 
la  partie  supérieure  constituant  le  grenier  proprement  dit. 


l'ICr.       2()3. 

Le   vestibule   du  couvent,   vu  depuis  la  porte   d'entrée. 

.V  ili'Ditc  de  la  litiiiro.  la  porle  d'enlrée  enlrouviTlc  pour  laisser  \(iirla  rue  Viihil; 
il  gaiidic,  le  couloir  nord,  allfiiit  .jusqu'iui  jardin:  dans  In  liind,  la  iiriiti'  pcji-lc  de  la 
chapelle  et  l'escalier  eoiidiiisanl  au  premier  élafre 

La  porte  d'entrée  principale  s'ouvre  sur  la  Rue  Vidal  au- 
dessous  de.  la  troisième  fenêtre  du  premier  étage.  Elle  nous 
amène  tout  d'abord,  dans  un  grand  vestibule  voûté  {/ig.  263),  de 
forme  cjuadrilatère,  sur  lequel  s'ouvrent  deux  autres  portes  : 
l'une  à  main  droite,  qui  donne  accès  dans  la  chapelle;  l'autre 
à  main  gauche,  qui  nous  introduit  dans  le  parloir  (c'est 
aujourd'hui  la  salle  de  réunion  de  la  commission  de  l'hospice). 
En  face  de  la  porte  d'entrée  de  la  Rue  Vidal  se  développe  un 
escalier  en  pierre  à  trois  volées  et  deux  paliers,  qui  conduit  au 
premier  étage.  Au-dessous  de  l'escalier,  à  gauche,  tout  contre  le 
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parloir,  se  voit  un  long  couloir  qui  se  dirige  vers  les  cuisines 
et  le  jardin. 

Au  rez-de-chaussée  [fig.  262),  les  Dames  de  la  Foy  avaient 
installé  leur  chapelle  (avec  une  porte  d'entrée  donnant  sur  la, 
rue),  le  parloir,  la  cuisine,  les  réfectoires,  une  salle  de  récréation 
pour  les  religieuses  et,  enfin,  l'école  des  pauvres. 

Le  premier  étage  [fig.  264)  était  aménagé  pour  les  classes. 
Outre   les   salles   d'étude,    qui   donnaient   sur   la    rue,    il    nous 


Fig.  264. 

Le  couvent  des  Daines  de  la  Fox- 
vu  en  plan  :  premier  étage. 
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présentait,  du  côté  de  la  cour,  un  certain  nombre  de  pièces 
destinées  au  logement  de  la  supérieure,  de  l'économe,  de  son 
assistante,  de  la  maîtresse  des  novices  et  de  quelques  autres 
religieuses. 

Le  seco)id  étage,  répondant  aux  mansardes,  renfermait  les 
dortoirs  pour  les  pensionnaires  et  les  novices.  Il  avait  encore, 
donnant  sur  le  jardin,  plusieurs  petites  chambres  ou  cellules, 
occupées  par  les  religieuses. 

Les  dépenses  qu'entraîna  la  construction  du  bâtiment  des 
Dames  de  la  Foy  à  Beaumont  furent  soldées  par  M'^''  de  Lagorce 
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avec  le  (|ucl(iiu'  argent  qu'elle  posst'dait  en  propre,  avec  les 
re\-enus  de  deux  domaines  qu'elle  avait  à  T.apradelle  et  à 
Vieu  de  Po  ',  l't  aussi  avec  les  diverses  sommes  qui  lui  étaient 
versées,  à  titre  d'aumônes  dotales,  par  ses  nouvelles  reli- 
gieuses. 

Kn  s'installant  à  Beaumont,  les  Dames  de  la  Foy,  d'après 
leiu"  règle,  avaient  pour  principal  objectif  de  poursuivre  la 
c:onversion  des  jeunes  filles  protestantes  et  d'élever  dans  les 
principes  de  la  religion  catholique  les  "  nouvelles  converties  •> 
(|ui  leur  étaient  envoyées  des  localités  voisines,  notamment  de 
Bergerac  où,  sous  l'influence  active  des  curés  de  cette  ville,  ces 
conversions,  libres  ou  plus  ou  moins  imposées  -,  étaient  rela- 
tivement fréquentes.  Elles  avaient  en  outre  un  pensionnat,  où 
elles  donnaient  l'instruction  aux  jeunes  filles  riches  de  la  noblesse 
et  de  la  haute  bourgeoisie.  Enfin,  conformément  à  l'engagement 
qu'elles  avaient  pris  vis-à-vis  de  la  municipalité  à  l'époque  de 
leur  installation,  elles  avaient  ouvert,  dans  leur  établissement, 
une  école  publique  et  gratuite  pour  les  enfants  pauvres  de  la 
vnlle  et  de  la  banlieue. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  les  Dames  de  la  Foy,  à 
Beavimont,  n'eurent  jamais  à  s'occuper  ni  des  orphelins  ni  des 
malades  de  l'hospice.  L'œuvre  hospitalière,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  était  confiée  à  des  sœurs  spéciales,  qui  n'ap- 
partenaient à  aucune  congrégation  et  qui  étaient  agréées  di- 
rectement par  les  administrateurs  de  l'hôpital. 

Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  les  Dames  de  la  In)y 
de  Beaumont  possédaient,  outre  leur  couvent,  un  certain  nom- 
bre de  maisons  ou  de  terres,  qu'elles  avaient  acquises,  soit  par 


1.  Le  domaine  de  V'ieu  de  Po,  que  M'i>-'  de  Lagorce  avait  acquis  par  liéiita^e  de 
son  père,  était  situé  à  ;  kilomètres  environ  au  sud  de  Beaumont,  dans  l'ancieniu' 
paroisse  d'Als  (aujourd"liui  (jleyzedals),  à  droite  du  grand  chemin  conduisant  de 
l'eauinoni  à  Montpazier. 

2.  Le  curé  de  Bergerac,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  le  a-;  juillet  177.S, 
parle  d'une  certaine  Jeanne  Courtine,  «  nouvelle  convertie  du  couvent  de  Beaumont, 
qu'il  dit  avoir  «  tirée  du  sein  de  sa  famille,  qui  ne  la  veut  certainement  pas  catlioli- 
iiuc  >..  ht  il  ajoute  :  «  Si  j'avais  l'avantage  de  pouvoir  obtenir  quelques  secours  de  la 
cour,  je  vois  bien  assez  de  jeunes  personnes  qui  seraient  bientôt  catholiques,  séparées 
de  leur  famille.  »  Ces  conversions,  on  le  voit,  n'étaient  pas  toujours  bien  spontanées. 
(\'ov.  L.    Thstit,    Li   Bastidi-  de  Rfauitiont  en    Pcrisrnni,  t.  II,  p.  -^-q.) 
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lu'ril;i;:^('  ou  donation,  soit  par  voie  d'achat.  Nous  les  l'nunirro- 
l'ons  rapid(Miient  ; 

Dans  la  ville,  tout  d'abord,  elles  avaient  en  toute  propriété  : 
!*•  à  côt('  du  couvent  et  immédiatement  au  delà  de  la  petite 
iHielk:  qui  longe  son  côté  nord,  une  grange  et  un  jardin,  qu'elles 
avaient  acquis,  en  1776,  de  Geoffre  de  Terrefort  (aujourd'hui 
grange  et  jardin  Fradet)  ;  2^  encore  à  côté  du  couvent,  mais 
du  côté  opposé,  sur  la  Rue  Vidal,  une  maison  acquise  à  la  même 
époque  du  cordonnier  Louis  Domergue  (aujourd'hui  maison  Ver- 
deyrou)  ;  30  au  Pisadis,  un  grand  jardin  longeant  les  anciennes 
lortilications,  avec  une  maison  bâtie  sur  le  mur  d'enceinte 
(jardin  et  maison  Davout  aujourd'hui);  40  sur  la  Rue  Ramond, 
un  peu  au  sud  de  la  Place  du  Pisadis,  une  autre  maison, 
\'  compris  deux  fours  à  cuire  le  pain  (aujourd'hui  maison 
J.  Combe). 

Dans  la  campagne,  les  Dames  de  la  Foy  possédaient  :  1°  le 
domaine  de  Lapradelle,  situé  dans  la  paroisse  de  Beaumont, 
un  peu  au-dessous  de  Belpech  ;  2^  le  domaine  de  Vieu  de  Pu, 
dans  la  paroisse  de  Gleyzedals,  au  sud  de  Beaumont  ;  30  une  pièce 
de  terre,  appelée  à  Saint  Roch,  située  dans  le  voisinage  du 
monticule  où  se  trouvait  la  chapelle  de  ce  nom  (aujourd'hui 
la  iUipcldtc);  4°  une  chènevière,  appelée  à  Penleau;  5"  \n\v 
terre  labourable,  appelée  au  Sablou. 

Ces  différents  immeubles,  y  compris  le  couvent,  étaient 
estimés  à  une  valeur  approximative  de  104.000  livres. 

En  1790,  le  couvent  de  Beaumont  renfermait  une  quaran- 
taine de  pensionnaires,  avec  quinze  religieuses  dont  voici  les 
noms  (je  supprime  à  dessein  la  particule,  qu'avait  supprimée 
la  Révolution)  :  Jeanne  Grasset,  Marie  Saint  Germain,  Marie 
I^elot,  Marie  Royneau,  Françoise  Mérignac,  Jeanne  Marie  Gisson, 
Jeanne  Perry,  Catherine  Lascaut,  Marie  Beaulieu,  Anne  Fleurv, 
Marie  Fachèze,  Marie  Paty,  Marie  Calviat,  Elisabeth  Doursal 
et  Françoise  Sauvage.  Il  y  avait  en  plus  une  sœur  converse, 
l'Elisabeth  Gaspard. 

Quelque  temps  auparavant,  la  communauté  comptait  au 
nombre  de  ses  religieuses  les  trois  demoiselles  Marie,  Irène  et 
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Anne  Nurhonnc.  Mais,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  elles  avaient 
(luiué  le  couvent,  la  première  en  1784,  les  deux  autres  en    1787. 
Ces  relii(ieuses  avaient  à  leur  tête  : 

Comme  supérieure Anne  Beaujeait. 

—  assistante Gabrielle  Sarpy. 

procureuse Marie  Roustaxs. 

—  conseillère Marie  Savy. 

Voici  leurs  signatures.  Ces  quatre  signatures  sont  prises  au 
bas  du  mémoire  adressé  par  les  Dames  de  la  Foy  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Dordogne,  à  la  date  du  31  juil- 
let 1701  (p.  C^/i)- 


Sûm 


FiG.  263. 

Les  quatre  dignitaires  du  couvent 
des  Dames  de  la  Fov  de  Beaumont  en  ijSi). 

Au  couvent  de  Beaumont  était  attaché  un  aumônier  parti- 
culier, M.  Bernard  Lagaûsère,  originaire  de  l'Agenais.  11  liabi- 

FiG.  266. 

M''  M«  Bernard  Lagaûsère,  prêtre, 
aumônier  du  couvent  des  Dames  de  la  Fov  de  Beaumont. 

tait,  sur  la  Place  du  Pisadis,  une  jolie  maison  bourgeoise,  avec 
grand  jardin  [fi^.  267),  qui  appartenait  aux  religieuses.  Lagaiisère 
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possédait  en  biens  propres  quelques  terres  situées  dans  les  envi- 
rons de  lîeaumont  et,  en  plus,  l'important  domaine  de  Riottes  ' 


'^«-'  '^ 


FiG.  267. 

La  maison  et  le  jardin  de  M.   Lagaùsèrc,  aumônier   du   ciiuveiit, 
vus  depuis  la   Place,  du  Pisadis. 

Au  pivrui.T  ]il;m  se  voieni  la  Uur  U.iiuoua  ri  la  pelih'  l'Iar.^  du  l>i>aili- 
îivri-  son  piiils  el  SCS  nrljri's  I)aii>  \<-  loml.  a  .naiicli.'.  iiiii'  prlilc  i-ij.-ilr 
CdlliluN.ilil  au  uiur  il.'  villr  ol  au  rM>sc  nur--l.  a  cli-nih'.  au  uiilii'U  iluu  jai-iliu, 
la  jolie  niai~.m   i|u  haliilail    M     Lairaii-iT.'.  b.ilir  sui-  ]•■  unir  il'.-urciuhv 


I.  Riottes,  situé  à  environ  trois  kilomètres  et  demi  de  Beauraont,  à  gauche  du 
chemin  qui  conduit  de  Beaumont  à  Villeréal,  sur  une  falaise  calcaire  au  pied  de 
laquelle  coule  la  fontaine  de  Riottes  (un  peu  au-dessous  de  celle  de  Blanc). 
Lagaiisére,  qui  vendit  ce  domaine  à  M.  Ters,  Pavait  acquis  lui-même  du  S''  de  Baleyrac, 
par  contrat  passé  devant  M^  Castaing,   notaire  royal,  le  2  décembre  i~(>u. 
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^^ominunc  de  Nojals)  qu'il  aliéna,  en  1771,  en  faveur  de  M.  Louis 
Ters,  maîtrt-  en  chirurgie,  en  échange  d'une  pension  viagère  de 
f)(K)  li\'res. 

Pendant  quatre-vingts  ans,  depuis  leur  installation  jusqu'au 
mouvement  révolutionnaire  de  1789,  les  Dames  de  la  Foy  de 
iieaumont  eurent  avec  l'administration  de  la  ville  des  rapports 
corrects,  plutôt  agréables.  La  population,  alors  profondément 
crovante,  avait  été  heureuse  de  voir  s'installer  à  Beaumont 
une  communauté  religieuse.  De  leur  côté,  les  consuls,  visible- 
ment flattés  de  voir  s'élever,  sur  la  rue  principale  de  leur  cité, 
un  établissement  de  première  importance,  avaient  fait  le  meilleur 
accueil  aux  religieuses,  s'étaient  empressés  de  leur  prêter  leur 
concours  dans  leurs  travaux  d'installation  et,  maintes  fois, 
dans  des  circonstances  difficiles,  leur  avaient  donné  des  témoi- 
gnages non  équivoques  de  leur  bienveillance.  Les  Dames  de  la 
l^'oy  purent  donc,  en  toute  liberté  et  dans  une  atmosphère  pro- 
fondément sympathique,  développer  leur  œuvre  éducatrice.  Sous 
l'habile  direction  de  leurs  supérieures,  M^i*^  de  Lagorce,  M^t'  de 
Chambard,  M^ie  de  Sarpy,  M^i^  de  Beaujeau,  le  succès  couronna 
leurs  efforts  et  elles  eurent  la  grande  satisfaction  de  voir 
Iciu"  maison  prospérer  au  delà  de  toutes  les  prévisions.  La  Révo- 
liilion  de  178g  devait  mettre  hn  à  cette  douce  quiétude. 


§  2.  -    Ll<:s    DÉMÊLÉS   DES   RELIGIEUSES   AVEC    LA   MUNICIPALITÉ, 
LE    PROCUREUR    LACOSTE. 


La  congrégation  des  Dames  de  la  Foy,  comme  toutes  les 
congrégations  religieuses,  eut  à  souffrir  du  nou\'el  état  de  choses. 
Les  religieuses  de  Beaumont  ne  furent  pas  épargnées.  Avec  leurs 
idées  nettement  aristocratiques,  elles  ne  pouvaient  vivre  long- 
temps en  paix  avec  la  municipalité  révolutionnaire  issue  des 
élections  de  germinal  1791.  Dès  le  mois  de  juillet  de  cette  année, 
elles  entrèrent  en  conflit  avec  elle  et,  après  un  certain  nombre 
d'incidents  pour  elles  fort  pénibles,  elles  durent,  comme  leurs 
compagnes  de  Sarlat,  de  Belvès,  de  Bergerac,  évacuer  leur  mai- 
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son   cl    se  disperser.    Kaeontons  d'alwrd  les  incidents  sonU'vés 
l)ar  le  passage  à  Beanniont  de  l'évêque  Pontard. 


I«  LeI'K    ATTITlDi:    I.OKS    DU    PASSAGE    A    BeAUMOM 
DE    l'ÉVÉOI'E    pontard. 

Le  28  juillet  1791,  M.  Pontard,  «  évêque  du  département», 
ax^ait  fait  annoncer  son  arrivée  à  Beaumont  pour  5  heures  du 
soir.  Le  maire  et  les  otiiciers  municipaux,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  à  propos  du  i'ultc  (p.  490),  avaient  décidé  de  le  recevoir 
avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang.  Ils  avaient  arrêté,  notam- 
ment, qu'à  son  entrée  en  ville  on  sonnerait  toutes  les  cloches  : 
celles  de  la  paroisse  et  celle  de  la  communauté. 

Le  soir,  à  5  heures  et  demie,  au  moment  où  les  canons 
de  la  ville,  placés  sur  le  Castelot,  signalèrent  l'arrivée  «^  dudit 
sieur  Pontard  »,  les  cloches  de  la  paroisse  sonnèrent  à  toute 
volée.  La  cloche  du  couvent,  elle,  resta  muette.  Les  Dames  de 
la  Foy,  dans  l'ardeur  de  leur  foi  religieuse  et  aristocratique, 
n'avaient  pu  se  résigner  à  manifester  d'une  façon  quelconciue, 
en  faveur  d'un  évêc[ue  qu'elles  savaient  issu  du  peuple  d'abord 
et  qui,  par-dessus  tout,  avait  comme  abjuré  en  prêtant  le  ser- 
ment constitutionnel.  Au  lieu  de  sortir  et  de  se  mêler  à  une 
population  en  fête,  elles  se  calfeutrèrent  chez  elles  :  comme  en 
un  jour  de  deuil,  elles  fermèrent  ostensiblement  leurs  portes  et 
leurs  fenêtres  et,  d'autre  part,  laissèrent  leur  cloche  immobile, 
.se  refusant  ainsi  de  propos  délibéré  à  obéir  à  l'arrêté  municipal. 

Le  lendemain  matin,  jour  de  vendredi,  à  6  heures  (les  munici- 
palités d'alors  étaient  plus  matinales  que  celles  d'aujourd'hui), 
le  maire  et  les  ofhciers  municipaux  se  réunissent  d'urgence  à 
l'hôtel  de  ville,  pour  flétrir  comme  il  le  méritait  cet  acte 
d'insubordination  des  religieuses,  injvu-ieux  à  la  fois  pour  la 
municipalité,  pour  la  population  et  pour  l'évêque.  J'extrais  de 
la  délibération  les  lignes  suivantes  : 

Vu  notre  arrêté  du  jour  d'hier,  M.  l'évêque  étant  arrivé  environ  les 
cinq  heures  et  demie  du  soir  et  ayant  été  accueilli  par  un  détachement 
de  la  garde  nationale,  au   bruit  des  canons  et  au  son  des  cloches  de  la 
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préboute  paroisse;  ot,  vu  le  mépris  qu'ont  fait  les  Filles  de  la  i'"oy  de  la 
présente  ville  de  notre  arrêté  du  jour  d'hier,  notifié  à  la  supérieure  le 
même  jour  par  un  des  valets  de  ville  et  par  lequel  elles  étaient  invitées 
d'abandonner  leur  cloche  au  même  instant  (^ue  celles  de  la  paroisse, 
à  quoi  elles  se  sont  constamment  refusées; 

Considérant  ([u'une  telle  désobéissance  est  attentatoire  à  notre 
arrêté  et  à  l'ordre,  arrêtons  :  que  la  supérieure  de  ladite  communauté 
de  cette  ville  sera  tenue  de  comparaître,  suivie  de  son  conseil,  par  devant 
nous  aujourd'hui  à  huit  heures  du  matin,  dans  notre  hôtel  commun,  pour 
être  ouïe  et  entendue  sur  ses  dire  et  refus  d'obéir  au  dit  arrêté. 

Arrêtons,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  notifié  par  extrait  à 
ladite  supérieure  par  un  sergent  et  quatre  fusiliers  de  la  garde  nationale 
et,  ce,  afin  qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance  et,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  être  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  audit  Beaumont,  dans  l'Hôtel  commun,  le  29  juillet 
mil  sept  cent  (juatre-vingt-onze. 

LoisEAU,  maire. 
Grenier,   off.   mpl.       Blanchard,   0//.   mj^l. 
V.  Rivière,  off.  mpl.  Lacoste,  off.  mf-'l. 

Labarrière,   secrétaire. 

Je  ne  puis  dire  ce  qu'il  advint  de  cette  affaire  et  pour  cause. 
Mais  comme  il  n'en  est  plus  question  désormais  dans  les  regis- 
tres municipaux,  j'ai  tout  lieu  de  croire  cjue  la  «.supérieure  et 
.son  conseil  »,  sans  se  laisser  émouvoir  le  moins  du  monde  par 
le  sergent  et  les  quatre  fusiliers  qui  lui  avaient  signifié  l'arrêté 
municipal,  restèrent  sourds  à  l'invitation  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux  et  que  ceux-ci  ne  poursuivirent  pas  l'affaire. 
Ils  devaient  du  reste,  deux  jours  plus  tard,  entrer  de  nouveau 
en  conversation  avec  la  communauté. 


2°  La    PRESTATION    DE    SERMENT. 

I.es  lois  du  26  décembre  1790  et  du  22  mars  1791,  \isant 
«  les  professeurs  et  autres  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique  dans  le  département  de  l'instruction  »,  portaient  que 
ces  professeurs  seraient  tenus  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution.  Les  Dames  de  la  Foy,  comme  directrices  d'une 
école  primaire  et  d'un  pensionnat,  tombaient  naturellement 
sous  le  coup  de  ces  lois.  Le  maire  I^oiseau  les  leur  fit  notifier 
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ofticicllcnu'ut  et,  par  un  arrête  en  date  du  30  juillet  i/fji,  dont 
copie  leur  fut  remise  par  Béleymet,  huissier  de  police,  il  leur 
enjoignit  de  venir  prêter  le  serment  d'usage  le  7  août  suivant, 
jour  de  dimanche  «  dans  l'église  paroissiale,  à  l'issue  de  la  pre- 
mière messe,  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et 
des  fidèles  assemblés».  Faute  de  ce,  ajoute  l'arrêté  municipal, 
elles  «  seraient  déchues  de  leurs  fonctions  d'institutrice  et  il 
serait  pourvu  à  leur  remplacement  '. 

Rappelons,  en  passant,  que  pareille  injonction  fut  transmise, 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  à  l'aumônier  de  ces  dames,  le 
sieur  Lagaiisère. 

Le  dimanche  7  août  1791,  à  l'heure  indic]uée,  le  conseil 
général  de  la  commune  se  rendit  en  corps  à  l'église  paroissiale 
pour  recevoir  le  serment  des  Filles  de  la  Foy  et  de  leur  aumô- 
nier Lagaûsère.  Dérangement  bien  inutile  :  les  religieuses,  bra- 
vant selon  leur  habitude  le  maire  et  ses  officiers  municipaux, 
restèrent  tranquillement  dans  leur  couvent  et  l'aumônier,  natu- 
rellement, suivit  leur  exemple.  Elles  s'étaient  contentées,  pour 
toute  réponse  à  l'arrêté  de  la  municipalité,  d'adresser  aux 
administrateurs  du  département  de  la  Dordogne  un  long 
mémoire,  où  elles  protestaient  naturellement  contre  la  décision 
prise  à  leur  égard  et  demandaient  à  être  garanties  contre 
toutes  mesures  qui  pourraient  u  gêner  leurs  consciences  et 
les  priver  d'une  liberté  qui  est  si  chère  à  tous  les  autres  ». 
Voici  ce  mémoire  : 

«  A    Messieurs   les    administrateurs    du    dcparionciil 
de  la  Dordogne. 

»  Les  Filles  de  la  Foy  de  la  communauté  de  Beaumont,  dis- 
trict de  Belvès,  ont  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs, 
l'arrêté  des  officiers  municipaux  de  leur  ville  qui  leur  a  été 
notifié  et  de  réclamer  votre  justice  pour  prévenir  les  vexations 
qu'elles  pourraient  éprouver. 

»  Les  exposantes  n'ont  aucune  fonction  publique:  elles  ne 
reçoivent  aucun  émolument.  Elles  habitent  une  maison  qui  a 
été  faite  aux  dépens  de  celles  c^ui  y  sont  entrées  et  des  deniers 
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(les  aumônes  dotales,  et  elles  vivent  de  leurs  biens  ou  de  leur 
travail.  Ivien  ne  peut  les  mettre  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics.  Si  elles  étaient  dans  l'usage  d'instruire  les  filles  de  la 
ville  que  les  parents  faisaient  venir,  c'était  un  office  de  charité. 
Et  elles  sont  à  regret  privées  aujourd'hui  de  cette  bonne  œuvre  : 
tout  leur  soin,  tout  leur  emploi  est  l'éducation  d'un  très  petit 
nombre  de  jeunes  fdles  que  les  parents  leur  ont  confiées,  et 
d'adresser  continuellement  leurs  vceux  à  Dieu  j'jour  la  paix  et 
le  bien  de  leur  patrie. 

))  Quelles  raisons  pourrait-on  donner  pour  gêner  leurs  conscien- 
ces et  les  priver  d'une  liberté  qui  est  si  chère  à  tous  les  autres  ? 
Elles  invoquent  sur  cela  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
auxquels  Messieurs  les  officiers  municipaux  n'ont  pas  fait  atten- 
tion sans  doute  que  leur  arrêté  est  absolument  contraire.  Toutes 
les  religieuses  ont  la  faculté  de  demeurer  dans  leur  maison. 

»  Les  exposantes  ont  donné  toutes  les  preuves  de  modéra- 
tion et  de  soumission.  Elles  peuvent  défier  qu'on  trouve  aucun 
fait  où  elles  soient  répréhensibles.  Elles  espèrent  avec  confiance 
([ue,  par  votre  protection  auprès  de  Messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux et  du  i^'uple  de  Beaumont,  elles  pourront  vivre  dans  la 
paix  et  la  tranquillité  qui  sont  tous  leurs  désirs. 

»  Beaujkau,  ^iipcyicHvc. 
»  Sakpv,  iissistante.  Hoi'stans,  pyociircitsc. 

»  Savv,  conseillère.-» 

Ce  mémoire,  l'administration  départementale  le  transmet 
aussitôt  au  procureur  syndic  du  district  de  Belvès,  en  lui  deman- 
dant de  prendre  des  renseignements  et  de  lui  donner  ensuite 
son  avis.  Elle  l'invite,  du  reste,  "  à  faire  connaître  aux  officiers 
municipaux  de  Beaumont  la  disposition  des  décrets  relative- 
ment aux  personnes  chargées  de  l'enseignement  public,  dans 
lesquels  ils  verront  que,  quand  même  les  religieuses  voudraient 
continuer  les  fonctions  qu'elles  exerçaient  à  cet  égard,  ce  n'est 
point  à  l'église  et  en  présence  de  la  commune  qu'elles  devraient 
prêter  serment,  mais  seulement  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux à  l'hôtel  commun  ou  dans  la  dite  communauté,  parce 
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([uc  le  serment  dont  il  est  question  n'est  point  celui  prescrit  aux 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  mais  simplement  le  ser- 
ment civique  ». 

Le  procureur  syndic  du  district,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ce  document,  le  visa,  l'annota  et,  à  son  tour,  le  transmit 
sans  retard  à  la  municipalité  de  Beaumont,  où  il  arriva  le  7  août. 
Les  choses,  comme  on  le  voit,  marchaient  rapidement. 

Au  reçu  du  mémoire  des  Filles  de  la  Foy  et  des  observations 
qu'y  avaient  jointes  les  administrateurs  du  département  et 
ceux  du  district,  le  maire 
Loiseau  réunit  d'urgence 
son  conseil  O^^^j^^^^^^' ^Aé^^d^ 

C'était  le  9  août  1791. 

Après  une  courte  déli-  Fig.  2 68. 

bération    où    fut   examiné  Benoit   Lovseau,    maire  de    Beaumont. 

le  mémoire  de  protesta- 
tion des  religieuses  et  «  sans  s'arrêter  aux  fausses  allégations 
contenues  au  dit  mémoire,  sur  lequel  la  municipalité  se 
réserve  de  faire  statuer  en  temps  et  lieu  ",  celle-ci  arrête 
de  nouveau  que  «  les  Filles  de  la  Foy  seront  tenues  de  se 
présenter  par  devant  les  officiers  municipaux,  samedi  prochain, 
13  du  courant,  à  huit  heures  du  matin  aux  fins  de  la  prestation 
du  serment  civique  auquel  elles  sont  tenues  :  faute  de  quoi  il 
sera,  contre  elles,  procédé  ainsi  que  de  droit  ».  L'obligation  de 
prêter  le  serment  était  donc  maintenue.  Seul,  le  local  où  devait 
avoir  lieu  la  cérémonie  était  changé  :  les  religieuses,  au  lieu  de 
jurer  dans  l'église  paroissiale,  en  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  toute  la  population,  devaient  prêter  leur 
serment  dans  le  cadre  plus  modeste  d'un  petit  hôtel  de  ville, 
en  présence  du  maire  et  des  officiers  municipaux. 

Le  13,  à  l'heure  fixée,  les  officiers  municipaux,  présidés  par 
le  maire,  sont  à  leur  poste,  attendant  les  religieuses.  Ils  les  atten- 
dent vainement.  Comme  le  7  août  précédent,  elles  restent  sour- 
des à  l'invitation  de  l'autorité  municipale  et,  tranquillement, 
elles  restent  chez  elles. 

Sur    ces    entrefaites,  l'administration    départementale,   qui 

n.  43 
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venait    de    recevoir,   sur  cette   affaire,  le  rapport  du  directoire 
du  district,  prit  un  arrêté  portant  : 

Que,  d'après  la  disposition  de  l'article  i'"""  du  décret  du  15  avril 
dernier  sanctionné  le  17  du  même  mois,  toutes  personnes  chargées 
d'une  fonction  publique  dans  le  département  de  l'instruction  devant 
prêter  le  serment  prescrit  par  les  lois  du  26  décembre  et  22  mars  der- 
niers, les  religieuses  de  Beaumont,  ainsi  que  celles  de  toutes  les  autres 
communautés  qui,  par  leur  institut,  sont  chargées  de  l'enseignement 
public,  ne  peuvent  se  refuser  de  prêter  le  serment  si  elles  veulent  être 
maintenues  dans  leiu's  fonctions,  à  cet  égard,  que  ce  serment  n'est  pas 
celui  prescrit  aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  et  qu'il  doit 
être  prêté  à  l'hôtel  de  la  commune  en  présence  de  la  Municipalité  qui 
doit  en  dresser  procès- verbal. 

Et    les   administrateurs   du  département  ajoutent  : 

Que,  cpiand  bien  même  les  religieuses  de  Beaumont  méconnaîtraient 
assez  leur  devoir  et  les  règles  de  leur  institut  pour  se  refuser  à  prêter 
le  serment  qui  leur  est  prescrit,  elles  ne  peuvent  cependant  être  dépouil- 
lées de  la  jouissance  de  leur  maison  et  de  leurs  biens,  que  le  décret  du 
24  juillet  sur  le  traitement  des  religieux  et  religieuses  leur  garantit  de 
la  manière  la  plus  expresse;  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  Loi  et  à 
la  Gjnstitution  si  elles  étaient  troublées  dans  cette  jouissance  et  dans 
leur  opinion  religieuse;  que  la  seule  peine  qu'elles  puissent  encourir 
par  le  défaut  de  prestation  de' serment,  c'est  d'être  déchues  de  l'honorable 
fonction  de  porter  leurs  soins  à  l'éducation  publique  de  la  jeunesse. 
En  conséquence, 

Il  est  arrêté  (pie  le  Directoire  du  district  de  Belvès  demeure  chargé 
d'enjoindre  à  la  municipalité  de  Beaumont  de  faire  notifier  la  présente 
délibération  aux  ci-devant  religieuses  de  cette  ville,  avec  sommation  de, 
par  elles,  prêter  le  serment  prescrit  par  les  décrets  aux  personnes  char- 
gées de  quelque  fonction  publique  dans  le  département  de  l'instruction, 
lie  (pioy  elle  dressera  procès-verbal,  tout  comme  du  refus  qu'elles  pour- 
raient en  faire;  duquel  procès- verbal  il  sera  envoyé  copie  au  Directoire 
du  département  par  l'intermédiaire  du  district;  et  que,  cependant,  même 
en  cas  de  refus  de  la  part  desdites  religieuses,  elles  ne  pourront,  sous  ce 
prétexte,  être  troublées  dans  la  jouissance  de  leur  maison  et  de  leurs 
biens,  qu'au  contraire  elles  doivent  y  être  maintenues  et  protégées  jus- 
(pi'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ait  autrement  ordonné  et  que  les- 
dits  officiers  municipaux  dudit  Beaumont  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  à  leur  propriété  et  à  leur  liberté  individuelle, 
qu'au  contraire  ils  doivent  les  protéger  par  tous  les  moyens  dont  la  loi 
les  a  revêtus,  aux  peines  portées  par  les  décrets. 

l'ait  à  Périgueux  en  Directoire  du  département,  etc. 

Chilhaud.  St-Rome.  Beaupuv. 

Ters.  Lafustière,  s'''  s'. 
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.  Cet  iirrôté  porte  la  date  du  lo  août.  Tl  fut  iransiuis  au  direc- 
toire du  district  de  Belvès  qui,  deux  jours  plus  tard,  eu  adressa 
copie  à  la  municipalité  de  Beaumont. 

Elle  arriva  à  Beaumont  le  15  au  matin. 
Sans  perdre   de   temps,   le  citoyen   Loiseau,   main^,   mande 
au])rès  de  lui  Beleymet,  huissier  de  police,  et  l'envoie  au  couvent 
pour  notifier  aux  Filles  de  la  Foy  l'arrêté  en  question,  avec  som- 
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Bélcyiuet,  luiissicr  de  pi)lice 
prés  la  justice  Je  paix  de  Beauiiiniit. 


nialion  de  comparaître  le  jour  même  à  cinq  heures  de  relevée 
pour  prêter  le  serment  civique  prescrit  par  la  loi. 

Mais  ces  dames,  qui  quelques  jours  auparavant  avaient  vu 
sans  s'émouvoir  se  dresser  devant  elles  un  sergent  de  la  garde 
nationale  et  quatre  fusiliers  en  armes,  n'étaient  pas  de  nature 
à  trembler  devant  un  civil...,  ce  civil  fût-il  un  huissier. 

A  cinq  heures,  la  municipalité  est  en  séance  :  pas  de  reli- 
gieuses. Six  heures  sonnent  :  pas  de  religieuses.  Enfin  à  six  heures 
et  demie,  on  frappe  à  la  porte,  nos  officiers  municipaux  se  redres- 
sent pour  faire  bonne  contenance  en  présence  de  leurs  nobles 
visiteuses,  la  porte  s'ouvre  et  l'on  voit  entrer  —  au  lieu  de 
la  supérieure  avec  son  cortège  de  religieuses  —  une  pauvre 
vieille  femme,  Catherine  Désinier,  la  domestique  du  couvent, 
jyime  ^ç^  Beaujeau,  persévérant  dans  son  obstination  de  résister 
aux  lois,  avait  envoyé  sa  servante  pour  déclarer  tout  simple- 
ment, de  sa  part  et  de  la  part  de  ses  religieuses,  «  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  se  rendre  pour  la  prestation  du  serment  -.  Et 
c'est  tout. 

Sur  ce,  les  officiers  municipaux,  aussi  indignés  que  surpris, 
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ck'cicU'iit   d'en   a})pc'ler  an   directoire   du    département.   Je    cite 
textuellement  : 

Siir  (luoi,  eu  rappelant  autres  invitations  et  sommations  de  notre 
part  à  elles  faites  le  30  juillet  dernier  et  le  9  du  courant;  et,  regardant 
le  tout  comme  un  refus  formel  de  leur  part  d'obéissance  aux  lois,  nous 
avons  fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  expédition  d'iceluy 
être  renvoyée  au  Directoire,  pour  par  iceluy  être  statué  le  plus  promp- 
tement  possible,  vu  l'urgence  du  cas,  ce  qu'il  appartiendra. 

LoYSEAU,    maire. 

Blanchard,  uff.   mpl.         Rivière,  ojf.   nipl. 

MiANNE,  off.  mpl.  Lacoste,  ofi.  iiipt. 

Labarrière,    secrétaire. 

On'est-ce  qu'il  advint  de  cette  nouvelle  affaire  ? 

Les  documents  que  j'ai  pu  avoir  sous  la  main  ne  nous  le 
disent  pas  d'une  façon  précise.  J'apprends  seulement  que,  par 
un  jugement  du  23  février,  les  Dames  de  la  Foy  furent  condam- 
nées à  payer  25  livres  et  j'apprends,  d'autre  part,  que  le 
9  avril  suivant,  les  maire  et  officiers  mimicipaux  «  assemblés  en 
l'hôtel  commun  »,  délibérant  sur  l'emploi  de  cette  somme,  arrê- 
tèrent qu'elle  serait  "  convertie  en  pain  et  distribuée,  soit  aux 
familles  honteuses,  soit  aux  mendiants,  à  la  diligence  du  sieiu- 
Loyseau,  maire  ». 

Ainsi  se  termina  cette  deuxième  escarmouche  entre  la  mairie 
et  le  couvent.  L'autorité  mimicipale  n'y  avait  pas  beaucoup 
gagné...,  en  prestige  surtout.  Les  religieuses  y  avaient  perdu 
25  livres.  Seuls  les  pauvres  de  la  ville,  c|ui  avaient  profité  de 
cet  argent,  avaient  b'^u  de  s'en  féliciter. 

Mais  la  lutte  n  était  pas  finie.  Les  Filles  de  la  Foy, 
inféodées  à  la  noblesse  et  au  clergé,  étaient  de  ce  fait  pro- 
fondément hostiles  aux  idées  du  jour.  La  municipalité,  essen- 
tiellement  démocrate,  ne   pouvait   désarmer  devant   elles. 

30  La  municipalité  fait  fermer 
la  chapelle  du  couvent. 

L'Assemblée  nationale,  par  im  décret  en  date  du  13  février 
ij()0,  avait  déclaré  ne  plius  reconnaître  les  vceux  monastiques 
et,   du   même    coup,    aboli   les    congrégations    religieuses.    Elle 
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avait,  toutefois,  fait  une  exception  en  faveur  des  maisons  char- 
gées de  l'éducation  pui)lique  et,  aussi,  en  faveur  des  établisse- 
ments de  charité.  Or  les  Dames  de  la  Foy,  qui  avaient  reçu 
mission  d'avoir  dans  leur  établissement  une  école  publique 
gratuite  pour  les  jeunes  filles  de  la  commune,  bénéficiaient 
de  cette  exception. 

La  municipalité,  qui  avait  le  devoir  de  les  expulser  comme 
religieuses,  était  obligée  de  les  subir  comme  institutrices.  Dès 
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La  chapelle  du  couvent, 
vue  depuis  la  pcirte  d'eutrée  sur  la  rue  Vidal. 

A  «Iroile.  le  luiiiti-e-aulel  :  a  gaïu-lm  cl  on  l)as,  la  polilo  piiiie  souvimiiI  -air  le  vc~tilpiili' 
il(>  l'erilrco  ilu  eouvenl  :  en  haut,  la  Irilmne  Tout  au  ri>iicl.  répoiulnnl  a  la  Iravi'c  ilii 
clin'iir.  In   pelile  cliripollo  dile  Cliapcllc  de   la  Vierfrf 

lors  elle  chercha  un  autre  grief  et,  ne  pouvant  attaquer  directe- 
ment les  religieuses  elles-mêmes,  elle  s'en  prit  à  leur  chapelle. 
La  chapelle  du  couvent,  que  nous  avons  déjà  signalée  plus 
haut  à  droite  du  vestibule  d'entrée,  est  une  vaste  salle  de  forme 
rectangulaire  [fig.  270),  longue  de  15  mètres,  large  de  6  m.  60, 
s'élevant  jusqu'à  la  naissance  des  combles.  De  ses  deux  faces, 
l'une  répond  à  la  Rue  Vidal,  avec  six  fenêtres,  dont  trois  au  rez- 
de-chaussée,  toutes  aveuglées,  et  quatre  à  la  hauteur  du  premier 
étage,  fermées  celles-ci  avec  des  vitres  ordinaires.  On  y 
pénétrait    à   la  fois  par  la  porte  donnant  sur  la  (irand'Rue  et 
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par  la  porte  s'ouvrant  sur  le  vestibule.  Le  chceur,  surélevé 
(l'uiK-  marelle,  possédait  un  autel  modeste  c[ue  surmontait  une 
toile  représentant  une  deseente  de  Croix.  Cette  peinture,  avec 
son  encadremcMit  en  bois  Louis  X\',  est  encore  en  place.  Quant 
à  l'autel,  il  a  été  enlevé  lors  de  la  laïcisation  des  écoles 
primaires  et  transporté  dans  la  petite  chapelle  du  nouveau 
couvent   (ancienne  maison  Poussai). 

.\u  point  de  \aie  architectural,  la  chapelle  des  I')ames  de  la 
Voy   lie   possède   que   deux  travées,   couvertes   l'uiu'   et    l'autre 
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Jean  Baptiste  Lacoste,  huissier  national, 
procureur  de  la  coiiiinune.  en  octobre  1  742 


par  des  vot'ites  d'arêtes,  avec  doubleaux.  Les  arcs  retombent, 
à  droite  et  à  gauche,  sur  trois  piliers  plats,  engagés  dans  le  mur 
et  d'une  ornementation  très  simple. 

La  première  travée  ou  travée  du  côté  nord  nous  présente 
une  tribune  qui  était  destinée  aux  pensionnaires.  On  y  accédait 
par  une  petite  porte,  située  en  haut  de  l'escalier  en  j^ierres 
i|ui,  du  vestibule,  montait  au  premier  étage. 

La  deuxième  travée  ou  travée  du  chœur  se  prolongeait  du 
côté  dvi  jardin,  en  formant  là  une  petite  chapelle  basse,  dite 
(' lui  pelle  de  la  Vierge,  laquelle  était  réservée  aux  religieuses 
et  aux  novices. 

La  chapelle  d-u  couvent  était  entièrement  indépendante  de 
la  cure  et,  seul,  l'aumônier  Lagaûsère  y  officiait.  Mais  les  offices 
n'étaient  pas  exchisivement  réservés  au  personnel  du  couvent, 
religieuses  et  élèves.  La  porte  donnant  sur  la  Rue  Vidal  restait 
ouverte  aux  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne  qui,  à 
toute    heure    du  jour,   pendant   les    offices   et    en    dehors  des 
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offices,  pouvaient  en  toute  liberté  pc'nétrer  dans  la  nef.  Et 
voilà,  précisément,  ce  que  ne  \-()ulaic'nt  pas  les  réjMihlicains 
avancés  du  corps  municipal. 

Un  certain  nombre  de  municipalités  et  de  départements, 
notamment  celui  de  Paris,  considérant  que  les  chapelle^  des 
maisons  religieuses  étaient  le  plus  souvent  des  foyers  d'opposi- 
tion aux  idées  révolutionnaires,  avaient  pris  un  arrêté  aux  ter- 
mes duquel  ces  chapelles,  tout  en  servant  aux  religieux  et  reli- 
gieuses de  la  maison,  seraient  fermées  au  public.  Le  citoyen 
Jean  Baptiste  Lacoste,  qui  venait  d'être  nommé  procureur  de 
la  commune  et  qui  connais- 

sait   le  dit   arrêté    n'hésita       ^^^^.^      (Q  eaWCCUl 
pas  —  n  ayant  qu  une  me-  ^(y  ^ 

diocre    sympathie    pour   la 
communauté  aristocratique 

M"'«   AiiiK'    Beau i eau. 
de    Beaumont    et,    en    parti-        supérieure  du  cnuvem  des  bnmes  de  la  l'\iv. 

culier,   pour  sa   supérieure, 

Mm^  Anne  Beau] eau  —  à  l'appliquer  à  leur  chapelle.  Ce 
Jean  Baptiste  Lacoste  ^  exerçait  à  Beaumont  les  fonctions 
d'huissier  public.  Il  habitait,  sur  la  Rue  Deytier,  une  vieille  mai- 
son du  xive  siècle,  située  entre  celle  de  Randonnier,  officier 
municipal,  et  celle  de  Jacques  Coste,  également  officier  muni- 
cipal :  elle  appartient  aujourd'hui  à  M.  Auriel,  boucher.  Homme 
intelligent,  instruit,  rompu  aux  affaires,  d'une  énergie  rare,  le 
procureur  Lacoste  va  s'occuper  des  religieuses  et  les  poursuivre 
sans  trêve  ni  merci  jusqu'à  leur  expulsion. 

Le  i^^  avril  1792,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  étant 
assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  le  citoyen 
Lacoste  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant,  que  je  reproduis 
in  extenso,  parce  qu'il  nous  fait  bien  connaître  notre  personnage, 


I.  Jean  Baptiste  Lacoste  était  né  a  Cales  en  1747,  de  Mieliel  Lacoste,  premier 
huissier  en  l'élection  de  Sarlat,  et  de  Magdeleine  Paut\ .  U  avait  épousé  à  Beaumont 
demoiselle  Marie  Colin,  avec  laquelle  il  eut  neuf  entants,  dont  Michel  Lacoste,  Laine, 
prêtre,  que  nous  avons  vu  (t.  Il,  p.  50^)  comme  curé  constitutionnel  de  Beauinonl, 
et  Pierre  Lacoste,  dit  Second,  que  nous  avons  vu  également  (t.  Il,  p.  |)  ccuniiu 
secrétaire  en  chef  sous  le  Directoire.  Jean  Baptiste  Lacoste  est  mort  à  Beaumont  le 
i<)  janvier   1815,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans. 
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(ni  même  temps  (lu'il  nous  (loiuif  un  curieux  sprcinicn  du  lan- 
gai;t'  (\v  l'épcxpu'  : 

'<  Ml'SSIKT'KS, 

»  Le  moment  est  \'enu  de  prononcer  sur  la  clôture  des  églises 
non  autorisées  ;  de  consacrer  en  même  temps  les  vrais  principes 
sur  les  opinions  religieuses;  de  désarmer  à  la  fois  le  fanatisme 
et  l'intolérance;  de  faire  cesser  les  alarmes  qui  agitent  les 
citoyens  de  cette  ville,  sur  le  maintien  de  la  paix  et  le  respect 
po\u"  la  Constitution. 

»  Si  votre  sagesse  vous  a  engagés.  Messieurs,  à  suspendre 
jusqu'à  ce  jour  cette  opération,  que  la  loi  indique  comme  une 
mesure  de  simple  faculté  et  que  la  plupart  des  administrations 
du  royaume  ont  adoptée  suivant  les  circonstances  qui  les  com- 
mandaient, vous  avez  sans  doute  pensé  comme  moi.  Messieurs, 
que  votre  indulgence  rappellerait  à  l'ordre  ceux  que  le  fanatisme 
séducteur  aurait  déjà  égarés,  en  se  couvrant  malicieusement 
du  voile  saint  de  la  religion.  Mais,  loin  de  se  fermer,  la  bouche 
ne  s'est  ouverte  que  pour  verser  à  grands  flots  le  venin  conta- 
gieux (jui  n'a  déjà  que  trop  infecté  cette  malheureuse  ville  et 
corrompu  grand  nombre  de  citoyens  faibles.  C'est  surtout 
dans  les  .sociétés  particulières  que  ce  monstre  se  plaît  à  déchirer 
d'une  dent  cruelle  cette  Constitution  sainte,  qui  doit  faire  le 
bonheur  des  Français,  en  terrassant  le  despotisme  arrogant 
sous  le  joug  duquel  nous  étions  vilement  asservis.  C'est  là  que 
des  personnes  hypocrites  crient  à  la  perte  de  la  religion,  parce 
qu'elles  ont  perdu  leurs  droits  à  opprimer  et  à  tromper  le  peuple. 
C'est  enfin  dans  ces  infâmes  sociétés  que  s'aiguisent  les  armes 
parricides,  qui  doivent  porter  au  dedans  le  coup  fatal  à  la  Consti- 
tution, tandis  que  des  citoyens  ingrats  et  rebelles  ne  cessent 
de  la  harceler  au  dehors.  Que  leurs  espérances  soient  trompées. 
Renversez  leurs  projets  criminels  et  étouffez  ce  monstre  veni- 
meux, dont  le  souffle  impiu"  répand  au  loin  la  désolation. 

■I  Je  ne  suis  en  ce  moment  que  l'organe  du  peuple  qui  de- 
mande de  toutes  parts  la  clôture  de  l'église  des  ci-devant  Filles 
de  la  Foy  de  la  présente  ville.  Imitez  les  diverses  municipalités 
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et  dépaitements  du  royaume.  Le  premier,  celui  de  Paris,  dans 
son  arrêté  célèbre  sur  le  même  objet,  posa  en  principe  "  cpie  les 
»  églises  ou  chapelles  des  maisons  religieuses  ou  autres  oratoires, 
))  ne  servant  qu'à  l'usage  particulier  de  la  maison,  ne  seraient  en 
»  aucun  cas  ouvertes  au  public  »  et  l'Assemblée  constituante, 
en  approuvant  cette  délibération,  consacra  «  une  maxime  sur 
»  laquelle  aucun  homme  instruit  dans  les  anciens  usages  de 
)'  l'Église  et  de  la  discipline  monastique,  ne  pouvait  élever  de 
»  doute  ».  Cette  sage  conduite  ne  fera  que  rendre  ces  églises  ou 
0  chapelles  à  leur  destination  primitive.  » 

Et,  à  ces  causes,  Jean  Baptiste  Lacoste  requiert  que  l'église 
des  ci-devant  Filles  de  la  Foy  soit  fermée  au  public;  qu'il  soit 
expressément  défendu  aux  religieuses  d'y  faire  dire  la  messe, 
confesser,  prêcher  et  catéchiser;  qu'elles  soient  tenues,  commi' 
les  avitres  habitants  de  Beaumont,  d'assister  à  la  messe  dans 
l'église  paroissiale. 

Sur  quoi  le  maire  et  les  officiers  municipaux,  faisant  droit 
au  pré.sent  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Article  i^r. 

La  chapelle  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy  de  la  présente  ville  sera 
fermée  au  public  et  ne  pourra  servir  que  pour  les  prières  ])arti(ulicres 
des  Filles  qui  habitent  la  maison. 

Article  2. 

Il  ne  sera  jamais  permis,  à  compter  de  ce  jour,  d'y  faire  dire  la  messe, 
d'y  prêcher,  d'y  catéchiser,  ni  confesser,  sous  aucun  prétexte  ni  raison 
(lue  ce  soit,  la  confession  de  nécessité  exceptée  pour  cause  de  maladie. 

Article  3. 

Conformément  à  la  loi,  les  prêtres  non  sermentés  ne  pourront  dire 
la  messe  que  dans  l'église  paroissiale,  ju.scpi'à  ce  qu'il  y  ait  un  édifice 
consacré  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  particidières  e1  portant 
l'inscription  déterminée  par  la  loi. 

Article  4. 

Les  ci-devant  Filles  de  la  Foy,  pour  l'édification  publicpie,  seront 
obligées  fl'assister  à  la  messe  dans  l'église  paroissiale;  il  leur  est  accordé 
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provisoirement  la  liberté  de  l'j'  faire  dire  par  tel  prêtre  qu'elles  jugeront 
à  j>ropos,  hors  le  t(Mnps  des  ollic.es  de  la  paroisse. 

Article  5. 

La  police  devant  veiller  à  tous  les  rassemhlenients,  la  maison  des- 
diles  l'illes  de  la  Foy  ne  sera  désormais  onvcrte  au  ])ul)lic  sons  aucun 
prétexte. 

Article  6. 

Les  magistrats  chargés  par  la  loi  de  protéger  et  de  défendre  toute 
religion,  avertissent  les  citoyens  qu'ils  ne  peuvent  troubler  les  ministres 
dans  leurs  cérémonies,  ni  aucune  personne  dans  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  sans  encourir  les  peines  prononcées  en  pareil  cas  par  l'article  2 
du  titre  TI  de  la  loi  sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

Article  7. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  notre  secrétaire  greffier  aux  ci- 
devant  Filles  de  la  Foy  en  la  personne  de  leur  supérieure  pour  avoir  à 
s'y  conformer;  sera  au  surplus  affiché  ès-lieux  accoutumés  et  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques. 

Fait  et  arrêté  audit  Beaumont,  le  premier  avril  1792. 

LoY>,EAiT,   maire.     Blanchard,   0//''  inpl. 
Delpech,  o//'  mpl.  Delpit,  nff  inl^l. 

Labarrière,  secr.  greff. 

A  la  réception  de  cet  arrêté,  les  Dames  de  la  Foy  adressè- 
rent au  directoire  une  requête  «  tendant  à  ce  qu'elles  soient  con- 
servées dans  le  libre  exercice  de  la  religion  dans  leur  église,  ainsi 
(|u'elles  avaient  coutume  ».  Le  directoire,  en  cette  occiu'rence, 
sans  donner  satisfaction  aux  religieuses,  modifia  légèrement 
en  leiu"  faveur  les  articles  2  et  4  de  l'arrêté  munici|);d.  X'oici  ces 
inodilications  : 

I"  Il  sera  permis  aux  Filles  de  la  Foy  de  faire  dire  la  messe  dans  leur 
chapelle  à  tels  jours  et  heures  que  bon  leur  semblera,  en  observant 
néanmoins  que  cette  messe  ne  soit  célébrée  (pi 'après  la  messe  paroissiale 
et  les  portes  de  l'église  fermées; 

2"  Ixs  Filles  de  la  Foy  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  prêter  Iciu- 
église  pour  prêcher,  confesser  et  catéchiser,  ni  faire  aucune  autre  fonction 
relative  au  culte  public  de  la  religion; 
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3"  Lesdites  Filles  de  la  Foy  ne  peuvent  point  être  contraintes  d'as- 
sister à  la  messe  paroissiale;  mais  elles  seront  exhortées  à  y  assister 
ponr  l'exemple  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  municipalité  puisse  se  per- 
nicilro  aucune  démarche  pour  les  y  forcer. 

La  satisfaction  donnc'c  aux  Filles  de  la  Uov  ('tait,  comme  on 
le  \'(til ,  (le  minime  importance.  Du  reste,  i'ile  uv  fut  pa^  tle  longue 
diu't'e. 

4"  L'affaire  des  vases  sacrés. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  17  avril,  les  officiers  uumici- 
])aux,  sous  prétexte  que  la  congrégation  des  Dames  de  la  Foy 
avait  été  supprimée,  que  de  ce  fait  les  biens  possédés  par  elle 
appartenaient  à  la  nation  et  qu'ils  avaient  le  devoir  de  veiller 
à  la  conservation  de  ces  biens  sous  leurs  propres  responsabilités, 
se  transportèrent  au  couvent,  firent  l'inventaire  de  tous  les  objets 
qu'il  renfermait  et  mirent  la  main,  dans  la  chapelle,  sur  les  vases 
sacrés  et  sur  tous  les  ornements  destinés  au  culte.  C'était,  on 
en  conviendra,  le  plus  siir  moyen  pour  empêcher  l'aumônier 
oii  d'autres  prêtres  de  venir  dire  la  messe  au  couvent. 

Nouvelle  protestation  et  nouvelle  requête  des  religieuses, 
demandant  à  '<  être  réintégrées  dans  la  possession  des  vases 
sacrés  et  des  ornements  d'église  >\  dont  les  a  indûment,  disent-elles 
dépossédées  la  municipalité  de  Beaumont.  Le  directoire  du 
district,  ne  voulant  prendre  aucune  décision  sans  être  documenté, 
délègue  à  Beaumont  le  citoyen  Boyer,  secrétaire  greffier  du  dis- 
trict, pour  se  renseigner  sur  place,  pour  savoir  notamment  si 
([uelques  "  innovations  »  avaient  été  faites  dans  la  maison  ou 
l'oratoire  des  Filles  de  la  Foy  et,  dans  l'affirmative,  rétablir  les 
choses  dans  leur  état  primitif.  C'est  assez  dire  qu'il  fallait  res- 
tituer à  la  communauté  les  vases  sacrés  et  les  ornements  desti- 
nés au  culte,  qui  avaient  été  saisis  dans  leur  chapelle. 

Trois  jours  après  la  visite  du  citoyen  Boyer,  la  maire  et  les 
officiers  municipaux  se  réunissent  en  séance  extraordinaire  pour 
protester  à  leur  tour  contre  la  décision  du  directoire  du  district 
et  légitimer  leur  conduite.   Cette  délibération  est  intéressante 
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et  in('ritt'  d'être  repivxhiite.  l^le  nous  dira  que  nos  officiers  muni- 
ci]);uix  ne  inanc[uaient  ni  d'intelligence  ni  d'énergie  : 

Ce  jourcl'liui  sixième  niay  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  dans 
l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Beaumont,  les  maire  et  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  et  commune,  assemblés  extraordinairement  : 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  district  de  Belvès  (tendant  à  la  remise 
de  vases  sacrés  et  ornements  mentionnés  dans  notre  procès-verbal  du 
dix-sept  du  mois  d'avril)  en  date  du  2,  à  nous  communiqué  par  le  sieur 
Boyer  secrétaire  dudit  district  et  commissaire  par  luy  choisi;  vu  aussi  la 
lettre  par  nous  écrite  au  Directoire  du  district  le  18  du  mois  dernier  et 
le  4  courant;  la  lettre  en  réponse  du  Directoire  du  district  du  5  courant. 

Considérant  : . 

I"  Que,  d'api'ès  le  décret  de  l'assemblée  nationale  portant  suppression 
des  congrégations,  il  n'y  a  point  d'équivoque  que  les  biens  ci-devant 
possédés  par  les  Mlles  de  la  Foy  n'appartiennent  à  la  nation; 

2"  Que  les  municipalités  ne  soient  spécialement  chargées  de  veiller 
à  leur  conservation,  même  sous  peine  de  responsabilité; 

3"  Que,  pour  être  déchargée  de  cette  responsabilité,  la  municipalité, 
prévoyant  que  la  religion  du  Directoire  du  district  ou  du  département 
pourrait  être  surprise  et  qu'il  pourrait  ordonner  la  remise  des  vases 
sacrés  et  ornements  trouvés  dans  l'église  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy, 
et  que,  d'après  leur  conduite,  une  prudence  bien  entendue  avait  fait  mettre 
en  lieu  de  sûreté;  que,  par  sa  lettre  du  2  courant,  elle  avait  annoncé 
au  département  et  au  district  son  entière  soumission  aux  autorités  cons- 
tituées, mais  qu'elle  demandait  préalablement  être  déchargée  de  toute 
responsabilité  à  cet   égard; 

40  Que  la  conduite  desdites  Filles  de  la  Foy,  soit  avant  le  transport 
de  la  municipalité  dans  leur  maison,  soit  après,  n'était  nullement  propre 
à  la  tranquilliser  sur  les  événements  à  venir;  que  la  porte  de  la  chapelle 
desdites  Filles  était  en  si  mauvais  état  qu'elle  pourrait  d'autant  mieux 
servir  de  prétexte  à  leur  infatigable  cupidité  ;  que  des  prêtres  et  ennemis 
de  la  Constitution  leur  ont  persuadé  qu'elles  étaient  propriétaires  incom- 
mutables  de  tout  ce  dont  elles  jouissent  et  qu'il  dépendait  d'elles  d'en 
faire  ce  (Qu'elles  voudraient  sans  que  leur  conscience  fût  aucunement 
engagée  ; 

Tout  considéré  et  sur  ce  ou'i  et  ce  requériint  le  procm-eur  de  la  com- 
mune, la  municipalité  arrête  : 

Que,  le  Directoire  du  district  n'ayant  pas  répondu  d'une  manière 
catégorique  par  la  lettre  du  5  à  la  lettre  de  la  municipalité  du  2  courant, 
il  sera  sursis  à  l'arrêté  du  district  jusqu'à  ce  que  celui-ci,  par  un  nouvel 
arrêté,  ait  expressément  assumé  sur  lui  la  responsabilité  desdits  vases 
sacrés  et  ornements.  Et,  ce  fait,  la  municipalité  déclare  qu'elle  se  soumettra 
provisoirement  à   l'arrêté  du    district;    se  réservant  cependant  et   par 
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exprès  ladite  municipalité  de  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  a\isi;ra  contre 
les  arrêtés  que  les  directoires  du  district  et  du  département  auraient 
pu  ou  pourraient  prendre  à  ce  sujet. 

Fait  et  arrêté  audit  Beaumont,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

LoYSEAU,  maire. 
Delpech,  off.  inpl.         DuBUT,  off.  mpl.        Blanchard,  of/.  ui/'l. 
Labarrière,  secrétaire. 


Cette  délibération,  suivant  l'usage,  est  envoyée  le  joui"  même 
au  directoire  du  district,  qui  la  déclare  «illégale  et  inconstitu- 
tionnelle »  pour  les  raisons  suivantes  : 

i^  En  ce  qu'elle  se  base  sur  une  loi  que  le  directoire  n'a. 
jamais  adressée  à  la  municipalité  de  Beaumont  et  que,  dans  k; 
fait,  il  n'existe  point  encore  de  loi  qui  supprime  les  congré- 
gations, mais  seulement  un  décret  annoncé  dans  les  papiers 
publics  et  qui  ne  peut  être  loi  qti'après  la  sanction; 

2»  En  ce  qu'elle  prononce  un  sursis  à  l'arrêté  du  district  et 
du  département  du  13  avril  et  proteste  même  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêtés  que  les  corps  administratifs  pourraient 
prendre  pour  ordonner  la  remise  des  vases  sacrés  et  ornements 
qu'elle  a  fait  saisir  auxdites  Filles  de  la  Foy,  ce  qui  est  con- 
traire à  toutes  les  lois  et  met  les  oiticiers  municipaux  de  Beau- 
mont dans  le  cas  d'être 
poursuivis  conformément  ^,,„-^--;p?''^ 

à  la  loi  du  2g  septembre     0^^x^^i^^^^4^*  ^^if^i^./'ù^ 
1791. 

En     conséquence,     le  Fig.  273. 

directoire  casse  la  délibé-  l^.  eitoven  l 


>vseau,  maire. 


ration  en  question  et,  de       ^i"''  ^'^'^"  i^\P'o^"'--^"i  Je-in  Baptiste  Lacoste , 

poursuivit  les  Filles  de  la  Foy  jusqu  a  leur  expulsion. 

nouveau,  il  ordonne  que 

les  ornements  et  les  vases  sacrés  saisis  chez  les  Filles  de  la 
Foy  leur  seront  remis  dans  les  vingt-quatre  heures.  Celles-ci, 
toutefois,  devront  les  garder  devers  elles  et  les  présenter  à  tou- 
tes les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites  par  la  mimicipalité. 
Loiseau  et  Lacoste,  maire  et  procureur  de  la  commime,  ne 
se  laissent   nullement   convaincre   par   les   arguments   précités. 
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Ils  rciiiscnt  iinr  t'ois  cticorc  d'obéir  à  rinjonction  du  directoire 
cl   ils  f^ardcnt    les  objets  saisis. 

Les  l""illcs  de  la  l<"()y,  qui  seuiblent  vouées  désormais  ;iu 
rôle  de  protestataires,  rédigent  vuie  nouvelle  pétition,  (ju'elles 
emoient  (-ette  fois,  non  au  directoire  du  district,  mais  au  di- 
rectoire du  département.  La  voici  . 

Beaumont,  le  30  juin  1792. 


A   Messieurs  les  admmistrateurs  composant 

le   directoire  du  dépaytement  de  la  Dordognc. 

Les  i'illes  de  la  Foy  de  la  ville  et  canton  de  Beaumont,  district  tic 
Belvès,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  pour  la  seconde  fois  que,  malgré 
votre  arrêté  du  mois  d'avril  dernier,  qui  leur  permet  de  faire  célébrer 
la  messe  dans  leur  chapelle...,  cependant  la  municipalité  de  Beaumont 
fut  à  peine  prévenue  de  ces  dispositions  qu'elle  fit  enlever  et  séquestrer 
non  seulement  leurs  vases  sacrés,  mais  encore  tous  les  ornements  des- 
tinés au  cvdte  divin.  Dans  ces  circonstances,  les  exposantes  osent  espérer 
avec  confiance.  Messieurs,  qu'il  vous  plaira  ordonner  que  votre  arrêté 
du  mois  d'avril  dernier  sortira  .son  plein  et  entier  effet  :  à  ces  fins,  enjoindra 
à  la  municipalité  dudit  Beaumont,  non  seulement  de  tenir  la  main 
à  son  exécution,  mais  encore  de  leur  remettre  sans  délai  leurs  vases  sacrés 
et  les  ornements  (Qu'elle  a  fait  saisir  le  mardi  d'après  la  Quasimodo 
à  leur  pi^éjudice  et  faire  justice,  en  leur  accordant  la  liberté  de  faire  célé- 
brer la  messe  dans  leur  dite  chapelle  par  tel  ministre  qu'elles  jugeront 
à  propos,  ce  qui  sera  conforme  à  votre  premier  arrêté,  qui  n'a  pas  été 
révoqué. 

Bkaujeau,  supérieure. 

S.Mipy,  assistante.        Roustans,  procureuse. 

Savv,  conseillère . 


Cette  pétition  eut  le  même  sort  que  les  précédentes.  Jx 
directoire  du  département  la  renvoya  au  directoire  du  district 
qui,  confirmant  son  arrêté  du  18  mai  dernier,  enjoignit  une  fois 
encore  à  la  municipalité  de  Beaimiont  de  restituer  aux  Filles 
de  la  Foy  leurs  ornements  et  vases  sacrés,  en  ajoutant  que,  en 
raison  de  leur  refus  d'exécuter  l'arrêté  précité,  il  y  avait  lieu 
de  «  prononcer  contre  elles  la  peine  prononcée  par  les  décrets  ». 
Ceci  se  passait  le  6  juillet.  Les  officiers  municipaux,  cédant  aux 
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suggestions  de  Loiseau  et  de  Lacoste,  persistèrent  dans  leur 
obstination  et  gardèrent  les  vases  sacrés  ^ 

Les  religieuses,  cette  fois,  ne  réclamèrent  pas  et  pour  cause  ; 
(pielques  jours  plus  tard,  elles  étaient  supprimées  et  expulsées 
de  leur  couvent. 

Pour  la  môme  raison,  le  directoire  du  district  cessa  d'en- 
voyer aux  officiers  municipaux  de  Beaumont  ses  injonctions 
et  ses  menaces,  sachant  bien  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  de- 
mander maintenant  de  restituer  les  vases  sacrés  dont  ils  étaient 
détenteurs   à  une   communauté  désormais  inexistante. 

Ces  vases  sacrés,  comprenant  un  calice  avec  sa  patène,  un 
rayon  ou  ostensoir  et  une  custode,  le  tout  en  argent,  furent  re- 
mis, le  8  décembre  1792,  par  les  officiers  municipaux  de  Beau- 
mont,  à  Etienne  Royneau,  administrateur  du  directoire,  et  à 
Jean  François  Pélissier,  syndic  du  district,  qui  leur  en  don- 
nèrent reçu.  Ce  reçu  nous  apprend,  en  outre,  que  les  dits  officiers 
municipaux,  considérant  que  les  vases  sacrés  de  l'église  pa- 
roissfale  étaient  beaucoup  plus  vieux  et  plus  détériorés  que  ceux 
de  la  chapelle  du  couvent,  mais  en  même  temps  plus  lourds, 
proposèrent  de  les  échanger  contre  ces  derniers. 

Un  tel  échange  étant  avantageux  pour  l'État,  les  adminis- 
trateurs du  district  s'empressèrent  de  l'accepter  :  «  après  avoir 
vérifié,  dit  le  document  en  question,  que  les  pièces  d'argenterie 
qu'ils  nous  ont  proposées  en  échange  sont  en  effet  d'un  poids 
plus  fert  que  ceux  desdites  Filles  de  la  Foy  d  'une  once  et  deux 
gros,  nous  avons  consenti  audit  échange  dans  l'intérêt  de  la 
nation  ».  Les  vases  sacrés  de  la  chapelle  du  couvent  furent  donc 
remis  au  curé  de  Beaumont  pour  le  service  du  culte  dans  l'église 
paroissiale  et  ce  sont  ceux  de  la  paroisse  qui  furent  remis  au 
district  et  envoyés  par  lui  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Bordeaux. 

Mais  cette  histoire  des  vases  sacrés  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une 
digression.  Revenons  à  nos  religieuses  dont  on  vient  de  fermer 
la  chapelle  et,  en  attendant  qu'on  ferme  le  couvent  lui-même. 


I.  Ces  vases  sacrés,  saisis  au  couvent  do  Beaumont,  consistaient  en  un  ravon,  un 
ostensoir,  un  petit  calice,  une  custode,  pesant  en  tout  6  marcs  7  onces,  soit  1 .082  gram- 
mes 4s,  le  marc  valant  8  onces  et  l'once  30  gr.  sg. 


()(S8      i.iv  corNi'Xr  di-.s  1)ami;s  di;  i,.\  i()\   a  ia  km'ao]  i  i  ion 

ce  ([ui  ne  saurait  tarder,  racontons  encore  quelques  conflits 
sur\cnus,  au  cours  de  l'été  1792,  entre  les  Dames  de  la  Foy  et 
la   municipalité. 


3"  Xorx'KArx  criki-s  coxtrJ':   i.ks  ki:lic,i]':usi-;s  : 

ELLlvS    l)l':.\Il':XA(iK.\'r    CLAXDESTIXEMEXT    leurs    .MEUlîLES. 

Nous  avons  vu  c^ue  la  municipalité,  par  son  arrêté  en  date 
du  i''^  avril  1792,  avait  fait  fermer  pour  le  public  la  chapelle 
du  couvent,  laquelle,  disait  l'article  i*^'!",  0  ne  pourrait  servir  que 
poiu"  les  prières  particulières  des  filles  qui  habitaient  la  maison». 
Conformément  à  cet  arrêté,  M'"*^  de  Beau] eau,  supérieure,  lit 
ostensiblement  condamner  la  porte  de  la  chapelle  qui  donnait 
sur  la  Rue  Vidal.  Mais  elle  n'en  autorisa  pas  moins  certaines  per- 
sonnes à  pénétrer  dans  le  couvent  par  des  portes  dérobées  et 
à  se  rendre  ensuite  à  la  chapelle  pour  y  entendre  la  messe  dite 
par  l'aumônier. 

C'était  rendre  l'arrêté  en  question  complètement  illusoire. 

Quelques  citoyens  s'en  plaignirent  et  la  Société  populaire, 
dans  sa  séance  du  3  septembre,  se  iit  l'écho  de  ces  plaintes. 
Dans  sa  séance  du  10  septembre,  elle  nomma  une  commission 
composée  de  M.  Reynal  père  et  Carrière,  commandant  de  la 
garde  nationale,  chargée  de  se  rendre  auprès  de  la  municipalité 
pour  lui  signaler  le  fait  et  la  prier  d'interposer  son  autorité  pour 
y  mettre  fin,  m  pour  empêcher,  dit  le  procès-verbal,  un  pareil 
désordre,  qui  donne  de  l'ombrage  aux  bons  citoyens  »  ^ 

Mais  cette  infraction,  par  les  Dames  de  la  Foy,  à  un  arrêté 
municipal,  est  de  peu  d'importance.  Voici  qui  est  beaucoup 
plus  grave. 


1.  La  Société  des  k  Amis  de  l.i  Coiis/iJiUioii  »  de  Bcauuiont  tenait  beaucoup  à  ce 
que  .ses  membres  assistassent,  dans  Léglise  paroissiale,  aux  offices  du  curé  constitu- 
tionnel. Rappelons  à  ce  sujet  que,  dans  sa  séance  du  3  septembre  1792,  à  propos  de 
quelques  sociétaires  qui  «  affectaient  de  ne  pas  assister  à  la  messe  du  curé  Jacques 
Delpit»,  elle  vota  la  motion  suivante:  «  Considérant  qu'une  telle  conduite  ne  devait 
pas  être  celle  d'un  citoven  décoré  du  titre  auguste  d'ami  delà  Constitution,  la  motion 
a  été  faite  que  ceux  de  nos  membres  aussi  inconséquents  à  leurs  principes  et 
parjures  à  leur  serment  rendraient  compte  de  leur  conduite  à  la  Société,  pour  qu'elle 
délibérât  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  en  pareil  cas.» 
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Dans  les  premiers  jours  d'avril  1792, tandis  qu'elles  envoxaient 
pétitions  sur  pétitions  aux  directoires  du  district  et  du  dépar- 
tement, les  Filles  de  la  Foy  qui,  à  ce  moment-là,  prévoyaient 
déjà  qu'elles  devraient  un  jour  ou  l'autre  abandonner  leur  mai- 
son, songèrent  à  retenir  par  devers  elles  tout  ou  partie  des  objets 
dont  elles  disposaient.  Des  bruits  coururent,  discrets  d'abord, 
mais  prenant  peu  à  peu  de  la  consistance,  qu'elles  s'étaient  per- 
mis d'enlever  clandestinement  du  couvent  divers  objets  qui 
appartenaient  à  la  nation  et  dont  la  communauté  n'avait  que 
la  jouissance.  On  allait  même  jusqu'à  dire  que  certains  habi- 
tants de  la  ville,  «  par  une  conduite  la  plus  coupable  envers  la 
nation  >,  leur  «  tenaient  la  main  dans  leurs  desseins  perfides  », 
vraisemblablement  en  les  aidant  à  déménager  les  dits  objets 
et  en  les  recelant  chez  eux. 

Le  citoyen  Lacoste  ne  manqua  pas,  à  la  séance  du  15  avril 
1792,  de  se  faire  l'écho  de  ces  bruits  et  après  avoir  rappelé  que 
les  municipalités  sont  spécialement  chargées  de  veiller  à  ce  que 
les  biens  appartenant  à  la  nation  ne  soient  pas  dilapidés,  il 
demande  au  maire  et  aux  officiers  municipaux  de  faire 
immédiatement  une  enquête  et,  si  les  faits  reprochés  aux 
religieuses  .sont  exacts,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
croiront  nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour.  Sur  quoi, 
l'assemblée  r  lunicipale,  statuant  d'urgence,  prend  l'arrêté 
suivant  : 

Nous,  maiie  et  officiers  municipaux  soussignés,  faisant  droit  au  réqui- 
sitoire du  s""  procureur  de  la  commune,  et  vu  l'urgence  du  cas, 

Arrêtons  : 

i<*  Qu'il  seia  de  suite  procédé  à  la  vérification  des  faits  mentionnés 
audit  réquisitoire; 

2"  Que,  la  vérification  faite,  deux  officiers  municipaux,  accompagnés 
du  secrétaire  greffier,  se  transporteront  chez  les  citoyens  qui  pourraient 
être  désignés,  pour  s'assurer  avec  eux  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  reçu  dans 
leur  maison  des  objets  appartenant  à  la  communauté  desdites  Filles 
de  la  Foy; 

3°  Que  tous  ces  faits  bien  prouvés,  la  municipalité  se  transportera 
à  la  communauté  desdites  Filles  de  la  Foy,  pour  faire  état  et  verbal 
de  tous  les  objets  qu'il  lui  semblera  bon  être; 

40  Enfin  qu'il  sera  établi  un  gardien  et  que,  même  au  cas  d'un  danger 

II.  44 
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iniiniiirnt,  les  objets  les  ])lus  précieux  seront  transportés  dans  uu  endroit 
tic  sûreté  juscin'à  ce  ([u'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

LoiSKAU,  maire.     Blanchaki:»,  off.  iiipl. 
Labarrière,  secr.  greff. 

Ces  faits  de  dcménagcmcnts  clandestins  reprochés  aux  Dames 
de  la  Foy  étaient  parfaitement  exacts.  Nous  y  reviendrons  plus 
loin,  à  propos  de  la  fermeture  du  couvent. 


h"  La  pkocf.ssiox  de  la  Fête-Dieu  a  J3]:al'moxt 
EX  juix  1792. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  communauté  des  Filles  -tle 
la  Foy  fournit  de  nouveau  matière  à  un  réquisitoire  du 
procureur  Lacoste  et  voici  à  quelle  occasion. 

C'était  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Elle  se  célébrait,  comme  aujourd'hui,  par  une  procession 
solennelle  à  travers  les  rues  de  la  ville,  soigneusement  tendues 
de  blanc,  richement  enguirlandées,  partout  jonchées  de  verdure 
et  de  fleurs,  la  population  tout  entière  suivant  le  cortège,  priant 
et  chantant,  les  tambours  de  la  garde  nationale  mêlant  leurs 
notes  graves  aux  chants  religieux,  le  curé  sous  un  dais  portant 
le  Saint-Sacrement  et  faisant  halte  çà  et  là  devant  les  reposoirs 
de  quartier  pour  donner  la  bénédiction  aux  fidèles  agenouillés, 
les  jeunes  filles,  à  chaque  halte,  jetant  des  ffeurs,  etc.,  etc. 

Cette  année  (nous  sommes  en  1792),  la  fête  fut  troublée 
par  un  incident  grave  et  tout  à  fait  inattendu. 

Le  cortège,  au  sortir  de  l'église,  longea  comme  d'habitude 
le  côté  est  de  la  place  et  s'engagea  dans  la  Grand' Rue  de  Vidal, 
en  se  dirigeant  vers  la  Place  Vieille.  Au  moment  où  elle  arrivait 
à  la  hauteur  du  couvent,  on  vit  tout  à  coup  les  fenêtres  de  la 
maison  s'ouvrir,  puis  des  mains  fiévreuses  fermer  brusquement 
les  contrevents.  C'étaient  les  religieuses  qui,  par  cette  manifes- 
tation puérile  ou  tout  au  moins  inopportune,  venaient  protester 
contre  la  présence,  à  la  cérémonie,  d'un  curé  constitutionnel. 
La  procession,  en  effet,  était  conduite  par  le  curé  Delpit,  qui 
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avait  cru  sincèrement,  tout  en  restant  prêtre,  pouvoir  accepter 
les  lois  de  son  pays. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Les  femmes  pieuses  du  quartier  avaient,  ce  jour-là,  élevé 
un  reposoir  dans  la  chapelle  même  du  couvent.  Au  moment  où 
le  curé  faisait  son  entrée  dans  la  chapelle  pour  déposer  le  Saint- 
Sacrement  sur  l'autel,  les  religieu.ses,  renouvelant  leur  petite 
manifestation,  fermèrent  bruyamment  toutes  les  portes  et  fenê- 
tres cpii  faisaient  communiquer  la  chapelle  avec  leurs  apparte- 
ments. Elles  voulaient  mettre  la  chapelle  en  dehors  d'elles, 
comme  tout  à  l'heure  elles  y  avaient  mis  la  rue  et  la  procession. 

La  population  de  Beaumont,  pour  qui  la  religion  n'est  pas 
nécessairement  antirépublicaine  et  qui  estimait,  non  sans  rai- 
son, qu'on  peut  être  un  excellent  prêtre  sans  être  royaliste, 
jugea  sévèrement  la  conduite,  en  cette  circonstance,  des  Dames 
de  la  Foy  :  elle  la  trouva  fort  inconvenante,  scandaleuse  même. 
Le  procureur  de  la  commune  fut  du  même  avis  et,  le  7  juin  sui- 
vant, le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Beaumont  réunis 
en  l'hôtel  commun,  il  entra  et  dit  : 

«  Qu'il  s'apercevait  avec  regret  que  les  ci-devant  Filles  de 
la  Foy  de  cette  ville  ne  cessaient  de  méditer  et  concerter  les 
moyens  de  mettre  le  trouble  et  la  dissension  dans  la  dite  ville 
et  de  s'afficher  comme  portant  l'étendard  de  la  révolte  et  de 
la  rébellion; 

»  Que  plusieurs  citoyens  avaient  été  on  ne  peut  plus  vive- 
ment affectés  et  scandalisés  de  ce  que,  tandis  que  la  procession 
du  Très-Saint-Sacrement  passait  devant  la  communauté,  les 
dites  Filles  de  la  Foy  avaient  affecté  de  fermer  tous  les  contre- 
vents et  fenêtres  donnant  sur  la  rue,  même  ceux  de  la  tribune; 
et  que,  au  grand  scandale  du  peuple,  aucune  des  personnes  qui 
habitent  la  communauté  n'a  paru  dans  le  temps  que  Monsieur 
le  curé  a  reposé  le  Saint-Sacrement  sur  l'autel  de  leur  chapelle 
et  qu'il  y  a  donné  la  bénédiction;  que,  au  contraire,  toutes  les 
portes  de  l'intérieur  qui  communiquent  à  la  dite  chapelle  étaient 
fermées  avec  soin  et  l'affectation  la  plus  marquée; 

»  Que  cette  conduite  de  la  part  des  dites  Filles  de  la  Foy, 
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jointe  aux  ])r()j)()s  qu'elles  n'ont  cessé  de  tenir,  a  tellement 
indisposé  les  citoyens,  qu'il  croyait  qu'il  était  de  son  devoir 
de  dénoncer  ce  fait  et  que,  si  la  municipalité  ne  puisait  dans  sa 
sagesse  un  moyen  pour  arrêter  l'effervescence  populaire  qui 
était  prête  à  éclater  et  occasionnée  par  l' inconduite  des  dites 
Filles  de  la  Foy,  il  entrevoyait  le  plus  grand  désordre; 

*i  Que,  par  ces  considérations,  il  concluait  à  ce  que,  sans 
désemparer,  la  municipalité  prît  un  arrêté  qui,  d'un  côté,  fît 
voir  aux  dites  Filles  leur  inconséquence  et,  de  l'autre,  fût  dans 
le  cas  de  prévenir  tous  les  désordres  qui  pourraient  en  résulter.  )> 

Fe  maire  et  tous  les  oftîciers  municipaux  partagent  l'indi- 
gnation du  citoyen  Facoste.  Après  s'être  convaincus  de  la  réa- 
lité des  faits  qu'il  vient  de  leur  exposer,  ils  estiment  qu'une  sanc- 
tion est  nécessaire  et,  considérant  «  qu'une  punition,  quelque 
légère  qu'elle  soit,  est  seule  dans  le  cas  de  prévenir  une  effer- 
vescence populaire  à  laquelle  les  Filles  de  la  Foy  ont  donné  lieu 
par  leur  inconduite  »,  prend  l'arrêté  suivant  : 

Article   i^r. 

Sous  aucun  prétexte  les  dites  Filles  de  la  Foy  ne  pourront,  pendant 
huit  jours,  tenir  ouvert  aucmie  espèce  de  porte,  fenêtre,  ni  contrevents 
de  la  maison  qu'elles  habitent,  donnant  sur  la  Grand 'Rue,  excepté  la 
porte  d'entrée,   qui  sera  libre  comme  à  l'ordinaire. 

Article  2. 

Copie  du  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  et  du  présent 
arrêté  sera  notifiée  à  la  supérieure  de  la  communauté  pour  avoir  à  s'}' 
conformer,  sous  peine  de  l'amende  qui  sera  prononcée. 

Fait  et  arrêté  à  Beaumont  le  septième  jour  du  mois  de  juin  de  l'année 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

LoisEAU,    maire. 

Le  lecteur  reconnaîtra  avec  moi  que  la  «  pimition  »  fut  plutôt 
légère  et,  en  tout  cas,  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  empêcher 
les  religieuses...  de  récidiver. 

§  3.  -  Expulsion  des  religieuses. 

Par  leur  résistance  systématique  aux  arrêtés  municipaux, 
non  moins  que  par  leurs  aspirations  aristocratiques,  les  Dames 
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de  la  Foy  deviennent  de  pins  en  pins  impopnlaires  et  la  tension 
va  toujours  croissant  entre  elles  et  la  municipalité.  De  nouveau  et 
avec  persistance,  court  le  bruit  cpi'elles  font  sortir  clandestine- 
ment de  chez  elles  des  meubles,  des  vêtements  et  autres  objets 
divers,  qu'elles  déposent  dans  telle  ou  telle  maison,  où  elles  se 
sont  procuré  des  logements  pour  le  jour,  probablement  prochain, 
où  elles  seront  obligées  de  quitter  le  couvent. 

Ces  bruits,  du  reste,  étaient  parfaitement  fondés,  comme  nous 
l'apprennent  certains  faits  ultérieurs,  notamment  des  déposi- 
tions faites  par  plusieurs  citoyens  qu'ils  détenaient  chez  eux  des 
meubles  appartenant  à  telle  ou  telle  personne  qui  avait  fait 
partie,  avant  sa  suppression,  de  la  communauté  des  Dames  de  la 
Foy.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  reproduis  ici  l'attes- 
tation du  citoyen  Audy  Laval  Dubousquet,  qui  n'était  certes 
pas  suspect  de  royalisme  et  qui  devait  plus  tard,  sous  le  Direc- 
toire, jouer  un  rôle  si  important  dans  l'administration  munici- 
pale du  canton  : 

Le  17  floréal  an  II  de  l'ère  républicaine,  devant  nous,  Antoine  Ran- 
donnier,  officier  municipal  de  la  commune  de  Beaumont,  a  comparu 
le  citoyen  Pierre  Audy  Laval  Dubousquet,  domicilié  de  cette  commune, 
lequel,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  l'administration 
du  département  de  la  Dordogne  du  zz  germinal  dernier,  a  déclaré  pos- 
séder dans  sa  maison  de  Merle,  commune  de  Sainte  Sabine,  un  lit  complet 
et  un  petit  cabinet  à  une  porte,  fermé  à  clef,  dans  lequel  il  y  a  du  linge, 
plus  une  vieille  table  à  un  tiroir  fort  usée,  le  tout  appartenant  à  Jeanne 
Perry,  ci-devant  Fille  de  la  Foy  de  Beaumont;  laquelle  déclaration, 
le  comparant  nous  a  requis  acte  pour  lui  servir  à  telle  fin  que  de  raison. 

Octroyé  audit  Beaumont,  en  la  maison  commune,  lesdits  jour  et 
an  ci-dessus.  Et  a  ledit  comparant  signé  avec  nous. 

Lavai.  Dubousquet.  Randonnier,  o//.  mpl. 

Ces  déménagements  clandestins  opérés  par  les  Filles  de  la  Foy 
mettent  de  nouveau  en  fureur  le  procureur  Lacoste  et,  devant 
la  municipalité  siégeant  en  permanence  en  l'hôtel  commun  de  la 
ville  et  de  la  banlieue,  il  prononce  contre  la  communauté  \m 
violent  réquisitoire. 

Il  rappelle,  tout  d'abord,  la  loi  récemment  votée  par  l'Assem- 
blée nationale,  portant  que  les  religieux  et  religieuses  doivent 
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avoir  évaciu'  leurs  maisons  au  i^^  octobre  prochain,  loi  gém'- 
rnle,  qui  atteint  tout  le  personnel  du  couvent  des  Filles  de  la 
Fov  d(^  Beaumont.  Il  dit  ensuite  qu'il  vient  d'apprendre  que 
ces  filles  font  «  débagager  »  et  transporter  dans  différentes 
maisons  de  la  ville  des  meubles  et  des  effets,  et  qu'il  est  urgent 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  nation  ce 
qui  doit  lui  être  réservé;  qu'il  a  été,  en  outre,  prévenu  que  ces 
mêmes  filles  se  sont  procuré  des  logements  pour  résider  dans  la 
ville  «en  attendant  la  contre  révolution  »;  que,  malgré  la  sur- 
veillance dont  elles  ont  été  l'objet  de  la  part  de  l'administration, 
elles  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  de  leur  "  incivisme  » 
et  qu'elles  "  ont  établi  et  fomentent  tous  les  jours  le  fanatisme 
qui  cause  la  désolation  "  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Sur  ce,  il  requiert  :  1°  que  conformément  à  la  loi,  les  Filles  de 
la  Foy  seront  tenues  d'évacuer  leur  maison  avant  le  i*^''  octobre; 
2°  qvi'elles  quitteront  la  ville  et  la  banlieue  dans  le  même  délai  ; 
30  que  la  municipalité,  avec  son  secrétaire,  se  transportera  au 
couvent  et,  en  présence  de  la  supérieure,  apposera  les  scellés 
partout  où  elle  croira  cette  formalité  nécessaire. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux,  une  fois  encore  faisant 
droit  au  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  prennent 
d'urgence  l'arrêté  qui  suit  : 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  soussignés,  v\\  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  arrêtons  : 

1°  Que,  suivant  la  loi,  les  Filles  de  la  Foy  de  la  présente  ville  seront 
tenues  d'évacuer  leurs  maisons  jusqu'au  premier  octobre  prochain; 

2"  Que,  pour  arrêter  les  progrès  du  fanatisme  dont  Icsdites  Filles 
sont  la  source  et  l'aliment,  et  pour  la  tranquillité  publi<iue,  elles  sortiront 
de  la  ville  et  banlieue  dans  le  même  délai; 

y  Que  deux  officiers  municipaux  se  transporteront  sur-le-champ, 
avec  le  secrétaire  greffier,  à  la  communauté  desdites  Filles,  pour  poser 
les  scellés  sur  toutes  les  portes  qu'ils  jugeront  à  propos; 

40  Que  chacune  desdites  Filles  jurera  par  serment  individuel  qu'elle 
n'a  rien  enlevé  ni  soustrait  du  mobilier  commun  de  ladite  maison,  ni 
participé  à  aucune  dilapidation  ou  vente  de  quelques  meubles  ou  effets 
que  ce  puisse  être; 

50  Enfin  (pie  copie  du  présent  arrêté,  ainsi  que  du  requis  du  pro- 
curc\ir  de  la  connnune,  sera  notifiée  auxdites  Filles  de  la  Foy  en  la  per- 
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sonne  de  sa  supérieure,  afin  ([u'elles  aient  à  s'y  conformer   sous  peine 
de  désobéissance. 

Fait  et  arrêté  le  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  c|uatre-vingt- 

'^'^"^^-  LoiSKAU,    maire. 

CosTF,    off.   inpl.         Blanchard,    off.    mfH. 
Labarrikre,  secr.  grefj. 

Ceci  se  passait  le  zj  septembre  1792. 

Trois  jours  aprùs,  le  i'^'"  octobre  1792,  conformément  à 
l'arrête  de  la  municipalité,  conforme  lui-même  à  la  loi  portant 
que  les  congrégations  religieuses  devaient  évacuer  leur  couvent, 
les  Dames  de  la  Foy  sortirent  de  leur  maison,  maison  qu'elles 
avaient  bâtie  et  occupée  pendant  près  de  quatre-vingts  ans. 

Le  citoyen  Jean  Baptiste  Lacoste,  procureur  de  la  commune, 
pouvait  se  reposer  désormais  :  la  communauté  contre  laquelle 
il  s'était  acharné  durant  ces  quatorze  derniers  mois  était 
maintenant  dissoute  et  dispersée. 

§  4.  -  Vente  des  biens  de  la  communauté. 

Après  l'expulsion  des  Dames  de  la  Foy  de  Beaumont,  tous 
leurs  biens,  déclarés  biens  nationaux,  furent  à  ce  titre  invento- 
riés, estimés  et  vendus.  Je  n'ai  pu  retouver  le  procès-verbal  de 
l'inventaire,  mais  j'ai  celui  de  l'estimation.  Tous  les  biens  que 
possédait  le  couvent  au  moment  de  sa  suppression  sont  classés 
en  dix  lots,  que  je  résume  dans  le  tableau  suivant,  en  plaçant 
en  regard  de  chacvm  d'eux  le  prix  aviquel  l'avaient  estimt''  les 
commissaires  nommés  par  le  district  : 

i^^  lot  :  tous  les  objets  composant  cy  devant  la 
maison  des  Filles  de  la  Foy  de  Beaumont  et  située 
audit  lieu,  portée  sous  le  n^  60  de  l'estimation  à  la 
somme  de  vingt  milles  livres 20.000/ 

2^  lot  :  une  chambre  et  fénière^  audit  lieu  de  Beau- 
mont, comprise  sous  le  n^  61  de  l'estimation  pour  la 
somme   de   douze   cents  livres i .  200// 

A   report  Cl' 21.200// 

I.   Fi-iiitTi-,   vieux  mot   français  pour  désigner  un  grenier  a   loin. 
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Report 21.200// 

y  lot  :  autre  maison  aiulit  lieu  de  Beaumont, 
située  sur  la  Rue  Ramond,  comprise  sous  le  n^  62  de 
l'estimation  pour  le  prix  de  quinze  cents  livres,  y 
compris  une  chambre  en  haut  et  deux  fours  à  cuire 
le  pain i .  500// 

4*"  lof  :  autre  maison  dans  la  même  ville  et  jar- 
din attenant,  portés  dans  le  verbal  d'estimation 
(no  63)  à  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents  livres.  .       3 .500// 

5*-'  lot  :  autre  maison  audit  lieu,  attenant  à  la 
communauté,  androne  entre  deux,  portée  sous  le 
no  66  de  l'estimation  à  la  somme  de  dix-huit  cents 
livres    i .  800// 

6^  lot  :  un  lambeau  de  terre  appelé  à  Saint  Roch, 
compris  sous  le  n^  64  du  verbal  d'estimation  pour  la 
somme  de  cent  cinquante  livres 150^/ 

y^  lot:  une  chènevière  appelée  à  Penleau  (n"  65), 
estimée  cent  livres 100^/ 

8*^  lot  :  une  terre  labourable,  appelée  au  Sablou, 
portée  dans  le  verbal  d'estimation,  sous  le  n»  67,  à 
la  somme  de  quinze  cents  livres i  .500// 

Q*^'  /()/  ;  un  domaine,  appelé  Lapradelle,  avec  mai- 
son de  maître  et  toutes  ses  dépendances,  hors  la  terre 
du  Sablou,  compris  sous  le  n^  68  de  l'estimation  pour 
la  somme  de  vingt -cinq  mille  livres 25.000^ 

10*^  lot  :  enfin  un  domaine  dans  la  paroisse  de 
Gleyzedals,  appelé  à  Vieu  de  Po,  compris  dans  le 
procès-verbal  d'estimation  (n^  69)  pour  la  somme  de 
dix-sept  mille  quatre  cent  cinquante  livres 17. 450// 


Tous  objets  réunis  s'élevant  à  un  total  de 72.200W 

Le  17  février  1793,  le  directoire  du  district  prit  un  arrêté, 
aux  termes  duquel  «  les  biens  nationaux  dépendant  des  ci-devant 
Filles  de  la  Foy  de  Beaumont  seront  vendus  aux  formes  ordi- 
naires et  affiches  envoyées  partout  où  besoin  sera  )>. 
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D'autre  part  il  fixa  les  premières  enchères  au  22  courant. 
Conformément  à  cet  arrêté,  les  premières  enchères  eurent  lieu 
à  Belvès  le  2Z  février  1793  :  les  adjudications  dans  cette  première 
enchère  n'étaient  que  provisoires.  Les  deuxièmes  enchères  ou 
enchères  définitives  eurent  lieu  également  à  Belvès,  le  12  du 
mois  de  mars  suivant.  Au  début  de  chacune  des  deux  enchères, 
le  délégué  du  district  mit  en  adjudication  la  totalité  des  biens, 
mais  il  n'y  eut  aucun  enchérisseur  et  il  procéda  alors  aux  en- 
chères partielles,  mettant  successivement  en  adjudication  chaque 
lot  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué.  Voici,  lot  par  lot,  les  résultats 
de  ces  diverses  enchères  : 

i*"!"  lot  (no  60)  :  hâtiment  des  Dames  de  la  Foy,avec  la  chapelle 
et  le  jardin.  —  Personne  ne  s'est  présenté  pour  enchérir.  Ce 
premier  lot,  dont  l'estimation  s'élevait  à  20.000  livres,  resta 
invendu.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'en  fit  la  municipalité. 

2^  lot  (no  61)  :  une  cJuwihre  et  fénière,  y  compris  le  jardin  et 
le  pigeonnier.  —  Il  s'agit,  on  se  le  rappelle,  de  la  grange,  du 
jardin  et  du  pigeonnier  qui  se  trouvent  situés  au  nord  du  cou- 
vent (ruelle  entre  deux)  et  qui  appartiennent  aujourd'hui  au 
boulanger  Fradet.  Dans  la  première  enchère,  ce  lot  fut  adjugé 
provisoirement  à  Antoine  Reynal,  sellier,  pour  la  somme  de 
1.225  livres.  Dans  la  seconde  enchère,  il  fut  adjugé  définitive- 
ment au  citoyen  Coste,  huissier  national,  pour  la  somme  de 
1.575  livres. 

3*^  lot  (no  62)  :  la  maison  de  la  Rue  Ramond,  avec  ses  deux 
fours.  —  A  la  première  enchère,  le  citoyen  André  Blanc,  bou- 
langer, fut  déclaré  adjudicataire  pour  la  somme  de  1.550  livres. 
A  la  deuxième  enchère,  la  maison  fut  adjugée  définitivement 
au  citoyen  Andrieu  (Armand),  habitant  du  village  de  Riottes, 
commune  de  Nojals,  pour  la  somme  de  1.600  livres. 

46  lot  (n^  63)  :  autre  maison  dans  la  ville  et  petit  jardin  atte- 
nant. —  Il  s'agit  du  jardin  situé  Rue  Pisadis,  dans  lequel  s'élevait 
la  maison  habitée  par  l'aumônier  Lagaiisère.  Il  figurait  dans  le 
procès-verbal  d'estimation  pour  la  somme  de  3.500  livres.  A 
la  première  enchère,  il  fut  adjugé  provisoirement  à  Jean  Coste, 
huissier  national  à  Beaumont,  pour  la  somme  de  3.550  livres. 
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A  la  deuxième  enchère,  le  citoyen  Louis  Ters  porta  le  prix  à 
3.600  livres;  Lespinasse  Fonvive  le  porta  à  3.700  livres.  Après 
fie  nouvelles  enchères  et  surenchères,  I.ouis  Ters  fut  déclaré 
adjudicataire  pour  la  somme  de  4.800  livres.  Ce  jardin  des 
Dames  de  la  Foy  était  contigu  à  celui  de  M.  Ters,  qui  put 
ainsi  réunir  les  deux. 

5^  /()/  (no  66)  :  autre  maison,  sur  la  Rue  Vidal,  attenant  à 
la  communauté'.  —  A  la  première  enchère,  Audissou  est  déclaré 
adjudicataire  pour  la  somme  de  1.825  livres.  Dans  l'enchère  du 
12  mars,  personne  ne  se  présenta  pour  surenchérir.  L'immeuble 
fut  définitivement  adjugé  à  Audissou. 

6''  /()/  (n»  64)  :  la  terre  de  Saint  Roch.  —  Elle  fut  adjugée 
à  Jean  Coste,  huissier  national  à  Beaumont,  pour  la  somme  de 
160  livres. 

y^  lot  (no  65)  :  une  chènevière  appelée  à  Penleau.  —  Cette 
chènevière  est  encore  adjugée  à  l'huissier  Jean  Coste  pour  la 
somme  de  140  livres. 

8^  lot  (n^  67)  :  la  terre  du  Sahlou.  —  Cette  terre  était  placée 
tout  à  côté  de  Lapradelle.  Elle  était  comprise  dans  le  procès- 
verbal  de  l'estimation  pour  la  somme  de  1.500  livres.  Le  citoyen 
Loiseavi  porta  le  prix  à  1.525  livres.  Le  citoyen  (ieorges  Ber- 
trand, officier  de  santé  à  Beaumont,  couvrant  l'enchère  de 
Loiseau,  porta  le  prix  à  1.600  livres.  Personne  n'ayant  ensuite 
surenchéri,  la  terre  du  Sablou  fut  adjugop  au  citoyen  Georges 
Bertrand. 

q^'  lot  {n^  68)  :  le  domaine  de  Lapradelle.  —  A  la  première 
enchère,  le  lot  est  adjugé  provisoirement  au  citoyen  Coste, 
huissier  national,  pour  la  somme  de  27.500  livres.  Dans  la  se- 
conde enchère,  Lespinasse  Fonvive,  habitant  de  la  municipalité 
de  Saint  Léon,  et  Louis  Ters,  habitant  de  la  ville  de  Beaumont, 
se  disputent  chaudement  le  domaine.  Finalement  Lespinasse 
Fonvive  est  déclaré  adjudicataire  pour  la  somme  de  40.000  livres. 
«  .sous  la  condition  que  ledit  acquéreur  versera  dans  la  caisse 
du  receveur  du  présent  district  (Belvès)  la  somme  de  4.800  livres 
pour  le  montant  de  douze  pour  cent  du  premier  pacte  de  son 
adjudication,  et  les  35.200  livres  restantes  en  douze  années  avec 
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l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  qui  diminuera  à  propor- 
tion des  pavements  ■•.  On  sait  que  M.  de  Fonvive  (c'est  ainsi 
(|u'()n  l'appelait  sous  le  premier  Empire)  liabita  l()n!4lenip> 
Lapradelle. 

10*"  lot  (n»  69)  :  le  domaine  de  Vieu  de  Po.  —  Dans  la  pre- 
mière enchère,  le  citoyen  Jean  Coste,  huissier,  agissant  pour  le 
compte  de  Jacques  Poussai  Laroque,  porte  le  prix  à  17.500. 
Le  domaine  lui  est  adjugé  provisoirement.  A  la  deuxième 
enchère,  le  prix  est  successivement  porté  à  18.000  livres  par  le 
citoyen  Lagélie,  à  18.200  livres  par  le  citoyen  Linarès.  Louis 
Ters  intervient  alors  et,  après  plusieurs  surenchères  entre 
Lagélie,  Linarès  et  Louis  Ters,  le  domaine  de  Vieu  de  Po  est 
adjugé  à  ce  dernier  pour  la  somme  de  32.500  livres. 

Je  résume  dans  le  tableau  synoptique  suivant  les  résultats 
de  ces  diverses  enchères  : 

Veille  aux  encJicres  des   biens  des  Dames  de  la    Fov 
de  Beaumont. 


z 

G 

LOTS 

DESIGNATION  DHS  LOTS 

ai    t 
w 

ADJLDICATAIRtS 

as    '- 

lerlot 

Couvent  et  annexes 

20.000"" 

Invendu. 

» 

2  e  lot 

Chambre,   fénière  et  jardin 

I.ZOO^ 

Jean  Coste. 

i..575'^ 

^«lot 

Maison  de  la  Rue  Ramond 

L^OOf^ 

Armand    .\ndrieu. 

1.600* 

4>lot 

Maison  et  jardin  du  Pisadis 

.       3.500  rt^ 

Louis  Ters. 

4.S00* 

5''  lot 

Maison  de  la  Rue  Vidal  .  . 

1.800'^ 

Jean   Audissou. 

1.825* 

6e  lot 

Terre   de   Saint   Roch 

1  30  " 

Jean  Coste. 

t6o* 

7*^  lot 

Chènevière  de  Penleau .... 

100* 

Jean  Coste. 

140* 

se  lot 

Terre  du  Sablou 

1.500^ 
25.000^ 

Georges  P.crtrand. 
Lespinasse  Fonvive. 

1.600* 

(f  lot 

Domaine  de   Tapradcllc.  .  . 

.|0.000* 

loc  \>t 

Domaine  de  Vieu  de  Po.  .  . 
Total 

I  7.450 fr 

Louis  Ters. 
Total 

32.500* 

72.200^ 

84.200* 

La  vente  des  biens  des  Dames  de  la  Foy,  abstraction  faite 
du  couvent  qui  resta  invendu,  produisit  une  somme  globale  de 
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84.200  livTcs,  dépassant  de  plus  d'un  tiers  le  chiffre  des  esti- 
mations. Cette  somme  fut  versée  par  les  adjudicataires  dans 
la  caisse  du  H'crveur  du  district. 

§  5.  -  Les  religieuses  après  leur  expulsion. 


E.xpulsées  de  leur 
couvent  par  le  procu- 
reur Lacoste,  les  dames, 
religieuses  ou  converses, 
qui  constituaient  la  com- 
munauté de  Beaumont 
se  dispersèrent  :  les 
unes  se  retirèrent  chez 
des  parents;  d'autres, 
comme  cela  s'est  vu 
de  nos  jours,  furent 
recueillies  par  des  fa- 
milles pieuses,  où  elles 
remplirent  les  emplois 
les  plus  divers  :  gou- 
vernantes, institutrices, 
servantes,  etc. 

Un  certain  nombre, 
cependant,  contraire- 
ment à  l'arrêté  muni- 
cipal spécifiant  qu'elles 
«  sortiront  de  la  ville  et 
de  la  banlieue  »,  restè- 
rent à  Beaumont,  dans 
l'intention  d'y  vivre  du 
produit  de  leur  travail. 
Les  unes  furent  accueil- 
lies dans  des  maisons 
amies.  Les  autres  du- 
rent   se    procurer    une 


FiG.  274. 

La  maison  de  Jean  Tinet 

(à  Lencoigriure  nord-est  de  la  Place  Publique), 

où  s'étaient  retirées,  après  leur  expulsion, 

un  certain  nombre  de  religieuses 

des  Dames   de   la   Fov. 
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chambre  chez  des  particuliers.  Jean  Tinet,  ([ui  n'avail  jainais 
été  qu'un  républicain  très  modéré  et  qui,  du  reste,  avait  des 
membres  de  sa  famille  dans  la  congrégation  des  Dames  de  la 
Foy,  donna  asile  à  un  certain  nombre  d'anciennes  religieuses 
dans  sa  grande  maison  (//g.  274)  située  à  l'encoignure  nord- 
est   de   la   Place    Publique. 

Si  la  plupart  d'entre  elles  prirent  des  vêtements  laïques, 
quelques-unes  conservèrent  leurs  habits  religieux,  ce  qui 
mettait  en  fureur  les  Jacobins  de  la  «  Société  populaire  ».  L'un 
d'eux,  dans  la  séance  du  17  frimaire  (8  décembre  1793), 
quatorze  mois  après  la  fermeture  du  couvent,  «  se  plaignit  de  ce 
que  les  ci-devant  Filles  de  la  Foy,  qui  avaient  choisi  la  présente 
ville  pour  leur  séjour  habituel,  portaient  encore  levir  ancien 
costume,  au  mépris  de  la  loi  ».  Et  l'assemblée,  partageant  son 
avis,  nomma  séance  tenante  deux  commissaires,  les  citoyens 
Mathieu  Delayre  et  Etienne  Reynal,  avec  mission  de  se  trans- 
porter chez  les  Filles  de  la  Foy  et  les  inviter,  de  la  part  de  la 
Société,  à  quitter  <i  cette  décoration  qui  offusquait  les  regards  des 
vrais  sans-culottes  ».  Je  ne  sais  si  cette  invitation  fut  réellement 
faite,  mais  il  est  vraisemblable  que  les  ci-devant  religieuses  n'en 
tinrent  aucun  compte.  Elles  avaient  encore  leur  ancien  costume 
sous  le  Directoire. 

La  Convention,  en  dépouillant  les  Dames  de  la  Foy  de  leur 
maison  et  de  leurs  biens,  leur  alloua  à  chacune  d'elles  une 
pension  annuelle  qui  variait,  suivant  l'âge  et  la  condition,  de 
700  livres  à  333  livres.  Voici,  sous  forme  de  tableau,  comment 
furent  liquidées  les  pensions  des  dix-neuf  religieuses  qui  .sor- 
tirent  de  la  communauté  au  i^^'^  octobre  1792  : 

Noîîi  des  religieuses  Age  Peiisiuii 

Anne  Beaujeau,  supérieure 66  ans  700" 

Gabrielle  Sarpy,  assista)ite 75  —  700// 

Marie  Savy,  conseillère 68  —  700// 

Marie  Roustans,  procureuse 52  —  600// 

Jeanne  Grasset,  religieuse 70  —  700// 

Marie  Saint-Germain,  religieuse.  .  .  35  —  600// 
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A'ofii  des  religieuses  Age  Pension 

Maru'  Bklot,  religieuse 53  —  600" 

Marie   Royneau,  religieuse 34  —  600// 

Françoise  Méric.xac,  religieuse  ....  42  —  600// 

Jeanne  Perrv,  religieuse 42  —  Ooo" 

Catherine  Lascaut,  religieuse 43  —  600// 

Marie  Beaulieu,  religieuse 45  —  600/^ 

Anne  Fleuky,  religieuse 38  —  50(>" 

Marie  Lac  haize,  religieuse 38  —  500// 

Marie  Païy,  religieuse 35  —  500'' 

Marie  Calviat,  religieuse 34  —  500I' 

itlisabeth   Doursal,  religieuse 36  —  5()()// 

Françoise  Sauvage,  religieuse 27  —  500" 

Elisabeth  (Iaspard,  converse }2  —  333" 

Ces  pensions,  en  général,  furent  régulièrement  payées  aux 
titulaires.  Les  registres  du  district  nous  présentent  bien  quel- 
ques réclamations  d'anciennes  religieuses,  se  plaignant  d'être 
payées  en  retard  ou  même  de  n'être  pas  payées  du  tout.  Mais 
ces  religieuses  étaient  accusées,  avec  raison,  d'avoir  enlevé  du 
couvent  des  papiers,  des  meubles,  du  linge  et  autres  objets,  et 
le  directoire  avait  décidé  de  surseoir  au  paiement  de  leur  pen- 
sion jusqu'au  jour  où  elles  auraient  restitué  à  la  municipalité 
les  objets  qu'elles  avaient  dérobés. 

Aux  citoyennes  Jeanne  Perry,  Marie  Belot,  Marie  Beaulieu, 
Marie  Roustans,  Marie  Lachaize,  Elisabeth  Laly  Doursal,  Marie 
Paty  et  Elisabeth  Gaspard,  qui  demandaient  le  traitement  fixé 
par  la  loi,  le  directoire,  le  12  décembre  1792,  répond  :  «  Le 
directoire,  considérant  qu'il  est  notoire  que  les  susnommées,  de 
concert  avec  d'autres  religieuses  de  leur  maison,  ont  enlevé  les 
papiers  qui  établissent  l'actif  de  cette  maison,  ainsi  que  tous  les 
meubles  et  linge  de  quelque  valeur  qu'elles  ont  divisés  entre  elles, 
sans  la  permission  et  présence  des  officiers  municipaux  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  16  août  dernier  et  des  art.  8  du 
titre  I  et  24  du  titre  II  de  la  loi  du  14  août  1790,  devaient  don- 
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lier  la  dite  permission,  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant 
à  présent  sur  la  demande  en  paiement  du  traitement  réclamé 
jusqu'à  ce  que  les  susnommées  et  autres,  qui  étaient  dans  la 
dite  maison  à  l'époque  du  30  septembre  dernier,  \'  auront  réin- 
tégré les  papiers,  meubles  et  effets,  linge  et  autres  objets,  tant 
à  l'usage  de  chacune  des  dites  religieuses  que  autres  à  l'usage 
commun  de  toute  la  maison,  etc.  » 

De  même,  le  ig  janvier  suivant,  en  réponse  à  un  mémoire 
de  Catherine  Labrousse  Lascaut,  autre  religieuse  de  la  commu- 
nauté de  Beaumont,  demandant  la  taxation  de  son  traitement 
et  une  ordonnance  de  son  trimestre  d'octobre,  le  directoire 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  la  dite  Labrousse  Lascaut 
aucvm  paiement  de  traitement,  «  qu'au  préalable  elle  n'ait  res- 
titué tous  les  meubles  et  effets  dont  elle  s'est  emparée  à  l'insu 
et  hors  la  présence  de  la  municipalité  de  Beaumont  ".  C'était 
justice  et  les  protestataires  n'avaient  à  s'en  prendre  qu'à  elles- 
mêmes  si  leur  pension  n'était  pas  encore  payée. 

Rendues  à  la  vie  ordinaire  et  au  contact  journalier  de  la 
population  civile,  les  ci-devant  Filles  de  la  Foy  modifièrent  peu 
à  peu  leur  manière  de  voir  :  elles  devinrent,  en  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  républicain,  d'une  hostilité  moins  farouche  et 
finirent  même,  plusieurs  d'entre  elles  tout  au  moins,  par  venir 
spontanément  prêter  le  serment  civique  qu'elles  avaient  si  obs- 
tinément refusé  quand  la  municipalité  le  leur  demandait.  En 
voici  deux  exemples.  Nous  les  empruntons  aux  procès-verbaux 
des  séances  de  la  municipalité  de  Beaumont,  sous  l'administra- 
tion de  Jacques  Coste,  maire  : 

Le  4  germinal  l'an  II  de  l'ère  républicaine  (26  mars  1794),  devant 
nous  Jactiues  Coste,  maire  de  la  commune  de  Beaumont,  chef-lien  de 
canton,  district  de  Belvès,  département  de  la  Dordogne,  et  Antoine 
Kandonnier,  officier  municipal  de  la  même  commune,  sont  comparues  : 
Marie  Paty,  habitante  de  la  présente  commune,  ci-devant  Fille  de  la  Foy 
de  cette  commune;  Catherine  Tinet  et  Marthe  Mouraud,  l'une  et  l'autre 
ci-devant  sœurs  converses  de  la  maison  des  Filles  de  la  Foy  de  Bergerac, 
résidant  actuellement  sur  la  présente  commune;  Elisabeth  Champs, 
veuve  de  Pierre  Monseau,  desservante  de  l'hôpital  et  maison  de  charité 
de  cette   commune. 

Lesquelles,  en  présence  de  l'agent  national  près  la  présente  commune 
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et  pour  .satisûxirc  au  décret  du  9  nivôse  dernier,  publié  et  affiché  le  2O  vcu 
tûse  suivant,  ont  fait  et  prêté  le  serment  cVHre  fidèles  à  la  nation  et  de 
maiiilcniy  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

De  laquelle  prestation  de  serment  les  comparantes  nous  ont  re<iuis 
actes  pour  leur  servir  et  \aloir  ainsi  cpie  de  raison;  ce  que  nous  leur 
avons  octroyé;  les  dites  Paty  et  Tinet  ont  signé;  non  les  autres  pour 
ne  savoir,  ainsi  qu'elles  l'ont  déclaré,  de  ce  interpellées  par  nous. 

Marie    I'atv.      Catherine    Linict. 
l'iANUoN.MKR,  ')//.  nipl.     CosTE,  maire.     Mklox,  ag'  nat'  . 
Robert,  secr.  greff. 

\x  lendemain  5  germinal,  une  autre  religieuse,  la  citoyenne 

Elisabeth  (iasparcl,  sceur  converse  de  la  maison  des  ci-devant 

^^  Filles  de  la  Foy  de  Beaumont, 

'  le    serment     civique    devant 

FiG.  275.  la    municipalité,   représentée 

Le  citoven  Jacques  Coste,  Çyg^g  maire,  Randonuier, 

ni;iire    de    Bcnuiiiont    en    \~')i. 

officier  municipal  et  Robert, 
secrétaire  greffier.  Je  crois  inutile  de  reproduire  ici  le  procès- 
verbal  de  la  séance.  Il  est  exactement  le  même  que  celui  qui 
précède. 

Mais  la  prestation  de  serment  civique  par  d'anciennes  reli- 
gieuses n'impliquait  pas  nécessairement,  pour  elles,  une  adhésion 
bien  sincère  aux  idées  révolutionnaires.  A  tort  ou  à  raison,  on 
les  accusait  de  regretter  l'ancien  régime  et  de  trop  le  manifester, 
de  nourrir  des  sentiments  hostiles  au  gouvernement  actuel, 
d'entretenir  des  relations  avec  les  aristocrates,  d'être  bien 
capables  de  se  lancer  avec  ces  derniers  dans  un  mouvement 
contre-révolutionnaire.  De  ce  fait,  on  les  considérait  comme 
suspectes  et  elles  étaient  étroitement  surveillées  par  l'autorité 
communale  ou  départementale.  On  allait  même  jusqu'à  exiger 
d'elles  des  certificats  de  résidence,  qu'elles  demandaient  pour 
leur  tranquillité  personnelle,  sinon  pour  leur  sécurité,  aux 
municipalités  des  communes  qu'elles  avaient  choisies  pour  lieu 
de  résidence.  Elles  ne  les  obtenaient,  du  reste,  qu'avec  l'appui 
de  trois  répondants,  bien  connus  par  leurs  idées  républicaines. 

Voici  à  titre  de  spécimen,  un  de  ces  certificats.  Il  fut   déli\-ré 


LES    KliJ.ICIEUSKS    APKKS    J.IvUK    JiXPLLSlON  70=; 

j)ar  la  municipalité  de  Beaumont  à  la  «  citoyenne  »  Marie  Paty, 
que  nous  avons  déjà  vue  le  4  germinal  précédent  prêter  le  ser- 
ment de  lidélité  à  la  Constitution  : 

Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Beaumont,  district  de  Belvcs  :  certifions, 
sur  l'attestation  des  citoyens  Jean  Tinet  jeime,  Arnaud  Teillaud  Baradis 
et  Jean  Delpech,  tous  domiciliés  dans  cette  commune,  que  la  citoyenne 
Marie  Paty,  âgée  de  trente-sept  ans,  ci-de\^ant  Fille  de  la  Foy,  taille 
cin<i  pieds,  cheveux  et  sourcils  noirs,  visage  pâle,  nez  bien  fait,  bouche 
moyenne,  menton  rond,  réside  dans  cette  commune,  maison  apparte- 
nant au  citoyen  Jean  Tinet  aîné,  depuis  le  premier  octobre  1792,  époque 
de  sa  sortie  de  la  maison  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy  de  cette  commune, 
jusques  à   ce  jour. 

Certifions,  en  outre,  cpie  les  citoyens  attestants  ne  sont,  à  notre 
connaissance  et  d'après  leur  affirmation,  ni  parents,  alliés,  agents,  fer- 
miers, créanciers,  ni  débiteurs  de  la  certifiée,  ou  employés  à  son  service. 

Fait  en  la  maison  commune,  le  27  nivôse  an  III  de  la  Républi([ue 
française  une  et  indivisible,  en  présence  de  la  certifiée  et  des  attestants, 
lesquels  ont  signé  avec  nous  tant  le  présent  extrait  que  le  registre. 

Marie  Paty. 

Tinet  jeune.     Teillaud  Baradis.     Delpech. 

CosTE,   maiye.     Melox,    (7g-'  nai'  . 

AuRiEL,  oit.  mpl.      Randonnier,  off.  iupl.     Mianne,  off.  iiipl. 

Grenier,  off.   mpl.     Dubut,   off.   mpl. 

Robert,  secr.  greffier. 

Un  certificat  analogue  est  accordé  : 

lo  Le  27  nivôse  an  III  (17  janvier  1795),  à  la  citoyenne  Eli- 
sabeth Gaspard,  de  Beaumont,  ancienne  sœur  converse  de  la 
communauté  des  Dames  de  la  Foy  de  Beaumont,  ayant  pour 
répondants  les  citoyens  Jean  Tinet  jeune,  Arnaud  Teillaud 
Baradis  et  Jean  Delpech; 

2°  Le  21  ventôse  an  III  (12  frévrier  1795),  à  la  citoyenne 
Marthe  Mouraud,  de  Beaumont,  ancienne  sœur  converse,  ayant 
pour  u  attestants  )i  les  citoyens  Jacques  Foussal,  Antoine  Teillaud 
Baradis  et  Audy  Laval  Dubousquet  ; 

30  Le  même  jour,  à  la  citoyenne  Catherine  Tinet,  de  Beau- 
mont, ancienne  sœur  converse,  sur  l'attestation  des  citoyens 
Jacques  Foussal,  Antoine  Teillaud  Baradis  et  Audy  Laval 
Dubousquet  ; 

II-  45 
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4"  Ja;  13  iii\osc  an  \'1I,  à  la  citoyenne  Marie  Paty,  ex-reli- 
gieuse, née  le  18  octobre  1756  (autrefois  habitant  Ijeaumont), 
domiciliée  aujoiuTrhui  sur  la  conmiune  de  Lolnie,  canton  de 
Montferrand. 

Outre  les  anciennes  religieuses  sus-indiquées,  (j^ui  appar- 
tenaient au  «ci-devant  couvent  )i  de  Beaumont,  la  ville  ou  la 
commune  donnait  asile  à  d'autres  religieuses  c;[ui  provenaient 
de  couvents  plus  ou  moins  éloignés.  Parmi  ces  dernières,  nous 
rappellerons  Catherine  Chamillac  qui,  avant  la  suppression  des 
congrégations  religieuses,  faisait  partie  de  la  communauté  «  dite 
Notre  Dame  de  Sarlat  ».  Expulsée  comme  toutes  ses  compagnes, 
elle  se  réfugia  à  Beaumont,  sa  ville  natale,  où  elle  vécut 
chez  son  beau-frère,  M.  Armand  de  Laborde,  qui,  comme  on  le 

sait,   avait    épousé 

rnji^~C    cJlrlfU  (À^Pt^^  une  demoiselle  Cha- 

T^_    ,  ^  Comme  ses  com- 

r IG.     2/0- 

pagnes  du  couvent 

L";uK"icniie    icliu;ieuse    Catherine    Chamillac,  j       -n  ,       r^ 

de  la  maisn„\ie  Notre  Dame  de  Sadat,  dcBeaumOUt,    Ca- 

retirée  à  Beaumont  dans  la   maison  d'Armand  Laborde.        thcrinC     CliamiUaC 

pour  se  conformer 
au  décret  du  q  nivôse  de  l'an  II,  se  présenta  devant  la  muni- 
cipalité le  4  germinal  et,  en  présence  de  Jacques  Coste,  maire, 
Randonnier,  ofticier  municipal,  et  Robert,  secrétaire  grefiier, 
prêta  le  serment  prescrit  par  la  loi  «  iV être  fidèle  à  la  nation 
et  de  maintenir  la  liberté  et  V égalité  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant »   {Arcli.  municipales,  2^  Registre,  p.  639). 

Trois  ans  plus  tard,  le  i*"!'  pluviôse  an  \ ,  pour  régulariser 
sa  situation,  l'ancienne  religieuse  Catherine  Chamillac  demanda 
à  l'administration  municipale  du  canton,  que  présidait  alors 
Louis  Ters,  un  certificat  de  résidence,  qui  lui  fut  accordé  avec 
l'appui  de  Jacques  Foussal,  juge  de  paix,  de  Jean  Tinet  jeune 
et   de  Jean  Tinet   aîné. 

Nous  soussignés,  administrateurs  municipaux  du  canton  de  Beau- 
mont, certifions,  sur  l'attestation  des  citoyens  Jacques  Foussal  juge 
de  paix,  Jean  Tinet  jeune  et  Jean  Tinet  ayné,   tous  deux    marchands 
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drapiers,  domiciliés  dans  cette  commune,  c^ue  la  citoyenne  Catherine 
Chamillac,  cy-devant  religieuse,  âgée  de  soixante-six  ans,  s'est  retirée 
dans  cette  commune  depuis  en\"iron  quatre  ans,  où  elle  a  résidé  sans 
interruption  dans  la  maison  appartenant  au  citoyen  Armand  Laborde 
depuis  ledit  jour  jusqu'à  présent. 

Fait  à  Beaumont  en  séance  publique  par  l'administration  municipale, 
le  i^r  pluviôse  an  5^  q\q  i^  Républic[ue  française  une,  indivisible,  en  pré- 
sence de  la  certifiée  et  des  attestants,  lesquels  ont  signé  avec  nous,  tant 
le  présent  extrait  que  le  registre. 

TixET  jeune.     Chamill.^c.     Tinet  ayné. 
Ters,   président. 

Le  présent  certificat,  aux  termes  de  la  loi,  fut  publié  et  afiiché 
pendant  trois  jours. 

Sous  le  Directoire,  deux  anciennes  religieuses  du  couvent, 
Mlles  Marie  Roustans  et  Elisabeth  Laly  DoursaP,  acquirent  du 
sieur  Tinet,  sur  la  rue  qui  longe  l'église,  la 
maison    qui    appartenait     autrefois    au    sieur 


Teillaud  Baradis  (aujourd'hui  maison  Lance-  ^    '  '         ^ 
plène).  Elles  vinrent  s'y  installer  et  y  ouvri-  piQ_  277. 

rent  une  école  libre  :  «Deux  ou  trois  cy-devant       TeiUaud  Baradis, 

religieuses  des  Filles  de  la  Foy,  écrivait  à  ce  •'  "i"'  appartenait  la 

maison  des  anciennes 

propos  Louis  Ters  à  l'administration  du  dépar-  religieuses 

,  •  .  Marie   Roustans 

tement,  se  sont  reunies  dans  une  maison  qui  et  Elisabeth  Doursai. 
leur  appartient  et  ont  établi  un  pensionnat 
de  filles.  Elles  ont  dans  ce  moment  douze  pensionnaires  :  elles  y 
reçoivent  l'éducation  que  peuvent  donner  des  religieuses.  Elles  ne 
donnent  point  de  maîtres  d'agrément  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
dans  la  ville  de  Beaumont.  » 

Il  est  très  probable  que  l'école  libre  Rou.stans-Doursal 
recevait,  en  même  temps  que  des  pensionnaires,  venues  de 
points  divers,  un  certain  nombre  d'externes  habitant  Beau- 
mont. Louis  Ters  ne  nous  le  dit  pas. 


I.  Elisabeth  Doursal  ou  Lalv  de  Doursal  était  la  fille  de  Jean  Laly,  ou  de  Laly,  ou 
Dclaly  (on  trouve  toutes  ces  orthographes),  et  d"Elisabet]i  Tricou,  qui  habitaient 
Doursal,  dans  la  paroisse  de  Bourniquel.  Tous  les  deux  étaient  protestants.  «  Détenue 
par  ordre  du  roy  au  couvent  de  Beaumont  »,  elle  y  prit  Lhabit  à  Tàge  de  23  ans 
et  V  resta  jusqu'à  la  fermeture  du  couvent.  Elle  mourut  à  Beaumont  le  12  mars  i8^.(,  à 
rage  de  80  ans.  (Au  sujet  d'Elisabeth  Doursal  et  de  sa  sœur  Jeanne  Doursal,  VDy. 
L.  Testlt,  Z,<f   B.islidc  de  Beauuionl  en  Péris/ord,  t.  II,  p.  ^(14). 
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La  congrcgaticjii  des  Dames  de  la  Foy  n'a  pas  survécu  à  la 
Révolution.  Quand  le  Consulat  et  l'Empire  eurent  ramené  la 
paix  religieuse  dans  le  pays,  quelques-unes  de  ces  dames,  à  Ber- 
gerac, à  Beaumont,  à  Eymet  et  ailleurs  sans  doute,  reprirent, 


FiG.  278. 

L'ancienne  nuiison  de  Teillaud  Baradis, 

où  les  «  ei-devant  religieuses  »  Marie  Rnustans  et  Elisai^eth  Doursai, 

après  leur  expulsion,  avaient  ouvert  une  classe  lilire 

(maison  Lanceplène  aujourd'hui). 

isolées,  l'œuvre  commune  et    se  fondirent  çà  et  là  dans  l'ordre 
des  sceurs  de  Sainte  Marthe  du  Périgord. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'étaient  devenues  les  Dames  de  la 
Foy  de  Beaumont,  après  leur  expulsion  le  i^^  octobre  1792. 
Voyons  maintenant  ce  que  devint  leur  maison. 

§  6.  -  Ce  que  devint  la  maison 
des  «  ci-devant  filles  de  la  foy  ». 


La  congrégation  des  Filles  de  la  Foy  ayant  été  supprimée  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  tous  les  biens  possédés  par 
elle  devenaient  de  droit,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut. 
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la  propriété  de  la  nation.  Comme  tous  les  couvents,  celui  de 
Beaumont,  à  partir  du  jour  où  les  religieuses  en  sortirent,  c'est-à- 
dire  le  i^"^  octobre  1792,  tombait  dans  la  classe  des  biens  natio- 
naux. A  ce  titre,  l'administration  centrale  le  mit  en  vente  et  il 
fut  l'objet  d'une  soumission.  De  la  part  de  qui?*  et  pour  quelle 
somme?  Les  documents  que  j'ai  sous  la  main  sont  muets  à  cet 
égard.  Mais  ceci  importe  peu. 

Cette  soumission,  si  elle  venait  à  être  approuvée  en  haut 
lieu  et  était  ainsi  rendue  effective,  privait  à  jamais  la  ville  de 
Beaumont  d'un  immeuble,  qui  était  sans  conteste  le  plus  beau 
de  la  commune  et  que  celle-ci,  depuis  longtemps,  convoitait. 

L'administration  municipale  du  canton  (nous  sommes  main- 
tenant sous  le  Directoire)  s'en  émut  et,  dans  sa  séance  du  10  mes- 
sidor an  I\'  {28  juin  1796),  prit  une  longue  délibération  pour 
amener  radmini.stration  centrale  à  annuler  la  soumission.  Cette 
délibération  est  l'une  des  plus  importantes  qu'ait  prises  l'assem- 
blée et  mérite  d'être  reproduite. 

Le  membre  de  l'administration  municipale  cj^ui  prit  la  parole 
à  cette  occasion  et  qui  est  probablement  son  président,  le  citoven 
Louis  Ters,  rappelle  tout  d'abord  que,  en  exécution  de  la  loi  du 
30  frimaire  an  II  (21  décembre  1793),  il  a  été  établi  dans  la  com- 
mune de  Beaumont  deux  écoles  primaires,  l'une  de  garçons, 
l'autre  de  filles,  et  que  ces  écoles  ont  été  installées  dans  deux 
locaux  de  la  ci-devant  communauté  des  Filles  de  la  Foy,  locaux 
qui  sont  éminemment  «propres  à  rassembler  les  jeunes  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexes  et  qui  réunissent  l'étendue,  la 
clarté  et  la  salubrité  ». 

On  aurait  pu  songer  peut-être,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres 
communes,  à  installer  ces  écoles  dans  le  presbytère.  Mais  la  com- 
mune de  Beaumont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois, 
n'a  jamais  eu  de  presbytère  lui  appartenant  en  propre  et  elle 
donnait  au  curé  une  allocation  pour  son  logement.  Il  y  a  bien, 
à  Beaumont,  faisant  partie  de  la  mense  curiale,  une  maison  obi- 
tuaire,  dite  maison  des  ohits;  mais  cette  maison  est  si  incommode 
et,  d'autre  part,  si  profondément  délabrée,  qu'elle  ne  saurait  être 
utilisée  pour  des  écoles;  on  ne  poiu'rait,  en  tout  cas,  les  y  installer 


7i()     J.]-;  C()i:\'KXT  i)];s  dames  dv:  la  l'ov  a  la  ki,\'()1.ution 

con\enal:)lcm('nt  qu'aj)rès  y  a\'oir  fait  de  très  grosses  réparations, 
dont  le  ehiffre  serait  presque  égal  à  C(4ni  cjue  coûterait  la  mai- 
son des  Dames  de  la  Foy. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  maison  des  Dames  de  la  Foy  n'aurait  pas 
seul(>ment  pour  destination  de  loger  les  écoles  primaires,  élèves 
et  maîtres.  Le  service  des  classes  ne  prendrait,  en  effet,  qu'une 
petite  partie  de  l'immeuble.  Le  reste  pourrait  être  utilisé  pour 
d'autres  installations  dont  la  nécessité  s'impose. 

Il  y  a  d'abord  la  prison  :  elle  se  trouve  actuellement  dans  une 
vieille  tour^  malpropre,  humide,  mal  éclairée  et,  de  ce  fait,  pro- 
fondément malsaine.  Elle  serait  bien  mieux  placée  dans  un  des 
locaux  de  la  maison  des  Filles  de  la  Foy. 

La  commune,  on  le  sait,  manque  d'un  magasin  pour  entre- 
poser les  grains  ou  autres  denrées  nécessaires  à  l'alimentation, 
soit  de  l'armée,  soit  de  la  population  civile.  Les  greniers  du 
deuxième  étage  de  la  maison  des  Filles  de  la  Foy  conviendraient 
admirablement  pour  cela.  A  la  fois  très  vastes  et  bien  éclairés, 
ils  deviendraient,  sans  frais,  des  magasins  modèles. 

Enfin,  l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont  n'a 
aucun  local  convenable  pour  tenir  ses  séances,  installer  ses 
bureaux,  disposer  ses  archives,  etc.,  etc.  Elle  trouverait  dans  la 
dite  maison,  au  premier  étage,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
son  installation  et  son  fonctionnement.  Elle  aurait  naturellement 


I.  Cette  vieille  tour,  dont  parle  Louis  Ters,  n'est  autre  que  cette  grosse 
construction  carrée  qui  se  dresse  dans  Tangle  nord-ouest  du  jardin  de  M'"^  de  Lafaurie, 
construction  du  xiii''  siècle,  que  M.  Gérard,  vers  18^4,  fit  couvrir  d'une  galerie  à 
balustres.  C'est  le  reste  d'une  vieille  porte  de  la  ville  qui,  comme  la  porte  de  Lusiés, 
faisait  partie  des  fortifications  et  donnait  accès  dans  la  bastide.  Elle  faisait  suite  au 
chemin,  existant  encore  de  nos  jours,  qui  vient  du  moulin  de  la  ville  en  passant  par  le 
petit  village  de  Pcchgrand  :  c'était  la  porte  de  PecligranJ.  On  voit  très  nettement, 
depuis  le  boulevard,  sur  le  côté  ouest  de  la  tour,  une  porte  ogivale,  aujourd'hui 
murée  et  en  partie  dissimulée  parle  lierre,  qui  s'ouvrait  primitivement  sur  le  boulevard 
ou  fossé,  comme  le  fait  la  porte  de  Lusiés,  Il  y  a  eu  sur  ce  point,  comme  sur  bien 
d'autres,  empiétement  du  propriétaire  du  jardin  sur  le  boulevard  et  voilà  pourquoi 
la  porte  en  Question,  avec  la  tour  carrée  qui  la  surmontait  à  l'origine,  se  trouve 
maintenant  au  milieu  d'une  propriété  privée.  Une  rue,  dite  Rue  de  la  T^rnow,  conduisait 
autrefois  (Fi g.  2jq)  de  la  Rue  Ramond  (aujourd'hui  Rue  Poussai)  à  la  tour  précitée. 
Il  en  reste  encore  une  partie,  celle  qui  avoisine  la  rue.  L'autre  partie,  dans  les  pre- 
mières années  du  .xix»  siècle,  fut  acquise  par  M.  de  Montsec,  qui  l'incorpora  à  son 
jardin.  L'ancienne  Rue  de  la  Prison  (qui  remplaçait  la  Rue  de  Pechgrand)  est  devenue 
ainsi  une  sorte  d'impasse,  au  fond  de  laquelle  se  voit  un  portail  en  bois  qui  donne 
accès  dans  le  jardin  de  M'"»  de  Lafaurie.  (Vov.,  au  sujet  de  toutes  ces  transformations, 
L.  TFsrrT,  /,.;  B.islide  de    lie.iiiiinnit ,  t.  I«'',  p.  ■>o-■,'■l2^^. 
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à  payer  un  loyer,  ce  qui  augmenterait  d'autant  les  revenus  de 
la  commune. 

L'orateur  rappelle,  en  terminant,  que,  lors  de  l'établissement 
à  Beaumont  de  la  communauté  des  Filles  de  la  Fov,  la  munici- 


'^. 

M      \; 
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L    %■ 

FiG.   279. 

Les  prisons  de  Beaumont  et  la  Rue  des  Prisons, 

au  début  de  la  Révolution, 

vues  depuis  la  Rue  Ramond  (aujourd'hui  rue  Poussai. 


palité  d'alors  (i/io)  fit  de  grands  sacrifices  pour  les  recevoir, 
leur  donna  notamment  une  rue,  une  partie  du  mur  d'enceinte, 
avec  ses  fossés  et  arrière-fossés.  Il  ne  serait  que  juste  et  équi- 


712   LE  COUVKNT  DES  DAMES  DE  LA  EOY  A  LA  REVOLUTION 

tal)U'  (iiu>    l'ininicul)l(',  l)ati    en    grande    partie    sin-    un    ancien 
terrain  communal,  fît  retoiu"  à  la  municipalité  d'aujourd'hui. 

L'assemblée,  au  nombre  de  dix  membres  présents,  approuve 
sans  restriction  aucune  les  idées  émises  par  leur  collègue  et, 
séance  tenante,  elle  prend  l'arrêté  suivant  : 


Considérant  que  la  population  de  la  commune  de  Beaumont  et  le 
nombre  des  jeunes  garçons  qu'elle  renferme  dans  ses  murs,  qui  s'élève 
à  environ  quatre-vingts  sans  comprendre  ceux  du  reste  de  la  commune 
qui  s'élèvent  à  environ  soixante,  nécessiteraient  deux  instituteurs  parce 
qu'il  est  moralement  impossible  qu'un  seul  instituteur  puisse  donner 
ses  soins  à  plus  de  cinquante  à  soixante  enfants; 

Considérant  que  sa  population  est  assez  considérable  pour  que,  au  terme 
de  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  i8  nivôse  dernier,  article  17, 
elle  puisse  conserver  une  institutrice  pour  les  jeunes  filles,  et,  quand  bien 
même  sa  population  ne  s'élèverait  pas  à  mille  habitants,  elle  serait  égale 
ment  autorisée  à  la  réclamer;  et  elle  devrait  l'obtenir,  puisqu'elle  a  fait 
des  sacrifices  lors  de  la  fondation  de  la  communauté  des  ci-devant  Filles 
de  la  Foy,  en  lui  cédant  une  rue,  partie  des  murs  et  des  fossés  de  ville, 
et  qu'elle  a  joui  de  l'avantage  de  donner  aux  jeunes  filles  quelque  éduca- 
tion jusqu'au  moment  de  la  dispersion  des  ci-devant  religieuses; 

Considérant  que  la  maison  obituaire,  qu'on  pourrait  avoir  désignée 
pour  les  écoles  primaires,  n'est  pas  seulement  assez  spacieuse  pour 
contenir  un  sevde  école;  mais  que,  d'ailleurs,  elle  est  mal  distribuée 
et  dans  un  état  de  délabrement  qui  exigerait  des  dépenses  considérables 
pour  la  réparer  et  la  rendre  propre  à  l'usage; 

Considérant  cpie  la  ci-devant  coinmunauté  des  Filles  de  la  Foy  ren- 
ferme des  salles  propres  pour  les  écoles  primaires  des  deux  sexes,  comme 
pour  une  seconde  école  pour  les  garçons,  si  le  nombre  en  nécessitait 
l'établissement;  et  des  logements  commodes  pour  les  instituteurs  et 
l'institutrice; 

Considérant  (ju'il  n'existe  qu'un  cachot  dans  une  vieille  tour  qui  sert 
de  temps  immémorial  de  prison  de  justice  et  de  police;  cette  prison 
ne  reçoit  point  de  jour  extérieur,  elle  est  humide  et  malsaine;  la  justice 
et  l'humanité  en  réclament  une  autre;  on  pourrait  en  pratiquer  une  dans 
la  ci-devant  communauté  qui  réunirait  la  sûreté  et  la  salubrité; 

Considérant  qu'on  pourrait  aussi  y  transférer  l'hospice  de  charité 
et  vendre  l'iiôpital  construit  à  neuf  depuis  peu  d'années;  il  est  distribué 
de  manière  à  pouvoir  servir  de  logement  à  des  particuliers,  et  vendre 
aussi  le  jardin  compris  dans  la  même  enceinte,  si  l'administration  cen- 
trale jugeait  convenable  et  utile  à  la  République  d'en  faire  l'aliénation; 

Considérant  que  l'administration  municipale  pourrait  difficilement 
se  loger  dans  la  commune  de  Beaumont;  mais  qu'elle  trouverait  aisément 
dans  ladite  communauté  un  emplacement  propre  à  établir  ses  bureaux 
et  une  salle  pour  tenir  ses  séances  publiques,  dont  elle  paierait  le  loyer; 
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Cousklcrant  que,  si  radniinislratiou  centrale  se  déterminait  à  changer 
le  magasin  national  établi  à  Montpazier  à  cause  de  la  difficulté  de  com- 
munications du  canton  de  Beaumont  av'ec  cette  commune,  elle  trou- 
verait dans  la  même  communauté  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy  des 
greniers  vastes  plus  à  portée  de  la  Dordogne,  qui  réunissent  la  sûreté, 
la  commodité  et  la  salubrité; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  arrête  : 

Que  l'administration  centrale  sera  invitée  d'annuler  les  soumissions 
faites  sur  la  ci-devant  communauté  des  Filles  de  la  Foy,  et  qu'elle 
sera  à  conserver  pour  tous  les  établissements  publics  que  renferme  la 
commune  de  Beaumont,  et  que  sa  présente  délibération  sera  portée 
à  l'administration  centrale  par  le  président  et  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  la  présente  administration  qu'elle  a  nommé  à  cet  effet. 

Fait  à  Beaumont  en  séance  publi([ue,  le  10  messidor  l'an  IV  de  l'ère 
républicaine. 

Ters,  président. 
Durant.  Delpit.  Bessot. 

Ségalas.     Larooue.     Ducros. 


Cet  arrêté  de  messidor  an  W ,  que  j'ai  reproduit  textuelle- 
ment, ne  porte  que  les  signatures  précédentes,  soit  six  membres 
seulement.  Les  autres 
membres    de  l'admi- 
nistration  municipa-  //m^j£^V/:^^J U^ 


le,  qui  étaient  pré- 
sents à  la  séance 
et  qui,  je  ne  sais 
pourquoi,    n'ont   pas  ^^^-   -^°- 

apposé  leur  signature  Louis    Ters,    qui,  avec    Pierre    Grenier,  apporta    à 

Périgueux  les  revendications  de   l'administration 

sur    le     registre    des  municipale. 

délibérations,  sont  les 

citoyens    Foucaud,   Bouscaillou,    Lagrèze,    Lespinasse,    Linarès 

et,   en  plus,  le    commissaire  du  Directoire    exécutif,  qui    était 

alors  Grenier. 

Conformément  à  cet  arrêté,  les  citoyens  Ters  et  Grenier 
portèrent  à  Périgueux  les  justes  revendications  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  Beaumont  et  les  défendirent 
de  leur  mieux  auprès  des  membres  de  l'administration  centrale. 

Celle-ci  fit  diligence  (les  choses  marchaient  alors  plus  rapide- 
ment qu'aujourd'hui)  et,  dans  une  séance  publique  en  date  du 
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19  messidor  an  IV  (le  8  juillet  179^)),  juste  vingt  jours  après 
avoir  été  saisie  de  l'affaire,  elle  prit  un  arrêté  qui  donnait  pleine 
et    entière   satisfaetion   à  la   \'ille   de  Beaumont  :   elle   annulait 


IP    ^^)^jÎMxXJ^ 


FiG.  281. 

Pierre  Grenier,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
prés  l'administration  municipale  du  canton. 


tout  d'abord  la  soumission  qui  avait  été  faite  sur  la  maison  des 
Filles  de  la  Foy  et  décidait  que  la  dite  maison  serait  affectée 
désormais  à  l'installation  des  classes  de  garçons  et  de  filles,  au 
logement  des  instituteurs  et  de  l'institutrice, 
en  même  temps  qu'elle  servirait  de  maison 
d'arrêt. 

Cet  arrêté  du  département  fut  communiqué 

aux   membres   de  l'administration   municipale, 

dans  sa  séance  du  \'^"'  thermidor  an  W ,  par  le 

citoyen  Bessot,   faisant   fonction,  en  l'absence 

du    citoyen  Grenier  empêché,    de    commissaire 

du  Directoire  exécutif. 

L'administration  municipale,  ouï  le  citoyen  Bessot,  décide 

que  ce  document  sera  transcrit  sur  ses  registres  et  je  me  décide 

à  mon  tour,  en  raison  de  son  importance   pour   notre  histoire 

locale,  à  le  mettre  sous  les  veux  des  lecteurs  : 


FiG.    2%l. 

Le  citoyen  Bessot, 

de  Beaumont, 

l'aisanl    lV)nction 

de  coniniissaire 

du 

Diiectoire  exécutif. 


Arrêté  de   V administration   centrale   du   département   de   la  Dordogne 
réglant  l'affectation  de  la  maison  des  Dames  de  la  Foy  de  Beaumont. 

\\\  la  déclaration  de  l'administration  mimicipale  du  canton  de 
Beaumont  du  10  de  ce  mois,  tendant  à  faire  rejeter  les  soumissions  qui 
ont  été  faites  sur  la  maison  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy,  constridte  en 
partie  sur  le  terrain  de  la  commune  qui  avait  fait  de  grands  sacrifices 
pour  l'établissement  des  religieuses  chargées  à  cette  condition  de  l'édu  - 
.\-ilioii     des    jeunes    filles,    d'autant  plus    nécessaire    pour    le    logement 
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des  deux  instituteurs  et  de  l'institutrice  que  doit  avoir  cette  commune, 
i^u'il  n'v  a  pas  de  presbytère; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  de  l'administration  muni- 
cipale de  Beaumont  cpi'il  n'\'  a  dans  cette  commune  qu'une  maison 
obituaire,  étroite,  tombant  en  ruines  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  propre 
à  loger  un  seul  instituteur  qu'avec  de  grandes  réparations; 

Considérant  cpie,  quand  on  réserverait  cette  maison  pour  le  logement 
d'un  instituteur,  il  faudrait  encore  pourvoir  au  logement  d'un  second 
instituteur  et  de  l'institutrice,  dont  cette  commune  a  besoin;  qu'il 
faudrait  encore  faire  construire  une  maison  d'arrêt,  qui  coûterait  beau- 
coup plus  cpi'on  ne  retirerait  de  la  vente  de  la  maison  des  ci-devant 
Filles  de  la  Foy;  et  que,  ainsi,  l'intérêt  du  trésor  public,  joint  à  celui  de 
l'instruction,  exige  que  cette  maison  soit  réservée  pour  les  établissements 
publics  que  la  loi  accorde  à  la  commune  de  Beaumont, 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne,  le  commis- 
saire  du   Directoire    exécutif  entendu. 

Arrête  : 

Articuc    I'T. 

Fa  maison  des  ci-devant  Filles  de  la  bov  de  la  commune  de  Beau- 
mont est  destinée  au  logement  des  instituteurs  et  de  l'institutrice  de  cette 
commime,  et  à  servir  de  maison  d'arrêt;  en  consécpience,  la  soumission 
qui  a  été  faite  sur  ladite  maison  est  rejetée. 

Article  2. 

Fa  maison  connue  sous  le  nom  de  maison  des  obits  de  la  même  com- 
mune sera  mise  sur  le  tableau  des  domaines  nationaux  à  vendre  et  le 
soumissionnaire  pourra  poursuivre  l'effet  de  sa  soumission. 

Fait  à  Périgueux,  séance  public] ue,  par  l'administration  centrale 
du  département  de  la  I^ordogne,  le  K)  messidor  an  IV  de  l'ère  républi- 
caine. 

J.  Bo>-]:r.  Roux-P'azillac.  Dei.I'it. 

Forestier-Farillonnf. 

Voilà  donc  la  ville  de  Beaumont  en  possession,  sans  bourse 
délier,  du  magnifique  établissement  des  Dames  de  la  Foy. 

Conformément  à  l'arrêté  de  l'administration  centrale  qui  l'a 
mise  à  sa  disposition,  elle  y  installe,  tout  d'abord,  ses  écoles 
primaires,  école  des  garçons  et  école  des  filles  :  nous  verrons, 
dans  le  chapitre  suivant  [Instruction,  p.  719),  quels  sont  les 
instituteurs  qui  y  enseignèrent  et  quelles  sont  les  institutrices 
qui  y  remplacèrent  les  religieuses  pour  l'instruction  des  jeunes 
filles.  Elle  y  organisa  ensuite  une  maison  d'arrêt  avec  des  locaux 
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inuUij)lcs,  où  cU'IiU"' relit  tour  à  tour  d(!s  prisonniers  de;  droit 
commun,  dc^s  suspects,  des  prêtres  réfractaires,  des  prisonniers 
de  guerre,  etc.,  etc.  Déjà,  dès  le  7  frimaire  de  l'an  III,  un  peu 
avant  l'installation  du  Directoire,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Beaumont  avait  reçu  l'ordre  de  loger^des  prisonniers 


r^ 


FiG,   283. 

Le  premier  étatfe  du  L'ouvcnt  sous  le  Direcluire. 

1.  F,sc:ilJcr  diu-oès  MMi;nil  A<-  l.i  Hue  N'iilal  2.  l'.-lit  i-c?iilicr  v.'u.nil  ilc  l.'i  cour  —  :',  :!.  Coi- 
i-iddi-  -  i.  Aiicii'ii  IdcoI  lie  la  <•  Socii'li-  populaii-r  .1,  mainleiiani  liMiiiile  ili'cadairi'  (aiioiciiiii'  ét;liso 
ilii  couvonlj.  -  ô  Triliiiiii'.  --  (j.  (i,  Aiicieiiiic  s.alle  de  classe,  vnainlenant  magasin  à  gi-.iiiis.  -• 
7.  Caljinid  du  présidoiil  de  rAdiuiiiislrulioii  iiiiiiiicipale.  -  ti.  Cabiiiel  du  comiuissairc  du  Dirccloirc 
cM'CMlir.  -  !l.  Sccndarial.  -  10.  Salle  des  séances  piildiqnes  -  II,  Salle  pour  les  membres  do 
!'A<liiiinislrali(]ii      -   12.   Ma-asin.     -  l;i.  Ternisse. 


espagnols,  au  nombre  de  trente,  dans  les  locaux  dont  il  pouvait 
disposer,  notamment  dans  la  maison  connue  sous  le  nom  de 
((  pensionnat  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy  ». 

De  son  côté,  la  Société  des  «  Amis  de  la  Constitution  »,  se 
trouvant  à  l'étroit  dans  le  local  qu'elle  occupait  sur  la  Place 
Publicjue,  mit  la  main  sur  la  chapelle  du  couvent  pour  y  installer 
son  secrétariat  et  y  tenir  ses  séances. 

A  son  tour,  l'administration  municipale  du  canton,  sous  le 
Directoire,  s'y  installa  dans  une  partie  du  premier  étage  (voy. 
t.  F'^,  p.  822),  avec  sa  salle  de  délibération,  les  bureaux  du 
président  et  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  celui  du 
secrétaire  en  chef  et  du  secrétaire  adjoint  et,  en  plus,  le  loge- 
ment des  gens  de  service.  Plus  tard,  on  y  organisa  un  magasin 
pour  l(>s  subsistances.  On  y  installa  même  un  bureau  de  police 
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judiciaire,  et  un  local  pour  un  détachement  de  la  garde  nationale 
Entre  temps,  la  chapelle,  cju 'avaient  dû  abandonner  les  Amis 
de  la  Constitution,  était  affectée  au  culte  décadaire.  Et  cela 
dura  jusqu'au  Consulat. 

Que  devint  la  maison  des  Dames  de  la  Foy  après  le  Direc- 
toire? Je  l'ignore  et  pour  cause  :  tous  les  registres  municipaux 
se  rapportant  au  Consulat  et  à  l'Empire  ont  disparu  de  la  mairie. 
Un  fait,  cependant,  est  établi  :  c'est  que  le  gouvernement,  à  la 
•date  du  23  thermidor  an  IX,  attribua  l'ancien  couvent  à  l'hos- 
pice de  Beaumont  en  remplacement  de  la  maison  du  curé  Pou- 
zargue,  qui  avait  été  vendue  à  son  préjudice  et  dont  le  prix 
avait  été  versé  dans  les  caisses  nationales. 

Nous  y  reviendrons  plus  loin  à  propos  de  l'hospice. 

A  la  Restauration,  on  le  sait,  la  congrégation  de  vSainte 
Mcvrthe  d'Eymet  s'établit  à  Beaumont  et,  d'accord  avec  la 
municipalité  d'alors,  prit  possession  de  l'immense  local  qu'oc- 
cupait, vingt-sept  ans  auparavant,  la  communauté  des  Dames 
de  la  Foy.  Poursuivant  l'reuvre  de  ces  dernières,  elles  ouvrirent, 
en  même  temps  qu'un  pensionnat,  une  école  primaire  pour  les 
jeimes  filles  de  la  commune.  Elles  se  chargèrent,  en  outre,  des 
soins  à  donner  aux  pauvres,  qu'elles  transportèrent  chez  elles, 
dans  un  local  spécial,  qu'on  venait  de  faire  construire  sur  le 
prolongement  de  l'aile  nord  du  couvent  et  qu'ils  occupent 
encore  de  nos  jours. 

Cet  état  de  choses  s'est  prolongé,  sans  grand  changement, 
jusqu'à  l'année  1903,  où  les  religieuses  de  la  congrégation  de 
Sainte  Marthe,  ayant  dû  cesser  d'enseigner,  cédèrent  la  place 
à  des  institutrices  laïques.  Elles  conservèrent,  toutefois,  la  direc- 
tion de  l'hospice,  où  deux  religieuses,  dans  des  locaux  véritable- 
ment infects,  mais  avec  un  dévouement  digne  de  tous  les  éloges, 
continuent  à  prodiguer  leurs  soins  aux  malades  et  infirmes 
de  la  commune. 

Singulière  destinée  que  ce  couvent  des  Dames  de  la  Foy 
qui,  successivement  et  suivant  le  caprice  des  temps,  abrita 
sous  son  toit  :  depuis  sa  crcalion  jusqu'à  1792,  une  congrégation 
religieuse  importante,  avec  noviciat,  pensionnat  pour  les  jeune 
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lilk's  riches,  école  primaire  pour  les  jeunes  iilles  pauvres;  de 
iy()2  à  1820,  une  école  laïque  de  garçons,  une  école  laïque  de 
Iilles,  des  prisonniers  de  droit  commun,  des  détenus  politiques, 
des  prisonniers  de  guerre,  l'administration  municipale  du  can- 
ton avec  tous  ses  bureaux,  un  magasin  pour  les  subsistances, 
un  bureau  de  police  judiciaire,  un  poste  pour  la  garde  nationale; 
de  1820  à  1903,  de  nouveau  une  congrégation  religieuse,  avec 
une  chapelle  affectée  au  culte,  un  pensionnat,  une  école  pri- 
maire de  iilles  et  l'hospice  communal;  de  1903  à  1914,  de  nou- 
veau une  école  laïque  de  iilles,  l'hospice  toujours,  et  clans  le 
local  de  la  chapelle,  dépouillée  désormais  de  son  autel,  mais 
conservant  toujours  dans  le  chœur  sa  descente  de  croix,  une 
salle,  dite  Salle  des  conférences,  servant  tour  à  tour  de  salle  de 
réunion  pour  des  conférences  littéraires  ou  agricoles,  de  salle 
de  spectacle,  de  salle  de  concerts,  voire  même,  en  période 
d'élections,  de  salle  de  réunions  publiques;  de  1914  à  1919, 
une  ambulance  de  guerre,  où  les  dames  de  la  ville,  avec  un 
dévouement  inlassable,  ont  prodigué  leurs  soins  à  nos  malheu- 
reux blessés,  etc. 

Et,  en  songeant  à  tous  ces  bouleversements,  à  toutes  ces 
transformations  dans  les  personnes  et  les  c.hoses,  on  se  prend 
à  rêver...  et  l'on  se  demande  ce  que  la  destinée,  par  l'entremise 
de  nos  présents  ou  futurs  édiles,  peut  bien  réserver  encore  à 
cette  pauvre  maison. 


CHAPITRE   XVII 


j; INSTRUCTION  PUBLIQUE  A  BEAUMONT 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Tous  les  gouvernements  qui  se  succédèrent  en  France  au 
cours  de  la  Révolution  se  préoccupèrent  de  l'instruction  pu- 
blique. Pour  bien  juger  les  améliorations  qu'ils  apportèrent  à 
l'instruction  primaire  dans  les  petites  villes  et  les  bourgs,  pour 
bien  juger  notamment  les  efforts  des  administrations  muni- 
cipales de  Beaumont  pour  ouvrir  des  écoles  et  en  assurer  le 
fonctionnement,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  quelques 
mots  ce  qu'étaient  nos  écoles  rurales  sous  l'ancien  régime. 


§  I.  -  Les  écoles  rurales  a  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  les  écoles  étaient 
relativement  rares  dans  nos  campagnes  du  Sud-Ouest.  Mal  orga- 
nisées, installées  dans  des  locaux  plus  que  modestes,  sans  autre 
matériel  que  quelques  tables  boiteuses  et  le  classiciue  tableau 
noir,  elles  étaient  peu  attirantes  pour  les  élèves,  et  l'enseigne- 
ment qu'y  donnaient  des  «  régents  »,  peu  préparés  en  général 
à  leur  mission  éducatrice,  n'était  jamais  qu'im  enseignement 
tout  à  fait  élémentaire.  lipeler  sur  un  livre  français,  puis  sur 
un  livre  latin  (cai  il  fallait  V)ien  savoir  lire  le  latin  pour  pouvoir 
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chanter  à  l'église),  réciter  le  catéchisme,  apprendre  à  compter, 
S(^  familiariser  plus  ou  moins  avec  les  premières  règles  de  l'aritli- 
métique;  pour  les  plus  intelligents  ou  les  plus  ambitieux,  appren- 
dre à  écrire  ou  tout  au  moins  à  se  signer,  tel  était  le  programme 
commun  de  toutes  les  écoles  de  campagne.  De  géométrie  et 
d'arpentage,  de  géographie,  d'histoire,  voire  même  de  l'histoire 
de  France,  il  n'en  était  nullement  question  et  poiu"  cause  :  le 
maitre  d'école  ou  régent  ignorait  tout  cela. 

Du  reste,  le  régent,  à  cette  époque,  n'était  pas  un  personnage 
très  élevé  dans  la  hiérarchie  sociale.   Peu  ou  point  considéré 
par  le  peuple,  il  était  ignoré  de  la  bourgeoisie  et  presque  toujours 
mal  vu  de  la  noblesse,  qui  lui  reprochait,  en  donnant  l'instruc- 
tion au  paysan,  de  le  rendre  a  raisonneur  »,  d'en  faire  «  un  doc- 
teur de  village  »,  toujours  prêt  à  s'insurger  contre  «  son  seigneur 
et  son  cure  ».  D'autre  part,  sa  situation  matérielle,  naturelle- 
ment proportionnée  à  son  savoir  et  aux  services  qu'il  rendait, 
n'était  pas  très  enviable.  Il  était,  comme  on  le  sait,  rétribué 
à  la  fois  par  la  communauté  et  par  les  pères  de  famille  :  la 
communauté  lui  allouait  chaque  année,  comme  le  voulaient  les 
ordonnances  royales  de  1698  et  de  1724,  une  somme  de  cent 
cinquante  livres;  quant  aux  pères  de  famille,  ils  lui  donnaient, 
pour  chaque  enfant  fréquentant   l'école,   trois  sous  par  mois 
quand  l'élève  apprenait  seulement  à  lire  et  cinq  sous  quand 
il  apprenait,  en  outre,  à  écrire  et  à  calculer.  En  estimant  à  cin- 
quante le  nombre  des  enfants  qui,  à  Beaumont,  allaient  à  l'école 
primaire,  nous  voyons  que  le  régent  touchait,  de  ce  fait,  de 
10  à  12  livres  par  mois,  soit  pour  une  période  de  huit  à  dix  mois, 
une  somme  compri.se  entre  100  et  120  livres.  En  ajoutant  cette 
sorte  de  casuel  aux  150  livres  qui  représentaient  l'appointement 
fixe,  nous  arrivons  à  une  somme  globale  de  250  à  270  livres  au 
plus.  C'est  à  peu  près  la  huitième  partie  de  ce  que  recevait  le 
curé  de  la  paroisse,  un  peu  moins  du  tiers  de  ce  que  touchait 
un  curé  soumis  à  la  portion  congiiie.  Fort  heureusement  pour 
lui,  en  dehors  de  l'école,  il  chantait  au  lutrin,  assistait  le  cuié  dans 
les  ofiices  et  dans  l'administration  des  sacrements,  réglait  l'hor- 
loge, sonnait  les  cloches  et,  parfois  même,  creusait  les  fosses  au 
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cinietUTe  :  et  ces  fonctions  snpplénientaires,  ecclésiastiqnt-s  ou 
paraecclésiastiques,  lui  permettaient  d'arrondir  un  peu  son 
traitement. 

Quelque  faciles  que  fussent  leurs  fonctions,  il  n'était  pas 
toujours  commode  de  se  procurer  des  maîtres  d'école.  Les  voca- 
tions étaient  relativement  rares.  Les  candidats  qui  se  présen- 
taient étaient  examinés  par  une  commission  et,  à  défaut  de  cette 
commission,  par  le  curé  qui  ensuite  les  proposait,  mais  ne  les 
nommait  pas.  La  nomination  était  faite  par  les  habitants  de 
la  communauté  réunis  en  assemblée  générale  :  «  Le  syndic,  le 
curé  ou  le  procureur  fiscal  exposait  à  l'assemblée  les  raisons 
pour  lesquelles  l'établissement  ou  le  changement  d'un  maître 
était  nécessaire.  L'élection  avait  lieu  à  haute  voix...  La  nomi- 
nation était  consignée  dans  un  acte,  dont  les  termes  étaient  dé- 
battus et  consentis  par  les  habitants.  Ce  traité,  rédigé  par  le 
juge,  par  un  praticien  ou  par  un  notaire,  était  fait  comme  un 
bail,  résiliable  après  trois,  six  ou  neuf  années  à  la  volonté  des 
parties.  Il  stipulait  le  taux  des  rétributions  fixes  et  éventuelles 
auxquelles  avait  droit  le  maître;  l'exemption  des  tailles  et, 
s'il  y  avait  lieu,  la  subvention  de  la  communauté,  la  jouissance 
de  certains  biens  communaux  ou  des  fonctions  affectées  à  l'en- 
seignement; il  déterminait  en  même  temps  la  nature  de  ses 
fonctions  et  de  ses  services.  »  (A.  Babeau.) 

A  côté  des  écoles  de  garçons,  il  y  avait  parfois  dans  la  même 
communauté,  une  école  de  filles.  Elle  était  presque  toujours 
confiée,  soit  à  des  religieuses,  soit  à  des  sœurs  hospitalières, 
qui  cumulaient  alors,  comme  cela  se  voyait  encore  il  y  a  quel- 
ques années,  les  soins  des  malades  et  l'instruction  des  enfants. 
Contrairement  à  ce  qui  existait  pour  l'école  des  garçons,  l'en- 
seignement  était  généralement   gratuit. 

Les  écoles  mixtes  étaient  interdites  à  la  fois  par  les  ordon- 
nances royales  et  par  l'autorité  ecclésiastique.  Mais  cette  inter- 
diction ne  fut  pas  toujours  respectée  et,  dans  les  paroisses 
pauvres  où  la  communauté  ne  pouvait  subvenir  aux  frais 
d'une  école  spéciale  pour  les  filles,  on  vit  bien  souvent  s'or- 
ganiser des  écoles  mixtes  où,  comme  aujourd'hui,  les  garçons 
II.  46 
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étaient  rangeas  d'un  côté  et  les  petites  tilles   de   l'autre,  avec 
dans  le  fond  et  entre  les  deux,  la  chaire  ou  la  table  du  maître, 


§  2.  -  L'instruction  a  Beaumont 
dans  les  premières  années  de  la  révolution. 

Dans  leurs  doléances  aux  États  généraux,  les  rédacteurs  des 
cahiers  n'oublièrent  pas  de  rappeler  l'état  précaire  où  se  trou- 
vait alors  l'enseignement  public  et  de  réclamer  à  ce  sujet  de 
nombreuses  réformes  :  ils  demandaient,  entre  autres  choses,  de 
multiplier  les  écoles,   d'établir  la  gratuité  de  l'enseignement, 
d'améliorer  la  situation  matérielle  des  régents,  mais  en  même 
temps  d'entourei  leur  nomination  de  sérieuses  garanties.  Malgré 
ces  réclamations,  toutes  également  légitimes,  l'Assemblée  natio- 
nale,  aux  prises  avec  des  affaires  urgentes,  n'apporta  aucun 
changement  à  ce  qui  existait  déjà.  M.  de  Talleyrand,  en  1790, 
avait  bien  proposé  un  projet  de  réorganisation  qui  établissait 
une  école  dans  chaque  commune  et  il  avait  même  réussi  à  le 
faire  adopter,  mais  ce  projet  ne  fut  jamais  mis  à  exécution. 
«  Les  premiers  événements  de  la  Révolution,  écrit  Babeau  {U école 
du  village  pendant  la  Révolution,  p.  44)  n'atteignirent  point  les 
écoles  rurales.  En  vain  la  prise  de  la  Bastille  ébranla-t-elle  toute 
la  France,  agitant  les  villes,  soulevant  les  villages,  imprimant 
à  tout  le  pays  une  secousse  semblable  à  celle  d'un  tremblement 
de  terre...,  les  maîtres  d'école  continuèrent  à  donner  l'ensei- 
gnement comme  ils  l'avaient  toujours  donné.  Les  contrats  qu'ils 
avaient  passés  avec  les  habitants  restèrent  en  vigueur,  et  rien 
ne   fut   moditié   dans   leurs  rapports   avec  les   populations...  ». 
Le  régent,  tout  en  enseignant  aux  enfants  «  à  lire  et  à  compter  », 
continua  à   servir   la    messe,    à    chanter    au    lutrin,    à  sonner 
l'angélus,  à  dire  la  prière  matin  et  soir  dans  l'église,  à  monter 
et  à  graisser  l'horloge,  etc.   La  loi  avait  fait  de  lui  un  fonc- 
tionnaire de  la  commune;  il  n'en  resta  pas  moins,  à  certtdnes 
heures  de  la  -journée,  le  dimanche  surtout,  l'homme  de  l'église. 
Et   cela  dura   aussi  longtemps   que   dura    l'exercice   du   culte, 
jusqu'à  la  Convention. 
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A  Beaumont,  quand  éclata  la  Révolution,  l'enseignement 
primaire  pour  les  filles  était  entre  les  mains  de  la  congrégation 
des  Dames  de  la  Foy  qui,  tout  à  côté  de  leur  pensionnat,  avaient 
installé  une  classe  pour  les  enfants  pauvres  de  la  commune. 
Nous  avons  consacré  un  long  chapitre  aux  Dames  de  la  Foy 
(p.  659),  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

L'enseignement  primaire  était  donné  aux  garçons  par  le 
citoyen  Jean  Baptiste  Labarrière,  que  nous  trouvons  désigné, 
dans  les  documents  publics  de  l'époque,  sous  les  noms  divers  de 
«  régent  »,  d'  «  instituteur  public  »,  d'  «  instituteur  latiniste  x,  de 
«  professeur  de  belles-lettres  )).  C'était  un  ancien  séminariste 
(^ui,  après  avoir  reçu  les  ordres  mineurs,  avait  abandonné  la 
carrière  ecclésiastique  pour  embrasser  celle  de  l'enseignement. 
Attiré  à  Beaumont,  en  1788  ou  1789,  par  la  situation  toute  spé- 
ciale qu'une  libéralité  du  curé  Feyt^  avait  faite,  à  Beaumont,  à 


I.  M.  Fuj't,  curé  de  Beauniuut,  par  son  testament  eu  date  du  4  décembre  i78t, 
avait  légué  à  la  paroisse  de  Beaumont  une  somme  de  trois  mille  livres  pour  entretenir 
un  instituteur  latiniste  :  «  Je  donne  et  lègue  la  somme  de  3.000  livres,  pour  que 
les  revenus  de  laquelle  soient  emplovés  pour  la  pension  d'un  précej5teur  latiniste 
pour  réducation  de  la  jeunesse  de  la  présente  ville  et  paroisse  et  de  celle  de  Moncani, 
lequel  précepteur  sera  choisi  par  Monseigneur  l'évèque  de  Sarlat  et  agréé  et  juge 
capable  par  Monsieur  le  curé  qui  me  succédera;  laquelle  fondation  je  fais  à  perpétuité 
et,  en  cas  qu'il  se  trouverait  des  intervalles  ou  qu'il  n'y  eut  pas  de  régent,  le  temps 
i]ui  restera  sans  y  en  avoir,  les  revenus  d'iceluy  seront  emplovés  au  luminaire  du  très 
Saint-Sacrement.  »  J'ajouterai  à  titre  documentaire  que,  en  l'an  Vil,  cette  somme 
de  3.000  livres  laissée  par  le  curé  Feyt  à  la  communauté  de  Beaumont  était 
livpotliéquée  sur  le  domaine  de  la  Borie  Neuve,  près  Xojals,  qui  appartenait  alors  au 
sieur  Jean  Pampouille. 

Le  legs  du  curé  Feyt  en  faveur  d'un  instituteur  latiniste  exerçant  à  Beaumont 
existait  encore,  avec  son  affectation,  vers  le  milieu  de  l'an  IX. 

Le  14  thermidor  de  cette  année,  à  la  suite  des  plaintes  de  plusieurs  pères  de 
l'amille  contre  le  citoyen  Catelani,  instituteur  public,  auquel  ils  reprochaient  son 
incapacité,  son  inexactitude  et  son  insouciance  et  dont  ils  demandaient  le  remplace- 
ment, le  Conseil  municipal,  «  considérant  que  tous  les  pères  de  famille  et  tous  les 
citoyens  en  général  sont  intéressés  à  ce  que  les  jeunes  enfants  soient  confiés  à  un  citoyen 
probe,  qui  aye  des  mœurs  douces  et  qui  soit  bien  pénétré  de  l'importance  de  sa 
fonction»  jeta  les  yeux  sur  le  citoyen  Louis  Serceron,  qui  occupait  à  ce  moment-là 
le  poste  d'instituteur  dans  la  commune  de  Montferrand.  Et,  dans  la  conviction  où  il 
était  «  qu'il  ne  serait  guère  possible  de  trouver  un  sujet  qui  réunisse  les  qualités 
nécessaires  pour  être  un  bon  instituteur,  si  on  n'améliore  pas  son  sort  par  quelques 
appointements  particuliers,  outre  ceux  que  peuvent  payer  les  pères  et  mères  des 
enfants  envoves  à  l'école  primaire  »,  il  arrêta  qu'il  serait  en  même  temps  secrétaire  de 
la  mairie,  dont  il  porta  les  appointements  à  la  somme  de  120  francs. 

Or,  à  ce  sujet,  le  Conseil  municipal  rappelle,  dans  sa  délibération,  que  ledit 
instituteur  «jouirait  encore  du  revenu  des  trois  mille  francs  lègues  par  feu  Jean  Feyt, 
ci-devant  curé  de  la  présente  commune,  pour  que  le  revenu  soit  employé  à  salarier  un 
instituteur  chargé    de  l'éducation    des  enfants    de   la    commune  ».    Notez   qu'il   n'est 
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nu  institnU-ur  laliuistc,  il  avait  posé  sa  caiulidaturc  à  cet  i-inploi 
cl  avait  été  agréé.  Nous  no  savons  rien  autre  sur  son  origine. 
Ce  Labarrière  n'est  pas  un  inconnu  pour  nous.  Nous  l'avons 
déjà  vu  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  présider  les 
séances,  prononcer  des  allocutions  patriotiques  et,  dans  la  séance 
où  les  curés  Lacoste  et  Guibert  abjurèrent  leur  foi  catholique, 
brûler  lui  aussi  avec  ostentation  ses  «  lettres  de  tonsure  ».  Nous 


FiG.  284. 


Le  citoven  Jenn    Baptiste  Labarrière, 
instituteur  latiniste  .i  Bcauinont. 


l'avons  vu  encore,  dans  la  municipalité,  occuper  les  fonctions 
de  secrétaire  et,  à  ce  titre,  rédiger  les  procès-verbaux  des  séances 
avec  ponctualité  et  sans  faire  de  fautes  d'orthographe,  ce  qui, 
à  cette  époque,  n'était  précisément  pas  très  commun  dans  nos 
assemblées  rurales. 

Le  30  juillet  1791,  le  maire  et  les  officiers  mvmicipaux  arrê- 
tèrent que,  conformément  aux  lois  des  26  décembre  et  22  mars 
relatives  au  serment  à  prêter  par  les  professeurs,  la  supérieure 
des  Dames  de  la  Foy  et  l'instituteur  Labarrière  auraient  à  se 
présenter  devant  eux,  la  première  le  7  du  mois  d'août,  jour  de 
dimanche,  dans  l'église  paroissiale,  le  second  le  lundi  15  août 
à  r  c  hôtel  commun  ». 

La  supérieure   du   couvent,   comme   nous   l'avons   déjà   vu 


plus   question    alors  d'  «  instituteur  latiniste  »,  mais  tout  simplement   de  l'instituteur 
de  la  eoinmune. 

Ce  legs  du  euré  Fevt,  personne  plus  n'en  parle  aujourd'hui  :  il  est  eompletement 
ignore,  même  de  la  municipalité.  Il  serait  intéressant  de  savoir  ce  qu'est  devenue 
cette  somme  de  "î.ooo  francs,  qu'un  curé  de  Beaumont,  ami  de  l'instruction,  avait 
laissée  à  sa  paroisse  pour  améliorer  le  sort,  à  ce  moment-là  fort  modeste,  de  son 
instituteur. 
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(p.  670)  dans  le  chapitre  précédent,  resta  sourde  à  l'appel  de  la 
municipalité. 

Labarrière,  au  contraire,  se  rendit  à  la  convocation  du  maire 
et.  avec  empressement,  prêta  le  serment  prescrit  par  la  loi.  Voici 
le  procès-verbal  de  la  séance.  Il  est  rédigé  par  Labarrière  lui- 
même  : 

Le  lundi  quinze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-on^e,  en  l'hôtel 
commun,  par  devant  nous,  officiers  municipaux  de  la  ville  et  banlieue 
de  Beaumont,  département  de  la  Dordogne,  district  de  Belvès,  soussi- 
gnés, est  comparu  sieur  Jean  Baptiste  Labarrière,  professeur  de  belles- 
lettres  et  pensionné  de  ladite  ville,  secrétaire  de  notre  commune,  lequel 
nous  a  dit  qu'en  exécution  des  lois  des  22  mars  et  13  avril  dernier,  il 
venait  avec  empressement  prêter  le  serment  prescrit  par  lesdites  lois. 
Et,  de  fait,  ledit  sieur  Labarrière,  après  avoir  exprimé  ses  sentiments 
d'attachement  à  la  nouvelle  Constitution,  a  prononcé  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  et  la  main  droite  lev^ée  à  Dieu,  le  serment  prescrit  en  ces 
termes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  de  mainieniv 
de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  Royaume  ;  de  remplir  avec  zèle  et 
courage  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  ;  d'inspirer  à  mes  élèves  l'amour 
de  la  vertu,  de  la  Constitution,  et  l' obéissance  aux  lois.  « 

De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  procès-verbal  pour  expédition  rtre 
incessamment  envoyée  au  directoire  du  département  par  l'un  des  olli- 
ciers  municipaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Grenier,  off.  mpl.       Lacoste,  off.  mpl.       Rivière,  off.  mpl. 
Labarrière,  secrétaire. 

Labarrière  apporta  dans  ses  fonctions  d'éducateur,  comme 
dans  celles  de  secrétaire  greffier,  sa  haute  compétence  et  un  dé- 
vouement inlassable.  Il  avait  voulu  faire  de  l'école  de  Beaumont 
une  école  modèle.  Il  y  réussit  et  tout  marcha  à  souhait,  à  l'en- 
tière satisfaction  des  élèves  et  des  pères  de  famille,  jusqu'au  jour 
où  la  municipalité  jacobine  de  Loiseau  et  de  Lacoste,  par  le 
fait  d'une  réaction  contre  le  mouvement  révolutionnaire,  fut 
remplacée  (octobre  1792)  par  la  municipalité  modérée  de  Pierre 
Colin.  L'harmonie  cessa  alors  d'exister  entre  le  régent  et  la 
municipalité.  Ardent  démocrate,  ami  de  Loiseau  (qui  avait 
supplanté  Poussai  comme  juge)  et  de  Lacoste  (qui  venait  d'ex- 
pulser les  religieuses),  Labarrière  ne  pouvait  vraiment  s'entendre 
avec  des  hommes  ultra-modérés  qui  obéissaient  aveuglément  à 
toutes    suggestions  de  Jacques   Foussal   et  de   Louis  Ters.  Le 
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pauvre  régent-grcfficr  devint  alors,  dans  la  barcjne  municipale, 
comme  une  sorte  de  poids  mort,  dont  il  fallait  se  débarrasseï. 

On  sait  ce  qu'il  advint. 

Le  9  juin  1793,  la  municipalité,  dans  une  délibération  ins- 
pirée et  rédigée  bien  certainement  par  Ters  ou  par  Poussai 
(le  maire  était  un  illettré),  révoqua  T-abarrière  à  la  fois  comme 
greffier  et  comme  régent.  Nous  avons  reproduit  cette  délibé- 
ration /;/  extenso  à  propos  de  la  Convention  (voy.  1. 1*"^,  p.  439). 
La  municipalité,  on  s'en  souvient,  reprochait  à  Labarrière  de 
s'être  absenté  «  sans  congé  »,  alors  que  les  travaux  de  la  contii- 
bulion  mobilière  n'étaient  pas  terminés,  d'avoir  par  cette  ab- 
sence '<  laissé  sans  culture  «  les  jeunes  élèves  confiés  à  ses  soins, 
d'avoir  touché  quand  même  >--  les  émoluments  qui  étaient  atta- 
chés à  sa  charge  »,  etc.  Tous  ces  griefs  formulés  contre  Labar- 
rière n'étaient  que  des  prétextes.  La  vraie  raison  de  sa  disgrâce, 
c'est  qu'il  avait,  en  politique,  des  opinions  toutes  différentes  de 
celles  du  parti  contre-révolutionnaire  qui,  àBeaumont,  gravitait 
autour  de  Louis  Ters.  Tl  tomba,  victime  de  sa  foi  démocratique. 

Comme  secrétaire  de  la  municipalité,  le  citoyen  Labarrière 
fut  rt^mplacé  par  Etienne  Robert.  Mais  il  ne  fut  pas  remplacé 
comme  régent,  et  l'école  fut  momentanément  fermée.  <f  Labarrière, 
dit  la  délibération  précitée,  sera  tout  présentement  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  .secrétaire.  Et,  à  l'égard  de  celle  de  régent  de  la 
présente  ville,  cette  place  .sera  et  demeurera  vacante  dès  aujour- 
d'hui et  il  .sera  incessamment  fait  une  pétition  à  qui  il  appartien- 
dra, pour  obtenir  un  autre  régent  ou  instituteur  public  à  la  place 
dudit  Banière.  »  Voilà  donc  l'école  de  Beaumont,  sous  l'in- 
fluence plus  ou  moins  occulte,  mais  réelle  et  alors  toute-puis- 
sante, de  Foussal  et  de  Ters,  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

§  3.  -  Rkorganlsation  de  l'enseignement  prim.vire 
A  Beaumont  sous  la  Convention. 

La  Convention,  on  le  sait,  a  fait  beaucoup  pour  l'enseigne- 
ment public  et,  en  particulier,  pour  l'enseignement  primaire  : 
«  En  fait  d'instruction  publique,  écrit  A.  Duruy  {L'indyuction 
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publique  et  la  Révolution,  p.  88),  jamais  en  France  assemblée  n'a 
remué  plus  d'idées  et  n'a  déployé  plus  d'activité.  Du  premier  au 
dernier  jour,  elle  n'a  cessé  de  poursuivre,  avec  une  infatigable  per- 
sévérance, le  travail  d'organisation  qu'elle  avait  entrepris.  Rien 
ne  ])ut  l'en  détourner,  ni  la  guerre  étrangère,  ni  la  guerre  civile,  ni 
la  terreur;  au  milieu  des  plus  terribles  conjonctures,  elle  sut 
toujours  réserver  à  cet  objet  une  part  de  son  attention  et  de  ses 
soins.  Après  la  finance  et  l'armée,  on  peut  dire  qu'elle  n'eut 
])as  de  préoccupation  plus  vive.  » 

Les  décrets  de  la  Convention  relatifs  à  l'enseignement  pri- 
maire sont  nombreux.  Celui  du  7  brumaire  an  II,  d'abord,  porte 
que  les  citoyens  qui  aspiraient  à  diriger  une  école  devaient  se  pré- 
senter, au  chef-lieu  du  district,  devant  une  commission  chargée 
de  constater  leur  degré  d'instruction  et  leur  aptitude  à  l'ensei- 
gnement. Puis,  s'ils  étaient  agréés,  ils  se  présentaient,  dans  leur 
commune,  devant  les  pères  de  famille,  les  tuteurs  et  les  veuves 
mères  qui,  à  leur  tour,  les  acceptaient  ou  les  refusaient.  La 
nomination  des  régents  appartenait,  en  somme,  aux  intéressés 
(;l  ainsi  se  trouvaient  respectés  les  droits  des  pères  de  famille. 

Le  décret  du  29  frimaire  an  II,  qui  suivit  le  précédent  à  un 
intervalle  de  six  semaines,  déclare  que  l'enseignement  est  libre 
et  sera  fait  publiquement.  Les  citoyens  et  les  citoyennes,  qui 
voudront  user  de  cette  liberté  d'enseigner,  n'auront  qu'à  se 
présenter  devant  la  municipalité  et  déclarer  qu'ils  ont  l'inten- 
tion d'ouviir  une  école.  Ils  seront  tenus,  toutefois  (rt  c'est  là 
une  clause  importante,  toute  d'ordie  politique),  de  produire  un 
certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des 
meml)res  du  conseil  général  de  la  commune  et  par  deux  membres 
au  moins  du  Comité  de  surveillance.  On  comprend  toute  la  portée 
de  cette  dernière  disposition,  qui  permettait  aux  municipalités 
d'éliminer  légalement  les  candidats  plus  ou  moins  hostiles  au 
nouveau  régime. 

I"    L'EX-RÉGEXT    LaBAKKIKRE    DEMAXDE    A    OUVRIR    UXE    ÉCOLE. 

Au  reçu  des  décrets  du  7  brumaire  et  du  29  frimaire  an  II, 
notre  municipalité  de  Beaumont  s'occupa  de  la  réorganisation 
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de  SCS  rcolcs  et  elle  lît  un  piessant  appel  à  tous  ceux  qui,  par 
Iciu-  caractcic  et  leur  degrc  d'instruction,  pouvaient  occuper 
dignement  les  postes  d'instituteur  et  d'institutrice  dans  la  com- 
mune.Mais  hélas,  les  candidatures,  à  cette  époque-là,  étaient  très 
rares,  surtout  pour  l'école  des  filles.  La  municipalité  attendit  de 
longs  mois.  Pei sonne  ne  se  présenta. 

Enfin  le  21  prairial  (10  juin  1794),  pràs  de  six  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  frimaire,  un  candidat  se  fit  inscrire. 
C'est  le  citoyen  Labarrière,  le  révoqué  du  9  juin  de  l'année  pié- 
cédente.  Je  trouve  à  ce  sujet  dans  le  registre  des  délibérations 
municipales  le  procès- vei bal  suivant  : 

Ce  jourd'huy  vingt-deuxième  prairial,  l'an  1  de  la  République  une 
et  indivisible,  devant  nous  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Beaumont,  district  de  Belvès,  département  de  la  Dordogne,  soussignés, 
est  comparu  le  citoyen  Jean  Baptiste  Labarrière,  instituteur  de  cette 
commune,  lequel,  en  conformité  de  la  loy  du  trente  frimaire  dernier, 
relative  à  l'organisation  de  l'instruction  publique,  a  déclaré  qu'il  est 
dans  l'intention  d'ouvrir  une  école  telle  qu'elle  est  prescrite  par  ladite 
loy  et  y  enseigner  à  lire,  à  écrire  et  les  premières  règles  de  l'arithmétique, 
à  l'effet  de  jouir  du  traitement  et  autres  avantages  attribués  aux  per- 
sonnes de  son  état. 

Fait  à  Beaumont,  en  la  maison  commune,  les  jour,  mois  et  an  ci- 
dessus. 

R.WDONNiER,  0//.  mpl.         Robert,  aecr.  grrf. 

Labarrièie,  fort  de  son  mérite  et,  aussi,  de  l'ab.sence  de  con- 
currents, était  certain  de  voir  la  municipalité  accueillir  favora- 
blement sa  demande  et  le  réintégrer  dans  son  ancienne  école.  Il 
en  était  tellement  certain  qu'il  fit  l'acquisition,  par  soumission 
publique,  de  la  grande  et  jolie  maison  du  curé  Pouzargiie,  pom 
y  installer  son  école.  Cette  mai.son,  on  s'en  souvient,  était  située 
à  l'extrémité  nord  de  la  Rue  Deytier,  en  face  la  maison  Poussai. 
Elle  était  devenue,  après  le  départ  du  ci-devant  curt-,  la  propriété 
de  la  commune. 

Mgis  les  choses  ne  marchaient  pas  au  gré  de  ses  désirs.  Tout 
d'abord,  la  maison  en  question  n'était  pas  entièrement  vide  :  elle 
renfermait  encore  un  certain  nombre  d'objets  appartenant  au 
curé  Pouzargue  et,  de  ce  fait,  la  municipalité  hésitait  à  donner 
au  soinnissionnaire  l'autorisation  de  s'v  installer. 
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Celui-ci,  se  trouvant  l('sé,  par  cette  décision  de  la  mimici- 
]ialité,  se  décida  à  en  appeler  aux  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  et  il  leur  adressa,  à  Belvès,  une  longue 
pétition,  dont  je  donnerai  ici  le  résumé.  11  leur  expose,  tout 
d'abord,  que  depuis  le  zS  prairial  dernier,  il  est  adjudicataire  de 
la  maison  ayant  appartenu  à  Pouzargue  et  qu'il  cherche  en  vain  à 
en  prendre  possession,  la  municipalité  lui  refusant  obstinément 
les  clefs  sous  le  prétexte  que  l'ex-curé  Pouzargue  y  a  laissé  cpiel- 
ques  meubles.  Son  titre  seul  d'adjudicataire  l'autorise  sans  doute 
à  y  entrer  tout  de  suite.  Mais  il  est  une  autre  raison,  plus  impé- 
rieuse encore  que  la  première.  C'est  l'intérêt  qu'il  a,  ayant  solli- 
(ité  la  place  d'instituteur,  à  avoir  un  local  suffisamment  vaste 
pour  y  installer  son  école.  Il  n'a  à  sa  disposition  pour  le  moment 
qu'un  tout  petit  local  qui  ^  le  met  dans  l'impossibilité  de  mettre 
ses  desseins  à  exécution  ■-.  Au  surplus,  ajoute  le  pétitionna'ir-e, 
les  meubles  que  renferme  la  maison  de  Pouzargue  consistent  tout 
simplement  :  «  en  deux  petits  lits  à  la  romaine,  sans  couver- 
ture; en  quelques  chaises  et  fauteuils  de  paille,  en  un  trumeair, 
deux  rideaux  de  croisées,  quelques  livres,  et  «  quelques  guenilles 
sacerdotales  »  (peu  révérencieux  pour  son  ancien  curé,  le  citoyen 
Labarrièie  !) ,  plus  un  buffet  à  six  portes  d'environ  quinze  pieds 
de  long  )).  Et  alors,  pour  lever  tous  les  obstacles,  il  propose  aux 
administrateurs  de  s'en  constituer  le  gardien  au  nom  de  l'État, 
ou  bien  de  les  mettre  sous  scellés  dans  une  chambre  spéciale. 

L'administration  du  distr-ict,  faisant  droit  à  la  pétition  de 
Labarrière  (3  thermidor  an  II),  commit  la  municipalité  de  Beau- 
mont  à  l'effet  de  faire  un  état  détaillé  de  tous  les  objets  ayant 
appartenu  au  cufé  Pouzargue  et  les  confier  ensuite,  sous  sa  respon- 
sabilité, à  la  garde  de  Labarrière.  Cette  condition  une  fois  remplie, 
elle  aurait  à  délivrer  au  nouveau  propriétaire  les  clefs  de  sa 
maison.  Labarrière  arrivait  donc  ainsi  à  ses  fins  :  il  allait  avoir  sa 
maison  et  ouvrir  son  école.  Il  le  croyait  tout  au  moins.  Il  avait 
compté  sans  le  mauvais  vouloir  de  ses  adversaires,  en  particulier 
sans  l'hostilité  de  Pierre  Melon,  alor's  agent  national,  qu'il  consi- 
dérait à  juste  titre  comme  son  «  capital  ennemi  ». 

En  possession  du  décret  du  3  thenuidor,  qui  ])rescrivait  à  la 
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manu  iix\lil('  de  Rcaiimont  d'invontoricr  les  objets  que  renfer- 
mnit  encore  la  maison  Ponzargue,  d'en  confier  la  gaide  à  Labar- 
rière  et  de  lui  liin^  la  remise  des  clefs,  celui-ci  se  rendit  trois  jours 
de  suite  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  mettre  à  exécution  le 

déciet  en  question.  Peine  inu- 
tile :  les  officiers  municipaux 
font  la  sourde  oreille.  Quatre 
jours  après  seulement,  Coste, 
maire,  Randonnier,  officier 
municipal,  et  Robert,  .secré- 
taire, se  rendent  à  l'ancienne 
maison  Pouzargue,  une  pre- 
mière fois,  une  seconde  fois, 
une  troisième  fois,  mais  ils  n'inventorient  rien.  Leur  mauvais 
vouloir  l'st  manifeste.  De  guerre  lasse,  Labairière  fait  porter  ses 
nu'ubk's  dans  son  nouveau  logement  et  ^s'en  met  en  possession  )>. 
Le  7,  Melon  se  présente  lui-même  à  la  maison  Pouzargue, 
avec  le  maire  i-t  le  secrétaire,  sans  aucune  marque  distinctive. 


FiG.  283. 

Jao(|ues  Coste,   maire  J 


Bcaumont. 


FiG.  286. 
Etienne   Robert,   secrétaire  greflier. 

déclarant  à  Labarrière  qu'ils  viennent  apposer  les  scellés  sur  le 
buffet  à  six  portes.  Celui-ci  s'}^  oppose.  Melon  insiste  et,  ne  crai- 
gnant pas  de  recourir  aux  arguments  frappants,  il  lève  sa  canne 
sur  la  tête  de  son  interlocuteur.  Labarrière,  sans  se  laisser 
émouvoir,  s'obstine  dans  son  refus.  Devant  une  pareille  résis- 
tance. Melon  se  leti'-e,  tandis  que  Labarrière  ferme  la  porte  et 
se  verrouille  chez  lui. 

Son  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
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Quelques  instants  après,  Melon,  le  maire  et  le  greffier  se 
présentent  de  nouveau  devant  la  maison  Pouzarguc,  cette  fois 
ceints  de  leurs  c'charpes  et  accompagnés  de  la  garde. 

La  porte  est  toujours  fermée.  Sur  un  ordre  de  l'agent 
national,  deux  hommes  brisent  la  serrure,  forcent  les  verrous 
et  font  sauter  la  porte  en  éclats.  Labarrière,  devant  \m  pareil 
déploiement  de  foi  et,  n'engage  même  pas  une  résistance  inutile. 
Il  laisse  faire.  Melon,  maître  des  lieux,  fait  poser  les  scellés  sur 
ledit  buffet,  «prend  quelques  notes  à  la  légère  sur  quelques  effets 
en  évidence  >\  mais  sans  dresser  de  procès-verbal,  c  disant  qu'il 
le  ferait  à  la  maison  commune».  C'était  évidemment  contiaire 
aux  lois,  mais  qu'aurait  gagné  le  pauvre  Labarrière  à  protester 
contre  son  tout-puissant  ennemi.  Ce  fut  l'éternelle  histoire  du 
pot  de  terre  confie  le  pot  de  fer. 

Le  soir  même,  Labarrière,  le  vaincu  de  la  journée,  envoyait  à 
l'administration  du  district  une  longue  protestation  contre  les 
vexations  et  les  violences  dont  il  avait  été  victime  de  la  part  de 
Melon,  et  il  terminait  ainsi  :  «  Quel  est  donc  le  sujet  des  vexa- 
tions qu'il  ne  cesse  d'éprouver  depuis  plus  d'un  mois  au  sujet 
de  son  adjudication  (l'ancienne  maison  Pouzargue)?  Le  voici  : 
Labarrière,  patriote,  se  trouve  placé  vis-à-vis  de  la  maison  de 
Poussai,  dont  la  femme  est  en  arrestation.  C'est  là  le  rendez- 
vous  de  tous  les  aristocrates,  qui  risqueraient  immanquable- 
ment d'être  empêchés  et  dénoncés  par  sa  surveillance.  Aussi 
toute  cette  indigne  race  d'aristocrates  a  mis  tout  en  jeu  pour 
faire  annuler  son  adjudication.  Poussai,  gardien  de  ladite  mai- 
son, se  servait  de  tout  ce  qu'il  voulait;  Labarrière  ne  veut  se 
servir  de  rien.  Quel  autre  motif  contre  lui?  Dira-t-on  que  Labar- 
rière est  sans  fortune  ?  Eh,  ce  n'est  pas  chez  les  riches  que  la 
probité  a  fixé  son  séjour.  Aux  termes  de  l'article  8  du  titre  pie- 
mier  de  la  loi  du  22  juillet  179T  (vieux  style),  nul  officier  muni- 
cipal ne  peut  entier  dans  les  maisons  des  citoyens  poui  d'autres 
raisons  que  celles  y  désignées.  Par  la  conduite  qu'ont  tenue  les 
municipaux  susnommés  et  Melon,  le  lespect  dû  aux  propriétés 
a  été  violé  et  le  soussigné  léclame  justice  de  votre  part.  » 

De  son  côté,  Pierre  Melon  répondait  à  ces  accusations   en 
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(lisant  ou  en  laissaiit  dire,  en  pleine  séance  de  l'assemblée 
innnici})ale,  que  Labarrière,  par  une  conduite  inqualifiable, 
s'était  insiu'gé  contre  les  lois,  avait  entravé  l'autorité  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  avait  outragé  les  officiers  municipaux 
et  encouru,  de  ce  fait,  les  sanctions  les  plus  graves,  etc.,  etc. 
Et,  au  cours  de  cette  violente  diatribe  contre  Labarrière, 
aucune  protestation  ne  s'était  élevée  en  sa  faveur  au  sein  de 
l'assemblée.  Décidément,  l'ancien  instituteur-greffier  n'était 
pas  sur  le  point  d'obtenir  satisfaction.  Il  avait  .sa  maison, 
puisqu'on  l'y  avait  laissé,  mais  il  était  loin,  bien  loin  d'avoir 
son  école  ! 

Une  nouvelle  difficulté  se  dressa  contre  lui.  Nous  savons  que, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  frimaire,  les  candidats  à  la  direction 
d'une  école  devaient  produire  un  certificat  de  civisme.  Ce  cer- 
tificat, le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Beaumont,  en 
prairial  an  II,  s'étaient  empressés  de  le  délivrer  à  Labarrière. 
Il  avait  même  été  accepté  par  l'administration  du  district,  mais 
il  n'avait  pas  été  approuve,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  par  le 
Comité  révolutionnaire.  Les  comités  révolutionnaires  dominaient 
alors  par  leur  toute-puissance  les  décisions  des  municipalités.  En 
ne  donnant  pas  son  approbation  au  certificat  de  civisme  délivré 
à  Labarrière,  le  Comité  révolutionnaire  de  Belvès  l'excluait,  de 
ce  fait,  de  toutes  les  fonctions  officielles.  Les  membres  de  ce 
comité,  qui  s'inspiraient  très  probablement  des  désirs  de  la 
municipalité  de  Beaumont,  sans  avoir  aucun  grief  sérieux  contre 
Labarrière,  ne  voulaient  à  aucun  prix  sa  nomination  à  l'école  de 
Beaumont  et,  pour  lui  enlever  toute  velléité  de  faire  de  nou- 
velles tentatives,  ils  lui  suscitèrent  un  compétiteur. 

2°    Ux    COMPKTITKrH    DK    LaIîARKI  KKK  :    LE    CITOVEX    DaGUT. 

Le  25  thermidor  an  II  (13  août  1794),  comparaît  devant  la 
municipalité  de  Beaumont  le  citoyen  Jean  Baptiste  Dagut,  natif 
de  Casi  de  Roque,  commune  et  canton  de  Tournon,  en  Agenais, 
demeurant  depuis  environ  neuf  mois  sur  la  présente  commune, 
lequel,  en  conformité  de  la  loi  du  29  frimaire  relative  à  l'orga- 
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nisatioii  de  rinstructiou  ])ul)liqiR',  demande  à  oiu'rii"  une  éci)le 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  dite  loi  et  y  enseigner  «  à  lire, 
à  écrire,  et  l'arithmétique  et  la  grammaire  latine  et  française, 
à  l'effet  de  jouir  du  traitement  et  autres  avantages  attribués 
aux  instituteurs  publics».  Et,  pour  se  conformer  ponctuellement 
à  la  dite  loi,  il  produit  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
mcjeurs  signé  du  conseil  général  de  la  susdite  commune  de 
Tournon,  en  date  du  7  mai  1793,  visé  à  la  fois  par  le  comité  de 
surveillance  et  par  le  directoire  du  district  de  Villeneuve. 

Dagut,  du  reste,  n'était  pas  un  inconnu  pour  les  habitants 
de  Beaumont  :  il  y  avait,  en  effet,  occupé  autrefois,  pendant 
plusieurs  années  et  uau  gré  de  tout  le  monde»  la  place  d'insti- 
tuteur public  (Séance  de  la  municipalité  du  26  thermidor  an  II). 
Actuelkment,  il  était  précepteur  des  enfants  de  Jacques 
Poussai  et  cette  circonstance  n'était  peut-être  pas  étrangère  à 
l'animosité  manifeste  que  ce  dernier  —  qui  aurait  voulu  caser 
Dagut  à  l'école  de  Beaumont  —  avait  toujours  eue  pour 
Labarrière. 

Au  point  de  vue  politique,  Dagut  était  un  républicain  modéré, 
comme  son  protecteur  Poussai.  Il  avait  habité  jadis  la  commune 
du  Coux  et  la  population  de  cette  commune  l'avait  «  chassé 
ignominieusement  pour  les  propos  inconstitutionnels  ». 

3"  Une  candidature  pour  l'école  de  i'illes  : 
la  citoyenne  Marie  Mevnial. 

En  même  temps  que  le  citoyen  Dagut,  le  même  jour  et  à 
la  même  heure,  se  présente  devant  la  municipalité  la  citoyenne 
Marie  Meynial.  Elle  déclare  qu'elle  a  l'intention  d'ouvrir  une 
école  pour  les  filles  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  du  2g  fri- 
maire dernier   et   «  d'enseigner   à  lire  ». 

Remarquons  que  la  citoyenne  Meynial  ne  s'engage  pas  à 
enseigner  l'écriture  et  le  calcul  :  ces  dernières  matières  étaient 
très  probablement  en  dehors  de  sa  compétence.  Elle  observe, 
d'autre  part,  dans  sa  déclaration  à  la  municipalité,  que,  vu  son 
grand  âge,  elle  ne  peut  se  charger  que  de  vingt-cinq  élèves. 
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En  contormité  de  la  l(>i  du  29  liimairc,  <j11c  exhibe  un  certi- 
ficat de  civisme  qui  lui  a  été  délivre  par  le  conseil  général  de 
la  connnune  de  Beaumont. 

4"   Nomination'  de  Marie  Mevnial 
ET  DE  Jean  Baptiste  Dagut. 

Iwidemment,  ces  deux  candidatures  du  citoyen  Dagut  et 
de  la  citoyenne  Meynial,  surgissant  brusquement  dans  une  loca- 
lité, où  depuis  six  mois  on  attendait  vainement  des  candidats 
aux  fonctions  d'instituteur  et  d'institutrice,  étaient  l'œuvre  du 
comité  révolutionnaire  de  Belvès  et  tout  porte  à  croire  que  ce 
comité  intervint  auprès  de  la  municipalité  de  Beaumont  pour 
les  faire  aboutir  et  aboutir  à  bref  délai.  Car,  le  même  jour, 
le  25  thermidor  an  II,  le  conseil  municipal  de  la  commune, 
sous  la  présidence  de  son  maire,  le  citoyen  Coste,  signe  les  nomi- 
nations du  citoyen  Dagut  et  de  la  citoyenne  Meynial,  le  pre- 
mier comme  instituteur,  la  seconde  comme  institutrice  de  la 
commune  de  Beaumont.  Je  reproduis'  textuellement  l'arrêté, 
Ici  que  je  le  trouve  dans, le  troisième  registre  des  délibérations 
municipales  (p.  34)  : 

Ce  jourd'hui  vingt-et-ciuquièmc  thermidor  1  an  2  de  l'ère  républi- 
caine, en  l'assemblée  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Beaumont, 
furent  présents  les  citoyens  Jacc^ues  Coste,  maire,  Antoine  Randonnier, 
Jean  Dubut,  Pierre  Mianne,  officiers  municipaux,  et  Pierre  Melon, 
agent  national. 

Considérant  combien  il  est  urgent  de  mettre  promptement  l'école 
primaire  de  cette  connnune  en  activité; 

Considérant  cju'un  plus  long  retard  serait  surtout  très  préjudiciable 
aux  parents  qui  n'ont  pas  de  cjuoi  payer  un  instituteur; 

Considérant  que  le  citoyen  Dagut  a  toutes  les  qualités  reciuises  jiour 
occuper  dignement  la  place  d'instituteur  et  qu'il  offre  de  connncncer 
dès  demain; 

Considérant  cjue  la  citoyenne  Marianne  Meynial  a  également  les 
qualités  requises  pour  assurer  la  classe  d'institutrice  et  offre  aussi  de 
commencer  son  école  dès  demain  et  de  faire  toute  sa  soumission  ce 
concernant; 

En  conséquence,  le  Conseil  municipal,  sur  ce  ouï  l'agent  national,  les 
a  désignés  à  l'effet  de  tenir  l'école  primaire  et,  provisoirement,  les  locaux- 
suivants  :  pour  l'instituteur,  la  salle   où  les  ci-devant  1^'illes  de  la  Foy 
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faisaient  leurs  écoles;  et,  pour  l'institutrice,  l'une  des  chambres  de  la 
maison  dite  des  obits. 

J'ait  et  délibéré  en  la  maison  commune,  conseil  municipal  tenant 
les  jour  et  an  ci-dessus. 

CosTE,  maire.         Dubut,  off.  mpl. 
Grenier,  off.  mpl.       Randonnier,  off.  mpl.       Mianne,  off.  mf>l. 
Robert,  secrétaire  greffier. 

Le   soir   même,    la    municipalité,    à  l'instigation  de   Melon, 
r  «'ennemi  capital*)  de  Labarrièrf,  envoya  chez  ce  dernier  un 
émissaire  pour,  «  au  moment  où  les  écoliers  étaient  rendus  en 
classe ,    lui     interdire 
toute  fonction,  disant 
qu'elle   ne  l'avait  pas 
choisi  pour  son  insti- 
tuteur )>.     En     même 
temps,  le  tambour  de 
la    ville    annonçait    à 
la    population   cjue   la 
municipalité     avait 

nommé  le  citoyen  Dagut  à  l'école  de  Beaumont,  que  cette 
école  ouvrirait  le  lendemain  matin  et  que  les  parents  qui 
n'enverraient  pas  leurs  enfants  chez  le  dit  Dagut  seraient 
regardés  comme  suspects. 

Une  pareille  décision  était  une  atteinte  grave  aux  droits 
des  pères  de  famille  qui,  d'après  une  coutume  fort  ancienne, 
désignaient  eux-mêmes  les  éducateurs  de  leurs  enfants.  Elle 
était,  en  outre,  entièrement  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  loi  du  29  frimaire,  dont  l'article  i^^  proclamait  la  liberté 
de  l'enseignement.  Elle  devait,  de  ce  fait,  soulever  de  nombreuses 
protestations.  Les  premiers  protestataires  furent  naturellement 
Labarrière  et  ses  amis. 


FiG.   287. 

■iloycii   Dagut,  iiDinmé  instituteur  à    Bcauuiunt 
en  remplacement   de   Labarrière. 


5"    l'uUEUR    DE    LAnAKKIÈKE,    LA    SOIREE    DU    2h    THEK.MIDOU 
SUR    LA    PLACE    PUBLIQUE    DE    BeAUMONT. 

Labarrière,  avec  .son  caractère  violent  et  emporté,  ne  pou- 
vait rester  calme  devant  les  vexations  sans  nombre  dont  on 


7,)')  1 'iNsi  Kr(  I  ION   iTiiLiori':  a   i;i:ai mont 

racc;il)l;ul.  I.a  fcriiietnre  dv.  son  école,  la  briiscjuc  iioniiiiatioii 
(le  Dagut,  l'annonce  par  le  tambour  que  ceux  qui  n'enverraient 
pas  leurs  enfants  chez  Dagut  seraient  considérés  comme  sus- 
pects, le  firent  mettre  en  fureur,  fureur  communicative  qui 
s'empara  incantinent  des  siens  et  de  ses  amis. 

Le  soir,  vers  9  heures,  sa  femme,  avec  deux  de  ses  amis, 
les  citoyens  François  Galtier  et  Henri  Pasquet,  faisaient  les 
cent  pas  sur  la  Place  Publique,  criant,  gesticulant,  provoquant 
des  attroupements,  clamant  à  tous  leur  indignation  et  agré- 
mentant leurs  discovrrs  de  propos  injurieux  et  menaçants  :  Dagut, 
disaient-ils,  est  un  borgne,  un  aveugle,  qui  «  n'y  vo3'nit  pas 
à  faire  lire»;  ceux  qui  l'avaient  nommé  étaient  de  «foutus 
Jeanfoutres...  »;  du  reste,  tous  ceux  qui  étaient  en  place  au- 
jourd'hui étaient  des  «  Jeanfoutres,  des  viédazes,  des  aristo- 
crates»...; et,  s'adressant  aux  citoyens  et  citoyennes  que  le 
bruit  avait  attirés  :  «  Et  s'il  y  a  quelqu'un  ici  qui  veuille  prendre 
leur  parti,  il  n'a  qu'à  s'avancer»...;  qu'on  leur  rendrait  justice 
et  que  si  on  ne  la  leur  rendait  pas,  «  ils  le  feraient  eux-mêmes  )>..,; 
puisqu'on  les  menaçait  de  considérer  comme  suspects  ceux  qui 
n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'école  de  Dagut,  eh  bien  ils 
iraient  le  lendemain,  à  l'ouverture  de  l'école,  voir  quels  étaient 
les  pères  et  mères  qui  amenaient  leuis  enfants  chez  Dagut  et 
«  qu'ils  les  immoleraient  '  qu'  «  ils  les  guillotineraient  »,  dit  un 
autre  témoin;  puis,  en  présence  de  quelques  membres  de  la 
Société  populaire  qu'ils  avaient  aperçus  dans  la  foule,  ils  s'écriè- 
rent, «toujours  en  jurant  et  en  blasphémant,  que  cette  Société 
aurait  dû  depuis  longtemps  chasser  les  aristocrates  de  leur  sein, 
qu'ils  avaient  au  contraire  chassé  les  vrais  républicains  et  qu'ils 
étaient  tous,  eux  aussi,  des  Jeanfoutres  et  des  aristocrates, 
mais  qu'ils  sauraient  bien  «  en  venir  à  bout  »...  Et  ces  incartades 
tapageuses  se  prolongèrent,  sur  la  place  et  dans  les  rues,  jus- 
qu'à minuit. 

Les  menaces  de  la  citoyenne  Labarrière  et  de  ses  acolytes, 
écho  probable  des  menaces  proférées  chez  lui  par  Labarrière 
lui-même,  affolèrent  la  population  et,  pour  employer  l'expres- 
sion d'un  procès-verbal,  «portèrent  la  terreur  dans  l'àme  de 
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l'instituteur  Dagut  et  dans  celle  des  pères  et  mères  des  en- 
fants ».  Il  faut  reconnaître  qu'ils  furent,  en  cette  circonstance, 
peu  courageux.  Ils  faillirent,  en  tout  cas,  à  leur  devoir  :  «  par 
crainte  d'être  immolés  »,  les  pères  de  famille  retinrent  soigneu- 
sement leurs  enfants  chez  eux  et,  sous  l'empire  de  la  même 
crainte  sans  doute,  le  nouvel  instituteur  Dagut  «  se  retint  » 
chez  lui  et  n'ouvrit  pas  son  école. 

La  municipalité,  elle,  eut  une  autre  notion  de  ses  devoirs  et, 
en  présence  du  scandale  qui  s'était  produit  sur  la  Place  Publique, 
se  montra  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Le  lendemain,  26  thermidor  an  II,  le  maire,  Jacques  Coste, 
réunit  son  conseil.  Répondent  à  son  appel  :  Antoine  Randonnier, 
Pierre  Mianne,  Pierre  Grenier,  Jean  Dubut,  officiers  municipaux; 
Antoine  Raynal,  Jean  Coste,  Pierre  Bessot,  Guilhaume  Jardel, 
Gilles  Darchier,  Arnaud  Tinet,  notables,  et  Pierre  Melon,  agent 
national. 

Un  des  membres  de  la  municipalité  (le  procès-verbal  ne  dit 
pas  lequel,  mais  il  est  vraisemblable  qu'il  s'agit  de  Pierre  Melon) 
nous  rappelle  tout  d'abord,  que  le  7  de  ce  mois,  quand  les  offi- 
ciers municipaux  se  sont  présentés  chez  Labarrière  pour  inven- 
torier les  objets  confiés  à  sa  garde,  l'ancien  secrétaire  greffier 
s'était  permis  de  les  outrager  et  d'  «  arborer  pour  ainsi  dire, 
l'étendard  de  la  révolte  ».  Il  ajoute  qu'une  telle  conduite  aurait 
pu,  aux  termes  de  la  loi  relative  à  la  police  correctionnelle, 
lui  faire  encourir  les  peines  les  plus  graves,  qu'il  était  de  ce  fait 
devenu  indigne  de  remplir  les  fonctions  dévolues  aux  institu- 
teurs et  qu'ils  avaient  dû  s'en  procurer  un  autre  dans  la  per- 
sonne du  citoyen  Dagut.  Il  raconte  alors  les  faits  délictueux 
qui  se  sont  passés  la  veille  au  soir  et,  après  les  avoir  flétris 
comme  ils  le  méritent,  il  demande  au  conseil  de  prendre  les 
mesures  qu'exigent  les  circonstances.  Et  le  Conseil  prend  la 
délibération  suivante  : 

Considérant  combien  il  serait  dangereux  de  confier  l'éducation  des 
enfants  à  un  individu  tel  que  Labarrière,  qui  a  déjà  donné  publiquement 
l'exemple  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  la  plus  caractérisée  envers 
des  membres  d'une  autorité  constituée  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 

n.  47 
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Considcrant  ([ue  ceux  (lui,  pour  le  soutien  de  sa  cause,  oui  troublé 
la  niiit  dernièix'  le  repos  des  bous  citoyens,  sont  d'autant  plus  réprélicn- 
sibles  qu'ils  sont  parvenus  par  leurs  menaces  effrayantes  à  suspendre 
en  effet  les  progrès  de  l'instruction  publique; 

Considérant  qu'un  tel  délit  ne  doit  pas  demeurer  impuni; 

Le  conseil  général  a  délibéré  et  arrêté,  après  avoir  sur  ce  entendu 
l'agent  national  ; 

Que  les  faits  ci-dessus  seront  dénoncés  tant  au  directoire  du  flistrict 
qu'au  comité  révolutionnaire  de  Belvès  et  ([u'à  ces  fins  copie  de  la  pré- 
sente délibération  leur  sera  envoyée  sur-le  champ  à  la  diligence  du 
citoyen  maire,  afin  d'être  par  eux  statué  concurremment  ou  séparément 
contre  les  coupables  ce  c]ue  de  raison. 

Fait  et  délibéré  en  la  maison  commune,  conseil  général  tenant,  les' 
jour  et  an  ci-dessus. 

Jactiues  CosTE,  maire. 

GuiiNlEK,  OJf.  Ulpl.  RaNDONNIER,  off.  mpl.         MiANNE,  ofl.  lltpl. 

TiNET,  notable.       Bessot,  notable.        J.  B.  Cosïe,  notable. 
Darchier,  notable.       Jardel,  notable. 
Robert,  secr.  greff. 


Labarrièrc  envoie  aussitôt  aux  administrateurs  du  district 
de  Belvès  tnic  protestation  indignée  contre  la  décision  de  la 
municipalité,  qui  méconnaît  ainsi  d'une  façon  flagrante  la  loi 
du  29  frimaire  :  «  Les  parents  patriotes,  lisons-nous  dans  cette 
protestation,  qui  ont  toujours  eu  confianc{  en  Labarrière  depuis 
six  années  d'instruction  dans  Beaumont,  ont  murmuré  hau- 
tement de  cette  infraction  à  la  Loi,  de  cette  atteinte  à  la  Liberté 
du  peuple,  auquel  le  dit  décret  (article  7,  Section  II)  donne  le 
choix  des  instituteurs  et  institutrices.  Si  l'enseignement  est 
libre,  toute  personne  en  observant  les  formalités  requises,  a  sans 
doute  le  droit  d'enseigner.  C'est  ime  disposition  de  la  loi  recon- 
nue par  l'exposant  (Labarrière)  et  contre  laquelle  il  réclamerait 
injustement.  Mais  il  réclame  contre  ces  vestiges  de  despotisme, 
en  faveur  de  la  liberté,  qu'on  voudrait  étouffer  dès  son  berceau. 
Il  réclame  contre  la  conduite  de  la  municipalité  à  son  égard 
et  demande  que  l'administration  lui  dessille  les  yeux,  en  lui 
déclarant  que  l'enseignement  est  libre,  que  les  parents  ont  le 
choix  des  instituteurs  et  qu'il  ne  lui  est  permis  d'aucune  manière 
d'interdire  un  citoyen  qui  se  conformera  à  la  Loi.  >i 
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A  la  protestation  de  Labarrièrc,  ses  deux  amis,  les  citoyens 
Pasqiiet  et  Bertrand,  en  joignirent  une  autre  au  nom  des  pères 
de  famille,  dont  les  droits  n'étaient  plus  respectes  par  la 
municipalité.  Voici  cette  protestation,  elle  est  intéressante  : 

Liberté,  Égalité  ou  la  mort. 

Beaumont,  le  28  thermidor  2"   année 
de  l'ère  républicaine. 

Aux  citoyens  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Belvès. 
Citoyens, 

Les  soussignés  vous  exposent  que,  dans  la  journée  du  26  courant, 
la  municipalité  de  Beaumont,  au  mépris  de  la  Loy,  s'est  permis  de  faire 
publier  dans  toutes  les  rues  au  son  du  tambour  que  les  pères  et  mères 
qui  n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'école  de  Dagut,  précepteur  suspect 
dans  une  maison  particulière  dudit  Beauinont,  seraient  regardés  eux- 
mêmes  comme  suspects.  Une  pareille  infraction  à  la  loi  du  30  frimaire, 
qui  accorde  aux  parents  le  choix  des  instituteurs  en  qui  ils  ont  confiance 
a  indigné  des  pères  patriotes  qui  veulent  donner  à  leurs  enfants  une  ins- 
truction toute  républicame.  Ce  privilège  accordé  à  Dagut,  domicilié 
depuis  six  mois  dans  cette  commune,  au  préjudice  d'un  citoyen  répu- 
blicain qui,  depuis  six  années,  a  mérité  les  suffrages  du  peuple  par  son 
zèle  et  son  attachement  pour  l'instruction  publique,  a  tout  à  fait  décon- 
certé des  pères  patriotes  qui,  n'aj^ant  aucune  confiance  en  luy,  ont  dit 
hautement  sur  la  place  publique,  dans  la  soirée  du  26,  qu'ils  ne  recon- 
naissaient pas  Dagut  pour  instituteur  de  leurs  enfants  et  que  mal  à  pro- 
pos leur  municipalité  gênait  leur  confiance. 

Cet  aveu  sincère,  ce  droit  d'émettre  son  opinion  a  porté  la  municipa- 
lité pi-otectrice  de  Dagut,  à  dresser  procès-verbal  contre  eux,  les  quali- 
fiant de  perturbateurs  du  repos  public. 

Des  pères  patriotes,  dont  les  enfants  versent  leur  sang  sur  les  fron- 
tières pour  la  défense  de  la  liberté,  ne  peuvent  être  taxés  de  perturba- 
teurs que  par  des  malveillants,  qui  s'efforcent  tous  les  jours  d'allumer 
le  flambeau  de  la  discorde  dans  la  cité  de  Beaumont  et  qui,  indignés  de 
la  persévérance  des  exposants  dans  la  marche  révolutionnaire,  mettent 
en  jeu  toutes  sortes  de  moyens  pour  perdre  des  sans-culottes  auxquels 
on  ne  peut  reprocher  qu'une  haine  implacable  aux  tyrans  et  aux  aristo- 
crates, qui  les  détestent  parce  qu'ils  travaillent  sans  cesse  à  déjouer 
leurs  perfides  complots  et  à  abattre  leur  tête  encore  altière  malgré  les 
exemples  terribles  qui  leur  sont  donnés  chaque  jour. 

C'est  pourquoi,  citoyens  administrateurs,  les  exposants  calomniés 
vous  demandent  de  prendre,  par  le  moyen  d'un  commissaire,  des  ren- 
seignenients  de  tous  les  patriotes  de  la  commune  sur  leur  conduite  et 
leur  civisme,  ainsi  que  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  la  municipalité 
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à  sévir  contre  eux  si  injustement.  Ils  demandent  de  même,  en  exécution 
de  la  Loy,  (jue  la  municipalité  de  Beaumont  soit  sommée  de  votre  part 
à  ouvrir  un  registre  pour  tous  les  instituteurs  qui  remplissent  les  forma- 
lités requises,  afin  que  la  confiance  des  pères  de  famille  ne  soit  pas  gênée. 

Henry  Pasquet.         Bf.r-iranp  fils  aîné. 

Sans  perdre  de  temps,  le  directoire  du  district  délègue  à 
Beaumont,  le  28  thermidor,  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen 
Bonfils,  «poui,  par  toutes  les  voies  possibles,  vérifier  les  faits 
qui  peuvent  intéresser  l'instruction  publique  dans  la  suspen  don 
qu'elle  souffre  en  ce  moment  dans  cette  commune,  pour  en 
rechercher  les  causes,  dresser  procès-verbal  du  tout  et  en  faire 
son  rapport  à  l'administration  ». 

Quatre  jours  après,  l'administrateur  Bonfils,  qui  se  trouvait 
déjà  à  Beaumont  pour  la  vente  des  effets  du  curé  Pouzargue, 
se  rend  à  la  maison  commune,  où  il  a  convoqué  la  municipalité, 
et  commence  son  enquête.  En  présence  du  maire,  des  officiers 
municipaux,  des  notables  et  de  l'agent  national,  il  voit  défiler 
successivement  devant  lui  dix-neuf  témcins,  dont  le  maire 
Jacques  Coste,  Pierre  Colin,  ancien  maire,  Henry  Pasquet 
François  Galtier,  le  fils  Bertrand,  Etienne  Reynal,  Tinet  aîné, 
la  veuve  Delpit,  Annet  Trapary  et  Labarrière  lui-même.  Toutes 
ces  dépositions,  sur  les  événements  qui  se  déroulèrent  dans  la 
soirée  du  26  thermidor,  ne  nous  apprennent  rien  que  nous  ne 
sachions  déjà.  Elles  nous  disent  seulement  que  les  deux  prin- 
cipaux inculpés,  Pasquet  et  Galtier,  avaient  fait,  après  dîntr, 
quelques  haltes  dans  les  cabarets  de  la  ville,  qu'  «  ils  avaient 
un  peu  pinte  »  suivant  l'expression  bien  locale  de  l'un  des  témoins, 
et  c'était  là  pour  eux  une  légère  excuse. 

Labarrière,  dans  sa  déposition,  se  défendit  avec  énergie  et 
réfuta  un  à  un  tous  les  griefs  formulés  contre  lui  par  la  muni- 
cipalité ou  plutôt  par  Melon,  son  ennemi  juré,  qui  avait  contre 
lui  «  une  animosité  enracinée  depuis  longtemps  «  et  qui,  avec 
Ters  et  Foussal,  inspirait  tous  les  actes  du  maire  et  des  officiers 
municipaux.  Mais  tout  cela  ne  lui  servit  à  rien  :  d'avance,  la 
cause  était  entendue. 
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A  la  tin  de  son  long  rapport,  l'administrateur  Bonfils,  en 
manière  de  conclusion,  se  contente  de  demander  à  la  mvmi- 
cipalité  de  Beaumont  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  ouvrir  au  plus  tôt  l'école  primaire.  Puis,  il  invite 
les  pères  de  famille  qui  ont  des  enfants  à  les  faire  inscrire  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet  à  la  maison  commune  et  il  les 
prévient  que,  sans  autre  retard  «  il  sera  ouvert  dès  aujourd'hui, 
3  fructidor  an  II,  une  école  primaire  ».  Des  troubles  du  26  ther- 
midor et  des  citoyens  Galtier  et  Pasquet  qui  les  avaient  pro- 
voqués, il  n'en  est  nullement  question.  De  l'ancien  instituteur 
Labarrière,  il  n'en  est  pas  question  davantage  :  il  est  comme 
ignore,  il  est  politiquement  mort. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  cherchons  vainement  le  nom 
de  Labarrière  dans  les  registres  des  délibérations  munici- 
pales. On  ne  le  voit  intervenir  nulle  part  et  personne  ne  parle 
de  lui.  Il  est  très  probable  qu'il  avait  quitté  le  pays  et  qu'il 
était  allé,  sous  d'autres  cieux,  chercher  le  calme  et  la  tranquil- 
lité que  lui  avaient  refusés,  à  Beaumont,  une  municipalité 
ultra-modérée,  les  «aristocrates  »  de  la  ville  et  l'aanimosité 
enracinée  depuis  longtemps  »  du  citoyen   Melon. 

6»    RÉOUVERTURE    DES    ÉCOLES, 
LEUR    FONCTIONNEMENT    EN    l'AN    III. 

L'orage  soulevé  par  les  protestations  bruyantes  de  Labar- 
rière et  de  ses  amis  se  calma  et  l'instituteur  Dagut,  revenu  de 
son  émotion,  ouvrit  son  école  dans  une  des  salles  du  couvent,  le 
3  fructidor,  à  la  date  fixée  par  le  commissaire  Bonfils. 

La  citoyenne  Meynial  avait  ouvert  la  sienne,  à  la  maison 
des  obits,  au  jour  indiqué  par  la  municipalité,  le  26  thermidor 
précédent. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'an  III,  le  15  vendémiaire,  la  ci- 
toyenne Jeanne  Lexaute,  épouse  de  François  Gibert,  originaire 
de  Bordeaux,  mais  résidant  depuis  longtemps  à  Beaumont,  de- 
manda à  son  tour  l'autorisation  d'ouvrir  une  école  de  filles.  La 
municipalité  accueillit  favorablement  cette  demande  et  Lexaute 
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(iibcrt,  concurcmiiKnil  avec  Marie  Meynial,  organisa  une  école 
priinaire  }:)Oiir  les  lilles  de  la  commune.  T,es  registres  m\niiri])uu\ 
ne  nous  indiquent  pas  le  local  où  elle  donna  son  enseignement  : 
il  est  probable  que  ce  fut  dans  une  maison  particulière,  peut-être 
dans  sa  propre  maison. 

Voilà  donc  la  commune  de  Beaumont  en  possession  mainte- 
nant de  trois  écoles  :  une  pour  les  garçons,  l'école  Dagut;  deux 
pour  les  filles,  l'école  Me^aiial  et  l'école  (iibert.  Ces  trois  écoles 
fonctionnèrent  régulièrement  et  avec  le  plus  grand  succès, 
comme  nous  l'apprennent  les  rapports  de  l'instituteur  et  des 
institutrices. 

Le  15  frimaire  an  III,  le  citoyen  Dagut  vient  présenter  son 
registre  à  la  municipalité.  Il  y  est  constaté,  tout  d'abord,  que 
l'école  a  été  ouverte,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  le  3  fructidor 
dernier.  Il  y  est  constaté  ensuite,  relativement  à  la  fréquenta- 
tion de  l'école  : 

1^  Que  le  premier  mois  (du  3  fructidor  an  II  au 
3  vendémiaire  an  III),  il  y  a  eu  63  élèves  qui,  à  raison 
do  I  livre  13  sous  et  4  deniers  par  élève,  font  un  total  de     105''       0        » 

2"  Que  le  deuxième  mois  (du  3  vendémiaire  an  III 
nu  3  brumaire),  le  nombre  a  été  de  59  qui,  à  raison 
de  I  livre  13  sous  et  4  deniers  par  élève,  donnent  ....        08"       r>«      8  '' 

3'^  Que  le  troisième  mois  (du  3  brumaire  au  3  fri- 
maire), le  nombre  des  élèves  est  de  68,  donnant,  aux 

mfnies  conditions,  un  total  de 113"^      6-       S»» 

Total 316^     13-^'      4  ' 

Sur  ce,  la  municipalité,  l'agent  national  entendu,  arrête 
qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Dagut  un  mandat  de  pareille  somme, 
payable  chez  le  receveur  du  district  de  Belvôs. 

La  citoyenne  Meynial  présente  à  son  tour  son  registre  et 
son  compte  trimestriel.  Nous  y  lisons  : 

I"  Pour  le  premier  mois,  le  nombre  des  élèves  a  été  de 
26  qui,  à  raison  de  i  livre  5  sous  par  élève,  monte  à 32"     io.< 

2"  Pour  le  deuxième  mois,  le  nombre  a  été  également 
de  20,  cpii,  à  raison  de  i  livre  5  sous  par  élève,  monte  à.  .        32"^    10' 

3"  Pour  le  troisième  mois,  le  nombre  a  été  de  24  qui,  à 

raison  de  i  livre  5  sous,  monte  à 30"       « 

Total 95"^      » 
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Et  la  municipalité  arrête  qu'un  mandat  de  95  livres  sera 
délivré  à  la  citoyenne  Meynial,  payable  chez  le  receveur  du 
district  de  Belvès. 

A  noter  la  rétribution  fort  modique  que  la  municipalité  versait 
à  ses  directeurs  d'école  pour  l'instruction  des  élèves  :  pour 
chaque  garçon,  i  livre  13  sous  et  4  deniers  par  mois  ;  pour  chaque 
fille,  I  livre  et  5  sous.  Notons  aussi  que  cette  rétribution  n'était 
pas  remise  en  espèces,  mais  sous  forme  de  mandat,  lequel  était 
payable,  non  sur  place,  mais  au  siège  du  district,  ce  qui  occa- 
sionnait aux  pauvres  instituteurs  et  institutrices  un  déran- 
gement à  la  fois  pénible  et  coûteux. 

Le  9  nivôse  an  III,  nouvelle  production,  par  les  instituteurs 
et  institutrices,  de  leur  registre  et  de  leur  compte.  Voici  d'aliord 
le  compte  du  citoyen  Dagut  pour  l'école  des  garçons  : 

i'^  Pour  le  mois  de  frimaire,  70  élèves,  soit  (à  raison 
de  I  livre  13  sous  et  4  deniers) 116"    ly     4  '■ 

2*^  Pour  le  mois  de  nivôse,  68  élèves,  soit  (à  raison 
de  I  livre  13  sous  et  4  deniers) it3'^     ^>'"     8  ' 

Total 230*'^      »      » 

La  municipalité  remet  au  cito^^en  Dagut  im  mandat  de 
pareille  somme,  payable  comme  précédemment  chez  le  rece- 
veur du  district  de  Belvès. 

Voici  maintenant  le  compte  de  l'institutrice  Mevnial,  pour 
la  même  période  : 

I"  Pour  le  mois  de  frimaire,  le  nombre  des  élèves  a  été 
de  26,  soit  (à.  raison  de  i  livre  5  sous  par  élève) 32  "^    io^< 

2'^  Pour  le  mois  de  nivôse,  le  nombre  des  élèves  a  été 
également  de  26,  soit  (à  raison  ilc  i  livre  5  sous  par  élève) .        32  z*^    io>" 


Total 65"^       « 

Et  la  municipalité  fait  délivrer  à  la  citoyenne  Mevnial, 
pour  deux  mois,  un  mandat  de  65  livres. 

Après  la  citoyenne  Meynial,  directrice  de  la  première  école 
des  filles,  se  présente  la  citoyenne  Lexaute  (libert,  directrice  de 
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la  seconde  école  des  filles.  Elle  apporte,  elle  aussi,  son  registre 
et  son  comptcï  : 

I"  Le  premier  mois,  elle  a.  reçu  13  élèves  soit  (à  raison 
tle  I  livre  5  sous) 16*       s-' 

2"  Le  deuxième  mois,  le  nombre  des  élèves  a  été  de  32, 
soit 40"^       n 

30  Le  troisième  mois,  le  nombre  des  élèves  a  été  de  34, 
soit  un  total  de 42  ^     10' 

40  Le  (luatrième  mois  (première  moitié  du  mois  seule- 
ment, du  15  au  30  nivôse)  le  nombre  des  élèves  a  été  de  34 
également,  soit  un  total  de 21  ^      3-' 


Total 120*     » 

Et  la  municipalité  fait  délivrer  à  la  directrice  de  la  seconde 
école  des  filles  un  mandat  de  120  livres,  payable  comme  tou- 
join"s  chez  le  receveur  du  district. 

De  ce  simple  coup  d'œil  jeté  sur  les  registres  scolaires  de 
nos  instituteurs  et  institutrices,  retenons  deux  choses  : 

La  première,  c'est  le  grand  nombre  des  élèves  qui  allaient  à 
l'école:  70  pour  l'école  des  garçons,  26  poiu'la  première  école  des 
filles  et  34  pour  la  seconde.  Au  total  130  élèves,  dont  70  garçons 
et  60  filles.  Nos  écoles  de  la  Convention  étaient  donc  tout  aussi 
fréquentées  que  celles  d'aujourd'hui,  sinon  plus. 

Le  second  fait  qui  nous  frappe,  c'est  la  faible  rémunération, 
la  rémunération  ridicule  de  l'instituteur  et  surtout  des  institu- 
trices. Avec  les  ;^;^  sous  qu'il  reçoit  par  élève  et  par  mois,  le  citoyen 
Dagut  touche  3  francs  par  jour  pour  consacrer  toutes  ses  mati- 
nées et  toutes  ses  après-midi  à  faire  la  classe  à  68  ou  70  élèves. 
Quant  aux  institutrices,  elles  reçoivent  à  peine  20  sous  par 
jour.  La  citoyenne  Gibert,  dans  ses  premiers  mois  d'exercice, 
s'est  fait  des  journées  moyennes  de  10  sous  !  On  ne  peut  qu'ad- 
mirer l'abnégation  de  ces  pauvres  femmes,  abnégation  d'autant 
plus  méritoire  qu'elles  faisaient  leur  classe,  la  citoyenne  Meynial 
tout  au  moins,  dans  des  locaux  inhabitables,  dans  cette  infecte 
maison  des  obits,  privée  d'air  et  de  lumière,  profondément 
délabrée  et  tombant  en  ruines,  que  les  curés  Feyt  et  Pou- 
zargue   n'avaient   pu   habiter.  Que  de  changements   sont    sur- 
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venus  depuis,  et  les  grands  yeux  qu'ouvrirait  aujourd'hui  notre 
citoyenne  Meynial  si,  revenant  au  monde  et  conservant  encore 
le  souvenir  de  son  ancien  taudis,  elle  se  voyait  introduire  dans 
l'une  de  ces  belles  maisons  scolaires  que,  sous  la  troisième 
République,  chaque  commune  a  su  élever  pour  y  loger  les  édu- 
cateurs de  ses  enfants  ! 

70  La  loi  nu  27  brumaire  ax  III  sur  l'ixstructiox  primaire, 
LE  premier  JI'KV  d  ixstructiox. 

La  loi  du  27  brumaire  portait  que  les  écoles  primaires 
seraient  distribuées  sur  le  territoire  de  la  République  à  raison 
de  la  population  et  qu'il  y  aurait  une  école  par  i.ooo  habitants. 
Un  changement  important  était  apporté  à  la  nomination  des 
instituteurs  et  des  institutrices  :  «  Les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, disait  l'article  1^^  du  chapitre  II,  sont  nommés  par 
le  peuple.  »  Néanmoins,  pendant  la  durée  du  gouvernement 
révolutionnaire,  ils  seront  examinés,  élus  et  surveillés  par  un 
jury  d'instructioji,  composé  de  trois  membres  désignés  par 
l'administration  du  district  et  pris  hors  de  son  sein  parmi  les 
pères  de  famille.  Au  point  de  vue  du  traitement,  il  devait  être 
uniforme  sur  toute  la  surface  de  la  République  :  il  était  fixé 
à  1.200  livres  pour  les  instituteurs  et  à  i.ooo  livres  pour  les  ins- 
titutrices. 

En  exécution  de  cette  loi,  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  décida  qu'il  serait  établi  quatre  écoles 
dans  le  canton  de  Beaumont,  chacune  avec  un  instituteur  pour 
les  garçons  et  une  institutrice  pour  les  filles  :  Beaumont  et  la 
partie  de  Bourniquel  qui  y  confine  auront  un  instituteur  et 
une  institutrice  qui  résideront  à  Beaumont  ;  Montavit  et  le 
reste  de  la  commune  de  Bourniquel,  un  instituteur  et  une  ins- 
titutrice qui  résideront  à  Montavit;  Born  de  Champs,  Sainte 
Sabine  et  Saint  Germain,  un  instituteur  et  une  institutrice  qui 
résideront  à  Saint  Germain  ;  Rampieux,  Glottes,  Nojals  et  Labou- 
querie,  un  instituteur  et  une  institutrice  qui  résideront  à  Glottes. 

Pour  former  le  jury  d'instruction  du  district  (Belvès),  l'ad- 
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ministr;iti()n  désigna  :  i*^  rommo  juges  titulaires,  les  citoyens 
Xarbonnc,  agent  national  ])rrs  la  commiuie  de  Limeuil;  Delcs- 
pinasse,  commissaire  national  près  le  tribunal  de  Belvès,  et 
Lapeyricre,  maire  de  la  commune  de  Siorac;  2°  comme  juges 
suppléants,  en  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
du  jury,  les  citoyens  Lapalisse,  maire  de  Belvès,  Thouren  de 
Cabans  et    Poussai   Lâroque,   juge  de  Beaumont. 

Le  jury  d'instruction  se  réunit  à  Belvès,  dans  la  salle  du 
directoire,  le  i^^  pluviôse  de  l'an  III,  «  pour  procéder  à  l'examen 
des  candidats  instituteurs,  élire  et  admettre  ceux  qui  seront 
le  plus  doués  de  mœurs  et  de  talents  ».  Il  était  composé  des 
citoyens  Lapeyrière  (de  Siorac),  Lapalisse  (de  Belvès)  et  Poussai 
Laroque  (de  Beaumont).  La  présidence  fut  dévolue  au  citoyen 
F.apalisse.  Les  membres  composant  l'administration  du  district 
se  firent  un  devoir  d'assister  aux  opérations.  Au  début  de  la 
séance,  le  citoyen  Claretie,  substitut  de  l'agent  national  près 
le  district,  en  présence  de  tous  les  candidats,  prononça  «  vm 
discours  des  plus  éloquents,  dans  lequel  il  développa  avec  beau- 
coup de  véhémence  et  de  sagacité  les  devoirs  sacrés  des  insti- 
tuteurs envers  cette  tendre  et  précieuse  portion  de  la  société, 
le  plus  doux  espoir  de  la  patrie  ».  Ce  discours,  dit  le  procès- 
verbal,  "  a  excité  la  plus  douce  émotion  et  les  plus  vifs  applau- 
dissements ».  Puis,  le  jury  a  passé  à  «  l'examen  des  divers 
sujets  qui  s'étaient  présentés  pour  concourir  à  l'honorable 
emploi  d'instituteur  public  ». 

Parmi  les  candidats  qui  furent  agréés,  nous  trouvons  :  i»  le 
citoyen  Dagut,  domicilié  à  Beaumont,  désigné  pour  l'école  de 
Beaumont;  c'est  l'instituteur  qui  se  trouvait  en  exercice;  2°  la 
citoyenne  Jeanne  Lexaute,  pour  l'école  des  filles  de  la  même 
commune;  c'est  encore  l'institutrice  qui  était  en  exercice  à 
Beaumont;  30  le  citoyen  Bruguière  ou  Bruyère  pour  la  com- 
mune de  Montavit,  et  c'est  tout.  Il  ne  fut  nommé  aucune 
institutrice  pour  l'école  des  filles  de  Montavit,  aucun  instituteur 
ni  aucune  institutrice  pour  les  deux  écoles  de  Saint  Germain 
et  pour  les  deux  écoles  de  Glottes.  Il  est  probable  qu'aucun  can- 
didat ne  s'était  présenté  pour  ces  dernières  écoles. 
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Les  épreuves,  du  reste,  furent  loin  d'être  brillantes.  Les 
membres  du  jurv  ne  purent  s'empêcher,  à  la  fin  de  leur  rapport, 
de  faire  observer  à  l'administration  centrale  avec  le  plus  vif 
regret  «  que  le  jury  eût  désiré  trouver  dans  quelques-uns  des 
candidats  admis  plus  d'aptitude  et  de  talents  pour  l'instruction 
])ul)Hque  ";  mais,  ajoutent-ils,  «  tous  ont  paru  pénétrés  de  l'éten- 
due des  devoirs  que  cette  fonction  exige  et  paraissent  avoir 
mérité  jusqu'à  présent  la  confiance  et  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens  ». 

H"   Demande,   par   la   mi-nicipalité,   de    locaux    convenables 

POUR    LES    écoles    PRIMAIRI^S    DE    LA    COMMUNE. 

La  municipalité  de  Beaumont,  se  faisant  l'écho  des  doléances 
de  l'instituteur,  des  institutrices  et  des  pères  de  famille,  ne 
cessa  de  demander  aux  administrateurs  du  district  des  lo- 
caux, sinon  luxueux,  du  moins  convenables  pour  l'installation 
de  leurs  écoles.  Mais  ces  derniers,  probablement  parce  qu'il  leur 
était  difficile  de  les  accueillir  favorablement,  restaient  sourds 
à  toutes  ces  demandes. 

Il  y  avait  bien  une  loi  du  27  brumaire  an  III  qui  mettait 
à  la  disposition  des  communes,  pour  leurs  écoles,  les  presbytères 
non  vendus  ^  Mais  cette  loi,  si  elle  fut  précieuse  pour  bien  des 
communes,  n'avait  pour  Beaumont  aucun  avantage  :  la  paroisse 
de  Beaumont,  en  effet,  n'avait  jamais  eu  de  presbytère  lui  ap- 
partenant en  propre  et  le  presbytère  de  la  paroisse  de  Bannes, 
son  annexe,  était  vraiment  trop  éloigné  du  chef-lieu  pour  qu'on 
pût,  un  .seul  instant,  songer  à  y  installer  les  écoles  de  la  commune. 

Dans  ces  conditions,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  se 
décidèrent  à  faire  une  dernière  tentative  auprès  des  adminis- 
trateurs du  district  et,  avec  des  considérants  longuement  mo- 
tivés, ils  leur  demandèrent  de  vouloir  bien  mettre  à  leur  dispo- 


I.  L'Article  5  porte  :  «  Dans  toutes  les  communes  de  la  république,  les  ci-devant 
presbytères  non  vendus  au  profit  de  la  république  sont  mis  à  la  disposition  de  la  nation  ; 
il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations  du  district,  un  local  convenable 
pour  la  tenue  des  écoles  primaires.  » 
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sition  runcit'iine  maison  du  ciiiv  Poiizargiie  et,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  immédiatement  disponible,  de  les  autoriser 
à  prendre,  en  attendant,  une  pièce,  soit  dans  la  maison  Cons- 
tantin, soit  dans  la  maison  Montsec,  qui  font  partie  l'une  et 
l'autre  des  biens  nationaux.  Voici,  à  titre  documentaire,  l'arrête 
municipal.  Il  porte  la  date  du  6  nivôse  an  III  : 

Considérant  que  des  circonstances  impérieuses  obligent  la  munici- 
palité d'assigner,  pour  la  tenue  de  l'école  primaire  de  cette  commune, 
un  local  muni  d'une  cheminée; 

Considérant  que  de  jeunes  élèves,  dont  la  plupart  sont  mal  vêtus, 
ne  peuvent  continuer  à  recevoir  des  leçons  pendant  la  saison  rigou- 
reuse de  l'hiver,  sans  feu,  sans  porte,  dans  un  lien  aussi  froid; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  27  brumaire  dernier  relative  à  l'institution  des  écoles  primaires, 
parce  que  le  seul  presbytère  existant  dans  cette  commune  (celui  de 
Bannes)  est  trop  peu  spacieux  et  d'ailleurs  trop  éloigné  du  cbef-lieu 
pour  pouvoir  remplir  l'objet  de  la  loy; 

Considérant,  enfin,  que  pviisqu'il  n'existe  point  au  centre  de  cette 
commune  de  presbytère  à  la  disposition  de  la  nation  et  que,  dans  ce  cas, 
il  doit  être  accordé,  sur  la  demande  de  l'administration  du  district,  un 
local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaires,  local  (lui  puisse 
être  divisé,  comme  devant,  en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  filles,  le  conseil  général,  après  avoir  sur  ce  ouï  l'agent 
national,  a  délibéré  ce  qui  suit  : 

Article  i^r. 

T/administration  du  district  de  Belvès  est  invitée  de  réclamer  inces- 
samment, auprès  de  la  Convention  nationale,  un  local  convenable  pour 
la  tenue  de  l'école  primaire  de  cette  commune,  tant  pour  les  garçons 
que  pour  les  filles;  ce  faisant,  de  désigner  la  maison  de  Jean  Pouzargue, 

prêtre  déporté. 

Article  2. 

Cependant  et  en  attendant  que  la  Convention  nationale  ait  statué 
sur  ce  point,  permettre  à  l'instituteur  actuel  de  recevoir  les  élèves,  pen- 
dant la  durée  des  leçons  seulement,  dans  l'un  des  appartements,  soit  de 
la  maison  dudit  Pouzargue,  soit  de  celle  de  Constantin,  soit  enfin  de 
celle  de  Montsec. 

Fait  et  délibéré  audit  Beaumont  en  la  maison  commune,  conseil 
général  tenant,  le  sixième  nivôse  de  l'an  3''  de  l'ère  républicaine. 

Jacques  Coste,  maire. 
Jarcjnes  Auriel,  off.  mpl.  Jean  Dubut,  ojf.  m  pi. 

A.  R.\ndonnier,  ojf.  mpl.  P.  Grenier,  ojj.  mpl. 

Jean  Baptiste  Coste,  notable.  Gnilhaume  Jardel,  notable.. 

Pierre  Melon,  agt  nat' .  Robert,  <;ecv.  greff. 
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\/d  niiinicipalitc  ne  reçut  jamais  de  réponse  et  nos  pauvres 
instituteurs  et  institutrices,  avec  une  patience  inlassable,  conti- 
nuèrent à  faire  leurs  classe  dans  des  locaux  «  sans  cheminées 
et  sans  portes  »,  locaux  qu'on  leur  avait  donnés  comme  provi- 
soires et  qui  semblaient  ne  devoir  jamais  cesser  de  l'être. 

§  4.  -  Les  écoles  }'riMx\ires 
dans  les  autres  communes  du  canton, 

N'ayant  sous  la  main  aucun  des  registres  municipaux  des 
communes  du  canton  de  Beaumont  (ces  registres  ne  sont  pas 
parvenus  jusqu'à  nous),  je  ne  sais  rien  ou  prescpie  rien  sur  le 
fonctionnement  des  écoles  dans  ces  communes.  Je  ne  possède, 
à  ce  sujet,  que  quatre  documents,  dont  l'un  se  rapporte  à  Ram- 
pieux,   les  trois  autres  à    Montavit. 

Le  premier  de  ces  documents  est  une  lettre  du  citoyen 
Raymond  Vyé,  agent  national  de  la  commune  de  Rampieux 
adressée  à  son  collègue  près  l'administration  du  district  de 
Belvès.  Elle  est  datée  du  8  tloréal  an  IL  La  première  phrase, 
seule,  a  trait  à  l'instruction  publique.  Les  deux  autres,  très 
curieuses,  se  rapportent  à  la  situation  politique  dans  la  com- 
mune de  Rampieux. 

Liberté.  Égalité. 

ou    LA    MORT. 

Rampieux,  ce  8   floréal,   2^   année   républicaine 
une  et  indivisible. 
Citoyen, 

Pour  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loy  relative  à  l'instruction 
publique,  il  n'y  a  point  d'instituteur  ni  d'institutrice  dans  notre  com- 
mune. Mais,  s'il  nous  était  possible,  nous  serions  bien  aise  d'en  avoir  un. 
Après  avoir  parcouru  notre  commune  pour  voir  si  les  lois  étaient  obser- 
vées, j'ai  trouvé  que  la  République  se  soutient  toujours  de  mieux  en 
mieux.  Il  n'y  a  point  dans  notre  commune,  de  malveillants,  ni  d'égoïstes, 
ni  d'aristocrates.  Il  n'y  a  que  de  vrais  montagnards  et  vrais  républicains. 
Vive  la  montagne.  Vive  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

L'agent  national  près  la  Cne  de  Rampieux^ 

R.  Vyé. 
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\a->  trois  autres  docuincnts  sont  encore  des  lettres  adressées 
à  l'af^eiit  national  près  l'administration  du  district  de  J^elvès 
par  l'agent  national  de  la  commune  de  Montavit,  le  citoyen 
Delpit  lils,  le  futur  députe  au  corps  législatif.  La  première, 
en  date  du  9  floréal  an  II,  nous  apprend  que  la  loi  sur  l'ins- 
truction publique  fonctionne  depuis  quelque  temps  dans  la 
commune,  mais  que  les  écoles  sont  peu  fréquentées.  Je  la  repro- 
duis ici  in  extenso  : 

Commune  de  Montavit  Le  9   floréal  de  l'an  2^ 

ci-devant  St  Avit  Sénieur.  tle  la  Rép.  une  et  indivisible. 

L'agent  11'  près  la  coinmime  de  Montavit 

à  l'agent  n'  près  le  district  de  Belvès. 
Citoyen, 

T.a  loi  sur  l'instruction  publique  s'exécute  dans  notre  conmiuue 
tlcpuis  trois  mois,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  un  in.stituteur  et  une  institutrice, 
qui  ne  remplissent  peut-être  pas  toutes  les  vues  de  la  Convention  natio- 
nale, mais  (pli  tiennent  assidûment  leurs  écoles  et  (jui  n'enseignent  rien 
de  contraire  aux  principes  de  la  révolution. 

Les  parents  ne  sont  pas  très  exacts  à  envoyer  leurs- enfants  à  ces 
écoles,  soit  parce  que  les  travciux  de  l'agriculture  les  pressent,  soit  parce 
que  le  mode  d'enseignement  ne  leur  convient  pas. 

Salut  et  fraternité. 

Delpit  fils. 

La  seconde  lettre,  datée  du  9  messidor  an  II,  nous  lixe  sur 
le  n(jmbre  des  élèves  inscrits,  mais  elle  confirme  leur  peu  d'assi- 
duité : 

Montavit  (ci-devant  St  Avit  Sénieur)  le  <»  messidor 
de  l'an  2'-'  de  la  Rép.  une  et  indivisible. 

Mort  aux  Tyrans. 

L'agent  n'-  près  la  commune  de  Montavit 
à  l'agent  n'  près  le  district. 

Instruction  publique. 

L'école  nationale  est  peu  fréquentée.  Il  y  a  pourtant  une  cinquan- 
taine d'élèves  inscrits,  mais  ils  n'assistent  presque  jamais  aux  leçons  de 
l'instituteur.  Cette  espèce  de  désertion  est  en  partie  l'effet  de  la  négli- 
gence des  parents  et  doit  être  attribuée  aussi  à  l'urgence  des  travaux 
de  l'agriculture.  Les  bras  sont  rares  et  on  est  obligé  d'employer  les 
enfants,  soit  pour  garder  les  troupeaux,  soit  pour  les  travaux  les  moins 
pénibles. 

Delpii    fils. 
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Le  peu  d'empressement  des  pères  de  famille  à  envoyer  leurs 
entants  aux  écoles  trouve  d'excellentes  raisons  dans  les  exi- 
gences des  travaux  agricoles.  Mais  il  est  fort  probable  (pi'ils 
ont  une  autre  explication  ;  l'insuffisance  de  l'instituteur  et  de 
l'institutrice.  Car,  dans  sa  troisième  lettre,  le  citoyen  Jean  Delpit 
est  heureux  d'annoncer  à  l'agent  national  de  Belvès  qu'il  vient 
de  mettre  la  main  sur  un  nouvel  instituteur,  le  citoyen  (jarant, 
dont  il  fait  le  plus  grand  éloge.  Voici  cette  lettre  : 

Montavit  (ci-devant  St  Avit  Séiiieur),  le  7  Iructidoi 
de  l'an  2^  de  la  Rép.  française,  une  et  indivisible. 

JMoRT  AUX  Tyrans. 

L'agent  n'-  près  la  c"^  de  Montavlt 
à  l'agent  n'  près  le  district  de  Belvès. 

CriOYLN, 

I^c  décret  du  2y  frimaire  s'exécute  dans  notre  commune,  c'est-à-due 
(|u'il  y  a  un  instituteur  et  une  institutrice  salariés  parla  nation.  Mais  les 
écoles  sont  peu  fréquentées.  Il  faut  espérer  qu'elles  le  seront  davantage 
lorsque  les  travaux  de  l'agriculture  seront  moins  pressants. 

Nous  venons  d'acquérir  un  second  instituteur.  Le  citoyen  Garant, 
secrétaire  gretfier  de  la  municipalité,  vient  d'ouvrir  une  école  primaire. 
Ce  citoyen  est  muni  d'un  certificat  de  civisme  visé.  II  s'est  présenté  au 
Conseil  général  de  la  conunune  pour  demander  un  certificat  de  bonnes 
mœurs.  Le  Conseil  général  ;  «  considérant  que  la  piobité  est  à  l'ordre 
du  jour;  considérant  que,  sans  mœurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  république 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  considérer  comme  bon  citoyen  un  homme 
sans  mœurs  «,  a  décidé,  après  m'avoir  entendu,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  délibérer  parce  que  si  «  le  citoyen  Garant  n'avait  pas  eu  des  mœurs 
pures,  le  Conseil  ne  lui  aurait  pas  donné  de  certificat  de  civisnre  ". 

Tu  voudras  bien  me  dire  si  ce  motif  est  plausible  et  si  le  certificat 
de  civisme  peut  suffire  à  un  instituteur  national.  Il  serait  fâcheux  que 
ce  citoyen  éprouvât  des  difficultés  pour  son  payement. 

Salut  et  fraternité. 

Delpit  fils. 

Tant  ([ue  je  suis  sur  la  commune  de  Saint  Avit,  je  ne  puis 
résister  au  plaisir  de  reproduire  une  quatrième  lettre  de  l'agent 
national  Delpit,  qui  se  plaint  à  l'administration  du  district  de 
ne  plus  recevoir  depuis  quelque  temps  le  «  Recueil  patriotique  >■ 
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et  lui  (Icniandc  iiislaniment  de  continuer  à  lui  en  faire  l'envoi 
pour  ]K)uvoir  le  faire  lire  aux  enfants  qui  fréquentent  les  écoles. 
C'est,  comme  on  le  voit,  pour  les  jeunes  écoliers  que  le  citoyen 
Delpit  réclame  le  recueil  en  question  et,  de  ce  fait,  on  estimera 
que  sa  lettre,  quoique  ne  se  rapportant  pas  directement  à  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire  dans  la  commune,  n'est 
nullement   déplacée  dans  un  chapitre  consacré  à  l'instruction  : 

Moutavit  (ci-devant  St  Avit  Séuieur),  le  nj  fructidor 
an  2*^  de  la  Rép.  fr.  une  et  indivisible. 

Mort  aux  Tyrans. 

L'agent  11'  près  la  commune  de  Moutavit 
à  l'agent  )i'  hrès  le  district  de  Belvcs. 

CiTOVKX, 

Tant  (lue  nous  eivons  reçu  le  recueil  des  actions  hcroïi|ues  et  civiques 
des  républicains  français,  nous  n'avons  pas  manqué  de  le  lire,  et,  si  nos 
concitoyens  ne  sont  pas  distingués  par  des  traits  de  ce  genre,  c'est  parce 
([u'ils  ont  manqué  d'occasions  ou  d'élévation  dans  les  sentiments.  Nous 
n'avons  pas  négligé  de  mettre  sous  leurs  yeux  les  grands  modèles  que 
la  Convention  nationale  a  présentés  à  l'admiration  et  à  l'imitation  des 
Français.  Mais,  depuis  longtemps,  la  municipalité  ne  reçoit  pas  ce  pré- 
cieux recueil.  II  lui  est  conséquemment  impossible  de  le  lire  le  jour  de 
décade  et  de  le  mettre  sous  les  yeux  des  enfants  qui  fréquentent  les 
écoles  primaires. 

Salut  et  fraternité. 

Dklpit    fils. 


§  5.  -  L'enseignement  primaire  a  Beaumont 
sous  LE  Directoire. 

Nos  trois  écoles  communales  de  Beaumont  fonctionnèrent 
régulièrement,  sans  incident  aucun  —  sans  incident  connu  tout 
au  moins  —  jusqu'au  18  nivôse  an  IV,  époque  où  l'adminis- 
tration centrale  du  département,  en  vue  de  l'exécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  précédent,  prit  un  important  arrêté  réor- 
ganisant l'enseignement  primaire  dans  tous  les  cantons  de  son 
ressort  {Arch.  dép.  de  la  Dordogne,  Série  L-18).  Cet  arrêté  est 
précédé  d'une  «  Adresse  »  des  administrateurs  du  département 
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aux  adiiiiiiistiations  municipales  que  je  suis  heureux  de  pou- 
voir reproduire  ici  : 

«  Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne  sur  l'organisation  des  écoles  pri nui  ires  aux 
administrations  municipales. 

))  L'instruction,  citoyens,  est  le  besoin  des  républiques. 
L'homme  libre  et  digne  de  l'être  s'enflamme  au  cri  du  génie; 
l'esclave  avili  gémit  dans  les  fers  et  sous  le  joug  du  despotisme. 

»  Trop  longtemps  comprimés  par  la  discorde  et  l'anarchie, 
nous  avons  fui  loin  de  la  paix  et  du  bonheur.  Trop  longtemps, 
nous  avons  vu  les  sciences  couvertes  de  deuil  et  d'opprobre. 
Mais,  enfin,  le  terme  des  dissensions  a  été  posé  par  la  raison 
et  la  philosophie;  les  écoles  organisées  assurent  le  triomphe  de 
la  liberté;  elles  dissiperont  les  erreurs  et  les  préjugés  dans  tous 
les  coins  de  la  République,  et  la  génération  future  va  se  ressaisir 
du  dépôt  des  connaissances  humaines. 

»  C'est  à  vous,  magistrats  du  peuple,  à  rappeler  les  actes 
tremblants  et  fugitifs  :  placés  par  la  loi  dans  la  Constitution, 
vous  n'en  ferez  sentir  les  charmes  et  les  bienfaits,  vous  ne 
créerez  des  mœurs,  vous  ne  ferez  éclore  les  talents  que  par 
l'instruction. 

»  Nous  avons  tous  de  grands  devoirs  à  remplir.  Désignés 
par  la  patrie,  soit  pour  présenter,  soit  pour  nommer  les  insti- 
tuteurs primaires  d'après  l'examen  du  jury,  nous  devons  réflé- 
chir notre  choix  et  ne  le  porter  que  sur  des  citoyens  vertueux, 
éclairés,   patriotes. 

»  Déjà  nous  avons  fixé  nos  suffrages  sur  les  membres  qui 
doivent  composer  le  jury.  Nous  avons  appelé  à  ces  fonctions 
importantes  des  hommes  que  nous  avons  cru,  par  leurs  lumières, 
être  plus  capables  de  juger  celles  des  autres;  des  hommes  qui, 
par  la  pureté  de  leurs  mœurs,  sont  les  plus  dignes  d'apprécier 
les  vertus  morales  et  républicaines  :  ils  jugeront  avec  scrupule 
la  capacité  des  candidats;  ils  éloigneront  les  êtres  immoraux, 
ceux  qui  ne  calculent  que  sur  un  grain  {sic)  sordide,  les  ignorants 
audacieux  qui,  à  peine  assez  instruits  dans  l'art  familier  de  lire 
II.  4^ 
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et  d'éciire,  osent  effrontément  s'asseoir  dans  un  lycée  pour  y 
former  des  élèves. 

»  Mais  en  repoussant  l'ignorance  et  l'orgueil,  vous  recher- 
cherez avec  soin  le  talent  modeste  et  timide;  vous  entourerez 
les  instituteurs  de  la  plus  grande  confiance;  vous  ennoblirez 
à  leurs  propres  yeux  des  fonctions  trop  longtemps  avilies;  vous 
les  attacherez  à  leurs  devoirs  par  les  liens  de  l'estime  et  du  res- 
pect et  vous  les  indemniserez  en  même  temps  de  leurs  travaux 
d'une  manière  sûre  et  invariable. 

»  L'article  8  de  la  loi  du  3  brumaire  porte  que  les  instituteurs 
recevront  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle,  qui  sera  fixée 
par  l'administration  du  département.  Nous  avons  porté  ce  trai- 
tement à  la  valeur  de  dix  myriagr.ammes  ou  deux  quintaux 
froment  par  élève;  c'est  le  moyen  d'atteindre  toujours  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité. 

))  L'article  6  veut  qu'il  soit  fourni  par  la  République  à  chaque 
instituteur  primaire  un  local,  tant  pour  lui  servir  de  logement 
que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons;  qu'il 
sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se 
trouverait  attenant  à  ce  local. 

i>  Que  lorsque  les  administrations  du  département  le  jugeront 
plus  convenable,  il  sera  alloué  à  l'instituteur  une  somme  annuelle, 
pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdit. 

»  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  recommande,  citoyens,  de 
les  faire  jouir  de  ce  précieux  avantage  préférablement  à  l'in- 
demnité, toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible.  Il  a  été  reconnu, 
dit-il,  que  la  jouissance  d'un  jardin  était  l'objet  le  plus  propre 
à  satisfaire  tous  les  instituteurs;  la  facilite  d'une  petite  culture 
l)our  leurs  besoins  journaliers  et  quelques  animaux  de  basse- 
cour  pour  aider  à  leur  subsistance,  leur  paraissent  à  tous  devoir 
adoucir  leur  situation  plus  que  ne  pourrait  le  faire  maintenant 
aucune  indemnité. 

»  Vous  vous  hâterez  donc  de  nous  désigner  le  logement  et 
le  jardin  que  vous  croirez  pouvoir  affecter  à  vos  instituteurs; 
vous  porterez  la  plus  tendre  sollicitude  sur  ces  hommes  pré- 
cieux  à  l'Etat;   vous  activerez,   enfin,   de   tout   votre   pouvoir, 
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l'organisation  des  écoles  primaires.  Sou  venez- vous  que  le  titre 
de  père  n'est  grand,  qu'il  n'inspire  cette  vive  émotion,  ce  sai- 
sissement religieux  que  lorsqu'il  s'associe  à  la  gloire  ou  aux  vertus 
d'un  fils.  «  Les  Romains  ne  m'appellent  encore  que  la  belle-mère 
»  de  Scipion,  et  non  la  mère  des  Gracques,  disait  Cornélie  ;  mais  je 
»  les  élèverai  moi-même,  je  les  nourrirai  de  l'âme  de  leurs  lïeux; 
»  je  leur  inspirerai  cette  énergie  brûlante,  le  foyer  des  grands  ta- 
»  lents  et  des  grandes  actions,  et  je  forcerai  Rome  et  la  postérité 
))  de  me  consacrer  ce  beau  titre  de  mère  des  Gracques  »  :  elle  le 
mérita,  elle  l'obtint.  Et,  fière  de  ce  superbe  nom,  elle  dédaigna 
tous  les  autres.  Elle  foula  aux  pieds  le  luxe  et  les  trésors  :  «  Pour 
»  moi,  s'écriait-elle,  en  montrant  ses  enfants,  voilà  mes  richesses 
»   ci  mes  ornements.  » 

Signé:   Prunis,  pyés' ,  Delpit,  Boyek,  Grand, 
Beaupuy,  Depeskay  comm'"  du  D'^  exécutif , 
F.  M.  Laroche  secr"  en  chef. 

Et  à  la  suite  de  cette  adresse,  l'administration  centrale 
envoya  aux  administrations  municipales  des  cantons  l'arrêté 
suivant  : 

Article  i*^'. 

A  compter  du  20  pluviôse  prochain,  il  sera  établi,  dans  chaque  canton 
du  département,  une  ou  plusieurs  écoles  primaires. 

Art.  2. 

Chaque  administration  municipale  désignera  un  lucal,  tant  pour  le 
logement  des  instituteurs  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée 
des  leçons;  il  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui 
se  trouverait  attenant  à  ce  local. 

Art.  3. 

Si  les  localités  ne  permettent  pas  d'accorder  le  logement  et  le  jardin, 
il  sera  alloué  à  l'instituteur  une  somme  annuelle  pour  lui  tenir  lieu  d'in- 
demnité. 

Art.  4. 

Cette  indemnité  sera  fixée  par  l'administration  du  département, 
d'après  l'avis  des  administrations  municipales. 
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Art.   5. 

Les  instiluUnirs  recevront  de  chiuiue  élève  dix  myriagruinnies  de 
froiueiit,  ou  la  valeur  en  assignats  au  cours  du  marché. 

Art.  6. 

Les  juiés  n'admettront  que  les  instituteurs  en  état  d'enseigner  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  éléments  de  la  morale  républicaine. 

Art.  7. 
11  sera  également  établi  des  écoles  pour  l'éducation  des  jeunes  Idles. 

Art.  8. 

Les  administrations  municipides  ne  présenteront  pour  instituteurs 
que  des  femmes  âgées  de  2^  ans,  dont  les  principes  soient  connus,  les 
mœurs  pures,  la  réputation  intacte;  leur  traitement  sera  égal  à  celui 
des  instituteurs. 

Art.  q. 

A  la  campagne,  où  les  habitans  ont  besoin  de  leurs  enfans  pour  les 
travaux  journaliers,  et  où  la  distance  qui  peut  exister  entre  l'habitation 
d'un  certain  nombre  d'enfans  et  le  lieu  où  l'école  se  trouve  établie  est 
considérable,  il  n'y  aura  qu'une  seule  classe  par  jour  à  onze  heures  du 
matin,  depuis  le  premier  vendémiaire  jusques  au  premier  germinal;  depuis 
le  premier  germinal  jusques  au  premier  messidor,  à  dix  heures,  et  à  neuf 
depuis  le  pi"emier  thermidor  jusques  au  premier  vendémiaire. 

Art.   10. 

Dans  les  grandes  communes,  où  la  population  très  pressée  place, 
pour  ainsi  dire,  les  enfans  sous  la  main  des  instituteurs,  il  y  aura  deux 
classes  par  jour. 

Art.   II. 

Il  y  aura  deux  jours  libres  par  décade,  au  choi.x  de  l'instituteur; 
quinze  jours  en  messidor  et  quinze  jours  en  vendémiaire. 

Art.    12. 

Les  jurys  d'instruction  sont  au  nombre  de  cinq,  non  compris  le  jury 
central  :  les  premiers  tiendront  leurs  séances  à  Bergerac,  Nontron ,  Péri- 
gueux,  Ribérac  et  Sarlat;  ils  ouvriront  le  cours  le  30  pluviôse  prochain. 

Art.   13. 

L'arrondissement  des  jurys  d'instruction  est  le  même  que  celui  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  :  Bergerac,  Nontron,  Périgueux, 
Ribérac  et  Sarlat. 
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Art.  14. 

Les  citoyens  qui  voudront  se  livrer  aux  pénibles  mais  honorables 
fonctions  d'instituteurs,  ne  commenceront  leurs  leçons  qu'après  avoir 
été  nommés  définitivement  par  l'administration  du  département,  sur 
la  présentation  des  administrations  municipales,  et  d'après  l'examen 
du  jury,  qui  certifiera  que  le  candidat  a  les  connaissances  requises. 

Art.    15. 

Les  membres  composant  le  jury  central  sont  :  Prunis,  Chambon, 
Cœille. 

Art.   16. 

Les  membres  composant  le  jury  d'instruction,  pour  l'arrondissement 
de  Bergerac,  sont  :  Choisy,  ci-devant  administrateur;  Fougères,  homme 
de  loi;  Bruzac,  comm'"^  du  Directoire  exécutif. 

Art.   17. 

Les  écoles  primaires  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  ...  Pour  le  canton  de 
Beaumont,   à  Beaumont,   à  St   .\vit   Sénieur  et  à   Nojals  ... 

Fait  à  Pcrigueux,  au  directoire  du  département  de  la  Dordogne, 
ce  18  nivôse  an  IV. 

R.  Beaupuy. 
Dklpit.  J.  Bovkr. 

J.  Prunis. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  le  canton  de  Beaumont  avait 
donc  trois  écoles  primaires,  une  de  moins  que  sous  la  Convention. 
De  ces  trois  écoles,  la  première  était  établie  à  Beaumont,  la 
seconde  à  Saint  Avit  Sénieur,  la  troisième  à  Nojals. 

La  troisième  école,  qui  devait  recevoir,  outre  ceux  de  Nojals, 
les  enfants  des  communes  de  Glottes,  Rampieux,  Sainte  Sabine 
et  de  Born  de  Champs,  était  évidemment  très  mal  placée.  Nos 
administrateurs  municipaux  furent  tous  de  cet  avis  et,  le 
27  pluviôse,  ils  prirent  la  délibération  suivante  : 

L'administration  municipale,  délibérant  sur  l'exécution  de  l'arrêté 
de  l'administration  du  département  du  18  nivôse  dernier  sur  l'organi- 
sation des  écoles  primaires, 

Considérant  que  le  placement  d'une  école  à  Nojals  se  trouve  sur  des 
parties  latérales  du  canton  et  trop  éloigné  des  commîmes  de  Born, 
Rampieux  et  Ste  Sabine,  et  que  dans  cette  partie  du  canton  les  commu- 
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nicalions  sont  extrêmement  (lifficiles  pendant  l'iiiver,  à  caiise  des  bo\)es 
qui  V  régnent; 

Après  avoir  ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
l-lstime  que  la  troisième  école  primaire    serait    mieux    placée    dans 
le  chef-lieu  de  la  commune  de  Ste  Sabine  et  arrête  ([u'une  expédition 
de  la  ]trésente  délibération  sera  envoyée  à  l'adminislration  du  départe- 
ment i>onr  la  faire  confirmer. 

Ters,  président. 
Durant.  Laval  Dubousquet.  Ducros. 

BouscAiLLOU.  Fontanelle. 

Ducros.  Roubv.  Foucaud.  Bessot. 

Ségalas.  Moliérac. 


L'administration  centrale  s'empressa  de  reconnaître  le  bien- 
fondé  de  cette  réclamation  et,  conformément  an  vœu  exprimé 
par  l'administration  municipale  de  Beaumont,  elle  décida  que 
la  troisième  école  aurait  son  siège  à  Sainte  vSabine. 

Les  écoles  de  Saint  Avit  et  de  Sainte  Sabine  furent  installées 
dans  les  presbytères  de  ces  deux  communes,  qui,  à  cet  effet, 
ne  furent  pas  vendus  (voy.  chap.  XV,  Culte). 

A  Beaumont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  il 
n'y  avait  pas  de  presbytère,  et  la  vieille  maison  des  obits,  qui 
avait  servi  autrefois  de  logement  aux  curés  de  Beaumont,  était 
aujourd'hui  dans  un  tel  état  de  délabrement  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  y  installer  des  écoles.  Et  voilà  que  l'administration 
mimicipale,  une  fois  encore,  le  lo  messidor  an  1\ ,  dans  une 
délibération  longuement  motivée,  que  nous  avons  déjà  repro- 
duite à  propos  des  Dames  de  la  Foy  (vo}'.  p.  709),  demande  à 
l'administration  centrale  du  département  de  vouloir  bien  mettre 
à  sa  disposition  une  partie  de  l'ancien  couvent  pour  y  organiser 
ses  écoles.  La  ville  de  Beaumont,  par  sa  population  qui  dépas- 
sait 600  âmes,  par  le  nombre  des  enfants  en  âge  de  recevoir 
l'instruction  qui  était  de  70  à  80  rien  que  pour  la  ville  et  qui 
pouvait  s'élever  à  120  en  y  ajoutant  ceux  de  la  campagne,  avait 
droit  à  deux  instituteurs  et  à  une  institutrice.  Or,  l'ancien  cou- 
vent était  le  seul  immeuble  de  Beaumont  qui  possédât  les  locaux 
nécessaires  pour  l'installation  des  classes  d'abord,  puis  pour  le 
logement  des  instituteurs  et  de  l'institutrice.  Ces  locaux  étaient 
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vastes,  commodes,  d'un,  abord  facile,  «  rémiissant  la  solidité,  la 
clarté  et  la  salubrité  »,  toutes  les  qualités  requises  pour  un  éta- 
blissement scolaire.  Sans  doute,  cette  maison  avait  été  déjà 
l'objet  d'une  soumission,  comme  bien  national,  mais  elle  n'était 
pas  encore  vendue  et  l'administration  était  toujours  en  droit 
de  rejeter  une  soumission. 

L'administration  municipale  de  Beaumont,  cette  fois,  obtint 
gain  de  cause,  et  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Dordogne,  dans  sa  séance  du  19  messidor,  prit  un  arrêté  (vo^^ 
p.  714)  aux  termes  duquel  la  maison  des  ci-devant  Filles  de 
la  Foy  de  la  commune  de  Beaumont  était  affectée  au  logement 
de  l'instituteur  et  de  l'institutrice  de  cette  commvme.  L'ancien 
couvent  se  trouvait  ainsi  ramené  à  sa  première  destination. 

Je  ne  connais  pas  le  titulaire  de  l'école  de  Sainte  Sabine. 
Les  registres  municipaux  du  Directoire  n'en  font  aucune  men- 
tion. Il  est  fort  possible  qu'on  n'ait  trouvé  aucun  instituteur 
pour  occuper  ce  poste.  Le  fait  se  produisait  fréquemment  à  cette 
époque  :  un  grand  nombre  d'écoles  rurales  restaient  fermées, 
faute  de  titulaires.  Les  institutrices  surtout  étaient  extrême- 
ment   rares,    à  peu  près   introuvables. 

Pour  l'école  des  garçons  de  Saint  Avit,  un  candidat  se  fit 
inscrire  :  le  citoyen  Pierre  Bruguière,  domicilié  dans  la  com- 
mune. Il  se  présenta  devant  le  jury  de  Bergerac,  fut  agréé  et, 
quelques  jours  après,  nommé  à  l'école  de  Saint  Avit  Sénieur 
l)ar  l'administration  municipale  du  canton.  Cette  nomination 
est  curieuse  et  le  lecteur  me  saura  gré  de  la  reproduire  ici  in 
extenso  : 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Bruguière,  domicilié  dans  la  commune 
de  Saint  Avit  Sénieur,  tendant  à  être  reçu  instituteur  de  l'école  primaire 
fixée  par  l'administration  centrale  dans  la  commune  de  Saint  Avit,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV; 

Vu  la  déclaration  du  jury  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Ber- 
gerac en  date  du  premier  fructidor  dernier; 

L'administration  municipale. 

Considérant  que  le  pétitionnaire  a  toujours  vécu  dans  de  bons  prin- 
cipes et  des  mœurs  pures,  qu'il  a  donné  des  preuves  de  son  amour  pour 
la  République,  de  son  obéissance  aux  lois  et  de  son  respect  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés; 
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(\)nsi(k''rant  ([ue,  d'après  la  {léclaration  (\\\  jury  d'instruction,  il 
réiniit  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  d'insti- 
tuteur d'école  primaire; 

Le  commissaire  du   Directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

Qu'en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  le  citoyen 
Bruguière  sera  présenté  à  l'administration  centrale  du  département  pour 
remplir  la  place  d'instituteur  primaire  de  l'école  fixée  à  Saint  Avit 
et  qu'en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  précitée,  il  soit  et  sera  mis  à 
l'instant  de  son  installation  en  jovùssance  de  la  maison  et  jardin 
formant  et  dépendant  du  cv-devant  presbytère  de  la  commune  de 
Saint  Avit. 

l'ait  à  Beaumcmt  en  séance  publique  par  l'administration  munici- 
pale, le  7  nivôse  l'an  V  de  l'ère  républicaine; 

Ters,  président. 

Bessot.  Delpit.  Durant. 

BouscAiLLOu.  Fontanelle. 


A  Beaumont,  Jean  Baptiste  Dagut  et  Lexaute  (iibert,  <>  In 
Giherte  »  comme  on  l'appelait  quelquefois,  conservèrent  leur 
poste  et,  comme  ils  avaient  été  agréés  déjà,  sous  la  Convention, 
par  le  jury  d'instruction  du  district  de  Belvès,  ils  n'eurent  pas 
à  se  présenter  de  nouveau  devant  le  jury  d'instruction  de  Ber- 
gerac. 

Dagut,  quelques  années  plus  tard,  fut  remplacé,  à  l'école 
des  garçons,  par  le  citoyen  Catelant,  qui  avait  déjà  exercé  à 
Cadouin. 

Le  3  prairial  de  l'an  VIT,  l'instituteur  Portier,  venant  de 
Vergt,  se  présenta  devant  l'administration  municipale  et  déclara 
((  votiloir  enseigner  en  charte  privée  »  c'est-à-dire  comme  insti- 
tuteur libre,  les  premiers  éléments  des  langues  française  et 
latine,  de  l'écriture  et  de  l'arithmétique.  Il  déposait,  du  reste, 
sur  le  bureau  un  certificat  de  bonne  conduite  ^  à  lui  délivré  par 


I.  Voici,  à  titre  documentaire,  ce  certificat,  que  nous  trouvons  enregistré  à  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Beaumont  {Re^.  à  inscrire  les  certifuati  de 
résideme)  le  3  prairial  an  VII  : 

«  Les  membres  composant  l'administration  municipale  du  canton  de  Vergt,  sous- 
signés, déclarent  et  attestent  que  le  citoyen  Foitier,  qui  a  demeuré  pendant  plusieurs 
années  dans  leur  canton  ou  dans  les  cantons  voisins  depuis  la  Révolution,  a  toujours 
donné  des  marques  du  plus  pur  patriotisme  et  qu'il  s'est  comporté  en  honnête  homme, 
ayant  exercé  la  profession  d'instituteur  dans  plusieurs  maisons  particulières  avant  et 
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l'administration  municipale  du  canton  de  Vergt.  A  la  demande 
de  l'administration,  il  prêta  serment  de  haine  à  la  royauté  et 
à  l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à 
la  Constitution  de  l'an  III  et  ouvrit  une  école  libre  en  concur- 
rence avec  l'école  communale. 

Dagut,  Catelant,  Portier  aux  écoles  de  garçons,  la  Giberte 
à  l'école  des  filles,  sans  rien  changer  aux  vieilles  habitudes, 
enseignèrent  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  en  ajoutant  toutefois 
aux  anciens  programmes,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  3  brumaire,  «  les  éléments  de  la  morale  républicaine  ».  Malgré 
tous  les  décrets  et  les  courageux  efforts  de  l'administration  mu- 
nicipale pour  les  mettre  à  exécution,  l'enseignement  primaire 
à  Beaumont,  sous  le  Directoire,  ne  fit  aucun  progrès;  on  regret- 
tait même  le  temps  où  l'école  des  garçons  avait  à  sa  tête  l'ancien 
clerc  tonsuré  Labarrière,  r«  instituteur  latiniste  »,  le  «  profes- 
seur de  belles-lettres  ».  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  Beaumont 
qu'on  avait  à  déplorer  l'inorganisation  des  écoles.  C'est  un  peu 
partout  dans  le  département  que  languissait  l'enseignement 
primaire,  sans  locaux  et  souvent  sans  maîtres,  et  en  tout  cas 
avec  des  locaux  et  des  maîtres  notoirement  insuffisants.  L'ins- 
truction, dans  nos  campagnes,  était  dans  une  situation  vrai- 
ment lamentable  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  à 
Périgueux  n'exagérait  en  rien  quand,  dans  un  rapport  sur  la 
((  situation  politique  et  morale  du  département  »  à  la  date  du 
29  nivôse  an  VII  {Arch.  nat.,  F'*'  III),  il  écrivait  les  lignes 
suivantes  : 

'(  Aucune  des  autres  communes  urbaines  (sauf  Périgueux  et 
Montignac),  autrefois  chefs-lieux  de  district,  ni  des  commîmes 
rurales  n'offrent  de  ressources  pour  l'instruction. 


depuis  la  Révolution,  sans  que  nous  lui  ayons  reconnu  d'autre  qualité  que  celle  d'ins- 
tituteur et  vrai  républicain. 

»  En    foi   de   quoi,    nous   lui   avons  délivr(''    la    présente    déclaration,    en   séance 
puiilii|ue,  à  N'ergt,  le  2S  lloréal,  an  septième  de  la  République  française. 

Signé  :  G.  Lafon,  Paulhac  ayné,  Lai.uge,  Villerequv, 
Paters,  Lamorktic,  Lentignac  jeune,  Mailhiac, 
J.  FÉLIX,  DuMONSEC,  EvMERY,  secrétaire  en  chef. 
Beleymes,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  » 
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))  Le  très  grand  nombre  des  instituteurs  primaires  et  autres 
répandus  sur  la  surface  du  département  savent  à  peine  lire  et 
écrire.  Le  défaut  d'établissements  d'instruction  publique,  l'éloi- 
gnement  des  lieux  où  le  plus  grand  nombre  des  habitants,  qui 
en  sentaient  le  besoin,  étaient  obligés  d'en  aller  chercher,  enfui 
l'emprise  des  prêtres  avaient  fait  de  ce  département  un  des 
principaux  domaines  de  l'ignorance  et  de  la  superstition.  Il 
faudra  du  temps,  des  efforts  pour  que  les  arts  et  les  sciences 
puissent  y  prendre  racine  et  y  répandre  leur  influence  salu- 
taire. 

»  Les  institutrices,  par  leur  impéritie,  leur  catégorie  et  leurs 
sots  préjugés,  ne  peuvent  offrir  à  leurs  élèves,  ni  préservatifs 
contre  le  vice,  ni  amour  pour  la  vertu,  ni  faire  germer  dans 
leurs  jeunes  coeurs  les  vertus  utiles  à  leur  bonheur,  à  la  société 
et  à  la  République. 

))  Le  département  est  si  dénué  de  ressources  en  ce  genre 
que  l'homme  attaché  à  son  pays  ne  peut  que  gémir  et  trembler 
sur  les  suites  fâcheuses  d'un  pareil  état  de  choses,  avec  d'autant 
])lus  de  raison  qu'il  n'aperçoit  de  remèdes  à  ces  maux  que  dans 
un  avenir  éloigné.  » 


CHAPITRE    XVllI 


BIENFATSANCE  NATIONALE 

Au  milieu  de  toutes  ses  préoccupations  politiques  et  mili- 
taires, la  Convention  eut  toujours  une  pensée  pour  ceux  qui 
souffrent.  La  misère,  à  cette  époque,  était  grande  en  France  : 
nos  gouvernants  surent  y  compatir  et,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  ils  s'efforcèrent  de  la  soulager.  L'œuvre  humanitaire 
de  la  Convention  est  considérable.  La  bienfaisance  nationale  se 
porta  tour  à  tour  sur  les  indigents,  sur  les  enfants  abandonnés, 
sur  les  vieillards  et  les  infirmes,  sur  les  sourds-muets  et  les 
aveugles,  sur  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  sur  les 
défenseurs  eux-mêmes,  sur  les  sinistrés  des  orages,  sur  les  agri- 
culteurs victimes  de  la  perte  de  leur  bétail  et  jusque  sur  les 
sinistrés  des  incendies.  Pour  chacun  de  ces  cas,  la  Convention, 
dans  sa  constante  sollicitude  pour  les  malheureux,  fit  voter  une 
série  de  lois  dont  l'action  bienfaisante  devait  s'étendre  à  la  fois 
sur  toutes  les  municipalités  de  la  République. 

§  I.  -  Secours  publics, 
1,'aCtEnce  de  secours  de  Beaumont, 

C'est  le  28  juin  1793  que  la  Convention  promulgua  son 
fameux  décret  relatif  à  «  l'organisation  de  secours  à  accorder 
annuellement  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  indigents  ». 
Aux  termes  de  cette  loi,  les  pères  et  mères  qui  n'avaient  pour 
toutes  ressources  que  le  produit  de  leur  travail,  avaient  droit  au 
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secours  de  la  nation  toutes  les  fois  que  le  produit  de  ce  travail 
n'était  i)as  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  famille. 

Pour  les  enfants  eux-mêmes,  la  nation  (§  II,  art.  i*"'")  se 
chargeait  de  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants  aban- 
donnés :  ((  Ces  enfants,  disait  la  loi,  seront  désormais  désignés 
sous  la  dénomination  d'orphelins  ;  toute  autre  qualification  est 
absolument  prohibée.  »  Dans  chaque  district  devait  être  établie 
une  maison  où  la  fille  enceinte  pourrait  se  retirer  pour  faire  ses 
couches  et,  d'autre  part,  elle  pourrait  y  rentrer  à  telle  époque 
de  sa  grossesse  qui  lui  conviendrait.  L'enfant,  une  fois  né,  serait 
allaité  par  la  mère,  si  celle-ci  le  désirait,  et  il  lui  serait  accordé 
dans  ce  cas  un  secours  annuel.  Ou  bien  il  serait  élevé  aux  frais 
de  la  nation,  soit  dans  un  hospice,  soit  chez  une  nourrice,  où  il 
resterait  jusqu'au  jour  où  il  pourrait  travailler.  Il  serait  alors 
placé  chez  des  ouvriers  ou  des  cultivateurs,  pour  apprendre  un 
métier  ou  s'adonner  aux  travaux  agricoles. 

Le  paragraphe  3  de  la  loi  concernait  les  vieillards.  Le  vieillard 
indigent  devait  être  secouru  par  la  nation  aussitôt  que  l'âge  ne 
lui  permettait  plus  de  trouver  dans  son  travail  des  ressources 
suffisantes  contre  le  besoin,  c'est-à-dire  à  partir  de  soixante  ans. 
Ce  secours  dû  par  la  nation  au  travailleur  courbé  par  l'âge 
devait,  naturellement,  être  proportionné  à  ses  besoins  et,  de 
ce  fait,  augmenter  en  raison  de  la  diminution  présumée  du 
produit  de  son  travail  :  le  législateur  l'avait  fixé  à  60  livres 
pour  les  hommes  de  soixante  à  soixante-cinq  ans;  à  80  livres  de 
soixante-cinq  ans  à  soixante-dix  ans;  à  120  livres  à  partir  de 
soixante-dix  ans.  Mais  la  bienfaisance  nationale  ne  se  bornait 
pas  à  secourir  seulement  les  vieillards.  Tout  travailleur  qui, 
sans  avoir  atteint  sa  soixantième  année,  se  trouvait,  pour  une 
raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  travailler  pour  subve- 
nir à  ses  besoins,  avait  droit,  au  même  titre  que  le  travailleur 
sexagénaire,  au  secours  de  la  nation,  soit  temporairement,  soit 
d'une  façon  définitive.  La  Convention  cherchait  avant  tout  à 
venir  en  aide  aux  malheureux  et  à  leur  permettre  de  vivre  sans 
être  obligés  de  tendre  la  main. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  zH  juin,  la  Convention 
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décréta  l'organisation,  dans  chaque  canton  de  la  République, 
d'un  comité,  dit  Agence  de  secours,  qui  serait  formé  d'un  citoyen 
et  d'une  citoyenne  pris  dans  chacune  des  communes  du  canton 
et  qui  aurait  pour  attributions  :  de  distribuer  chaque  trimestre, 
aux  personnes  portées  sur  les  rôles,  les  secours  qui  leur  étaient 
assignés;  à  en  surveiller  l'emploi,  à  constater  qu'ils  n'étaient 
pas  détournés  de  leur  destination  ;  à  visiter  les  malades  et  à  leur 
assurer  le  service  des  médecins.  A  chaque  agence,  en  effet,  était 
attaché  un  officier  de  santé  chargé  du  soin  «  de  visiter  à  domicile 
et  gratuitement  tous  les  individus  secourus  par  la  nation  ».  Il 
devait,  en  outre,  faire  tous  les  mois  une  visite  générale  chez  tous 
les  citoyens  portés  au  rôle  de  secours  et  en  rendre  compte,  par 
écrit,  à  l'agence  du  canton  à  laquelle  il  était  attaché.  Il  lui  était 
alloué  pour  ce  service  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

L'œuvre  d'assistance  aux  malades  et  aux  indigents  était, 
comme  on  le  voit,  parfaitement  organisée  et  devait  avoir  clans 
le  canton  —  elle  le  paraissait  tout  au  moins  —  les  plus  heureux 
résultats. 

«  Heureux  magistrats  du  peuple,  écrivait  aux  municipalités 
le  commissaire  aux  secours  publics  Lerebours  en  prairial  an  II, 
heureux  magistrats,  vous  allez  recueillir  les  premières  expres- 
sions de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance  des  citoyens  que 
la  Convention  nationale  arrache  à  l'indigence. 

»  Vous  jouirez  du  plaisir  de  concourir  à  la  distribution  des 
bienfaits  de  la  République.  Le  vieillard  secouru  va  se  ranimer 
sous  vos  yeux.  Le  sein  flétri  des  mères  pauvres  va  refleurir  pour 
leurs  tendres  nourrissons.  Enfin  vous  serez  les  dépositaires  des 
bénédictions  que  des  citoyens  reconnaissants  vont  offrir  à  la 
Convention. 

»  11  n'appartenait  qu'à  la  République  française  de  détruire 
en  un  jour  la  hideuse  mendicité  et  de  mettre  le  bonheur  en  per- 
manence dans  les  chaumières. 

»  Le  despotisme  produisait  la  mendicité;  nos  tyrans  pressu- 
raient sans  cesse  leurs  esclaves;  ils  alimentaient  les  vices  et  la 
corruption  de  leur  cour  avec  le  produit  des  sueurs  du  peuple; 
leur  superflu  était  pris  sur  leur  nécessaire. 
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"  La  Ki'pul>li(|iU',  au  contraire,  on  résistant  aux  olïorts  impuis- 
sants do  vingt  despotes  coalisés,  en  écrasant  do  toute  ])art  leurs 
vils  suppôts,  verse  abondamment,  avec  la  bienfaisance  et  les 
secours,  la  vie,  le  bonheur  et  la  population  dans  les  campagnes.  » 

En  exécution  de  la  loi  du  28  juin,  les  municipalités  du  canton 
furent  appelées,  en  ventôse  an  II,  à  désigner  dans  chaque  com- 
nuuie  un  «  citoyen  "  et  une  «  citoyenne  »  pour  faire  partie  de 
l'agence  de  secours.  Furent  nommés  : 


,  ,,  ,  \  Jean  Delpech. 

A  Ucauuwni  ^ ,,.    , 

r  Elisabeth  Chami's. 

,,,,.,  \  Jean  Delpit. 

A  Munlavit '  ^ 

(  Marie  Delpit,  sa  liUe  ainee 

.      ,  i  Jean  Ducros  LAKoguE. 

A  buiiniK/ucl {  ,  ^ 

{  Elisabeth  Termes. 

,    ,,       , .  i  Jean  Bru. 

^i  Kuinpicux { 

l  Marie  Lalyt. 

,.,..,  V  lean  Bouysset. 

'  Marthe  Bailly. 

,,,.,,.,.  k  Antoine  Veyssy. 

A  bai  nie  baume 

/  Marguerite  Landa. 

,    ,.         ,    ,,,       ,  \  Pierre  Denuel. 

A  boni  de  C/iaifips \ 

1  La  citoyenne  Chois  Y. 

.ri  ■  \  Antoine  Linarès. 

A  Labouquene 

I  Valérie  Merle. 

,,.,,,  \  André  Grenier. 

A  Llottes )      ,        .„     ,, 

)  Petromlle  Marche. 


I.  Le  ;'  de  pluviôse  an  II  de  la  Republique  française  une  et  indivisible,  en 
assemblée  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Beaumont.  sous  la  présidence  de 
.NI.  Coste,  maire,  on  procède,  par  la  voie  du  scrutin  individuel,  à  la  nomination  d"un 
agent  et  d'une  agente  et,  dépouillement  fait,  il  résulte  que  le  citoyen  Jean  Dclpech 
et  la  citoyenne  Elisabeth  Champs,  habitants  de  la  présente  ville,  ont  Tun  et  l'autie 
réuni  la  pluralité  des  suffrages  et,  en  conséquence,  ont  été  proclamés  agents  par  le 
maire  de  la  présente  municipalité.  Ce  fait,  rassemblée  du  Conseil  a  arrêté  que  lesdits 
agents  seront  invités  de  la  part  du  citoyen  maire  à  l'effet  de  venir  prêter  devant  lui  le 
serment  au  cas  requis  (Kxtr.  du  Regislrf  des  dclibi-ratlons  inuniiipaUs,  Séance  du 
^  pluviôse  de  l'an  II.) 
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A  la  tête  de  l'ai^i'iice  de  secours  de  Beannutiil,  radininislia- 
tioii  du  district  plaça  le  citoyen  Louis  Teis,  olïicier  de  sauté  et 
ancien  maire  de  Beaumont. 

Quelques  jours  après  leur  élection,  le  14  pluviôse,  les  délégui's 
et  déléguées  des  communes,  sur  la  convocation  de  Louis  Ters,  se 


WJcuL. 


Louis  Ters  (de  Beaumont), 

nommé  président  et  officier  de  santé 

de    l'agence    de    secours    de     Beaumont. 


réunirent  à  Beaumont  en  «  assemblée  d'agence,  »  avec  Jean 
Delpit,  de  Montavit,  doyen  d'âge,  comme  présickmt  provisoire, 
et  Uucros  Laroque,  de  Bourniquel,  comme  secrétaire  également 
provisoire.  On  procéda  tout  d'abord  à  la  nomination  d'un  prési- 


Ç''~^m^k^a^^i92^ 


FiG.  289. 

Ducros  Laroque  (de  Bourniquel). 
nommé  secrétaire. 


dent  et  d'un  secrétaire  définitifs.  Les  suffrages  des  électeurs  se 
portèrent  sur  les  citoyens  Jean  Delpit  et  Ducros  Laroque,  le 
président  et  le  secrétaire  provisoires.  On  nomme  ensuite  un 
trésorier  :  cette  charge  est  confiée  au  président  Jean  Delpit.  On 
passe,  enfin,  à  l'élection  d'un  officier  de  santé  et  d'une  accou- 
cheuse :  pour  l'emploi  d'officier  de  santé,  les  électeurs  font  choix 
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de  Louis  'IVis;  pour  raccouclieuse,  les  suffrages  se  porteuL  sur 
la  citoyenne  Anne  Veyssy,  veuve  de  Géraud  Bouyssou,  du 
bourg  de  Montavit.  Tous  les  élus,  ainsi  que  les  agents  et  agen- 
tes  des  communes,  prêtent  aussitôt  serment  «  de  remplir  avec 

zèle    et   activité    les  fonctions 
cpii  leur  sont  confiées  ». 

La  loi  du  28  juin    ne  pré- 
voyait   qu'un   seul   officier  de 
santé  par  canton.  Mais  le  can- 
ton de  Beaumont    était    telle- 
ment étendu  et  le  nombre  des 
pauvres  à  visiter  était  si  con- 
sidérable que  le  pauvre  Louis 
Ters,  qui  n'était  plus  très  jeune,  ne  pouvait  suffire  à  la  besogne. 
L'agence  de  secours  réclama  au  district  un  autre  médecin,  qui 
lui  paraissait  absolument  indispensable. 


FiG.  290. 

Jean   Dclpit   (de  Saint  Avit   Sénieur). 
noinnié  trésorier. 


•  Les  citoyens  et-  citoyennes  coDiposant  l'agence 

de  secours   établie  à  Bcaïunont. 

.litx  citoyens  administrateurs  du  district  de   Belvès. 
Citoyens, 

\'ous  avez  dû  voir  par  le  procès-verbal  de  notre  première  séance  que 
nous  avions  nommé  un  officier  de  santé.  Si  nous  n'avions  considéré  que 
l'étendue  du  territoire  de  notre  canton,  si  nous  n'avions  consulté  que 
le  nombre  des  habitants,  nous  ne  nous  serions  pas  bornés  à  ce  seul  choix. 
Mais  nous  avons  consulté  la  loi  et  nous  l'avons  exécutée,  nous  réservant 
de  vous  adresser   ensuite   nos   réclamations. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  organisés,  aujourd'hui  nous  commençons 
à  nous  occuper  des  intérêts  des  pauvres  que  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens a  remis  en  nos  mains.  L'humanité,  la  loi,  nos  cœurs,  tout  nous 
presse  de  justifier  cette  confiance.  Mais  le  premier  coup  d'œil  jeté  sur  les 
moyens  que  la  loi  nous  donne  nous  décourage  et  nous  fait  craindre  de 
manquer  le  but.  Nous  promenons  nos  regards  de  Born  à  Montavit,  de 
Sainte  Sabine  à  Bourniquel,  nous  voyons  un  territoire  considérable, 
couvert  de  malades  et  d'infirmes  qui  attendent  avec  impatience  les 
secours  de  l'art  de  guérir  et  noiis  ne  pouvons  leur  offrir  qu'un  seul  officier 
de  santé,  qui  doit  ses  soins  à  beaucoup  d'autres  malades  dont  il  a  la 
confiance,  qui  malgré  tout  le  zèle  dont  il  est  animé,  toute  l'activité 
dont  il  est  capable,  petit  à  peine  dans  un  jour  voir  deux  malades  placés 
aux  deux  extrémités  opposées  du  canton.   Ajoutez  à  cela  les  déborde- 
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nicuts  de  la  Bournèguc  et  de  la  Couze,  l'une  sur  la  comnuine  de  Sainte 
Sabine,  l'autre  sur  eelle  de  Beaumont  et  de  Mont  A  vit,  qui  interrompent 
souvent  les  conimunications  entre  le  chef-lieu  et  quelques  comnimics; 
les  boues  affreuses  de  Born  et  de  Sainte  Sabine,  qui  rendent  les  chemins 
de  ces  pays  presque  impraticables. 

Si  vous  considérez  ensuite  que  l'othcier  de  santé  est  obligé  de  visiter 
tous  les  mois  les  pauvres  quoique  bien  portants,  qu'il  est  obligé  d'ino- 
culer les  enfants,  vous  direz  qu'il  est  impossible  qu'un  seul  remplisse 
l'intention  de  la  Loi  dans  le  canton  de  Beaumont. 

Mais  c'est  à  tort  que  nous  accusons  la  Loi.  Elle  n'a  pas  prévu  l'éten- 
due du  canton  de  Beaumont,  elle  n'a  pas  connu  sa  situation.  La  Loi 
porte  qu'il  y  aura  une  agence  de  secours  dans  l'arrondissement  de  chaque 
assemblée  primaire,  et  la  Constitution  établit  qu'une  assemblée  primaire 
ne  pourra  être  composée  de  plus  de  six  cents  citoyens  actifs.  Sans  doute 
lorsque,  délivrée  de  ses  ennemis,  la  République  triomphante  pourra 
déchirer  son  gouvernement  révolutionnaire  pour  y  substituer  l'immor- 
telle Constitution  qui  doit  faire  notre  bonheur,  le  canton  de  Beaumont 
formera  plus  d'une  assemblée  primaire;  mais,  en  attendant,  faut-il  que 
les  pauvres,  qui  n'ont  que  trop  souffert  des  crises  de  notre  révolution, 
attendent  encore  les  secours  que  la  Loi  leur  accorde?  Non,  citoyens, 
vous  n'ajournerez  pas  de  pareils  secours,  vous  ne  suivrez  pas  la  lettre 
de  la  Loi,  mais  vous  exécuterez  l'intention  du  législateur,  vous  ne  ren- 
drez pas  la  nomination  de  notre  officier  de  santé  illusoire,  en  le  laissant 
dans  l'impossibilité  d'étendre  ses  soins  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  les 
réclamer.  Vous  nous  autoriserez  à  nommer  provisoirement  un  second 
officier  de  santé  ejui,  partageant  le  travail  du  premier,  jouira  du  même 
traitement. 

Nous  attendons  cette  autorisation  avec  impatience  pour  ajouter  ce 
nouveau  bienfait  aux  titres  que  vous  avez  déjà  à  la  reconnaissance 
publique. 

Salut  et  fraternité. 

Delpiï,  président.  Ducros,  secyétaivc. 

Delpech.  Bru.  Veyssy. 

Ters,  officier  de  santé. 

Je  n'ai  trouvé  nulle  part  la  réponse  à  cette  réclamation.  Il 
est  très  probable,  certain  même,  que  les  administrateurs  du 
district  l'accueillirent  favorablement.  Car  nous  trouvons  un 
certain  nombre  de  certiiicats  médicaux  portant  des  signatures 
autres  que  celles  de  Louis  Ters,  notamment  celle  de  Roque- 
jeoiïre,  médecin  de  Nojals,  et  de  Vialent,  de  Montpazier  ^ 


1.  L'ofticier  de  saïUé  Vialent  s'occupait  surtout  do  la  région  de   Rampieux,  dont 
les  villages  du  côté  sud  confinaient  au  canton  de  Montpazier. 

n.  49 
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L'agence  de  secours  de  Beaiimont  une  fois  organisée,  les 
nnuiicipalités  se  mirent  à  l'œuvre.  Elles  réunirent  d'abord, 
chacune  dans  leur  ressort,  les  réclamations  des  malheureux  qui 
croyaient  avoir  des  titres  aux  secours  votés  par  la  Convention. 
Puis,  elles  parcoururent  les  communes,  allant  de  village  en 
village  visiter  les  indigents  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
empêchaient  de  se  déplacer.  Sur  les  uns  et  les  autres,  elles  firent 
enquêtes  sur  enquêtes  et,  finalement,  établirent  des  dossiers  où 
figuraient,  pour  chaque  postulant,  son  extrait  de  naissance  et 
l'appréciation  personnelle  de  la  municipalité  sur  sa  situation. 
Voici,  à  titre  de  spécimen,  l'un  de  ces  certificats  délivrés  par  la 
municipalité  de  Montavit  à  l'un  de  ses  pauvres  : 

District  de  Belvès  Commune  de  Montavit 

—  {ci-devant  Saint  Avit  Sénieiir). 

Le  Conseil  général  de  la  C'"  de  Montavit  certifie  :  i"  cjue  le  C"  Antoine 
Belledent,  domicilié  dans  cette  c"'',  est  âgé  d'environ  soixante-c^utare  ans; 
!">  qu'il  a  travaillé  pendant  plus  de  trente  ans  à  faire  des  charrettes  pour 
le  service  de  l'agriculture;  3"  qu'il  est  en  démence;  4"  qu'il  n'a  aucune 
espèce  de  ressources,  pas  même  de  maison. 

Donné  en  séance  publique  le  14  fructidor  de  l'an  2  de  la  Rep.  f.  une 

et  indivisible. 

Lacoste,  maire.  Monzie,  0//'     mpl. 

Garant,  secr.  greffier. 

Vu  par  l'agent  n^  pour  la  c"'-  de  Montavit, 
Delpit. 

Il  fallait  ensuite,  pour  ceux  qui  étaient  malades  ou  infirmes, 
un  certificat  médical,  établi  par  l'un  des  médecins  de  l'agence 
de  secours. 

Très  curieux,  surtout  pour  un  médecin  actuel,  ces  certificats 
médicaux  délivrés  par  les  officiers  de  santé,  de  l'époque,  écrits 
généralement  avec  des  fantaisies  orthographiques  qui  témoignent, 
chez  leurs  signataires,  d'une  instruction  toute  élémentaire.  En 
voici  un  du  citoyen  Vialent,  officier  de  santé  à  Montpazier,  qui 
('tait  très  appelé  du  côté  de  Rampieux  : 

Nous,  Thomas  N'ialent,  maiti'e  chirurgien  juré  de  la  ville  de  Mom- 
pasier  soussigné  certifie  t^ue  Pierre  L...,  fils  ayné  de  Entoine  L...  du 
vilage  de  R...,  parroisse  de  rampieux  est  attent  dataques  des  vapeurs 
épileptiques  depuis   environ  cinq  années  joint  avec   des  ostructions  du 
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foy  et  à  diuitros  viscères  de  cette  capasité  lesquelles  vapeurs  sidessus  le 
niest  dans  un  etourdissemcnt  par  tenis  qu'il  ne  sest  cequil  fait  et  or 
destat  de  vaquer  aux  exercises  de  sont  estât  les  voisins  pu  vent  ce  joindre 
avec  nioy  pour  enporter  démoignage  ce  que  je  certifie  véritable  en  foy 
de  quoy  jay  donné  le  presen  rapport  pour  cervir  et  valoir  ou  bejoin 
sera  fait. 

Monpasier,  ce  i8>^  mars  1792. 

Vi ALEN T,  ch iriti'gieu. 

Voilà  un  autre  certificat  de  ce  même  Vialent  poiu"  le  lils  du 
précédent,  habitant  lui  aussi  au  village  de  R...  : 

Déplus  sont  cadet,  nommé  Jean  et  attent  depuis  environ  quatre 
mois  d'une  fieuvre  intermitante  qui  le  prent  de  deux  jours  l'un,  que 
nous  nommons  fieuvre  carte  qui  sussiste  encore  maigre  toux  les  moyens 
que  nous  avons  employé  ce  qui  le  met  or  destat  de  pouvoir  travaille 
ce  que  je  certifie  de  véritable. 

Monpasier,  ce  i8e  mars  1792. 

Vialent,  chirurgien. 


Quelles  descriptions  médicales  et  quelle  orthographe  !  J'aime 
à  croire  que,  pour  lui  et  surtout  poiu"  ses  malades,  ce  brave 
officier  de  santé  était  plus  expert  en  l'art  de  guérir  qu'en  l'art 
d'écrire. 

Conformément  au  décret,  les  diverses  pièces  appartenant  à 
un  même  réclamant  étaient  réunies  en  une  <(  liasse  »,  un  u  dos- 
sier )i  dirions-nous  aujourd'hui,  et  déposées  dans  les  archives 
du  bureau  municipal.  J'ai  là  sous  les  yeux  un  très  grand  nombre 
de  ces  dossiers,  où  les  pièces  qui  les  constituent  sont  unies, 
suivant  les  cas,  avec  de  vulgaires  épingles,  avec  des  ficelles,  ou 
bien,  comme  dans  la  municipalité  de  Born  de  Champs,  par 
d'élégantes  faveurs  bleues  ou  roses.  Les  dossiers,  une  fois  établis, 
étaient  examinés  par  les  municipalités,  lesquelles,  d'après  les 
résultats  de  cet  examen,  dressaient  une  liste  ou  rôle  de  tous 
les  citoyens  de  la  commune  qui  étaient  appelés  à  bénéficier 
de  la  bienfaisance  nationale.  Ce  rôle.  Rôle  de  secours,  était 
ensuite  soumis  à  l'agence  de  secours  qui,  après  l'avoir  ap- 
prouvé, avec  ou  sans  observations,  l'envoyait  au  district. 
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Nous  doiiJions  ici,  à  litre  de  .spécimen,  le  Rôle  de  sccoiiys  de 
la  municipalité  de  Montavit  : 


DrPAR  I  IMEN  1     I>K    lA     DoUDOGNE 

Disiriit  de   Bfhus 

MUNICIPALITÉ  DE  MONTAVIT 


Jvôlc  de  secours  accordes  aux  citoyens  indii;cnls  de  la 
iiiioiicipalitc  de  Montavit,  en  exécution  de  l'arrêté  du  re/)ré- 
scntant  du  peuple  Roux  Fazillac  du  26  frimaire  de  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 


u 
os 
es 
oc- 

ca 

NOMS 

DES     CITOYENS 

LELR 
DEMEURE 

■M 
0 

ans 

18 
66 

70 
80 

LEUR 
l'ROFEbSlON 

u  *= 

C/2    (U 

80  «- 
60^ 

OBSERVATIONS 

1 

Antuiue  Belledeiit  . 

Montavit 

mendiant 

On  observe  que  Belle- 
dent,  étant  presque 
toujours  en  état  de 
démence,  ne  saurait 
conserver  Targent  ; 
c'est  ce  qui  détermine 
le  conseil  de  la  com- 
mune à  diviser  ce  qui 
doit  lui  revenir  en 
vêtements  et  subsis- 
tances. 

2 

Jeanne  Roland .... 

Rcissct 

p 
journalier 

» 

^ 

Pierre  Fan  géras.   .  . 

Borderie 

80^ 
\ 

11  a  à  sa  charge  une  fem- 
me et  deux  enfants, 
qu'il  lui  est  impos- 
sible de  nourrir  du 
fruit  de  son  travail. 

4 

Jean  Fougeat 

Bazeilles 

métayer 

11  travaille  encore  un 
peu,  mais  ne  trouve 
pas  dans  son  travail 
de  quoi  subsister. 

ô 

Marsal  Brousse .... 

Peyssou 

métayer 

60^ 

6ofr 

» 

0 

Pierre  Fauelier.  .  .  . 

Las  Cabanes.  . 

72 
72 

M 

y. . . 

mendiant 

11  est  sans  aucune  res- 
source. 

7 

Pierre  Rolland.   .  .  . 

Montavit 

mendiant 

( 

100^ 

( 

On  observe  que,  com- 
me père  de  volon- 
taire, la  nation  lui 
accorde  100  fr. 

S 

Catherine  Viratelle. 

Les  Roudiers  . 
A  reporta 

» 

60^ 

/ 

Elle  est  incapable  de 
gagner  sa  vie  :  ses  pa- 
rents sont  incapables 
de  lui  fournir. 
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NOMS 

DES    CITOYENS 


Catherine   Chaval , 


LEUR 
D  E  M  E  U  K  E 


Report 


Louise  I.oupiac 


La  Marcliaude 


La  femme  de  Mar- 
tial Gaillard  .  .  .  . 


au    bouriï. 


Las   Cabanes. 


Les  Rondiers 


13 

15 

16 

17 
18 

19 


Jeanne  Audy 


Catherine  Pauzac.  . 


Jean    Benoît    et    sa 
petite-fille 


Catherine  Farguette 


Pierre   Pongeot.  .  . 


La    femme    du    dit 
Pougeot  


François  Grenier  .  . 


Les  Rondiers  . 


Les  Fossettes 


Bazeilles 


LEUR 
PROFESSION 


.'i.'KM 


OBSERVATIOXS 


80 


70 


35 


33 


an    bourg 66 


au    bourg 60 


mendiant 


Elle  est  sans  ressources  ; 

\       mais,     comme     mère 

lOlM  i       Je   volontaire,  elle   a 

'       droit    à   une   pension 

de  ioo#. 

1 . 

Elle     est     veuve     avec 
.        trois   enfants   en    bas 
I        âge:    le    produit     de 
son    bien   est  au-des- 
/        sous    de    ses    besoins 
et  de  ceux   de  sa  fa- 
mille. 

! 

I  Incapable  de  travailler  ; 
I       sans  ressources. 

Femme  presque  infirme 

i        et    deux    enfants    en 

'       bas    âge  ;   le    produit 

^~     I       de     son    travail     est 

'        insuffisant    pour     les 

nourrir. 


60^ 


60  «^ 


^   Boiteuse,  hors  d"état  de 
40     j       travailler,  sans   bien. 


Boiteuse,    incapable  de 
^O'^^       travailler. 


an    bourg . 


au    bourg. 


73 


150  fr^ 


1    Incapable     de     travail, 
habitant  avec  une  fa- 


60  fr 


mille  indigente. 


Sans  aucune  ressource. 


tailleur 


60 


GuillaumeDucIiamp 


Les  Fossettes  .  '  67 

au    bourg [36 

A  reporter.  .  . 


mendiant 


l    Ne     pouvant     presque 
60  *  1       plus  travailler  et  sans 
V       ressources. 


60*  Même  état. 

i  Incapable  de  travailler, 

80  "  1  ainsi    que   sa    femme 

'  âgée  de  60  ans. 


80  fr 


\,    Aveugle,  incapable   de 
(       travailler. 


{m>^\ 
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u 
es 

C3 

ce 

o 

• 

XOMS 

U  K  s   c  I  r  0  Y  t  N  s 

LEUR 
1)  F  M  !■:  V  R  F. 

'M 
f  h 

< 

Lït'R 

PR<.)FESSION 

en     H 

OBSERVATKJXS 

Pierre  P.nip,rros  .  .  . 

Rcpoyi , . 

» 

N(I2« 

21 

au    hdiirg 

71 

64 

65 

30 



36 

70 

65 
61 

75 
30 

19 

60 

80 
65 
63 

i 
80"' 

1 



60  rf 

30"^ 

'  Femme  presque  intii- 
me,  avec  trois  enfants 
en  bas  âge,  sans  biens, 
n'ayant  pour  subsis- 
ter pour  lui  et  sa  fa- 
mille, qu'une  pension 
de  200  livres. 

22 

La  veuve  Cassant  . 

au    bourg 

» 

Travaillant  peu  et  sans 
ressourcess. 

2  3 

Elisabeth  Géty.  ... 

Las  Cabanes.  . 

» 

Incapable  de  travailler. 

-'4 

Jean  Coutausse  .  .  . 

au  Bos 

au    liourg 

)i 

60  «■ 

Sans  aucune  ressource. 

-') 

Jean   Renaudie.  .  .  . 

tisserand 

30^ 

Boiteux,  travaillant  peu 
à  cause  de  son  inlir- 
niité. 

26 

Catherine    Beneyt, 
Vf"  Tabastelle  .  .  . 

au    bourg 

'• 

60 '^ 

Ayant  peu  de  bien  et 
incapable  de  travail- 
ler. 

^7 

Hélène  Capdeville  . 

Foncroze  

60* 

Hors  d"état  de  travail- 
ler, sans  biens. 

28 

Bérarde  Cassant.  .  . 

Le  Bos 

60 '^ 

Sans  biens. 

29 

Thibène  Taurel  .  .  . 

au    bourg 

)) 

60  fr 

Presque  sans  ressources. 

30 

Marie  Page 

Bazeilles   

'• 

6ofr^ 

En  démence,  muette, 
sans  ressources  et  in- 
capable de  travailler, 

31 

Jean  Poucheyrolle. 

Bidot 

» 

60  f^^ 
/ 
1 

60  fr 

Incapable  de  travailler, 
ainsi  que  sa  mère,  le 
travail  du  père  ne 
peut  les  faire  vivre. 

3^ 

Jean    Péchauriol.  .  . 

Foncroze  

)) 

Ayant  peu  de  bien,  une 
femme  et,  deux  en- 
fants incapables  de 
travailler,  lui-même 
peu  porté  et  peu  pro- 
pre au  travail. 

33 

Aline  Marsal 

Fargues  

» 

60  fl- 

Sans  ressources. 

34   î 

Lafouillade 

Pré  du  Loup  .  . 

» 

60 '^ 

40  « 

22S2fr 

Sans  ressources. 

33  ; 

1 

1 

Jeanne   Duchamps. 

au    bourg 

A  reporlo 

» 

Peu  de  ressource  . 
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ea 
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ca 
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NOMS 

DES    CITOYENS 

LEUR 
DEMEURE 

'J 
< 

36 
66 

25 
6.5 
26 

4.5 

LEUR 
PROFESSION- 

1 
» 

t/5    H 

ce;  55 
(/3    n 

OBSliRVAT10\:> 

3^' 

.4  reporter 

La  femme  de  Guim- 

baïul ;  au    bourg 

22S2fr 
60 '^î 

Estropiée,  incapable  de 
travailler. 

37 

Guilliem   Deltour  .  . 

au    bf)urg 

» 

i 

60  «  , 

\ 
60  f^ 

\ 
60  fr 

( 

Presque    incapables    de 
travailler,    lui    et    sa 
femme. 

3« 

Jeanne  Lespinasse .    les  Fossettes .  . 

)) 

Estropiée,  incapable  de 
travailler. 

3'» 

Le  métayer  de  I-as- 

serre Marqueyssol  .  . 

)) 

Peu  propre   au   travail. 
ayant  à    nourrir    une 
famille  indigente. 

Estropiée,      travaillant 
peu    à    cause    de    ses 
infirmités. 

1o 

Marie  Xéguiral.  .  .  . 

les  Terres  l>ieu. 

couturière 

6ofr^ 

41 

Jean  Veylet 

les  Giroux .... 

» 

(  Chargé    d'un  enfant  et 
-0#-|       d"une  femme  qu'il  ne 
1       peut  nourrir. 

■I-' 

Jeanne  Orfeil 

les  Cxiroux .... 

17 
30 

14 

6 

8 

)) 

Boiteux,    incapable    de 

iQff          travailler,  vivantavec 

des  parents  pauvres. 

43 

Henri  Armandie.  .  . 

au   bourg 

>) 

60 '^ 

30* 

Borgne,    presque    sans 
ressources. 

1  1 

Jean  Marquay  .... 

les  Roberts.  .  . 

1) 

Imbécile,  incapable   de 
gagner  sa  vie. 

45 

Anne  Dessau 

au   bourg 

)) 

30 'f 
8ofr 

Fille  abandonnée. 

46 

Elisabeth  Duroux  . 

les  Terres  Dieu . 

» 

Orpheline,  sans  parents. 

47 

Marie  {nom  illisible). 

Fargues  

5 

I 

10 

'mois 

» 

80  *■ 

Orpheline,  jusqu'ici  en- 
tretenue par  l'hôpital 
de  Beaumont. 

48 

Elisabeth 

au    bourg 

» 

50  fr 
80  fr 

\  Orpheline,   retirée    par 
1       Monribot,  du  bourg. 

40 

Lacaze  

Lasplaces  

)) 

L  Orpheline,  chez  le  mé- 
)      tarer    de  Lasplaces. 

50 

Delpit 

Borderie 

» 

„    ^^  Orpheline,    chez     Sou- 
j       chai. 

51 

Roque 

Las  Cabanes. .  . 

3 

» 

80  «- 

[   Orpheline,    chez     Lou- 
]       piac. 

Total 

3282  fr 

■]-()  r.IEXFAISANTE    NATIONALE 

Aii-(lessous  do  ce  tal)lea\i  se  trouve  la  délibération  du  conseil 
.général  de  Monta\-it,  qui  l'approuve  et  déclare  qu'il  est  clos  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montavit,  séance  publique  du  23  pluviôse  de  l'an  z^  de  la 
République,  à  laquelle  ont  assisté  Puyvandrant,  Capelle  et  Moulinier, 
officiers  municipaux,  Pouzargue,  Gautier,  Vitrac,  Pauliac,  Farganel  et 
Couturier,  notables,  sous  la  présidence  du  citoyen  Lacoste,  maire. 

On  lit  le  rôle  de  secours  à  accorder  aux  vieillards,  enfants  et  indi- 
gents d'après  la  loi  du  28  juin  dernier  (vieux  style),  qui  a  été  publié  et 
affiché  pendant  le  temps  prescrit,  sans  qu'il  soit  parvenu  au  secrétaire 
aucune  réclamation.  Le  Conseil,  ouï  l'agent  national,  délibère  qu'il  sera 
clos  et  arrêté  tel  qu'il  est  et  remis  au  citoyen  Delpit  père, pour  le  faire 
parvenir  le  plus  tôt  possible  à  l'agence  de  secours  établie  à  Beaumont. 

Les  citoyens  Lacoste,  Puyvandrant,  Capelle  et  Couturié  ont  signé 
au  registre  et  non  les  autres  pour  ne  savoir. 

Pour  copie  coUationnée  à  Montavit  le  28  pluviôse,  2^  année  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Lacoste,  maire.  Garant,  secrétaire. 

Puis  vient  le  visa  de  l'agence  de  .secours  du  canton  : 

Vu  et  vérifié  par  nous,  membres  de  l'agence  du  canton  de  Beaumont, 
réunis  au  chef-lieu,  le  présent  rôle  de  secours  accordés  aux  indigents, 
montant  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  livres, 
que  l'agence  approuve. 

A  Beaumont,  ce   i'"''  messidor,   2''  année  républicaine. 

Delpit,  président. 

LiNARKS.  Grenier. 

Delpech.  Veyssv.  Bru. 

DucROS,  secrétaire. 

Les  rôles  de  secours  des  huit  autres  communes  du  canton 
sont  établis  exactement  de  la  même  façon.  Je  les  résume  dans 
le  tableau  suivant  : 

Commune  de  Bcaitnwut 60  secourus,  avec  4.545  livres 

Commune  de  Bourniquel 19  —  690     — 

Commune  de  Sainte  Sabine.  .  ..14  —  1.020     — 

Commune  de  Born   de   Champs.         8  - —  700     — 


A  reporter 10 1  secourus,  avec  6.955  livres 
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Report loi  secourus,  avec  6.055  livres 

Commune  de  Nojals 9  —  690  — ■ 

Commune  de  Clotfes 20  —  820  — 

Conimtiiie  de  Ranipieiix 3  —  220  — 

Commune  de  Lahouquerie 25  —  1.790  — 

Total 158  secoums,  avec  10.475  livres 

En  ajoutant  à  ce  tableau  la  commune  de  Montavit  avec  ses 
51  secourus  et  les  3.282  livres  qui  leur  étaient  allouées,  nous 
nrrivons,  pour  tout  le  canton,  aux  chiffres  suivants  : 

Nombre  de  secourus  inscrits  sur  les  rôles 209 

Secours  accordés  annuellement 13-757" 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  les  secourus  dans  le  canton  de 
Beanmont  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 


Les  secourus  du  canton  de  Beaumont 
au  point  de  vue  de  l'âge. 


COMMUNES 


Beaumont    

Montavit    

Bourniquel 

Sainte  Sabine  .  . 
Born  de  Champs 

Nojals 

Glottes    

Rampieux    

Labouquerie    .  .  . 

Total . . 


3  M 

0  s 

^    2 

0   ^- 

-a   0 

■■ù 
3 

<     ■- 

3   0 

0 

Cl 

3   i) 

<   -0 

C 

0 

27 

3 

14 

14 

2 

7 

7 

12 

24 

I 

3 

)) 

6 

10 

» 

3 

« 

4 

7 

)) 

I 

2 

» 

5 

» 

3 

)) 

3 

3 

» 

8 

I 

6 

5 

» 

» 

» 

)) 

2 

I 

13 

» 

2 

10 

» 

65 

13 

47 

80 

4 

TOTAL 


60 
51 
19 

14 
8 

9 
20 

3 
^5 

209 


Au  total,  l'agence  de  secours  de  Beaumont  venait  en  aide 
à  209  citoyens  ou  citoyennes,  dont  65  au-dessous  de  dix  ans, 
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13  âgés  de  dix  à  vingt-cinq  ans,  47  de  vingt-cinq  à  soixante  ans, 
80  au-dessus  de  soixante  ans  et  4  dont  l'âge  n'est  pas  indique. 
Elle  dépensait  en  secours,  le  traitement  de  l'officier  de  santé 
mis  à  part,  la  somme  de  13.757  livres.  De  nos  jours,  les  (euvres 
d'assistance',  pour  les  neuf  communes  dont  se  composait 
alors  le  canton  de  Beaumont,  dépensent  à  peine  2.000  à 
2.500  francs-.  C'est  peu  relativement  aux  ressources  mises  à  la 
disposition  de  ces  mêmes  communes  par  la  Convention,  surtout 
si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  dépréciation  de  l'argent 
à  l'époque  actuelle  :  on  serait  presque  tenté  de  dire,  en  com- 
parant les  deux  chiffres,  que  nous  ne  sommes  pas  en  progrès. 
Mais  il  convient  de  reconnaître  que  la  situation  économique  du 
canton  est  bien  changée  depuis  1793.  La  mendicité  et  le  vaga- 
bondage sont  maintenant  à  peu  près  inconnus.  La  misère 
elle-même  a  pour  ainsi  dire  disparu  et  nos  populations  rurales, 
grâce  aux  progrès  de  l'agriculture,  jouissent  aujourd'hui  d'une 
grande  aisance  ou  même  d'une  certaine  fortune. 

Les  secours  alloués  aux  indigents,  aux  vieillards  et  aux 
orphelins  par  la  loi  du  28  juin  furent  distribués  assez  réguliè- 
rement pendant  quelque  temps.  Mais  bientôt,  les  malheureux, 
par  suite  de  pénurie  dans  les  caisses  de  l'État,  ne  virent  plus 
rien  venir,  et  les  réclamations,  comme  bien  on  pense,  affluèrent 


1.  Assistance  aux  vieillards,  assistance  aux  enfants,  assistance  aux  femmes  en 
couches,  assistance  médicale  gratuite,  assistance  aux  familles  nombreuses.  A  la 
Révolution,  Tassistancc  aux  familles  nombreuses  n'existait  pas  :  il  eût  fallu  l'accorder 
à  toutes!  Les  familles  non  nombreuses  étaient  des  exceptions. 

2.  Pour  l'exercice  1930  (renseignements  fournis  par  MM.  les  percepteurs  Blondet 
et  Décombe),  les  dépenses,  pour  les  neuf  communes  dont  se  composait  le  canton 
en  1703,  se  sont  élevées  à  la  somme  globale  de  2.312  francs,  répartis  comme  suit  : 

Commune  de  Beaumont F-         573 

Commune  de  Saint  Avit  Sénieur t*)^ 

Commune  de  Bourniquel 126 

Commune  de  Sainte  Sabine 120 

Commune  de  Born  de  Champs 73 S 

Commune  de  Nojals ^4î 

Commune  de  Clottes ; 

Commune  de  Rampieux 'jO 

Commune  de  Labouquerie 4°7 

Total F.      a.Uî 

Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  sommes  versées  aux  asiles  départemen- 
taux pour  l'internement  des  aliénés. 
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à  ra^^ence  de  secours,  aux  municipalités,  voire  même  à  l'admi- 
nistration du  district.  Notons,  en  passant,  que  ce  sont  surtout 
les  nourrices  et  ks  filles-mères  qui  réclamaient  avec  insistance, 
pour  leurs  nourrissons  et  pour  leurs  enfants,  les  allocations 
qui  leiu"  avaient  été  promises.  Ces  réclamations  sont  toujours 
conçues  dans  le  même  esprit  et  écrites  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Je  ])rends  au  hasard  : 

I.IBERTK  ÉGALITÉ 

Alix  citoyens  administrateur!;  du  district 
de  Belvès. 

Citoyens  administrateurs, 

Marie   M ,    domiciliée  de  la  commune  de  Beaumont,  vous  expose 

que,  ne  pouvant  subvenir  à  la  nourriture  de  son  enfant  naturel  âgé  de 
(piatre  ans,  elle  demanda  et  obtint,  il  y  a  plusieurs  mois,  qu'il  fût  porté 
au  rôle  de  secours.  L'agence  du  canton  de  Beaumont  fit  verser  d'abord 
dans  ses  mains  une  somme  de  18  livres.  Mais,  depuis  ce  temps-là,  elle 
n'a  plus  rien  reçu  et  on  lui  objecte,  chaque  fois  qu'elle  ose  réitérer  ses 
réclamations,  que  c'est  à  défaut  de  fonds  qu'elle  n'est  pas  payée.  Éperdue 
et  aflligée  au  delà  de  toute  expression  de  voir  dépérir  chaque  jour  son 
cher  enfant,  faute  de  numéraire,  faute  de  pain,  l'exposante  a  recours  à 
votre  justice,  afin  que  vous  fassiez  parvenir  à  l'agence  du  canton  de 
Beaumont  les  fonds  nécessaires  et  dont  elle  a  le  plus  urgent  besoin  pour 
secourir  les  personnes  indigentes  qui,  comme  elle,  manquent  de  tout. 

En  voici  une  qui  sort  de  l'ordinaire.   Elle  émane  de  deux 

sœurs,  Marie  et  Elisabeth  R de  la  commune  de  Beaumont, 

qui  réclament  chacune  pour  leur  enfant  ^  Toutes  les  deux 
étaient  illettrées.  Je  soupçonne  fort  le  citoyen  Jacques  Poussai, 
juge  de  paix,  ou  bien  encore  peut-être  le  citoyen  Louis  Ters, 


I.  J'ai  trouvé  aux  Arc//,  dèp.  de  la  Dordogtie  (Série  L-310)  la  supplique  par 
laquelle  l'une  de  ces  filles  R...,  avait  demandé  au  district  l'inscription  de  son 
entant  sur  la  liste  des  enfants  abandonnés  à  la  charge  de  la  nation.  On  me  permettra 
de  la  reproduire  ici  :  elle  est  curieuse.  Comme  elle  est  différente  de  celles  que  reçoi- 
vent aujourd'hui  les  préfectures  ou  les  bureaux  de  bienfaisance  : 

«  Du  20  décembre  iyi)i. 
»  Marie  R...,  fille  pauvr®  et  sans  père  ni  mère,  de  Beaumont,  expose  au  directoire 
qu'ayant  eu  le  malheur  de  se  laisser  gagner  par  les  insinuations  perfides  d'un  garçon 
menuisier  sous  l'espoir  du  mariage,  elle  n'a  recueilli  d'autre  fruit  de  ce  commerce 
illicite  que  la  honte  de  se  voir  déshonorée  et  d'avoir  depuis  un  an  un  enfant  à  sa 
charge,  à  la  subsistance  duquel  il  lui  est  impossible  de  subvenir  aujourd'hui,  se  voyant 
dénuée  de  toute  espèce  de  ressource,  et  demande  en  conséquence  que  cet  infortuné 
soit  classé  sur  l'état  des  enfants  exposés  ou  abandonnés  à  la  charge  du  district.  A  cette 
adresse  certifiée  par  la  municipalité  de  Beaumont  est  jointe  leur  recommandation.  » 
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officier   de    santé,    d'avoir,    en    cette    circonstance,    prêté    lenr 
phnne  aux  (feux  pauvres  lilles-mères. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district 
de  Belvès. 

Citoyens  administrateurs, 

Marie  et  Élisabetli  R...,  sœurs,  de  la  commune  de  Beaumont,  deve- 
nues mères  avant  que  d'être  épouses,  nous  avons  eu  le  coiu'age  de  braver 
les  préjugés  et  d'élever  nous-mêmes  les  fruits  d'une  union  illégitime. 

Nous  avons  déjà  reçu  le  prix  que  la  nature  attache  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qu'elle  impose  :  nos  enfants  ont  souri  à  nos  caresses. 
Mais,  citoyens  administrateurs,  la  fortune  n'a  pas  été  aussi  libérale 
envers  nous  que  la  nature  :  nous  sommes  sans  ressources,  obligées  de 
donner  une  grande  partie  de  notre  temps,  l'une  à  un  enfant  de  cinq  ans, 
l'autre  à  une  fille  de  quatre.  Le  faible  produit  de  notre  travail  est  fort 
au-dessous  de  nos  besoins  et  le  surhaussement  progressif  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  augmente  chaque  jour  notre  embarras. 

L'administration  de  l'hospice  de  Beaumont  nous  donnait  8  livres  par 
mois  à  chacime  pour  nous  aider  à  nourrir  nos  enfants.  L'agence  de 
secours  a  remplacé  cet  établissement  et,  depuis  la  nouvelle  organisation, 
nous  n'avons  reçu  que  i8  livres  chacune. 

Novis  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  combien  cette  somme  est 
insuffisante. 

Veuillez,  citoyens  administrateurs,  prendre  des  mesures  pour  nous 
faire  payer  au  moins  le  modique  secours  pour  lequel  nous  avons  été 
portées  sur  le  rôle  de  l'agence.  Que  nous  puissions  élever  deux  enfants 
pour  la  patrie  et  remplir  ainsi  notre  tâche  de  citoyennes,  en  même 
temps  que  nous  remplirons  nos  devoirs  de  mères.  C'est  notre  vœu  le 
plus  cher  et  vous  êtes  trop  justes,  trop  humains  et  trop  patriotes  pour 
ne  pas  accueillir  notre  demande. 

Cette  lettre  est  très  digne  et,  ma  foi,  fort  bien  tournée.  On 
ne  peut,  en  la  lisant,  que  s'apitoyer  sur  ces  deux  pauvres  mères 
qui,  dénuées  de  tout,  demandent  du  pain  pour  leur  enfant. 
C'est  ce  que  firent  assurément  les  administrateurs  du  district, 
mais  c'est  probablement  aussi  tout  ce  qu'ils  purent  faire.  Com- 
ment soulager  des  misères,  même  les  plus  criantes,  quand  on  a 
les  caisses  vides  !  Avec  de  belles  paroles,  on  peut  relever  le  cou- 
rage, calmer  une  impatience  :  on  ne  saurait  apaiser  la  faim. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  pour  réaliser  une  œuvre,  les 
intentions,  même  les  meilleures,  ne  suffisaient  pas.  La  Conven- 
tion, le  2S  juin  1703,  avait  fait  une  belle  loi  d'assistance,  mai-"' 
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L'Ile  lie  put  l'appliquer  faute  de  ressources.  Deux  ans  après,  le 
10  pluviôse  an  IV,  Pierre  Grenier,  alors  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  à  Beaumont,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre 
de  la  police  générale,  écrivait  au  sujet  du  canton  :  u  La  mendicité, 
ni  le  vagabondage  ne  s'y  font  pas  ressentir,  à  quelques  men- 
diants près  qui  sont  du  canton  même  et  que  V inexécution  ou 
L' insiiffiscDicc  des  secours  publics  ne  peut  faire  cesser.  Cependant, 
les  lois  qui  sont  relatives  à  cet  objet  sont  dans  l'oubli  ou  généra- 
lement inconnues  et  je  doute  que,  dans  l'occasion,  elles  fussent 
appliquées,  à  moins  que  le  mal,  devenant  très  grand,  en  fît 
ressentir  la  nécessité.  Je  pense  que,  pour  prévenir  une  pareille 
extrémité,  le  Gouvernement  ferait  bien  de  rappeler  ces  lois  et 
d'en  rendre  l'exécution  possible  en  améliorant  et  en  organisant 
les  secours  publics.  " 


S  -^• 


Secours  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles. 


Le  3  prairial  an  IV,  Louis  Ters  donna  lecture  aux  memlires 
de  l'administration  municipale  réunis  en  séance  d'une  lettre  de 
l'administration  centrale,  informant  l'administration  du  canton 
de  Beaumont   que   le    gouver- 
nement venait  de  fonder  deux 
établissements,   l'un    à    Paris, 
l'autre  à  Bordeaux,  pour  l'in- 
struction des   sourds-muets   et 
qu'il     réservait     dans    chacun 

d'eux  soixante  places  gratuites 

FiG.  291. 
('  pour  autant    d'élèves  suscep. 

tibles  d' V  être  admis  ...  „  ,,  ^^Z"  ^T  '-■"'"  ''  '"'';'''"'*'''     , 

•-t  mcmnre  de  la  cnmmission  des  aveugles. 

A  ce  propos,  Louis  Ters, 
qui,  comme  on  le  sait,  était  officier  de  santé,  fit  l'éloge  de  la 
méthode  ingénieuse  inventée  par  l'abbé  de  l'Épée  et  raconta 
à  ses  collègues  qu'il  avait  pu  constater  personnellement,  à  Paris 
et  à  Bordeaux,  les  merveilleux  résultats  obtenus  par  cette 
méthode  (<  au  moyen  de  laquelle  on  rendait  à  la  société  des 
êtres  malheureux  qui  en  avaient  été  sépares». 
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Le  canton  clo  Bcaumont  n'avait,  à  ce  monicnl-là,  aucun 
sourd-nnu't  et  l'administration  municipale  ne  put  que  prendre 
note  de  la  lettre  du  département  relative  aux  deux  écoles  de 
Paris  et  de  Bordeaux. 

La  Convention  s'intéressa  aussi  aux  aveugles,  auxqui  Is, 
tpiand  la  famille  était  nécessiteuse,  elle  faisait  délivrer  des 
secours.  A  cet  effet,  vers  la  lin  de  l'an  II,  le  directoire  du  district 
de  Belvès,  désireux  de  savoir  exactement  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  aveugles  de  son  arrondissement,  institua  dans  chaque 

canton    une    commission 
de  deux    membres,  char- 
gée  de   lui   fournir  à   ce 
sujet  tous  les  ren.seigne- 
ments    utiles.    A    Beau- 
mont,  ce    furent    les    ci- 
toyens Ters  et  Girot  qui 
furent      désignés      pour 
cette  mission.  Ils  se  don- 
nèrent   la  peine  de  par- 
courir eux-mêmes  toutes 
les    communes   du    canton,    et    le   i8    vendémiaire    an    II,   ils 
envoyèrent  au  district  l'état  qu'il  leur  demandait,  en  l'accom- 
pagnant de  la  lettre  suivante  : 
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Girot,   membre  de  la  eommissirm   des  aveugles. 


Beaumont,  ce  28  vendémiaire,  l'an  3*^  de  la  Républiciue  française 
une  et  indivisible. 


Liberté. 


ÉGALrrÉ. 


Fraternité. 


Tcrs  et  Girot,  commissaires   twiiimés  par  radnunislyation 
du  district  de  Belvès, 

A   l'agent  naiional  près  ledit  district. 

Citoyen, 

Nous  t'envoyons  le  tableau  des  aveugles  du  canton  de  Beaumont. 
Nous  nous  étions  adressés  aux  municipalités  pour  avoir  cet  état,  qui 
ne  se  sont  guère  empressées  de  nous  le  faire  parvenir.  Et,  ne  recevant 
aucune  réponse  de  leur  part,  nous  avons  pris  le  parti  de  parcourir  toutes 
les  communes. 

Salut  et  fraternité. 

Ters.        Girot. 
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Voici   cet   état,  avec  au  bas  du  tableau   la  signature  des 
deux  conuiiissaircs  : 


DlSXKICT    DE  BeLVÈS 
CANTON     DE    BHAUMONT 


Tableau  du  nombre  des  aveugles  qui  sont 
dans  le  canton  de  Beauinojit. 


COMMUNES 

N  0  M  S 

ET    PRÉXOMS 

< 
40 

ETAT  CIVIL 

MOYENS 
d'existence 

OBSERVATIONS 

Beau  mont   .  . 

Duchamp  (Bertrand) 

laboureur. 

n'a  aucune 
propriété. 

aveugle  depuis 
l'âge  de  7  ans. 

Moiitavit  .  .  . 

Brousse  (Jean) 

80 

laboureur. 

n  a  aucune     \ 
propriété.       1 

aveugle  depuis 
2  ans. 

Bourniquel.  . 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

Labouquerie . 

» 

» 

» 

» 

» 

Rampieux  .  . 

» 

» 

» 

» 

» 

Glottes  

» 

» 

» 

» 

» 

Nojals 

Landat    (Pierre) .... 

65 

cultivateur 

un  bien  valant 

18.000  francs. 

son    bien 

aveugle  depuis 
environ  20  ans_ 

Sainte  Sabine 

Noailles  (Pierre)  .  .  . 

? 

cultivateur 

ne    suffit    pas 
à  le  faire  vivre. 

" 

Born ; 

» 

» 

» 

» 

» 

Nous  commissaires,  nommés  par  l'administration  du  district  de 
Belvés  par  son  arrêté  du  11  fructidor  dernier,  certifions  le  tableau  ci- 
dessus  véritable. 

A  Beaumont,  ce  18  vendémiaire  an  III  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Ters.  Girot. 

L'année  suivante,  le  nombre  des  aveugles  du  canton  s'aug- 
menta d'une  unité  :  le  citoyen  Georges  Termes,  de  la  commune 
de  Bourniquel.  Ce  Georges  Termes  (avant  la  Révolution  Georges 
de  Termes,  sieur  de  Laplane)  était  issu  d'une  vieille  famille  péri- 
gourdine,  qui  avait  longtemps  habité  Lalinde  et  qui,  en  1752, 
vint  s'implanter  dans  la  paroisse  de  Bourniquel.  Né  au  village 
du  Poujol,  il  étudia  la  médecine  et,  en  possession  du  brevet  c|ui 
lui  donnait  le  droit  d'exercer,  il  partit  pour  Saint  Domingue  où 
il  fit  rapidement  fortune.  Nous  le  trouvons  désigné  sous  le  nom 
de  u  noble  Georges  chevalier  de  Termes,  écuyer,  chirurgien-major 
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de  Poil  Margot,  à  S;iint  Domingue».  Après  une  vie  lorl  int)uve- 
meiiU'e,  au  cours  de  laquelle  il  vit  les  nègres  de  l'île  révoltés 
incendier  ses  maisons,  ravager  ses  plantations,  égorger  sa  femme, 
il  rentra  en  France  entièrement  ruiné  et  aveugle,  conduit  par  un 
jeune  nègre  du  nom  de  Coco.  Il  débarqua  à  Brest,  obtint  de  la 
direction  de  la  marine,  pour  lui  et  son  conducteur,  un  passage 
pour  Bordeaux  et  se  retira  dans  sa  maison  paternelle  au  Pouiol, 
où  il  vécut  avec  sa  sœur  Elisabeth. 

Se  trouvant  à  peu  près  sans  ressources,  dans  l'impossibilité 
absolue  d'exercer  son  métier  de  médecin,  ne  pouvant  sortir  sans 
être  conduit  par  la  main,  il  demanda  à  l'administration  munici- 
pale du  canton  de  Beaumont  à  bénéficier,  avec  son  fidèle  con- 
ducteur Pierre  Cocc,  de  l'article  P'^  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  III, qui  accordait  une  indemnité  aux  «  réfugiés  des  départe- 
ments et  îles  envahis  par  les  ennemis  de  la  République  ». 

Cette  demande  fut  remise  à  la  municipalité  de  Bourniquel 
qui,  après  avoir  vérifié  les  faits  qui  y  étaient  exposés,  la  fit  par- 
venir à  l'administration  municipale  du  canton.  Celle-ci,  dans 
sa  séance  du  i*^^  messidor  an  IV,  l'examina  à  son  tour  et  prit,  à 
son  sujet,  la  délibération  suivante,  que  je  reproduis  in  extenso 
{Arch.  municip.,  Directoire,   3*-'  Reg.,  p.   4)  : 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Georges  Ternies,  de  la  commune  de  Bourni- 
quel, tendant  à  obtenir,  pour  lui  et  pour  Pierre  Coco,  son  conducteur,  les 
secours  que  la  loi  du  27  vendémiaire  an  3"*'-'  accorde  aux  réfugiés  des  dépar- 
tements et  des  îles  envahies  par  les  ennemis  de  la  République,  l'indemnité 
cjui  lui  est  accordée  par  les  articles  additionnels  à  la  même  loi; 

Vu  la  pétition  présentée  au  représentant  Prieur  de  la  Marne,  en 
mission  à  Brest,  l'avis  du  Comité  révolutionnaii'e  et  Comité  de  salubrité 
naval  de  la  commune  de  Brest  pour  obtenir  l'ordre,  avec  Pierre  Coco 
son  conducteur,  pour  son  départ  pour  Bordeaux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Bourniquel 
du  iS  brumaire  an  3*-',  dont  il  conste  que  ledit  citoyen  Georges  Termes 
est  parti  du  Fort  Margot,  dépendance  du  Cap  île  Sous  le  Vent  de  Saint 
Domingue,  avec  Pierre  Coco  âgé  de  treize  ans,  et  qu'il  a  laissé  ses  posses- 
sions qui  ont  été  envahies  par  les  ennemis  de  la  République; 

Vu  la  déclaration  de  trois  citoyens  de  la  commune  de  Bourniquel 
qui,  en  présence  de  l'agent  municipal,  ont  attesté  le  civisme  du  citoyen 
Georges  Termes,  suivie  de  sa  déclaration  d'être  soimiis  à  la  Constitution 
de  1795  et  de  vivre  sous  les  lois  de  Iti  République  française; 

L'administration  municipale. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i^""  de  la  lui  du  27  vendémiaire 
an  3«,  les  citoyens  réfugiés  des  départements  envahis  par  les  brigands 
et  autres  ennemis  de  la  République  et  ceux  des  îles  du  Vent  et  Sous  la 
"Vent  ont  droit  à  un  secours; 

Considérant  que,  suivant  l'article  3*^,  les  réfugiés  ou  déportés,  âgés 
de  moins  de  soixante  ans  recevront  les  secours  de  soixante-quinze  livres 
par  mois; 

Considérant  que  le  réclamant,  étant  privé  de  la  vue,  ne  peut  pas 
exercer  les  fonctions  d'officier  de  santé  qu'il  a  exercées  autrefois  et  qu'il 
lui  faut  une  personne  pour  le  conduire; 

Considérant  que  la  loi  du  17  floréal  dernier  a  rapporté  les  lois  du 
26  nivôse  dernier  et  z^  fructidor  an  trois,  et  ordonne  que  la  loi  du  2j  ven- 
démiaire précitée  continuera  à  être  exécutée  et  que  les  secours  accordés 
par  cette  loi  seront  payés  en  valeur  fixe; 

Le  citoyen  Bessot,  l'un  des  membres,  substitut  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  entendu; 

Estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  citoyen  Georges  Termes  et  à 
Pierre  Coco  les  secours  t[ui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  3*^  et  payés  en  valeur  fixe...,  que  les  secours  arriérés  seront 
payés  de  la  même  manière,  et  qu'ils  ont  également  droit  à  l'indemnité 
à  laquelle  a  droit  tout  citoyen  français  ipii  a  souffert  de  l'invasion  de 
l'ennemi. 


Les  registres  municipaux  ne  nous  disent  pas  si  le  pauvre 
médecin  du  Poujol,  doublement  intéressant  et  comme  aveugle 
et  comme  victime  de  la  révolution  de  Saint  Domingue,  toucha 
régulièrement  l'indemnité  que  lui  accordait  la  loi.  Il  est  fort 
probable  que,  comme  les  autres  pensionnés  de  l'État,  il  attendit 
longtemps,  fort  longtemps,  les  «  quartiers  »  de  sa  pension,  les 
finances  du  district,  sous  le  Directoire,  n'étant  pas  plus  prospères 
que  sous  la  Convention.  (leorges  de  Termes  quitta  le  Poujol  en 
1809  pour  venir  habiter  avec  son  lils  à  Bergerac.  Il  mourut  dans 
cette  dernière  ville  en  1822. 


§  3.  -  Secours  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  en  date  du  4  mai 

1793,  accordait  des  secours  aux  familles  des  militaires  de  toutes 

armes  servant  dans  les  armées  de  la  République.  Avaient  droit 

à  ces  secours  :   les  pères,   les  mères  et   autres  ascendants,   les 

n=  50 
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épouses,  les  enfants,  les  frères  et  sœurs  orphelins  de  père  et  de 
mère,  qui  seraient  reconnus  et  jugés,  par  les  municipalités, 
n'avoir  pour  «  moyens  suffisants  de  subsister  »  que  le  produit 
du  travail  des  dits  militaires. 

A  cet  effet,  il  serait  ouvert,  dans  chaque  municipalité,  sous 
la  haute  surveillance  du  maire  ^  et  de  deux  commissaires  vérifi- 
cateurs, un  registre  où  viendraient  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  des  droits  à  ces  secours.  Au  bout  d'un  mois  le 
registre  serait  clos  et  chaque  municipalité  formerait  un  rôle  de 
ceux  qu'elle  jugerait  devoir  obtenir  des  secours  et  réunir  pour 
cela  toutes  les  conditions  requises  par  le  décret  sus -indiqué. 
Ces  secours,  il  est  à  peine  besoin  de  le  faire  remarquer, 
répondent  assez  bien  aux  allocations  que  le  gouvernement, 
dans  la  dernière  guerre,  accordait  aux  parents  des  hommes 
qui  avaient  été  mobilisés. 

Les  secours  portés  au  décret  du  4  mai  1793  étaient  paya- 
bles par  trimestre  et  d'avance. 

Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  4  mai  1793,  chaque 
municipalité,  dans  le  canton  de  Beaumont,  ouvrit  à  la  mairie 
un  registre  spécial  sur  lequel  vinrent  s'inscrire  tous  les  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  qui  avaient  droit  à  la  bienfaisance 
nationale.  Puis,  le  registre  étant  clos,  elle  dressa  un  état  détaillé 
où  étaient  indiqués,  en  regard  de  chaque  déclarant,  son  âge,  les 
parents  qu'il  avait  aux  armées,  le  nom  de  ces  parents,  le  corps 
où  ils  servaient,  la  date  de  leur  enrôlement,  en  quelle  qualité  ils 
s'étaient  enrôlés  et,  enfin,  le  montant  de  ce  qui  revenait  aux 
bénéficiaires  par  trimestre.  J'ai  là  sous  les  yeux  les  états  des 
neuf  communes  du  canton  dûment  contrôlés  et  signés  par  les 
vérificateurs  municipaux.  Ils  sont  très  longs  et  il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  les  reproduire  ici  in  extenso.  Je  me  contenterai  de  les 
résumer  dans  le  tableau  suivant,  où  j'indiquerai  simpleriient, 


I.  A  Bt\iHii/ont,  }a^^\uc<.  Coslc  :  :'i  Moiilavit,  le  citoyen  Lacoste:  à  Boitiniquel . 
le  citovcn  Ducros:  :i  Sainte  Snhiiic,  Saint  Germain  et  le  Bel  réunie,  le  citoyen 
Blanche:  à  Born,  le  citoyen  Lcspinasse;  à  Nojals,  le  citoyen  Carrier;  ;'i  Glottes, 
le  citoven  Giraudel  :  à  Ranipieux.  le  citoyen  Gay  :  à  Labouquerie,  le  citoyen 
Joseph    N'adal. 


Nombre 

Sommes 

;  inscrites 

les  réclainaïus. 

par  Uimeslrc. 

71 

I 

.3^7 

45 

I 

.162 

28 

5J<J 

8 

205 

13 

-^95 

8 

i5(' 

6 

140 

12 

^55 

15 

-265 
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Cdinimiuc  pai-  cominuiic,  le  numbic  des  ivclaiiiants  et  le  iiioiUauL 
des  sommes  inscrites  pour  chaque  trimestre  : 

Tableau  des  secours  accordes,  à  IJcaimioii/,  aux  /)ai'ciUs 
des  défenseurs  de  la  pairie. 

Ci)inmuiK'S. 

I"  Beaumont 

2»  Montavit 

30  Sainte  Sabine .... 

40  Labouquerie 

5''  Rampieux 

60  Nojals 

70  Glottes 

(So  Born  de  Champs  . 
90  Bourniquel 

Total 206  4-389 

Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  le  montant  des  secom's  à 
distribuer,  dans  le  canton  de  Beaumont,  aux  parents  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  s'élevait,  par  trimestre,  à  la  somme  de  4.389 
livres,  soit  pour  toute  l'année  17.556  livres,  à  répartir  entre 
206  personnes.  La  dépense  était  considérable,  vu  l'état  précaire 
où  se  trouvaient  à  ce  moment-là  les  finances  de  l'État. 

L'administration  du  district,  à  qui  avaient  été  envoyés  les 
états  dressés  par  les  municipalités,  ne  pouvait  accepter  ces  états 
sans  contrôle.  Le  19  frimaire  an  III,  elle  délégua  à  Beaumont  des 
commissaires  dits  «vérificateurs»,  qui,  à  leur  tour,  formèrent  sur 
place  un  jury  cantonal  chargé  de  vérifier  une  à  une  toutes  les 
propositions  faites  par  les  municipalités  et  de  les  arrêter  défi- 
nitivement. Furent  désignés  pour  faire  partie  de  ce  jury  les 
citoyens  Louis  Reynal,  Carrier,  Pierre  Vitrac,  Ciuilhaume  Grouf- 
fier,  Raymond  Marchés,  Jean  Moliérac,  Pierre  Giraudel  et  Bru. 
Aussitôt  constitué,  le  jury  du  canton  entra  en  séance  dans  la 
salle  de  la  mairie,  en  présence  de  Jean  Prunis,  commissaire  choisi 
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par  l'admiiiisl ration  «pour  aider  l'assembUx-  de  ses  connais- 
sances, de  son  expérience,  la  diriger  dans  sa  marche  et  refondre 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  ». 

Les  opérations  du  jury  cantonal  durèrent  quatre  jours,  du 
19  au  23  ventôse,  avec  une  séance  le  matin  et  une  deuxième 
séance  l'après-midi.  Sous  l'intelligente  direction  de  Prunis,  les 
membres  du  jury  examinèrent  successivement,  avec  le  plus 
grand  esprit  d'équité,  les  états  des  neuf  communes  du  canton. 
Pour  certaines  petites  communes  comme  Glottes,  Born  de 
Champs,  Labouquerie,  ils  acceptèrent  sans  modification  aucune 
tous  les  articles  du  rôle.  Pour  d'autres,  notamment  pour  Beau- 
mont  et  pour  Montavit,  ils  supprimèrent  beaucoup  de  secours, 
(pii  n'étaient  pas  suffisamment  justifiés.  Par  contre,  ils  durent 
ajouter  à  la  liste  municipale  un  certain  nombre  de  per.sonnes 
qui  remplissaient  toutes  les  conditions  requises  pour  toucher  les 
secours  et  qui  avaient  été  omises,  soit  parce  qu'elles  avaient 
fait  une  réclamation  tardive,  soit  parce  qu'elles  n'avaient  pu 
apporter  avec  elles,  au  moment  de  leur  réclamation,  toutes 
les  pièces  justificatives  nécessaires. 

Les  citoyens  et  citoyennes  portés  au  rôle  de  secours  au  titre 
de  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  ne  lurent  guère  mieux 
partagés  que  les  vieillards  et  les  indigents  inscrits  sur  le  rôle 
des  secours  publics.  Ils  touchèrent  assez  régulièrement  le  premier 
trimestre,  mais  pour  le  second,  pour  les  autres,  ils  durent  atten- 
dre, le  plus  souvent  en  vain  et  toujours  pour  la  même  raison  :  les 
caisses  du  district  étaient  vides.  Les  municipalités  avaient  beau 
réclamer,  les  administrateurs  du  district  répondaient  invariable- 
ment qu'ils  manquaient  de  fonds  :  ils  ne  pouvaient  donner  ce 
qu'ils  n'avaient  pas. 

Au  mois  de  frimaire  an  II,  on  apprit  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  fait  verser  dans  les  caisses  des  districts  des  fonds 
importants  pour  être  distribués  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie.  Sans  perdre  de  temps,  la  municipalité  de  Beaumont,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  des  autres  municipalités  du  canton, 
désigna  les  citoyens  Mianne  et  Randonnier,  tous  deux  officiers 
municipaux,  pour  se  rendre  à  Belvès  auprès  du  receveur  du 
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district,  à  l'effet  de  «  prélever  sur  les  fonds  versés  dans  sa  caisse 

par    le    ministre    de    l'intérieur»,  la  somme  de  7. 151   livres  \ 

représentant,   pour  les  neuf  communes  du  canton,  le  montant 

des   rôles    des  défenseurs    de    la 

patrie  arrêtés  au  30  nivôse.  Mais    ,^^/^^^^.w^   j 

hélas  !    le     receveur    de    Belvès       C""''~--9tr!^/ 

n'avait  reçu,  pour  tout  le  district, 

que     6.000     livres.     Il     dut     les  "  " 

/..,.,  ,  Le  citoyen  Pierre  Mianne, 

repartn-    entre    tous    les  cantons  ^^^^^.^^^  municipal. 

de  son  ressort  et  la  part  revenant 

au  canton  de  Beaumont  .se  trouva  réduite  à  750  livres.  C'est 

tout    ce    qu'apportèrent    à   Beaumont   les  citoyens  Mianne   et 

Randonnier.    Or,     que    faire 

/l  r^  '    _jP     a\'ec    750  livres,    quand    les 

/C/^K^^*^"^^"^^^^^^     malheureux  parents  des  dé- 

fenseurs     de    la     patrie     en 

FiG.  294.  ,   .  ....       ,     ..   _, 

attendaient  dix  lois  plus.-*  11 

Le  citoyen  Randonnier,  -.^    ^       ^  i  i 

otficier  municipah  Y  ^^^ait  tout  au  plus  de  quoi 

les  faire  patienter...  en  atten- 
dant le  reste.  Mais  le  «reste»  ne  vint  pas  et  la  misère,  non 
secourue,  ne  fit  que  s'accroître. 

Comme  bien  on  pense,  les  réclamations  affluèrent  aux  muni- 
cipalités, les  unes  humbles,  timides,  faites  par  des  malheureux 
qui  tendent  la  main,  comme  ces  pauvres  paysans  de  Sainte 
Sabine,  tous  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui,  privés  de  leurs 
seuls  soutiens  et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
contributions,  demandent  qu'il  leur  soit  accordé  un  sursis 
«  jusqu'au  payement  des  arrérages  qui  leur  sont  dus  »;  les 
autres,  plus  fières,  impérieuses,  menaçantes  même,  formulées 
par  des  citoyens  qui  sont  conscients  de  leurs  droits  et  qui 
demandent  ce  qui  leur  est  dû.   Relevons,  parmi  ces  dernières. 


I.  Cette  somme  de  j.isi  ""  se  répartissait  ainsi  entre  les  neuf  communes  du  can- 
ton :  pour  la  commune  de  Beaumont,  i-SQf)  1*  :  pour  la  commune  de  Bourniquel,  427  #  : 
pour  la  commune  de  Montayit,  ^gs  #"  :  pour  celle  de  Labouquerie,  129  #-:  pour  celle 
de  Rampieux,  69  rf  :  pour  celle  de  Glottes,  675  *  :  pour  celle  de  Sainte  Sabine,  896  tt  : 
pour  celle  de  Born,  740  tr  ;  pour  celle  de  Xojals,  enfin,  171  tf  . 
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];i    rc'claination    du   citoyen    Chanvoroche,   do   la  commune   de 
Sainte  vSahine,  dont  le  lils  est  ])cirti  comme  volontaire  : 

Du  7  nivôse  an  IT. 

Jean  ("liauveroche,  de  Sainte  Sal:)ine,  dont  le  fils  sert,  en  (lualité  de 
volontaire,  dans  le  <)''  bataillon  dn  Bec  d'Ambès,  se  plaint  avec  raison 
dn  refus  (ju'il  épronve  dans  les  secours  que  la  loi  accorde  aux  pères  ef 
mères  des  volontaires.  \'ous  devez  avoir  reçu,  citoyens,  les  fonds  néces- 
saires et  je  ne  comprends  pas  comment  il  est  possible  que  vous  laissiez 
souffrir  im  bon  citoyen,  lorsque  la  loi  vous  impose  le  devoir  de  les  sou- 
lager et  vous  en  donne  les  moyens.  Toutes  les  entraves  que  l'on  met 
dans  son  exécution  sont  autant  d'attentats  qui  exposent  les  autorités 
constituées  à  des  peines  sévères.  Mon  devoir  est  de  les  dénoncer  et  je 
vous  déclare  (luc,  si  vous  ne  prenez  les  mesures  les  plus  promptes  pour" 
la  distribution  de  ces  secours,  je  vous  dénoncerai  au  Comité  de 
salut  public. 

Et  cette  antre  dn  citoyen  Lafanrie,  cordonnier  àBeaumont, 
snr  la  nie  Mdal,  (jni  a  quatre  enfants  aux  frontières  et  qui 
attend  totijoius  les  secours  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi  : 

Du   16  germinal  an  II. 

Je  déclare  et  je  jure  sur  le  livre  de  la  loi  que,  si  la  municipalité  de 
Bea\nnont  continue  à  se  refuser  d'exécuter  envers  les  défenseurs  de  la 
patrie  et  envers  leurs  parents  les  lois  qui  fixent  les  secours  cjue  la  nation 
reconnaissante  et  bienfaisante  leur  accorde,  je  la  dénoncerai,  sur  la  pre- 
mière plainte  contre  elle,  au  représentant  du  peuple  ou  au  Comité  de 
salut  public. 

Je  la  préviens,  en  conséquence,  que  Jean  Lafaurie,  père  de  quatre 
enfants  aux  frontières  1,  se  plaint  de  n'avoir  reçu  que  cent  livres,  et  il 
est  évident  qu'il  n'a  pas  reçu  ce  qui  lui  revient. 

Je  requiers  pour  eux  et  au  nom  de  la  loi  cjne  le  compte  de  ce  qui  lui 
revient  soit  fait  et  le  montant  placé  dans  ses  mains  sans  défai. 

Je  requiers  que  la  présente  soit  enregistrée  sur  vos  registres  et  que 
vous  m'en  accusiez  réception. 

Tous  ces  retards  apportés  par  les  municipalités  dans  le  paie- 
ment des  secours  accordés  par  la  loi  aux  parents  des  défenseurs 
de  la   patrie   ne  pouvaient   manquer   d'être   exploités   par    les 

I.  Lafaurie,  Je  Beaumont,  âgé  de  soixante-trois  ans  en  1792,  avait  quatre  enfants 
sous  les  drapeaux,  tous  les  quatre  volontaires  :  l'aîné,  Antoine,  dans  la  gendarmerie  ; 
le  cadet,  Jean,  au  81»  régiment  d'infanterie  l  le  troisième,  Jacques,  au  o»  bataillon 
du  Bec  d'Ambès:  le  plus  jeune,  Pierre,  dans  le  (.^•)  bataillon  de  la  Dordogne. 
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contre-révolutionnaires.  Ils  le  furent  en  effet.  Les  anciens 
royalistes  et,  aussi,  les  républicains  modérés  s'efforcèrent, 
ouvertement  ou  sournoisement,  d'en  rendre  responsables  les 
administrations  jacobines  de  la  Convention  et  de  soulever 
contre  elles  l'armée  des  mécontents. 

L'administration  du  district  de  Belvès,  indignée,  protesta 
hautement  contre  une  pareille  manœuvre  et  l'agent  national 
près  cette  administration  envoya  l'adresse  suivante  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  : 

Belvès,  le  8  thermidor  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Egalité  Fraternité  Liberté, 

L'agent  iiatiounl  près  le  district  et  les  membres  de  l'administration 
A    leurs  frères  les  parents  des  défenseurs  de   la  patrie. 

Nous  sommes  instruits  que  la  malveillance  et  la  perfidie  des  contre- 
rév'ohUionnaires  cherchent  à  vous  alarmer,  en  vous  inspirant  la  crainte 
i[ue  la  République  vous  abandonne  lorsque  vos  pères,  vos  enfants,  vos 
frères  combattent  pour  elle. 

Dénoncez-nous  ces  trfiîtres  qui  voudraient  vous  enlever  jusqu'à  l'espé- 
rance même. 

Dénoncez-nous  ces  lâches  qui  osent  ainsi  calomnier  la  nation  en  lui 
prêtant  leur  ingratitude. 

Dénoncez-nous  ces  perfides  :  ils  sont  vos  ennemis;  ils  sont  les  nôtres; 
ils  sont  les  ennemis  de  la  patrie,  puisqu'ils  cherchent  à  aliéner  ses  enfants. 

Dénoncez-nous  les  injustices  qui  vous  seront  faites  dans  la  distribu- 
lion  des  secours  que  la  République  vous  donne  et  vous  verrez  avec  cpielle 
sollicitude  la  loi  s'empressera  à  les  réparer  et  à  punir  la  malice  de  ceux 
qui  auraient  voulu  vous  en  rendre  victimes. 

BoNFiLS,  président.  Grenier,  secrétaire. 

L'administration,  en  envoyant  cette  adresse  à  toutes  les 
municipalités  de  son  ressort,  leur  enjoignit  d'en  faire  lecture 
aux  citoyens  assemblés  pendant  trois  décades  consécutives  et, 
notamment,  dans  les  assemblées  qui  devaient  précéder  la  forma- 
tion des  rôles  de  secours  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Cette  proclamation  calma  peut-être  pour  un  moment  l'effer- 
vescence des  malheureux  parents  qui  avaient  leurs  enfants  aux 
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frontières.  Mais,  à  coup  sûr,  elle  n'apporta  aucun  soulagement 
à  leurs  souffrances.  Ouelqvres  pièces  d'argent  ou  quelques  sacs 
de  grains  auraient  mieux  fait  leur  affaire. 

Sous  le  Directoire,  la  distribution  des  secours  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  fut  tout  aussi  irrégulière  que  sous 
la  Convention.  Et  encore  ici  survint  une  difficulté  nouvelle, 
particulièrement  grave  :  la  dépréciation  considérable  des  assi- 
gnats, faisant  que  la  plupart  des  citoyens  inscrits  sur  les  rôles 
de  setours  refusaient  ce  mode  de  paiement  et  demandaient  à 
être  payés  en  grains  ou  en  numéraire  qui,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  à  propos  du  Directoire,  étaient  à  ce  moment-là  fort 
rares.  Le  citoyen  Grenier,  commissaire  du  Directoire  ext'cutif 
près  l'administration  municipale  de  Beaumont,  écrivait  à  ce 
sujet,  à  son  collègue  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, la  lettre  suivante  : 

Beaumont,  le  30  ventôse  an  IV. 

Les  mesures  du  gouvernement  et  celles  prises  par  l'administration 
départementale  .sont  assez  régulièrement  exécutées  dans  ce  canton. 
Cependant  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  20  nivôse  dernier,  qui 
ordonne  la  continuation  du  payement  des  secours  accordés  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie,  celui  du  département  relatif  au  payement 
des  salaires  des  nourrices  des  enfants  orphelins  à  la  charge  de  la  nation 
n'ont  pas  encore  reçu  leur  exécution  dans  ce  canton.  Plusieurs  fois,  j'ai 
appelé  l'attention  de  l'administration  municipale  sur  ces  objets  intéres- 
sants. Plusieurs  fois,  elle  a  essayé  de  seconder  les  vues  du  gouvernement 
et  de  l'administration  départementale.  Mais  elle  a  toujours  rencontré 
un  découragement  puissant  dans  la  certitude  où  elle  est  que  ceux  à  qui 
ces  secours  ou  salaires  doivent  revenir  ne  voudront  pas  les  recevoir  ou 
reviendront  nuls  pour  eux  dès  qu'ils  seront  payés  en  assignats. 

Elle  avait  déjà  fait  ses  observations  au  département  à  raison  des 
salaires  accordés  aux  nourrices  des  enfants  orphelins  et  lui  a  observé 
que  la  nation  ne  pouvait  être  reconnaissante  et  libérée  envers  ces  femmes 
généreuses  qu'en  leur  faisant  payer  leur  salaire  en  grains  ou  en  numéraire. 
Ces  mêmes  observations  doivent  surtout  s'appliquer  aux  secours  accordés 
aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  ces  secours  ne  reçoivent  point  l'augmentation  que  l'on  donne  au 
salaire  des  nourrices,  en  les  fixant  à  la  valeur  d'une  quantité  donnée  de 
grains.  Et  vous  sentez  combien  il  serait  ridicule  de  présenter,  dans  un 
moment  où  les  assignats  sont  dans  le  dernier  discrédit,  à  un  père  qui 
est  privé  du  secours  de  son  fils  (privation  qui  le  réduit  à  la  dernière  misère), 
une  somme  de  quinze  ou  vingt  livres  en  assignats  pour  l'indemniser  de 
cette  privation  pendant  trois  mois. 
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Vous  sentez,  citoyens,  que,  bien  loin  qu'une  pareille  offre  pût  inspirer 
des  sentiments  de  reconnaissance  ou  de  satisfaction  à  celui  à  tpii  elle 
serait  faite,  elle  pourrait  plutôt  occasionner  de  l'indignation  et  du  mépris 
et  travestir  dans  l'opinion  publique  les  vues  bienfaisantes  du  gouverne- 
ment en  im  leurre  qui,  s'il  prenait  la  moindre  crédulité,  serait  une  arme 
puissante  pour  les  malveillants.  Il  faudrait  donc,  il  me  semble,  que  ces 
secours  fussent  pavés,  ou  en  numéraire,  ou  au  moins  en  assignats  au  cours, 
ou  bien  en  grains  et  ce  dernier  parti  serait  sans  doute  celui  qui  présente- 
rait le  plus  de  facilité  et  qui  satisferait  en  même  temps  davantage. 

Voilà,  citovens,  mes  vues.  J'ai  cru  devoir  vous  les  soumettre,  afin 
qu'à  votre  tour  vous  en  fassiez  l'usage  que  votre  prudence  vous  dictera. 
Et,  cependant,  j'attendrai  votre  réponse  pour  provoquer  définitivement 
la  confection  des  rôles  ou  états. 

Pierre  Grenier, 
commissaire   dit  Directoire   exécutif. 

Dans  le.s  dernières  années  du  Directoire,  la  situation  était  ton- 
jours  aussi  précaire.  Un  membre  de  l'administration  municipale, 
dans  la  séance  du  8  nivôse  an  VII,  raconta  qu'il  existait  à  Beau- 
mont  un  pauvre  individu,  père  de  plusieurs  enfants,  tous  aux  fron- 
tières, dont  «  la  situation  était  si  fort  déplorable  et  si  effroyable 
qu'il  était  réduit  à  cette  dure  nécessité  de  vendre  pièces  par 
pièces  et  articles  par  articles  presque  tous  les  effets  de  sa  maison 
afin  de  pourvoir  à  sa  propre  subsistance  )>.  L'administration, 
sensible  à  un  pareil  «  récit  »,  prit  aussitôt  l'arrêté  suivant  : 

Article  i^r. 

Il  sera  nommé  sans  désemparer  deux  membres  qui  seront  tenus  de 
rappeler,  d'après  les  lois  et  d'après  leurs  connaissances  locales,  toutes  les 
formalités  (jui  doivent  être  observées,  afin  de  parvenir  à  faire  jouir  les 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  du  présent  canton  des  secours  et  des 
indemnités  (jui  leur  sont  dévolus. 

Article  2. 

En  exécution  du  présent  article  et  aux  fins  susdites,  l'administration 
a  nommé  pour  commissaires  l'adjoint  municipal  de  la  commime  de  Beau- 
mont  et  le  citoven  Lacoste,  huissier  public,  tpii  seront  tenus  de  faire 
Icins  travaux  de  concert  et  sous  l'inspection  du  président. 

Melon,  président. 
Fontanelle.       Ducros.       Nadal  L.\pevrouse. 

Il  n'en  coûtait  rien  de  prendre  des  arrêtés.  Le  ditficile  était 
de  les  faire  aboutir.  Celui-ci,  comme  les  précédents,  resta  lettre 


704  Hn:xFAisAXCE  xatioxalf. 

morti^  et,  dans  raltcnlc^  d'un  secours  qui  ne  vint  pas,  notre  j)an- 
vre  <i  individu  »  de  Beanmont,  réduit  à  la  misère  par  l'absence  de 
ses  fils,  continua,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à  vendre  «  pièces 
pnr  ]")ièces  et  articles  par  articles^»  tous  les  effets  de  sa  maison. 

§  4.  -  Secours  aux  militaires  blessés  ou  infirmes. 

Le  Directoire,  par  la  loi  du  18  brumaire  an  VT,  accordait, 
à  titre  de  subsistance,  une  solde  provisoire  aux  militaires  blessés 
ou   infirmes,   reconnus  hors   d'état    de   continuer  leur  service. 

En  exécution  de  cette  loi,  l'administration  municipale  du 
canton  de  Beaumont  convoqua  pour  le  11  pluviôse  an  VI  tous 
les  militaires  du  canton,  blessés  ou  infirmes,  qui  croyaient  avoir 
des  droits  à  cette  libéralité  de  la  nation,  à  l'effet  de  faire  consta- 
ter leurs  blessures  et  infirmités  et  permettre  ainsi  à  l'adminis- 
tration de  prendre  une  décision  à  leur  égard.  En  même  temps, 
elle  désigna  les  citoyens  Royneau  Lagrange,  officier  de  santé 
à  Montferrand,  et  Martin,  officier  de  santé  à  Nojals,  pour  visiter 
les  blessés,  en  levu"  adjoignant  les  citoyens  Durant  (de  Glottes)  et 
Goudal  (de  Saint  Avit),  qui  seraient  chargés  de  suivre  les  opé- 
rations et  d'en  consigner  les  résultats  dans  un  rapport  détaillé. 

Je  ne  sais  pas,  et  pour  cause,  ce  qui  se  passa  à  cette  réunion 
du  II  pluviôse.  Je  ne  sais  pas  davantage  jusqu'à  quel  point  les 
blessés  et  infirmes  de  nos  armées  bénéficièrent  des  dispositions 
bienfaisantes  de  la  loi  du  18  brumaire.  Je  suis  très  porté  à  croire 
que,  comme  les  indigents  et  les  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  ils  attendirent  longtemps,  peut-être  toujours,  la  «  solde 
]:)rovisoire  »  qu'on  leur  avait  promise. 

Six  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  fructidor,  l'administra- 
tion municipale  ne  s'était  pas  encore  occupée  d'eux  !  Nous 
lisons,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  cinquième 
jour  complémentaire  an  VI,  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  requiert  l'administration  de  former  dans  le  plus  bref 
délai  le  tableau  des  militaires  du  canton  ayant  droit  à  la  solde 
ou  demi-solde,  tel  que  cela  est  indiqué  dans  la  loi  du  11  bru- 
maire, en  lui  déclarant   que,  si,   au  mépris  du  présent   requis. 
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l'envoi  de  ce  tal')lean  est  encore  retardé,  il  ne  poun^a  s'empé- 
clier  de  dénoncer  le  fait  au  gouvernement.  Notre  administration 
municipale  en  ]:)renait    \'raiment  trop  à  son  aise. 

§  5.  -  Secours  aux  sinistrés  des  orages. 

Les  années  qui  suivirent  la  Convention  furent  marquées,  à 
Beaumont,  par  de  violents  orages  qui,  en  détruisant  les  récoltes 
et  ravinant  les  terres,  jetaient  la  population  dans  la  gêne,  dans 
la  pauvreté  et  souvent  dans  une  profonde  misère.  Vn  décret  de 
la.  Convention,  en  date  du  20  février  1793,  accordait  des  indem- 
nités aux  sinistrés,  soit  en  numéraire  ou  en  grains  (c'était  très 
rare),  soit  plutôt  sous  forme  de  modération  d'impôts.  Aussi 
voyait-on,  après  chaque  orage,  accourir  à  la  municipalité  une 
foule  d'agriculteurs  plus  ou  moins  éprouvés,  qui  venaient  deman- 
der l'application,  en  leur  faveur,  de  la  loi  précitée.  Et  ce  n'était 
pas  la  moindre  charge  de  nos  officiers  municipaux  que  d'écouter 
toutes  ces  doléances,  d'en  établir  le  bien-fondé  par  des  enquê- 
tes judicieuses,  d'obtenir  de  l'administration  supérieure  les 
indemnités  accordées  par  la  loi  et,  les  indemnités  une  fois  obte- 
nues, d'en  faire  une  répartition  équitable  entre  les  habitants. 

Les  municipalités  du  canton  de  Beaumont  n'avaient  pas 
attendu  le  décret  du  20  pluviôse  1793  pour  s'intéresser  aux  pau- 
vres cultivateurs  dont  la  récolte  se  trouvait  brusquement 
détruite  par  un  orage.  Elles  n'avaient  jamais  manqué,  depuis 
.S9,  de  s'apitoyer  sur  leur  malheureux  sort  et  de  prêter  une 
oreille  bienveillante  à  leurs  réclamations. 

1"  Les  orages  dans  les  premières  années 

DE    la  révolution. 

Pour  les  premières  années  de  la  Révolution,  les  registres  mu- 
nicipaux ne  font  pour  ainsi  dire  mention  que  de  deux  orages  : 
l'orage  du  27  mai  1791  et  celui  du  18  juin  de  la  même  année. 

L'orage  du  i(S  juin  fut  peu  important  :  il  n'éprouva,  du 
reste,  que  deux  communes  du  canton,  Beaumont   et  Clottes. 
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Par  contre,  l'oragf  chi  27  mai  avait  été  d'une  xiolence  inouïe 
et,  en  quelques  hein^es,  avait  détruit  presque  toute  la  récolte  dans 
les  paroisses  de  Born,  de  Sainte  Sabine,  de  Naussannes,  de  Mont- 
cany,  de  Bannes,  de  Bayac,  de  Beaumont,  de  Labouquerie,  de  Saint 
Avit  Sénieur,  soit  la  presque-totalité  du  canton.  Seules  les  parois- 
ses de  Glottes,  de  Rampieux  et  de  Bourniquel  avaient  été  épar- 
gnées. La  commune  de  Saint  Avit,  qui  avait  été  particulière- 
ment éprouvée,  s'était  vu  enlever,  par  la  grêle,  la  ravine  et 
l'inondation,  les  trois  quarts  de  son  revenu  et,  en  outre,  avait 
subi  sur  les  propriétés  des  dégâts  s'élevant,  d'après  les  rapports 
de  la  municipalité,  à  la  somme  de  13.200  livres.  La  population 
était  consternée. 

A  la  suite  d'un  pareil  désastre,  les  officiers  municipaux  des 
communes  intéressées  écrivirent  au  district,  à  l'effet  d'obtenir 
l'envoi  d'une  commission  pour  vérifier  les  dommages  que  la 
grêle  et  la  ravine  avaient  occasionnés  sur  leur  territoire. 

Le  district,  faisant  droit  à  leur  requête,  désigna  aussitôt, 
pour  remplir  cette  mission  :  1°  pour  la  commune  de  Beaumont, 
y  compris  les  paroisses  de  Bayac,  Bannes,  Montcany,  Gleyze- 
dals,  le  citoyen  Darchier  Caumont,  notaire  à  Beaumont;  2^  pour 
la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur,  le  citoyen  Ducros  Labaillonne, 
de  Bourniquel;  30  pour  la  commune  de  Labouquerie,  le  citoyen 
Darchier  Caumont,  de  Beaumont  ;  40  pour  la  commune  de  Nojals, 
le  citoyen  Vivien,  de  la  commune  de  Naussannes;  50  pour  la 
commune  de  Born,  le  citoyen  Darchier,  de  Beaumont;  6»  pour  la 
commune  de  Naussannes,  le  citoyen  Delpit  père,  de  Saint  Avit 
Sénieur;  70  pour  la  commune  de  Sainte  Sabine,  encore  le  citoyen 
Delpit,  de  Saint  Avit  Sénieur. 

A  chacun  de  ces  commissaires,  l'administration  du  district 
enjoignit  de  se  transporter  sur  le  territoire  de  la  commune 
pour  laquelle  il  était  désigné  et  là,  «  assisté  de  deux  experts 
estimateurs  non  suspects  pris  hors  de  la  paroisse  réclamante  », 
faire  état  et  procès-verbal  de  tous  les  dégâts  occasionnés  par 
l'orage,  en  ayant  soin  de  «  distinguer  les  différentes  pertes, 
article  par  article,  et  les  personnes  qui  ont  le  plus  souffert  pour,  le 
tout  rapporté  au  directoire,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra». 
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Ce  qui  l'ut  statue,  ce  fut  toujours  la  même  cliose  :  le  direc- 
toire du  district  se  montra  très  favorable  aux  doléances 
des  municipalités  et,  à  chacune  d'elles,  accorda,  sous  une  forme 
c[uelconque,  les  indemnités  prescrites  par  la  loi.  Voici  à  titre 
de  spécimen,  la  décision  qui  fut  prise,  le  i8  juillet  1791,  pour 
la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur  :  k  Le  directoire  estime  qu'il 
y  a  lieu  à  ce  que  la  nation  vienne  au  secours  des  malheureux 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur  et  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'accorder  auxdits  habitants  quelques  secours 
sur  ceux  destinés  à  la  classe  indigente  et  tels  que  le  directoire 
du  département  les  jugera  convenables  et  que,  néanmoins,  il 
doit  être  accordé  aux  habitants  qui  sont  en  retard  pour  le  paie- 
ment de  leurs  impositions  de  1790,  des  ordonnances  de  modé- 
ration des  cotes  desdites  impositions  sur  le  vu  du  rôle  et  des 
articles  non  croisés;  et,  quant  aux  impositions  de  1791,  il  y 
a  lieu  de  faire  la  remise  du  quart  desdites  impositions,  dont  la 
répartition  se  fera  au  marc  la  livre  sur  tous  les  contribuables 
maltraités.  »  {Arch.  dép.  Dordogne,  Série  L-316.) 

Ajoutons  que  des  décisions  analogues  furent  prises  en  fa\'eur 
des  autres  communes  du  canton,  qui  avaient  eu  à  souffrir  des 
orages  du  27  mai  et  du  18  juin. 

Voyons  maintenant  les  orages  qui  ravagèrent  le  canton  sous 
le  Directoire. 

2"  Les  ORAGES  ue  l'ax  V. 

Le  9  prairial  de  l'an  V  (27  mai  1797),  un  orage  épouvantable, 
venant  de  l'ouest,  passa  sur  le  canton  de  Beaumont  et  y  pro- 
duisit les  plus  grands  ravages,  principalement  dans  les  communes 
de  Beaumont,  de  Labouquerie  et  de  Saint  Avit  Sénieur.  «  Nous 
avons  éprouvé  dimanche  dernier,  écrivait  Louis  Ters  au  dépar- 
tement, une  grêle  affreuse,  pendant  plus  d'une  demi-heure,  sur 
la  commune  de  Beaumont,  qui  a  entièrement  dévasté  la  récolte. 
Les  vignes  ont  été  dépouillées  de  leurs  pampres  et  de  leurs  feuilles. 
La  plupart  des  propriétaires  fauchent  les  bleds.  Les  prés  et 
tous  les  arbres  à  fruits  ont  également  beaucoup  souffert.  Une 
partie  de  la  commune  de  Saint  Avit  a  également  souffert.  ') 
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Deux  jours  après  cet  orage,  le  il  prairial,  l'administration 
nnuiicipale  du  canton  devait  se  réunir  en  séance.  Plusieurs 
citoyens  des  communes  de  Beaumont  et  de  Saint  Avit  se  pré- 
sentent devant  elle  et,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs 
voisins,  ils  exposent  «  qu'une  grêle  affreuse,  tombée  le  9  du 
présent  mois,  avait  entièrement  dévasté  la  récolte;  que  le 
froment  et  les  seigles  avaient  été  presque  entièrement  détruits; 
que  la  plupart  des  vignes  avaient  été  dépouillées  de  leurs  feuilles 
et  de  leurs  fruits;  que  les  pampres  rompus  mettraient  l'agri- 
culture dans  l'impossibilité  d'établir  l'œuvre  pour  l'année  pro- 
chaine; qu'une  partie  des  prés  avait  été  couverte  de  terre,  de 
sable  et  de  pierre;  que  les  chanvres  avaient  été  détruits;  que 
les  châtaigniers,  les  noyers  avaient  aussi  beaucoup  souffert  ;  que 
les  fruits  avaient  été  abattus  par  le  vent  et  la  grêle»,  et,  comme 
les  sinistrés  de  1791,  ils  demandent  aux  agents  et  adjoints 
municipaux  de  vouloir  bien  nommer  des  commissaires  pour 
constater  les  dommages  et  dresser  procès-verbal. 

L'administration  municipale,  présidée  par  le  citoyen  Louis 
Ters,  les  écoute  avec  la  plus  vive  attention  et,  considérant  «  que 
la  grêle  a  non  seulement  détruit  la  récolte,  mais  a  porté  un 
dommage  considérable  aux  terres  en  entraînant  V écume  de  la 
végétation  {sic)  et  en  détruisant  les  vignes  et  les  arbres  et  en 
faisant  évanouir  l'espoir  du  laboureur  et  du  propriétaire  »,  nomme 
séance  tenante  dix  commissaires  (huit  pour  les  communes  de 
Beaumont  et  de  Labouquerie,  les  deux  autres  pour  la  commune 
de  Saint  Avit),  à  l'effet  de  constater  les  dégâts  commis  par 
l'orage  du  9  prairial  dans  le  canton  de  Beaumont.  Ces  commis- 
saires sont  :  les  citoyens  Delpit  père  et  Fonbelerd,  agent  et 
adjoint  municipaux  de  la  commune  de  Saint  Avit  ;  Ducros 
Labaillonne  et  Ducros  Labrugue,  agent  et  adjoint  municipaux 
de  la  commune  de  Bourniquel;  Rasteau  Lanauvc  et  Fontanelle, 
agent  et  adjonit  municipaux  de  la  commune  de  Nojals;  Bous- 
caillou,  agent  nuuiicipal  de  la  commune  de  Sainte  Sabine; 
Durant,  agent  municipal  de  la  commune  de  Glottes;  Bessot, 
adjoint  municipal  de  la  commune  de  Beaumont  ;  Rousset, 
adjoint  municipal  de  la  commune  de  Labouquerie. 
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Puis  clk'  donne  aux  dits  commissaires  les  instructions  sui- 
vantes: 

Les  citoyens  Delpit  et  Fonbelerd  se  porteront  sur  la  section 
(|ui  commence  au  chemin  de  Beaumont  à  Issigeac,  en  tirant  sur 
la  dr(  ite  et  en  tournant  au  couchant  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
commune  de  Montcany;  ils  visiteront  toute  la  commune  de 
Bannes;  puis,  en  remontant  le  long  du  Lugassou,  ils  arriveront 
uu  chemin  des  Guillonnes  et  prendront  ce  chemin  jusqu'à  la 
porte  de  Froment. 

Les  citoyens  Uucros  Labaillonne  et  Fontanelle  se  rendront 
sur  la  section  qui  commence  au  chemin  des  Fargues  jusqu'à 
Bécard,  en  descendant  jusqu'au  Malpas  et  remontant  le  long  du 
ruisseau  de  la  Couze  jusqn'au  Lugassou,  suivant  ledit  ruisseau 
jusqu'au  chemin  des  Guillonnes,  remontant  ensuite  ledit  chemin 
jusqu'au  Castelot  et,  de  là,  au  cimetière. 

Les  citoyens  Bouscaillou  et  Rasteau  se  porteront  sur  la 
section  qui  commence  au  chemin  des  Fargues  jusqu'à  Bécard, 
et  remontant  le  long  du  ruisseau  de  la  Couze  jusqu'au  pont 
de  Pontroudier,  suivant  le  chemin  qui  sépare  la  commune  de 
Beaumont  et  celle  de  Labouquerie,  laissant  Gondras  sur  la 
droite  jusqu'au  chemin  de  Beaumont  à  Montpazier  et  en  descen- 
dant jusqu'à  Beaumont  et  jusqu'au  chemin  des  Fargues.  Les 
mêmes  commissaires  verront,  à  Pontroudier,  les  dommages 
causés  sur  ce  point  dans  la  commune  de  Labouquerie. 

Les  citoyens  Durant  et  Ducros  Labrugue  enquêteront  sur 
la  section  qui  commence  à  Beaumont  suivant  le  chemin  qui  va 
à  Issigeac  jusqu'au  moulin  de  la  Justice,  suivant  la  division 
de  la  commune  de  Montcan}'  et  Naussanes  jusqu'à  Lalande  et 
au  Laquay,  en  descendant  vers  le  levant  jusqu'au  Lugassou  et 
remontant  derrière  les  bois  de  Bonnotte  jusqu'au  Chauffour 
et  le  chemin  qui  va  de  Montpazier  à  Beaumont,  descendant 
audit  Beaumont  jusqu'à  la  porte  de  Lusiés. 

Enfin  les  citoyens  Bessot  et  Rousset  se  rendront  dans  la 
commune  de  Saint  Avit  et  y  visiteront  tous  les  lieux  qui  ont 
souffert  de  la  grêle. 

On  voit,  par  ces  instructions  détaillées,  combien  l'adminis- 
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tralion  iiumicipale  connaissait  sa  topographie  du  canton  et, 
aussi,  toute  sa  sollicitude  pour  mener  à  bien  l'enquête  que  lui 
avaient  demandée  les  malheureux  sinistrés. 

Les  commissaires  enquêteurs,  chacun  dans  la  section  qui  lui 
avait  été  attribuée,  s'acquittèrent  de  leur  mission  avec  beaucoup 
de  zèle  et  un  grand  esprit  d'équité.  Ils  firent  comparaître  devant 
eux  les  sinistrés,  évaluèrent  sur  place  les  dommages  causés, 
rédigèrent  leurs  rapports  et  les  déposèrent  au  secrétariat  de 
l'administration  municipale  avec  toutes  les  pièces  qui  leur 
avaient   été  remises. 

Les  pauvres  cultivateurs,  métayers  ou  propriétaires,  atten- 
daient impatiemment  les  décisions  de  l'administration  dépar- 
tementale, quand,  le  9  messidor  an  V  [zi  juin  1797),  juste  un 
mois  après  le  désastre  de  prairial,  entre  trois  heures  et  quatre 
heures  du  matin,  un  nouvel  orage,  plus  violent  encore  que  le 
premier,  s'abattit  sur  Beaumont,  enlevant  le  peu  qui  restait 
dans  les  communes  de  Beaumont  et  de  Saint  Avit  et  détruisant, 
dans  les  autres  communes  du  canton,  la  plus  grande  partie  de 
la  récolte.  Ce  jour-là,  l'administration  municipale,  réunie  dans 
le  local  ordinaire  de  ses  séances,  vit  arriver  à  elle  de  nombreuses 
délégations  des  communes  de  Beaumont,  Saint  Avit  Sénieur, 
Labouquerie,  Rampieux,  Glottes,  Nojals,  Born  et  Sainte  Sabine 
(toutes  les  communes  sauf  Bourniquel  qui,  cette  fois  encore, 
avait  été  épargné),  exposant  que,  la  nuit  dernière,  la  grêle  et  la 
pluie  avaient  emporté  une  partie  des  graines  de  la  récolte,  détruit 
les  chanvres,  enlevé  la  moitié  des  raisins;  que  la  pluie  avait 
raviné  les  terres  et,  en  les  entraînant,  avait  couvert  les  prés  et 
les  blés  d'Espagne,  etc.,  etc.  Et,  comme  le  11  prairial,  ils  deman- 
daient la  nomination  de  commissaires  pour  constater  les  dégâts 
et  en  apprécier  la  portée. 

Cette  fois  encore,  l'administration,  toujours  bienveillante, 
nomme  des  commissaires  enquêteurs. 

Pour  la  commune  de  Beaumont,  ce  sont  les  citoyens  Bous- 
caillou  et  Rasteau,  agents  municipaux  des  communes  de  Sainte 
Sabine  et  Nojals;  Durant  et  Ducros  Labrugue,  agent  et  adjoint 
municipaux  de  Clottes  et   de  Bourniquel.   Les  deux  premiers 
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repasseront  sur  la  même  section  qu'ils  ont  parcourue  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  ii  prairial  et  se  porteront  ensuite  sur  l'ancienne 
paroisse  de  Gleyzedals,  qui  fait  aujourd'hui  partie  de  la  commune 
de  Beaumont.  Quant  aux  citoyens  Durant  et  Ducros  Labrugue, 
ils  repasseront  également  sur  la  partie  de  la  commune  de  Beau- 
mont  qu'ils  ont  déjà  visitée  et,  en  plus,  visiteront  les  villages 
de  Laquay,  de  Lalande,  de  Montcany  et  de  Blanc. 

Pour  les  autres  communes  du  canton,  l'administration 
désigne,  savoir  :  i^  pour  Saint  Avit,  les  citoyens  Bessot  et 
Rousset,  adjoints  municipaux  des  communes  de  Beaumont 
et  Labouquerie;  2°  pour  la  commune  de  Labouquerie,  les 
citoyens  Delpit  et  Bessot,  agent  et  adjoint  municipaux  de  Saint 
Avit  et  Beaumont;  3^  pour  la  commune  de  Rampieux,  les 
citoyens  Pagnoux  et  Rouby  Fonbelerd,  agent  et  adjoint  muni- 
cipaux de  Labouquerie  et  Saint  Avit  ;  40  pour  les  communes  de 
Nojals  et  Glottes,  les  citoyens  Ducros  Laroque  et  Jacques 
Coste,  agents  municipaux  des  communes  de  Bourniquel  et  Beau- 
mont ;  50  pour  la  commune  de  Born,  les  citoyens  Vyé  Lanauve 
et  Lagrèze,  agent  et  adjoint  municipaux  des  communes  de  Ram- 
pieux et  Sainte  Sabine;  6^  pour  la  commune  de  Sainte  Sabine, 
les  citoyens  Moliérac  et  Ségalas,  agent  et  adjoint  municipaux 
des  communes  de  Born  et  Rampieux. 

Lesquels  commissaires  enquêteurs,  ajoute  l'arrêté  qui  les 
nomme,  «  sont  autorisés,  en  exécution  de  la  loi  du  21  février 
1793,  d'appeler  sur  les  lieux  endommagés  par  la  grêle  et  la  ra- 
vine des  citoyens  probes  et  éclairés,  s'aider  de  leurs  lumières  dans 
l'appréciation  des  pertes  et  la  fixation  du  montant  en  valeur 
numéraire  ». 

Ces  nouveaux  commissaires,  tout  comme  les  précédents, 
firent  consciencieusement  leur  enquête  et  déposèrent  leurs 
rapports,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  centrale  les 
indemnités  que  la  loi  du  21  février  1793  accordait,  platonique- 


I.  Retenons  de  ce  document  que,  en  prairial  de  l'an  V,  l'ancienne  paroisse  de 
Gleyzedals,  qui  devait  quelque  temps  plus  tard  être  rattachée  à  la  commune  de 
Nojals,  faisait  encore  partie  de  celle  de  Beaumont. 

H.  51 


802  BIENFAISANCE    NATIONALE 

iiR'iit  (lu  moins,  aux  victimes  de  la  grêle  dans  le  canton  de 
Beaumont. 

Mais  les  rapports  des  commissaires  ne  suffisaient  pas  aux 
malheureux  sinistrés.  La  plupart  d'entre  eux  rédigèrent  des 
sui)pliques  personnelles,  et  l'on  vit  affluer  au  secrétariat  de 
l'administration  municipale,  des  quatre  coins  du  canton,  une 
multitude  de  réclamations,  un  peu  différentes  peut-être  par  leur 
rédaction,  mais  toutes  semblables  quant  au  fond,  toutes  indi- 
quant pour  chaque  réclamant  les  dommages  qui  lui  avaient 
été  causés  et  les  titres,  toujours  très  nombreux,  qui  le  recom- 
mandaient à  la  bienveillance  des  administrateurs. 

J'ai  retrouvé  aux  Archives  départementales  une  centaine 
de  ces  réclamations.  Elles  n'émanent  pas  toutes,  comme  on 
pourrait  le  penser,  de  malheureux  métayers,  de  pauvres  fermiers, 
de  petits  propriétaires.  Les  plus  fortunés  du  pays  réclament 
aussi  des  indemnités  et  je  reproduis  ici,  à  titre  de  spécimen,  les 
demandes  adressées  à  l'administration  par  Jacques  Poussai, 
juge  de  paix  de  Beaumont;  par  Gilles  Darchier,  notaire;  par 
Anne  Baillet  veuve  de  Montsec;  par  Jean  Delpit,  agent  muni- 
cipal de  Saint  Avit. 

Voici  d'abord  celle  de  Jacques  Poussai  : 

Aux  citoyens    cuuiposant  l'adiiivHistvatio)i   centrale  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  et  ïiiunicipale  du  canto)i  de  Beaumont. 

Citoyens, 

Jacques  Poussai,  juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont,  demeurant 
au  chef-lieu,  père  de  trois  enfants  mâles  qui  poursuivent  leurs  études, 
vous  expose  qu'il  possède  dans  cette  commune  deux  métairies  et  autres 
fonds;  que,  le  9  prairial  de  l'an  5,  la  grêle  dévasta  entièrement  ses  récol- 
tes de  toute  espèce,  qu'elle  fut  suivie  d'un  torrent  terrible,  qui  entraîna 
la  meilleure  terre,  déracina  une  partie  de  ses  vignes,  fit  plusieurs  ravines 
dans  ses  champs,  couvrit  ses  prés  de  sable  et  de  pierres  et  ruina  telle- 
ment ses  propriétés  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  les  réparer. 

Toutes  ces  pertes  ont  été  constatées  par  un  procès-verbal  fait  par 
des  commissaires  nommés  par  l'administration  municipale  dudit  canton, 
dont  un  extrait  est  ci-joint  ainsi  cjue  celui  de  ses  impositions. 

L'exposant  a  été  obligé  d'acheter  tous  les  grains  nécessaires  pour 
ensemencer  ses  deux  métairies.  Le  peu  que  ces  fléaux  avaient  laissé  a 
été  consommé  en  le  ramassant. 
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L'exposant  espère  de  votre  justice,  citoyens,  cju  attendu  que  ces 
deux  fléaux  réunis  l'ont  privé,  non  seulement  de  ses  récoltes  de  l'an  5, 
mais  même  de  celle  de  plusiein"s  années  et  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  aisance 
telle  qu'il  puisse  se  passer  de  l'indemnité  cpie  la  loi  accorde  eu  pareil 
cas,  vous  voudrez  bien  l'y  faire  participer. 

FOUSSAL. 


Gilles  Diirchicr,  notaire  public,  en  résidence  à  Beaiimont, 
atteint  lui  aussi  par  les  orages,  demande  d'être  déchargé  de  ses 
impositions  : 

Aux  citoyens  administrateurs  du  canton  de  Bcaumont. 

Gilles  Darchier,  notaire  public,  habitant  du  chef-lieu  de  la  commune 
de  Beaumont,  vous  expose  que  la  grêle  lui  a  enlevé  tous  ses  revenus, 
ainsi  qu'il  conste  par  le  procès-verbal  fait  par  les  commissaires  par  vous 
nommés  à  cet  effet.  Il  espère  de  votre  justice  ordinaire  que  vous  voudrez 
bien  le  décharger  de  ses  impositions.  Ce  faisant,  vous  lui  rendrez  celle 
qui  lui  est  due. 

Darchier. 


Marie  Anne  Baillet,  veuve  Montsec,  propriétaire  à  la  fois  dans 
la  commune  de  Beaumont,  dans  celle  de  Rampieux  et  dans  celle 
de  Labouquerie  ',  a  eu  toutes  ses  propriétés  ravagées  par  la  grêle, 
celles  de  Beaumont  le  9  prairial,  celles  de  Rampieux  et  de  Labou- 


I.  Marie-Aniic  Baillet  Labrousse  habitait  à  Beaumont  Tancioane  maison  des 
Montsec,  qui  fait  l'encoignure  de  la  Rue  Ramond  avec  la  Place  Vieille.  Elle  avait 
épouse,  vers  178=1,  M.  Arnaud  de  Montsec,  le  fils  aîné  de  Charles  de  Montsec,  maire 
de  Beaumont  sous  l'ancien  régime,  décédé  en  1785.  De  ce  mariage  avec  M^'®  Baillet, 
Arnaud  de  Montsec  eut  un  fils,  Gabriel  Paulin  de  Montsec,  né  le  19  juin  1786,  mort 
le  7  novembre  1790,  à  Tàge  de  quatre  ans.  Lui-même  le  suivit  de  près.  Il  mourut  le  26 
du  même  mois  :   il  n'avait  que  51  ans. 

Devenue  veuve,  la  dame  Marie  Baillet,  héritière  des  biens  de  son  mari,  se  vit  à 
la  tête  d'une  belle  fortune.  Outre  ses  capitaux  et  la  maison  de  Beaumont,  avec  son 
grand  jardin  sur  les  fossés  ouest,  elle  possédait,  comme  terres  :  1°  la  métairie  de  Fiil- 
giieyret,  dans  la  commune  de  Labouquerie,  à  2  kilomètres  environ  au  sud  de  Beau- 
mont: elle  est  encore  entre  les  mains  des  héritiers  des  Montsec:  3°  la  métairie  de 
Caiide-Borie,  encore  dans  la  commune  de  Labouquerie  (elle  appartient  aujourd'hui  à 
M'"«  veuve  Carrière);  50  la  métairie  de  Rodcmieiile,  au  nord-est  de  Beaumont  (occupée 
aujourd'hui  par  M.  Louis  Hue:  4°  la  métairie  de  Guillaumv ,  un  peu  au  delà  de  la  pré- 
cédente (elle  appartient  aujourd'hui  à  M.  Clianardie);  3'^  le  domaine  de  Bouchon,  situé 
dans  la  commune  de  Rampieux  (il  appartient  aujourd'hui  à  M.  Russac);  la  métairie  du 
Hoiisra/el.  située  un  peu  à  l'est  de  Bouchon  (exploitée  aujourd'hui  par  M.  Clément 
Clavel. 
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qiu'iic  le  9  messidor.  Voici  sa  i)étition  en  ce  qui  concerne  ses 
biens  de  Beaumont  : 


Aux    citoyens    admiiiistratcurs    municipaux    du    canton    de 
Beaumont. 

La  citoyenne  Marie  Anne  Baillet,  veuve  Montsec,  vous  expose  que 
le  9  prairial  courant,  il  est  tombé  sur  les  biens  qu'elle  possède  dans  la 
commune  de  Beaumont  une  grêle  si  abondante  qu'elle  lui  a  enlevé  toute 

sa  récolte  en  froment,  légumes,  chanvres  et 

yj  y  vin,   sans    espoir  de    récolter   un    grain   de 

/)  ////  jy^ïÂATi P  Ç^  semence,  ni  pas  une  espèce  de  paille;  que  la 


pluie  abondante  qui  en  fut  la  suite  lui  a  raviné 

ses  terres,  arraché  le  blé  d'Espagne,  entraîné 

FiG.  295.  les  pierres  et  terres  dans   ses   prés,  de  ma- 

,    ,     ,,  nière  qu'elle  et  ses  métayers  sont,  non  seu. 

Arnaud  de  Montsec.  ,  .,,,,.,  .     , 

lement  prives  de  récolte,  mais  encore  prives 

de  semences,  de  paille  et  de  foin  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  ;  elle  vous  invite  en  conséquence,  citoyens  admi- 
nistrateurs, de  vouloir  nommer  des  commissaires  pour  se  transporter 
sur  lesdits  biens  pour  constater  dudit  dégât  et  l'apprécier. 

Pour  la  citoyenne  Vc  Montsec, 
Lacroix. 


Le  citoyen  Jean  Delpit,  agent  municipal  de  la  commune  de 
Saint  Avit  Sénieur,  adresse  à  son  tour  à  l'administration  muni- 
cipale la  pétition  suivante  : 

Aux  citoyens  composant  l'administration  m  unie  i  pale  du  canton 
de  Beaumont,  département  de  la  Dordogne. 

Citoyens, 

Si  jamais  quelqu'un  eut  le  droit  de  réclamer  l'exécution  de  la  bien- 
faisante loi  du  20  février  1793,  c'est  sans  doute  le  père  d'une  nombreuse 
famille  qui,  dans  cette  année  inalheureuse,  a  vu  toute  sa  récolte  emportée 
par  une  grêle  affreuse  :  blé,  vignes,  chanvres,  légumes,  une  demi-heure  a 
tout  détruit...  Je  n'ai  plus  aujourd'hui  que  des  larmes  à  verser  sur  ces 
terres  malheureuses  qui,  naguère,  me  promettaient  une  moisson  abon- 
dante. 

J'espère,  citoyens,  que  vous  voudrez  bien  exécuter  en  ma  faveur  la 
loi  du  20  février,  et  nommer,  en  conséquence,  des  commissaires  pour 
examiner  les  pertes  que  m'ont  occasionnées  la  grêle  et  la  ravine. 
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Je  joins  à  ma  pétition  l'extrait  de  mes  contributions  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  et  les  actes  de  naissance  de  mes  enfants  ^. 

Je  dois  vous  observer,  citoyens  administrateurs,  que  le  même  fléau 
a  ravagé  mes  possessions  situées  dans  le  canton  d'Issigeac  -.  Je  mets 
sous  vos  yeux  l'extrait  du  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires 
de  l'administration  municipale  de  ce  canton.  La  connaissance  des  pertes 
que  j'y  ai  essuyées  servira  à  vous  fixer  sur  la  quantité  de  revenu  qui  me 
reste,  et  sur  la  clas,se  dans  laquelle  je  dois  être  rangé  en  exécution  de  la 
loi  dont  je  réclame  les  bienfaisantes  dispositions. 

Delpit. 

L'administration  municipale  du  canton,  après  avoir  longue- 
ment examiné  la  situation  de  fortune  du  citoyen  Jean  Delpit  et 
les  pertes  à  lui  occasionnées  par  la  grêle,  tant  dans  ses  propriétés 
d'Issigeac  que  dans  celles  de  Saint  Avit,  le  plaça  dans  la  pre- 
mière classe. 

Les  quatre  pétitions  qui  précèdent,  émanant  d'hommes 
intelligents  et  instruits,  sont  convenablement  rédigées  et  correc- 
tement écrites.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  :  la 
plupart  d'entre  elles  témoignent  d'une  instruction  toute  rudi- 
mentaire.  Quelques-unes,  provenant  de  citoyens  plu.s  ou  moins 


1.  Jean  Delpit,  bourgeois,  et  demoiselle  Madeleine  Chanteloube,  conjoints  et 
habitant  le  bourg  de  Saint  Avit  Sénieur,  avaient  eu  onze  enfants,  savoir  :  1"  Jean  Delpit, 
né  et  baptisé  à  Saint  Avit  le  12  février  1770,  parrain  Jean  Delpit  (le  graud-pere), 
marraine  Catherine  Vigier  :  2"  Marie  Delpit,  née  le  4  février  1771,  baptisée  le  3, 
parrain  Pierre  Bouyssou  s""  du  Bousquet,  marraine  d"«  Marie  Delpit;  3"  Jean 
Delpit,  né  le  25  février  1773,  baptisé  le  même  jour,  parrain  M«  Jean  Lacroix  de 
Bouyssou,  avocat  en  parlement  et  juge  de  Saint  Avit,  marraine  d^'*  Marie  Delpit, 
tante  paternelle,  du  lieu  de  Peyssou  ;  4"  Martial  Delpit,  né  et  baptisé  le  29  mars  1775, 
parrain  M^  Maitial  Grammond  de  Vigier,  habitant  de  la  ville  de  Montpazier,  marraine 
d"e  Jeanne  Castaing,  du  village  de  La  Védie  ;  <yO  Marie  Madeleine  Delpit,  née  le 
3  avril  1777,  baptisée  le  4,  parrain  s''  Chanteloube,  marraine  d"®  Marie  Delpit; 
()"  Jeanne  Delpit,  née  le  7  juillet  1781  «  avant  été  ondoyée  à  la  maison  à  cause  du 
danger  de  mort  où  elle  paraissait  être  et  le  même  jour  ayant  été  portée  à  l'église  où  je 
lui  ai  suppléé  les  cérémonies  du  baptême  »,  écrit  Flaujac,  vicaire  de  la  paroisse,  parrain 
Jean  Delpit,  marraine  Jeanne  Tabanou  ;  7°  Elisabeth  Delpit,  née  et  baptisée  le  30  juil- 
let, parrain  Jean  Chanteloube,  marraine  dl'e  Elisabeth  Bouyssou  ;  8"  autre  Elisabeth 
Delpit,  née  et  baptisée  le  i^  août  1785,  parrain  s'"  Jean  Delpit,  marraine  Elisabeth 
Bouyssou  de  Matasse  ;  9°  Jean  Philippe  Delpit,  né  et  baptisé  le  7  mars  i78(>,  parrain 
Jean  Philippe  Delbourg,  de  Molières,  marraine  d"»-'  Marie  Delpit,  sœur  de  l'enfant 
10"  Marie  Delpit,  née  et  baptisée  le  31  juin  1790,  parrain  Antoine  Bouyssou  (de  La 
Cabane),  marraine  d"e  Marie  Delpit,  sœur  de  l'enfant  ;  ii"  Pierre  Delpit,  né  le  14  décem- 
bre 1793  et  déclaré  à  la  mairie  par  Pierre  Vialle  et  Etienne  Beney;  pour  ce  dernier,  il 
n'est  pas  question  de  baptême  ;  il  est  probable  qu'il  s'agit  d'un  enfant  mort-né. 

2.  Le  citoyen  Jean  Delpit  père,  possédait  deu.x  propriétés,  l'une  à  Saint  Avit 
Sénieur,  l'autre  à  Eyrenville,  canton  d'Issigeac.  A  Saint  Avit,  pour  un  revenu  de  6^0  ff 
15  .s,  il  payait  :  en  principal  1  sSfr  io.<>  ;  en  sols  additionnels  72  fr  11  5.  A  EyrenviUe,  pour 
un  revenu  de  3S0  fr,  il  pavait  :  en  principal  78  #■  i^,  s  :  en  sols  additionnels  ^6  ir  i  s. 
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illetlR's,  sont  écrites  avec  une  orthographe  tellement  fantaisiste 
qu'elles  sont  parfois  d'une  lecture  difficile.  En  voici  un  spécimen 
qui,  à  cet  é'gard.me  paraît  typique  :  c'est  la  })élition  d'un  certain 
Deniiel,  culti\'ateur  à  Bannes.  Je  la  reprf>duis  en  fac-similé  : 


/^ft/0  6/e,/ee^ 


On  ne  peut  rien  rêver  de  plus  incorrect  et  de  plus  confus. 
Cette  lettre  est  à  peu  près  illisible  et,  pour  ceux  de  mes  lecteurs 
qui  sont  peu  familiarisés  avec  cette  singulière  manière  d'écrire, 
je  vais  en  donner  la  transcription,  j'allais  dire  la...  traduction: 

Citoyen  administrateur,  Jean  Denuel,  de  la  commune  de  Bannes, 
vous  expose  que  le  malheur  lui  est  arrivé  que  la  grêle  ou  le  mauvais 
temps  lui  ont  emporté  la  moitié  de  tout  son  revenu  et  même  entraîné 
beaucoup  de  terrains  qui  porte  bien  obstacle  à  sa  terre.  Par  conséquent, 
je  voudrais  vous  inviter  à  vouloir  bien  prendre  à  considération  le  malheur 
qui  m'est  arrivé,  puisque  Dieu  le  veut.  J  'espère  que  votre  bienfaisante  Loi 
n'oubliera  pas  un  de  vos  bons  concitovens  qui  a  été  accablé  de  malheur. 
Salut  et  fraternité. 

Jean  Denuel. 

On  le  voit,  le  pauvre  Denuel  n'est  jamais  allé  au  collège 
comme  les  Poussai,  les  Darchier,  les  Delpit.  Il  écrit  les  mots 
comme  il  les  prononce  et  ignore  tout  des  règles  de  la  grammaire. 
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Il  n'arrive  même  pas  à  t'crire  convenablement  son  nom  :  an  lieu 
de  Jean  Dennel,  il  si^ne  «  jam  de  nuele  >'. 

On  se  plaît  à  répéter,  non  sans  raison  dn  reste,  que  les  admi- 
nistrations de  la  première  République,  plus  expéditives  que  les 
nôtres,  solutionnaient  rapidement  les  affaires.  Il  y  avait  au 
moins  un  genre  d'affaires  qui  faisaient  exception  :  c'étaient  les 
pétitions  des  particuliers  tendant  à  obtenir,  pour  des  raisons 
quelconques,  des  subventions  ou  des  indemnités.  Et  cela  se 
comprend  :  les  caisses  de  l'État  étaient  toujours  vides;  on  ne 
saurait  prendre  de  l'argent  là  où  il  n'y  en  a  pas.  Nos  pétition- 
naires de  prairial  et  de  messidor  attendirent  donc  longtemps  le 
secours  que  .semblait  leur  octroyer  la  «  loi  bienfaisante  >'  du 
20  février  1793.  Alors  que  les  orages  leur  avaient  enlevé 
jusqu'aux  grains  nécessaires  pour  l'ensemencement  de  leurs 
terres,  alors  qu'ils  ne  possédaient  plus  rien,  pas  même  les 
vivres  nécessaires  à  leur  subsistance,  les  percepteurs  leur  récla- 
maient les  impôts  de  l'an  IV  et  de  l'an  V,  les  menaçant,  dans 
le  cas  de  non-paiement,  de  mettre  en  vente  leurs  meubles 
d'abord,  leurs  terres  ensuite.  Ces  pauvres  gens  se  rendirent  en 
masse  à  l'administration  municipale  en  lui  demandant  deux 
mois  de  sursis  pour  le  paiement  des  arrérages  de  leurs  contri- 
butions :  d'ici  là,  pensaient-ils,  nous  aurons  reçu  les  indemnités 
que  nous  avons  réclamées  et  auxquelles  nous  avons  droit. 
L'administration  municipale,  toujours  bienveillante,  accueillit 
favorablement  leur  réclamation  et  s'empressa,  une  fois  encore, 
d'intervenir  pour  la  faire  aboutir.  Elle  prit,  à  ce  propos,  dans 
sa  séance  du  24  brumaire  an  VI  (14  novembre  1797),  la  délibé- 
ration suivante  : 


L'administration  municipale,  délibérant  au  nombre  de  dix  membres  : 

Considérant  que  la  grêle  tombée  avec  profusion  le  9  floréal  et  le 
10  prairial  dernier,  emporta  la  presque  totalité  du  bled,  légumes,  vins, 
chanvres  et  l'herbe  des  prés; 

Considérant  qu'un  très  grand  nombre  de  citoyens  de  ce  canton 
firent  faucher  les  bleds  et  que  la  plupart  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en  pro- 
curer parce  qu'ils  n'ont  presque  rien  recueilli; 

Considérant  que,  la  Loy  qui  accorde  des  secours  aux  indigents  pour 
les  pertes  éprouvées  par  la  grêle,  la  ravine  et  autres  accidents  pendant 
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l'an  5'"'"  n'aj'ant  été  publiée  que  depuis  peu  de  jours,  ils  n'ont  pas  encore 
pu  demander  les  indemnités  que  ladite  Loy  leur  accorde; 

Considérant  que,  si  l'administration  centrale  a  cru  devoir  accorder 
un  sursis  à  quelques  cantons  du  département,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  soit 
plus  dans  le  cas  de  le  réclamer  et  de  l'obtenir  que  le  canton  de  Beau- 
mont,  à  cause  des  pertes  qu'il  a  éprouvées; 

Le  commissaire  du   Directoire  exécutif  entendu  : 
Estime  qu'il  est  de   toute  justice  qu'il  soit  accordé   au   canton   de 
Beaumont  un  délai  de  deux  mois  pour  le  payement  des  contributions 
arriérées  pour  Tan  ^^^  et  l'an  5'"<'. 

Ters,  président. 

Delpit.  Boisserie.  Ducros. 

bouscaillou. 

Et,  pour  activer  les  choses,  le  président  de  l'administration 
municipale  envoya  la  présente  délibération  à  Périgueux  par  un 
exprès. 

Le  30  brumaire,  l'exprès  est  de  retour  à  Beaumont.  Vous 
croyez  peut-être  qu'il  apporte  une  réponse  favorable?  Pas  du 
tout.  Il  rapporte  simplement  qu'il  avait  trouvé  les  administra- 
teurs départementaux  «  accablés  d'affaires  et  entourés  de 
citoyens  qui  demandaient  des  décisions  »,  qu'ils  n'avaient  pu 
s'occuper  encore  des  contribuables  de  Beaumont  et  qu'ils 
enverraient  leur  réponse  par  la  poste. 

Voilà  qui  était  peu  consolant  ! 

La  réponse  promise  arriva  le  29  frimaire.  Mais  elle  n'était 
pas  telle  qu'on  l'attendait.  Les  membres  de  l'administration 
départementale  faisaient  savoir  qu'il  n'était  aucune  considé- 
ration «  qui  puisse  les  porter  à  proroger  un  délai  que  la  loi 
a  déterminé  ».  Et,  ajoutaient-ils,  les  besoins  du  Trésor  public 
étaient  tellement  grands  que  loin  d'accéder  à  la  demande  de 
sursis  qui  leur  était  adressée,  ils  priaient  l'administration 
municipale  de  «  faire  des  diligences  pour  parvenir  à  l'entière 
rentrée  »  des  contributions. 

Le  même  jour,  Louis  Ters,  président  de  l'administration, 
fait  une  nouvelle  demande  auprès  de  l'administration  centrale 
pour  obtenir  au  plus  tôt,  en  faveur  des  sinistrés  de  Beaumont, 
les  secours  qui  leur  sont  dus.  L'administration  ne  répond  même 
pas.  La  misère  ne  fait  que  s'accroître  dans  le  canton  de  Beau- 
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mont  et  les  percepteurs  n'en  poursuivent  pas  moins  avec  tous 
les  moyens  mis  à  leur  disposition,  la  levée  des  contributions 
en  retard. 

Le  19  germinal  suivant  (8  avril  1798),  les  vieillards  de  Beau- 
mont  qui  avaient  figuré  à  la  Fête  de  la  Souveraineté  du  peuple 
du  30  ventôse  (20  mars  1798)  se  présentèrent  devant  l'adminis- 
tration réunie  en  séance  et  déposèrent  sur  le  bureau  une  pétition 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Magistrats, 

»  Nous  venons  rappeler  à  votre  souvenir  l'époque  fatale  des 
neuf  prairial  et  neuf  messidor  an  5,  de  ces  jours  à  jamais 
malheureux  où  la  grêle  et  la  ravine  dévastèrent  toutes  les 
propriétés  de  ce  canton  et  lui  enlevèrent  la  plus  brillante 
de  ses  récoltes,  tellement  qu'on  fut  obligé  d'acheter  toutes  les 
semences. 

))  L'attention  des  magistrats  de  ce  temps-là,  qui  firent  presque 
aussitôt  procéder  par  des  commissaires  à  l'évaluation  des  pertes 
réellement  souffertes  de  la  part  de  chaque  propriétaire,  fut 
considérée  d'abord  comme  une  mesure  sage  et  prudente,  qui 
devait  procurer  aux  malheureux  une  indemnité  telle  qu'elle 
était  indiquée  par  la  loi  du  20  février  1793.  Mais  vaines 
espérances. 

»  Au  lieu  de  l'application  de  la  loi  précitée,  les  contribuables 
se  trouvent  chaque  jour  poursuivis  impitoyablement  de  la  part 
des  percepteurs  pour  le  payement  des  contributions  de  la  même 
année,  c'est-à-dire  de  l'an  cinq.  Tandis  que,  à  proprement  et  natu- 
rellement parlant,  la  contribution  ne  doit  point  être  supportée 
par  le  propriétaire,  mais  par  les  héritages  ruraux,  grevés,  comme 
on  vient  de  l'observer,  d'un  fléau  qui  absorba  tous  les  fruits  et 
revenus  de  cette  année. 

»  Pour  comble  de  disgrâce,  le  bruit  se  répand  qu'il  existe  un 
terme  fatal,  après  lequel  le  malheureux  contribuable  ne  peut 
plus  aspirer  à  aucun  dédommagement. 

»  Cette  assertion  serait  d'autant  plus  affligeante,  d'autant 
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plus  effroyable  pour  le  canton  de  Beaumont  que,  s'il  est  vrai 
qu'il  ait  été  rendu  une  loi  semblable,  il  est  également  vrai  qu'elle 
n'a  jamais  été  publiée  de  la  part  des  anciens  administrateurs, 
si  ce  n'est  clandestinement  et  dans  le  lieu  de  leurs  séances, 
ainsi  qu'ils  en  avaient  pour  ainsi  dire  contracté  l'habitude. 

»  Une  telle  fin  de  non-recevoir  pourrait-elle  donc  être  pro- 
posée au  peuple  du  canton  de  Beaumont,  vivant  pour  ainsi  dire 
dans  l'ignorance  de  toutes  les  lois  avant  le  i8  fructidor,  parce 
que  la  publication  n'en  était  pas  faite  publiquement  et  authen- 
tiquement  ? 

»  Mais  puisqu'il  est  de  fait  certain  que  l'âge  de  fer  a  enfin 
fait  place  à  l'âge  d'or;  puisqu'il  est  de  fait  que  le  gouvernement 
n'a  jamais  cessé  d'être  secourable  envers  les  malheureux,  envers 
les  infortunés;  et  que,  d'ailleurs,  il  est  également  de  fait  encore 
plus  certain  que  la  journée  fructidorienne  a  régénéré  toutes  les 
parties  de  la  République;  et  que  cette  journée  mémorable  a 
tracé  une  ligne  de  bienfaisance  entre  les  anciennes  administra- 
tions et  les  modernes,  et  que  cette  ligne  est  précisément  celle 
qui  servira  essentiellement  de  démarcation  entre  les  bons  et  les 
méchants  magistrats  du  peuple;  d'après  cette  réflexion,  les 
pétitionnaires  demandent  avec  la  plus  haute  confiance  qu'il  soit 
accordé  à  tous  les  propriétaires,  victimes  de  la  grêle  et  de  la 
ravine,  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes  constatées  par 
les  procès-verbaux  des  commissaires  qui  furent  nommés  dans 
\c  temps.  » 

Après  la  lecture  de  cette  supplique,  l'administration  muni- 
cipale, toujours  très  bienveillante,  arrête  que  l'administration 
centrale  sera  «  instamment  invitée  à  jeter  un  regard  de  commi- 
sération sur  le  canton  de  Beaumont,  de  prendre  en  considération 
les  calamités  qu'il  a  éprouvées  en  l'an  V,  faisant  usage  de  tous 
les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pouvoir  afin  de  faire  jouir  les 
infortunés  d'une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  par  eux 
soufferte  ».  Elle  décida  en  outre  que,  en  attendant  la  réponse  de 
l'administra tion  supérieure,  il  sera  sursis  à  toute  contrainte 
envers  les  malheureuses  victimes  de  la  fatalité,  et  cela  jusqu'à 
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pleine  exécution  de  l'arrêté  qui  interviendra  an  sujet  de  la  dite 
indemnité. 

Hélas,  l'année  se  passa  sans  qu'on  entendît  parler  de  la 
fameuse  indemnité.  Les  cultivateurs  dont  l'énergie  était  inlas- 
sable, n'en  travaillèrent  pas  moins  leurs  terres  et,  tant  bien 
que  mal,  se  mirent  en  règle  avec  leurs  percepteurs. 

Mais  ils  ne  devaient  pas  rester  longtemps  tranquilles.  L'a  in- 
clémence du  ciel  »,  après  l'inclémence  des  administrateurs 
centraux,  leur  réservait  encore  de  rudes  épreuves. 

3'  L'orage  ni;  29  prairial  an  VL 

Le  2g  prairial  de  l'an  Yl,  un  orage  éclata  sur  la  partie  sud 
de  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur,  occasionnant  des  dégâts 
sérieux  dans  les  villages  de  Ruffec,  de  Re^'sset,  de  Cors  et  de 
Foncrose.  Les  habitants  de  ces  villages  adressèrent  aussitôt  à 
l'administration  municipale  du  canton  une  requête,  à  l'effet  de 
recevoir  les  indemnités  prévues  par  la  loi  du  20  février  1793. 

L'administration  municipale,  conformément  à  leur  demande, 
commit  le  citoyen  Ducros  Labai lionne,  de  la  commune  de  Bour- 
niquel,  pour  se  transporter  à  Saint  Avit  et  constater  les  dégâts 
de  l'orage  du  29  prairial.  Le  rapport  du  citoyen  enquêteur  alla 
rejoindre  ceux  de  l'année  précédente  dans  les  cartons  des  admi- 
nistrations municipales  et  départementales. 

L'orage  du  29  prairial  est  le  seul  qui  soit  mentionné  dans  les 
registres  municipaux  de  l'an  VI  et  il  n'éprouva,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  qu'une  petite  partie  d'une  seule  commune 
du  canton.  Toutes  les  autres  communes  furent  épargnées  cette 
année  par  les  orages.  Malgré  cela,  la  récolte,  dans  le  canton  de 
Beaumont,  fut  fort  déficitaire.  Les  terres,  les  vignes  surtout, 
avaient  été  tellement  maltraitées  par  les  orages  de  l'an  Y  qu'elles 
s'en  ressentaient  encore  en  l'an  VI  et  qu'elles  se  refusaient  à 
produire,  cette  année,  une  récolte  normale.  C'était  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  : 

«  Vous  verrez,  écrivait,  le  14  brumaire  an  \TI,  le  président 
de  l'administration  municipale  de  Beaumont  à  l'administration 
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centrale,  en  lui  envoyant  le  tableau  de  la  situation  de  la  récolte 
de  l'an  VI,  vous  verrez  que  le  déficit  que  le  canton  éprouve 
provient  de  cette  grêle  désastreuse  qui  dévasta  en  l'an  V 
toutes  les  propriétés,  qui  emporta  jusqu'aux  semences  des 
grains  de  toutes  espèces  et  jusqu'aux  germes  des  vignes.  » 

Il  ajoute  : 

«  Après  cette  calamité,  après  les  réclamations  réitérées  que 
vous  avez  reçues  ultérieurement  de  la  part  de  l'administration 
régénérée  (voy.  p.  2),  nous  avions  lieu  de  croire  que  vous 
auriez  jeté  un  regard  de  commisération  sur  les  malheureuses 
victimes  de  cette  calamité.  Mais,  au  lieu  d'exercer  votre  bien- 
faisance à  leur  égard,  vous  avez  fait  verser  sur  elles  des  contri- 
butions personnelles,  mobilières  et  somptuaires,  qui  s'élèvent  à 
la  somme  de  dix  mille  francs,  qu'il  nous  a  fallu  reporter  sur  ces 
malheureux  sans  pain  comme  sans  ressource  !  » 

Et  le  président  de  l'administration,  qui  était  alors  Pierre 
Melon,  supplie  l'administration  centrale,  d'une  part  de  «  faire 
cesser  la  surcharge  des  contributions  »  qui  leur  était  imposée 
et,  d'autre  part,  de  leur  accorder  «  un  dégrèvement  double  de 
cette  surcharge  »,  pour  permettre  à  l'administration  du  canton 
de  procurer  à  ses  administrés  «  les  objets  de  première  nécessité  », 
dont  ils  avaient  un  besoin  urgent. 

La  situation  économique,  dans  le  canton  de  Beaumont,  était, 
comme  on  le  voit,  fort  précaire.  Elle  va  encore  s'aggraver  en 
l'an  VII  par  le  fait  de  deux  orages  qui  détruisirent  une  grande 
partie  de  la  récolte. 

4"  Les  oragf.s  de  l'an  VII. 

Dans  la  nuit  du  10  au  1 1  ])rairial  de  l'an  VII,  un  orage  s'abattit 
sur  le  canton  de  Beaumont,  dévastant  une  grande  partie  des 
propriétés  des  communes  de  Beaumont  et  de  Saint  Avit.  L'admi- 
nistration municipale,  dans  sa  séance  du  11,  sur  le  réquisitoire 
de    Laval    Dubcnisquet,    commissaire    du    Directoire    exécutif, 
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délégua  pour  u  verbaliser  au  sujet  de  ces  calamités  "  :  j)()ur  la 
commune  de  Beaumont,  le  citoyen  Delpit  père,  agent  municipal 
de  la  commune  de  Saint  Avit;  pour  celle  de  Saint  A  vit,  le 
citoyen  Ducros,  agent  municipal  de  la  commune  de  Bourniquel. 

Les  deux  commissaires  n'avaient  pas  encore  terminé  leurs 
opérations  qu'un  second  orage,  beaucoup  plus  violent  que  le 
premier,  éclata  sur  Beaumont  et  emporta  la  plus  grande  partie 
des  récoltes  dans  la  presque-totalité  du  canton.  C'était  le  22 
prairial. 

Le  lendemain,  23  prairial,  l'administration  municipale  étant 
en  séance,  un  de  ses  membres  rendait  compte  à  ses  collègues  des 
ravages  que  la  grêle  avait  faits  dans  les  différentes  communes  du 
canton,  lorsque  la  porte  de  la  salle  des  séances  s'ouvrit  et  l'on  vit 
entrer  une  foule  de  citoyens,  sur  le  visage  desquels  étaient 
peintes  la  consternation  et  la  douleur.  Ce  que  voulait  cette  foule, 
les  administrateurs  ne  le  savaient  que  trop.  Chacun  d'eux  devi- 
nait la  cause  de  leur  douleur  et  avait  le  pressentiment  de  ce  qui 
allait  se  passer.  L'un  de  ces  infortunés,  prenant  la  parole, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

<(  Citoyens  administrateurs, 

))  Nous  venons  déposer  dans  votre  sein  la  tristesse,  la  douleur 
qui  nous  accablent,  le  désespoir  qui  s'empare  de  nos  âmes.  Nous 
venons  provoquer  votre  sollicitude,  votre  bienfaisance,  votre 
humanité  pour  quatre  mille  malheureux  qui,  dans  ce  canton, 
sont  d'ores  et  déjà  réduits  à  la  plus  affreuse  indigence.  » 

On  voit  des  larmes  couler  de  tous  les  yeux.  La  voix  de 
l'orateur  s'éteint...  Après  un  court  silence,  il  reprend  : 

«  Tous  nos  bleds  froment,  seigle,  ce  seigle  qui  faisait  tout  notre 
espoir  dans  la  disette  du  moment,  tous  nos  bleds  dévastés,  nos 
vignes  hachées,  nos  prés  encombrés  de  pierres  et  de  sable;  les 
bleds  d'Espagne  détruits  dans  leur  germe;  le  plus  énorme  et  le 
plus  désastreux  de  tous  ces  ravages  est  le  déchirant  spectacle 
que  nous  venons  vous  mettre  sous  les  yeux. 
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>'  Il  ne  saurait  s'y  olïrir  en  vain,  cet  affreux  spectacle  !  Les 
accents  de  la  douleur  qui  retentissent  d'un  bout  à  l'autre  de  ce 
canton,  les  cris  d'une  nombreuse  population  désolée  ne  frapperont 
point  en  vain  vos  oreilles.  Ils  excitent  votre  pitié  :  elle  ne  sera  point 
stérile.  L'expérience  que  nous  avons  de  votre  sensibilité  nous 
garantit  un  favorable  accueil  aux  demandes  que  nous  formons. 

»  Nous  demandons  : 

»  i^  Que  vous  informiez  sans  délai  l'administration  centrale 
et,  par  son  intermédiaire,  le  gouvernement,  des  ravages  que  la 
grêle  et  la  ravine  ont  opérés  le  jour  d'hier  dans  la  presque  totalité 
de  ce  canton  ; 

))  20  Que  vous  ordonniez  et  sollicitiez  un  sursis  provisoire  à 
l'acquit  de  toutes  nos  contributions,  pour  lesquelles  nous  sommes 
si  véhémentement  recherchés  et  dont  l'acquit  nous  est  impossible, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement,  instruit  de  nos  pertes,  s'em- 
pressera d'adoucir  notre  sort. 

»  30  Que  vous  veuilliez  provoquer  de  nouveau  le  dégrèvement 
dû  à  ce  canton  pour  pareil  désastre  éprouvé  en  l'an  V  et  le 
désastre  non  moins  préjudiciable  de  l'ivraie  et  de  l'avoine  sau- 
vage, qui  fut  presque  toute  notre  récolte  de  l'an  VL 

0  Voilà,  citoyens  administrateurs,  le  triste  sujet  qui  nous 
mène  devant  vous.  Voilà  les  réclamations  que  nous  formons  et 
dont  nous  livrons  la  poursuite  et  le  succès  à  votre  sagacité  et  au 
zèle  que  vous  avez  pour  le  bien  de  vos  administrés.  » 

Une  émotion  profonde,  faite  à  la  fois  de  tristesse  et  de  com- 
passion, s'empare  de  tous  les  cœurs.  Dans  les  rangs  de  ces  infor- 
tunés, comme  à  la  table  des  administrateurs,  il  règne  un  religieux 
silence. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  le  citoyen  Laval 
Dubousquet,  est  le  premier  à  le  rompre.  Il  dit  à  ses  concitoyens 
combien  l'administration  est  affligée  du  malheur  qui  vient  de 
les  frapper.  Il  est  heureux  de  rencontrer  chez  eux,  dans  leur 
adresse,  une  juste  conhance  dans  le  gouvernement.  Il  les  exhorte 
à  y  persévérer,  à  attendre  tout  secours  de  lui,  et  il  requiert 
l'administration  de  prendre  leurs  réclamations  en  considération. 
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Après  une  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle  chacun  des 
administrateurs  exprime  sa  part  à  la  douleur  commune,  l'admi- 
nistration municipale  prend  la  délibération  suivante  : 

Considérant  combien  a  été  triste  et  difficile  la  position  des  habitants 
de  ce  canton  pour  les  pertes  qu'ils  ont  successivement  éprouvées,  soit 
par  le  fléau  de  la  grêle  et  de  la  ravine  qui  fut  générale  dans  tout  le  canton 
en  l'an  cinq,  soit  par  l'ivraie  et  l'avoine  sauvage  qui  fut  presque  tout 
le  produit  de  la  récolte  suivante  en  l'an  six,  récolte  qu'on  n'avait  pu 
préparer  que  par  des  avances  énormes  et  les  plus  dispendieuses; 

Considérant  que  cette  détresse  et  cette  difficulté  étaient  déjà  par- 
venues à  leur  comble,  et  par  le  manque  et  par  la  cherté  des  subsistances 
t[ui  ne  se  trouvaient  plus  dans  l'étendue  du  canton,  et  par  les  nouvelles 
avances  que   commandait   la   continuation   de   la  culture; 

Considérant  que  les  ravages,  que  la  gelée  a  exercés  cet  hiver,  que  la 
grêle  et  la  ravine  ont  faits  le  jour  d'hier  dans  la  presque  totalité  du  canton 
ont  consommé  la  ruine  de  presque  tous  ses  habitants,  et  leur  ôtent  les 
moyens  de  continuer  la  culture  de  leurs  biens; 

Considérant  que,  si  dans  des  circonstances  si  malheureuses,  l'infor- 
tune doit  attendre  tout  secours  du  gouvernement,  l'administration  n'en 
doit  que  plus  se  hâter  de  l'instruire  et  de  provoquer  sa  bienfaisance  et 
sa  justice  en  faveur  de  ses  administrés;  que  ce  n'est  que  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  centrale  qu'elle  peut  aboutir  au  gouverne- 
ment; qu'en  attendant  les  salutaires  effets  de  ces  démarches,  elle  n'en 
doit  pas  moins  aviser  à  tous  les  moyens  propres  à  adoucir  le  sort  de  ses 
administrés  et  les  soustraire  à  l'énormité  des  frais  qui  leur  sont  faits 
pour  des  contributions  qu'ils  ne  peuvent  plus  acquitter;  que,  cepen- 
dant, l'administration  ne  peut  prendre  sur  elle  d'arrêter  le  cours  des 
contraintes  sans  compromettre  sa  responsabilité  ou  sans  Vjlesser  !a 
hiérarchie  ou  l'ordre  établi;  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  que  la  voie  de 
l'invitation,  tant  auprès  de  l'administration  centrale  qu'auprès  du  préposé 
aux  recettes  de  l'arrondissement;  qu'il  est  instant  et  du  devoir  de  l'admi- 
nistration de  former  ces  invitations  dans  le  plus  brc  délai  et  d'envoyer 
pour  cet  effet  deux  délégués  de  sa  part  k  l'administration  centrale; 

Considérant  d'un  autre  côté  qu'en  avisant  aux  moyens  d'assurer 
aux  habitants  de  ce  canton  les  secours  que  leurs  besoins  et  leurs  pertes 
réclament,  l'administration  doit  en  même  temps  constater  et  s'assurer 
de  la  diversité  et  de  la  quotité  des  pertes  essuyées  pour  une  juste  répar- 
tition d'indemnités;  que,  pour  cet  effet,  elle  doit  nommer  des  commis- 
saires pour  les  diverses  communes  qui  se  transportent  sur  les  Ueux 
endommagés  et  évaluent  ces  dommages; 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  l'administration 
municipale  arrête  : 

Article  le»'. 

L'administration  centrale  sera  informée  des  désastres  que  la  grêle 
et  la  ravine  ont  opérés  le  jour  d'hier  dans  le  canton. 
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Article  2. 

Elle  est  invitée  à  vouloir  transmettre  de  suite  ces  informations  au 
gouvernement  et  à  solliciter  pour  ce  canton  les  indemnités  et  secours 
que  ses  malheureux  réclament. 

Article  3. 

Elle  est  pareillement  invitée  de  vouloir  provisoirement  surseoir  à 
toute  poursuite  pour  la  rentrée  des  contributions  dans  ce  canton. 

Article  4. 

Les  citoyens  Rousset,  administrateur,  et  Antoine  Delpit,  cultivateur, 
sont  nommés  pour  se  rendre  auprès  d'elle,  lui  exposer  les  malheurs  des 
habitants  de  ce  canton  et  solliciter  sa  bienfaisance  et  sa  justice  en  leur 
faveur. 

Article  5. 

Le  préposé  aux  recettes  de  l'arrondissement  de  Bergerac  est  pareille- 
ment invité  à  surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre  à  toute  poursuite  contre 
tous  contribuables  en  retard  de  ce  canton. 

Article  6. 

A  cet  effet,  il  leur  sera  adressé  copie  du  présent  arrêté;  copie  en 
sera  également  adressée  à  l'administration  centrale. 

Article  7. 

Sont  nommés  commissaires  pour  se  transporter  sur  les  lieux  endom- 
magés et  apprécier  les  dommages  les  citoyens  Delpit,  administrateur, 
pour  la  commune  de  Beaumont;  le  citoyen  Ducros  pour  celle  de  Saint 
Avit;  le  citoyen  Fontanelle  pour  celle  de  Labouquerie;  le  citoyen  Louis 
Carrier  pour  celle  de  Glottes;  le  citoyen  Durant  pour  celle  de  Nojals; 
le  citoyen  Moliérac  pour  celle  de  Sainte  Sabine  et  le  citoyen  Bouscaillou 
pour  celle  de  Rampieux. 

Fait  et  arrêté  à  Beaumont,  le  23  prairial  an  7*^. 

LoisEAU.  Ducros.  Melon. 

Delpit.  Fontanelle.  Bouscaillou.  Rousset. 

Durant.,  Eymery. 


Le  soir  même,  le  président  de  l'administration  municipale, 
le  citoyen  Pierre  Melon,  écrivait  à  l'administration  départe- 
mentale pour  lui  faire  connaître  le  désastre  qui,  la  veille,  s'était 
abattu  sur  Beaumont  et  lui  demander,  en  faveur  des  victimes. 
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son  appui  auprès  du  gouvernement.   Sa  lettre  est  intéressante 
et  je  la  reproduis  ici  in  extenso  : 

«  Beauinont,  le  2^  prairial  an  7". 

»  Le    presideni    de     l'adnii>iistyaUo)i     nuinicipale     dit 
canton  de  Beauinont, 

»  A  r administration  centrale. 

>  Citoyens  administrateurs, 

))  Nous  nous  hâtons  de  vous  informer  que  hier,  22  prairial, 
la  grêle  et  la  ravine  ont  totalement  dévasté  tout  le  canton, 
quelques  bien  petites  fractions  exceptées.  Le  ravage  a  été  tel 
que  tous  les  bleds  sont  hachés  et  que  dans  certains  endroits 
il  n'existe  plus  de  vestige  de  seigles  qui  étaient  à  hauteur 
d'homme.  Il  n'existe  pas  un  pampre  dans  les  vignes.  Plus 
d'apparence  ni  d'espoir  de  récolte. 

»  Nous  vous  prions,  au  nom  de  tous  nos  administrés,  dont 
nous  vous  transmettons  les  vœux,  de  venir  à  leur  secours,  de 
solliciter  pour  eux  la  justice  et  la  bienfaisance  du  gouvernement. 

»  Voici  la  troisième  année  que  ce  canton  a  été  totalement 
dévasté.  Les  ruineuses  avances  de  deux  années  consécutives 
pour  continuer  la  culture  sont  perdues  et  il  ne  reste  plus  aucun 
moyen  pour  1  avenir...  Aussi  quelle  consternation  ! 

»  Et  c'est  dans  ce  même  moment  que  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses  sont  exercées  pour  'a  rentrée  des  contributions. 
On  va  arracher  le  grabat  sous  le  malheureux  que  la  douleur  y 
retient. 

»  Citoyens  administrateurs,  notre  espoir,  celui  de  nos  admi- 
nistrés est  tout  en  vous.  Un  mot  de  votre  part  arrêtera  un 
torrent  de  larmes,  portera  la  consolation  dans  toutes  les  âmes. 
Il  nous  sera  doux,  en  publiant  votre  bienfaisance,  de  recueillir 
pour  vous  une  somme  de  bénédictions. 

»  Salut  et  respect. 

»  Pierre  Melon.  » 

II  52 
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Kii  iiicnu'  k'ni])s  et  confonncment  à  raiticle  G  de  son  arrête, 
ratlmiiiistration  iiuiniciiKile  envoyait  copie  de  cet  arrêté  au 
«  ])répo.sé  aux  recettes  »  de  l'arrondissement  de  Bergerac,  en  le 

suppliant  de  vouloir  bien,  en  raison 
de  leur  infortune,  surseoir  jusqu'à 
nouN'el  ordre  à  toute  espèce  de  pour- 
suites contre  les  contribuables  en 
retard  du  canton  de  Beaumont.  Leur 
^"^'^  "'^*''  situation  était  des  plus  intéressantes  : 

Rousset,  agent  municipal         ^-^^.^-^      j.^      troisième      année     qu'ils 

de    Labouquerie. 

voyaient  ainsi  leurs  champs  dévastés 
par  l'orage  et,  si  le  gouvernement  ne  venait  pas  sérieusement 
à  leur  secours,  ils  se  verraient  forcés  d'abandonner  la  culture 
((  d'un  fonds  ingrat  et  si  casuel  ». 

Deux  jours  après,  les  commissaires  désignés  par  l'adminis- 
tration   jjour   estimer   les   dégâts   se    transportaient    dans    les 


â//LC^ 


FiG.    297. 
Antoine   Delpit,  de    Beaumont. 

communes  qui  leur  étaient  assignées,  pendant  (jue  les  citoyens 
Rousset  (de  Laboucpierie)  et  Antoine  Delpit  (de  Beaumont) 
prenaient  le  chemin  de  Périgueux  pour  se  rendre  auprès  de 
l'administration  centrale  et  plaider  de  leur  mieux  la  cause  si 
intéressante  de  quatre  mille  sinistrés  sans  récoltes,  sans  res- 
sources et  sans  pain. 

§  6.  -  Secours  aux  cultivateurs  dans  les  cas 

DE    PERTE    de    BÉTAIL. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  victimes  de  la  grêle  et  de  la 
ravine  que  le  gouvernement  de  la  République  accordait  des 
indemnités.  La  ^<  loi  bienfaisante  •  du  20  février  1793  octroyait 
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encore  des  secours  aux  agriculteurs  qui  venaient  de  subir  des 
pertes  quelconques,  quand  ces  pertes  étaient  occasionnées  par 
des  accidents  imprévus.  La  mort  d'un  bœuf,  d'un  cheval,  d'un 
certain  nombre  de  moutons  était  dans  ce  cas. 

Le  14  thermidor  de  l'an  V,  Jean  Audissou  aîné,  cultivateur, 
demeurant  dans  la  section  de  Montcany,  commune  de  Beaumont, 
perd  subitement  l'un  de  ses  deux  bœufs.  Il 
court  à  l'administration  municipale  et  dé-  jYLXlL'vijiâ i 
pose  entre  les  mains  du  secrétaire  une 
pétition  dans  laquelle  il  déclare  que  cette 
perte  inattendue  le  plonge  dans  une  extrême  '  Fig.  298. 
misère,  qu'il  ne    possède    aucune    ressource  j^,.^n  Rasteau, 

pour    se    réatteler,    qu'il    se    trouve    dans         -'«^'^^  municipal 

de  la  commune 

l'impossibilité  absolue  de  continuer   la  cul-  de  Nojais. 

tme  de   son  bien,  et,  en    conséquence,  de- 
mande aux  administrateurs  de  vouloir  bien  faire  constater  et 
évaluer  la  perte  qu'il  vient  de  faire  afin  qu'il  a  puisse  obtenir  le 

secours  que  lui  assure  la  loi  ».  Faisant 
droit  à  cette  demande,  l'adminis- 
tration municipale,  présidée  par  Louis 
Ters,  nomme  les  citoyens  Rasteau  et 
^^^-  -99-  Moliérac,  agents  municipaux  des  com- 

jean  Moiiérac,  agent  municirai     niunes  de  Noïals  et  de  Bom,  à  l'eiïet 

de  la  commune  ' 

de  Bom  de  Champs.  de  se  rendre  au  Laquay,  domicile  du 

réclamant,  et  là  prendre  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  seront  nécessaires  u  pour  l'appréciation  de 
la  valeur  du  bœuf  dont  s'agit  ». 

Conformément  à  ces  instructions,  Rasteau  et  Moliérac  vont 
au  Laquay,  font  leur  enquête  et  remettent  à  l'administration 
municipale  le  rapport  suivant  : 

Aujourd'hui,  treize  thermidor,  an  5  de  la  Répubhque  française 
une  et  indivisible,  nous  Jean  Mol'érac  et  Jean  Rasteau,  membres  de 
l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont,  vu  le  mémoire 
énonciatif  de  l'accident  imprévu  arrivé  à  Jean  Audissou,  cultivateur, 
du  lieu  de  Laquay,  section  de  Montcany,  le  12  du  courant;  ledit  mémoire 
à  nous  remis  par  le  citoyen  Ters,  président  de  l'administration  muni- 
cipale, nous  sommes   transportés  audit   lieu  de  Laquay;  là  étant,  nous 


9^i/7/à;za' 
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avons  convoqué  les  voisins  pour  nous  donner  des  éclaircissements  sur 
l'accident;  après  avoir  pris  connaissance  du  fait,  de  concert  avec  les 
citoyens  Audibert  et  Armandie,  voisins,  que  nous  avons  consultés,  nous 
avons  reconnu  que  le  bœuf  d'attelage  que  ledit  Audissou  a  perdu  était 
de  valeur  de  deux  cents  francs  en  numéraire  métallicpie. 

De  tout  quoi  et  de  tout  ce  c^ue  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent 
procès- verbal,  le  même  jour  et  an  que  dessus.  Et  ledit  Audissou  a  signé 
avec  lesdits  Audibert,  Armandie  et  nous. 

Audissou.  Armandie. 

MoLiÉRAC.  Rasteau.  Audibert. 

Ou  voit,  par  cet  exemple,  la  procédure  qu'avait  à  suivre  le 
cultivateur,  après  la  perte-  d'un  de  ses  animaux,  pour  demander 
—  je  ne  dis  pas  pour  obtenir  !  —  l'indemnité  fixée  par  la  loi. 
Il  faisait  une  pétition,  qu'il  remettait  à  l'administration  mu- 
nicipale. Celle-ci  nommait  des  experts  qui,  après  enquête, 
déposaient  leur  rapport,  lequel  rapport  était  transmis  à  l'ad- 
ministration centrale  avec  avis  favorable  ou  défavorable. 
L'administration  centrale  jugeait  en  dernier  res.sort. 

-Voici  un  autre  fait.  Il  s'agit  encore  d'un  bœuf  qui  meurt 
subitement,  au  cours  de  prairial  an  V,  chez  le  citoyen  Landa 
Fontanelle,  à  Nojals. 

Le  jour  même  où  il  subit  cette  perte,  Landa  Fontanelle 
adresse  à  l'administration  municipale  du  canton  de  Beaumont 
une  requête  dans  laquelle  il  expose  «  qu'il  est  aveugle  depuis 
vingt-deux  ans,  chargé  de  six  enfants,  tous  à  sa  charge,  sans 
état  ni  vocation,  que  pour  toute  ressource  il  ne  possède  qu'un 
petit  domaine,  qui  par  un  travail  très  pénible  de  la  part  de  ses 
enfants  et  une  économie  très  rigoureusement  calculée,  suffit  à 
peine  à  fournir  aux  besoins  qu'exige  sa  triste  situation  et  à 
sa  nombreuse  famille;  qu'un  accident  imprévu  vient  encore  de 
frapper  son  sort  et  va  le  réduire  dans  une  position  bien  critique, 
si  le  gouvernement,  par  sa  bienfaisance,  ne  vient  à  son  secours  ». 
Et  après  ce  préambule,  plutôt  touchant,  il  raconte  l'histoire 
de  son  «  bœuf  d'attelage  »  et  demande,  selon  l'habitude,  la 
nomination  de  commissaires  pour  évaluer  la  perte  qu'il  vient 
de   faire. 

Du  reste,  à  l'appui  de  sa  pétition,  il  joint  un  extrait  des 
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impositions  foncière  et  mobilière  (il  payait,  pour  un  revenu  de 
300  livres,  150  livres  10  sols)  et  un  certificat  du  médecin  vétéri- 
naire, que  je  reproduis  in  extenso.  Il  est  assez  curieux  : 

Nous  Entoine  Parsat,  médecin  vétérinaire  sousigné.  Certifions  a  tous 
Ceux  qu'il  appartiendra  qu'il  vien  de  mourir  un  Bœuf  au  Citoyen  Fon- 
tanelle d'une  maladie  pasmatique  Et  une  gangrène  quil  le  surpri  dans 
Corps  dont  il  fut  enlevé  dans  Lèspace  d'un  jour  Et  Demi.  En  foi  de 
quoi  je  lui  ay  donné  La  présente  atestation  pour  Lui  servirt  Et  valoir 
ainsi  que  de  Raison. 

A  Nojal,  ce  18  prairial,   5^  année  républicaine. 

Entoine  Parsat 
Médecin    Vétérinaire. 

L'administration  municipale  désigne  comme  experts  les 
citoyens  Rasteau  et  Durant,  agents  municipaux  des  communes 
de  Nojals  et  de  Glottes.  Ces  deux  commissaires,  munis  du  certi- 
ficat du  médecin- vétérinaire  Parsat,  se  rendent  à  Nojals  au 
domicile  de  Landa  Fontanelle,  y  rencontrent  le  bœuf  qui  était 
mort  depuis  dix  jours,  interrogent  les  voisins,  apprennent  par 
eux  que  Fontanelle,  l'ayant  mis  en 
vente,  en  avait  refusé  260  livres  et 
ils  l'estiment  à  cette  somme  de  260  li- 
vres. Puis,  ils  déposent  leur  rapport 
qui,  comme    tous  les   rapports  de   ce  Fi<~--   300. 

genre,  fut  transmis  à  l'administration  pierre  GirauJei.  maire 

départementale.  ^^  '^  commune  de  Glottes. 

Bien  curieuse  aussi,  ne  serait-ce  que 
par  sa  rédaction,  est  la  pétition  suivante  du  citoyen  Giraudel, 
maire  de  Glottes,  qui,  dans  l'espace  de  huit  jours,  avait  perdu 
une  vache  et  deux  taureaux  : 

Aux  membres  composant   le  conseil  général 
de  la  commune  de  C loties. 

Pierre  Giraudel,  veuf,  cultivateur,  maire  de  la  commune  de  Glottes, 
expose  au  Conseil  général  de  cette  commune  quil  scavet  tous  quils  a  eu 
le  maleurs,  le  18  juilliet  vieux  stile,  [de  perdre?)  la  plus  belle  des  ses 
vaches  avec  sont  péti  tauraux  le  même  jour.  Le  26  juilliet  du  même  moy. 
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un  autre  faraud  tauraux,  formant  un  total  de  trois,  la  plus  Belle  vache 
et  le  plus  Beau  tauraux  de  sont  attelage  qui  moururent  subitement. 
Cet  acidant  mallieur  m'a  oscasionet  une  perte  considérable  affecten 
nubien  grand  encore  sur  la  culture  de  mon  Bien. 

La  loy  vien  au  secours  de  pauvres  malheureux.  Et  Lesposant  Reclame 
Ceux  que  la  loy  du  20  frimaire  1793  et  autre  posterie\ires  accordent 
en  pareil  cas. 

Pour  vous  fixers  dans  L'opération  a  faire  pour  Constaters  Le  fait 
Et  Les  genre  de  maladie  dont  Cette  vache  et  se  deux  tauraux  sont  morts 
tous  trois,  je  vous  indique  Pierre  Gardet  médecint  veterinere  cpii  opéré 
a  mon  malheur  a  la  mort  de  ce  trois  animaux. 

Je  join  au  presant  mémoire  Lex  Etrait  des  mes  Impositions  Et 
l'acte  de  naissance  de  me  Cinq  Enfant  suivant  le  veu  de  La  Loy. 

Fait  Et  Remis  au  greffier  de  la  Communauté  de  Clottes  le  6  auoût  1794 
vieux  stile,  l'an  2  de  la  Republique  française  une  et  indévisible,  impé- 
ris.sable. 

GlRAUDEL. 

Ce  n'est  pas  seulement  les  petits  cultivateurs  qui  invoquaient 
la  loi  du  20  février  1793  pour,  en  cas  de  perte,  demander  un 
secours.  Les  propric'taires  riches,  eux  aussi,  ne  dédaignaient  pas, 
quand  ils  perdaient  un  cheval  ou  un  breuf,  de  solliciter  une 
indemnité  qui  semblait  devoir  leur  revenir  de  droit.  A  ce  sujet, 
j'ai  trouvé  dans  les  archives  départementales,  une  pétition  du 
citoyen  Pierre  Melon,  grand  propriétaire  du  lieu  de  Travade, 
qui  fut  plus  tard  président  de  l'administration  municipale  du 
canton,  pétition  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  la  perte 
d'une  jument.  Je  crois  devoir  la  reproduire  en  son  entier.  Elle 
n'est  pas  moins  intéressante  que  le  certificat  cité  plus  haut 
du  citoyen  Parsat.  La  voici  : 

Aux  citoyens  de  l'administration  nnnvrifiale 
du  canton  de  Beamnout. 

Pierre  Melon,  citoyen  de  la  commune  de  Beaumont,  expose  ([u'il 
fait  exploiter  par  des  valets  une  fabrique  d'huile; 

Qu'il  s'était  procuré  à  gros  frais  une  jument  pour  mettre  cette 
fabrique  en  activité,  jument  morte  d'excès  de  fatigue  depuis  le  jour 
d'hier; 

Pour  obtenir  l'indemnité  promise  par  la  Loi  du  12  février  1793  (vieux 
style),  il  a  remis  au  secrétariat  de  votre  administration  : 

I"  Le  présent  mémoire; 

2"  L'extrait  de  ses  contributions  foncière  et   mobilière; 
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3"  Les  extraits  baptistaires  de  ses  enfants,  quatre  en  nombre. 

Et  il  espère  qu'après  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  précitée 
seront  remplies,  vous  le  mettrez  en  même  de  jouir,  infortuné  réclamant, 
du  bénéfice  de  cette  loi. 

Beaumont,  le  27  frimaire,  4*"  année  républicaine. 

Mki.ox. 

Les  registres  municipaux  renferment  de  nombreuses  récla- 
mations de  ce  genre.  Mais  on  n'y  trouve  jamais  la  réponse  de 
l'administration  centrale.  Il  est  probable  qu'elles  aboutissaient 
rarement...,  si  elles  aboutissaient  jamais  ! 

§  7.  -  Secours  aux  sinistrés  des  incendies. 

La  bienfaisance  nationale  s'étendait  même,  par  la  loi  du 
20  février  1793,  aux  citoyens  victimes  d'un  incendie.  En  voici  un 
exemple  : 

Le  16  messidor  de  l'an  V,  le  citoyen 
Goudal,  de  la  Petite  Védie,   commune 
de  Saint  Avit  Sénieur,  remet  à  l'admi- 
nistration   mimicipale    de    Beaumont  Fio.  301. 
une  pétition,  où  il  expo.se  qu'une  mai-     ^^^^^.^^  ^^^  ,^^  p^^i,^  v  .ji,)^ 
son   qui    servait    d'exploitation    d'un            ofticier  municipal 

^  ^  .  de    la 

petit   bien  qu'il  possède  dans  le  village     commune  de  Saint  Avit  Sénieur. 

de   Marqueysol    fut    incendiée   il   y  a 

environ  trois  ans;  que,  depuis  ce  temps,  il  n'a  pu  loger  de 
métayer  pour  exploiter  ce  petit  bien  et  il  demande  la  nouTina- 
tion  de  commissaires  pour  venir  estimer  sur  place  le  dommage 
que  lui  a  occasionné  cet  incendie. 

C'est  toujours,  on  le  voit,  quelle  que  soit  la  nature  du  dom- 
mage occasionné,  la  même  proc  dure. 

L'administration  désigne  aussitôt  deux  commissaires,  les 
citoyens  Ducros  Laroque,  notaire  à  Bourniquel,  et  Bessot, 
adjoint  municipal  de  la  commune  de  Beaumont,  qui  «  se  porte- 
ront sur  le  lieu  de  la  situation  de  l'ayrial  dont  s'agit,  appelleront 
des  voisins  pour  prendre  les  renseignements  qu'ils  jugeront 
néces.saires,  se  feront  assister  par  des  gens  de  l'art,  maçons  ou 
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charpentiers,  et  dresseront  du  tout  procès-verl^al  pour,  sur  leur 
rapport,  être  statue  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Les  commissaires  enquêteurs,  généralement  assez  expeditifs, 
procédèrent,  dans  cette  affaire,  avec  une  extrême  lenteur.  Ils 
mirent  treize  mois  à  rédiger  et  déposer  leur  rapport.  L'adminis- 
tration municipale,  le  3  fructidor  an  VI,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ce  rapport,  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  au 
pétitionnaire,  non  à  titre  d'indemnité,  mais  à  titre  de  secours, 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'immeuble  détruit  par  l'incendie. 

Les  administrations  municipales,  naturellement  portées  à 
une  grande  bienveillance  quand  il  s'agissait  de  leurs  propres 
administrés,  accueillaient  toujours  favorablement  toute  de- 
mande de  secours  qui  lui  était  adressée  par  un  malheureux 
citoyen  à  la  suite  d'un  sinistre.  L'administration  centrale  se 
montrait  plus  difficile.  Quelle  décision  prit-elle  en  cette  cir- 
constance? Je  l'ignore.  Mais  comme  il  n'est  plus  question  de 
cette  affaire  dans  les  registres  du  Directoire,  il  est  possible  que 
notre  pauvre  incendié  de  Marqueysol,  comme  les  sinistrés  des 
orages,  attendit  longtemps,  fort  longtemps,  peut-être  toujours, 
le  secours  qu'il  avait  demandé  et  qui  lui  avait  été  accordé  par 
l'administration  municipale. 


CHAPITRE   XIX 


BIENFAISANCE  COMMUNALE 


A  la  bienfaisance  nationale  que  nous  venons  d'étudier, 
venait  se  joindre,  au  grand  profit  de  nos  populations  rurales, 
la  bienfaisance  communale  ou  municipale.  Elle  s'exerçait,  à 
cette  époque,  par  un  certain  nombre  d'institutions  qui,  sous 
les  noms  divers  d'Hôpitaux  ou  Hospices,  Maisons  de  charité. 
Bouillon  des  pauvres.  Fonds  des  pauvres,  etc.,  avaient  pour 
attributions  le  soulagement,  dans  un  local  spécial  ou  à  domicile, 
des  malheureux,  des  vieillards,  des  malades  et  des  infirmes..., 
de  tous  les  déshérités  de  la  nature  enfin. 

Notre  canton  de  Beaumont  n'avait  qu'un  seul  hôpital  :  il  se 
trouvait  dans  la  commune  chef-lieu  et  dans  la  ville  même,  c'était 
l'hôpital  ou  hospice  de  Beaumont.  La  commune  de  Saint  Avit, 
sans  avoir  un  hôpital,  possédait  une  maison  de  chanté,  auto- 
risée par  lettres  patentes  du  roy  du  mois  d'août  1779. 

Dans  les  autres  communes  du  canton  nous  ne  trouvons  aucune 
maison  hospitalière  :  il  y  avait  bien  autrefois,  au  bourg  même 
de  Naussannes,  une  commanderie  de  Saint  Jean  de  Jérusalem 
où  étaient  recueillis,  avec  les  pèlerins  et  les  mendiants,  les 
malades  de  la  commune.  Mais,  depuis  bien  longtemps  déjà, 
l'ancienne  commanderie  n'était  plus  qu'un  bénéfice  ecclésias- 
tique, et  la  commune  de  Naussannes,  à  la  Révolution,  n'avait 
même  pas  un  bureau  de  bienfaisance.  Par  contre,  la  plus  grande 
partie  de  nos  communes  rurales,  en  particulier  celles  de  Labou- 
querie,  de  Born  de  Champs  et  de  Sainte  Sabine,  disposaient  en 
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favoiii"  de  leurs  malades  et  infirmes  de  qnelqiKS  fonds  j^rovenant 
gcncralomcnt  de  legs  et  dits  Fniids  des  pauvres. 

Nons  étndierons  successivement  dans  le  présent  chapitre, 
en  trois  articles  distincts  : 

lo  \J Hôpital  de  Beaumont  ; 

2"  La  Maison  de  charilc  de  Saint  Avit  Senienr  ; 

3*^  Le  Ponds  des  pauvres  dans  les  antres  communes  du  canton. 


HOPITAL  DE  BEAUMONT 

§  T,  -  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'hôpital  de  Beaumont: 
l'ancien  et  le  nouvel  hôpital. 

L'abbé  Pergot,  dans  son  livre  sur  les  Origines  chrétiennes 
des  hôpitaux  du  Périgord',  nous  dit,  à  propos  de  l'hôpital 
de  Beaumont,  que  cet  établissement  «  fut  fondé  en  1750  par 
Mgr  de  Montesquiou,  évoque  de  Sarlat,  aide  des  dons  généreux 
des  dames  de  Lapradelle  ».  Nous  avons  établi,  dans  un  autre 
ouvrage  -,  que  ces  deux  assertions  étaient  également  erronées. 
Dans  deux  documents  anciens,  notamment  dans  les  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV,  confirmant  en  avril  1772  l'hôpital 
de  la  ville  de  Beaumont,  il  est  dit  qu'il  «  existe  dans  ladite  ville 
de  Beaumont,  depuis  un  temps  immémorial,  un  hôpital  dont  les 
bâtiments  sont  en  bon  état  ».  Il  y  avait  donc  un  hôpital  à  Beau- 
mont avant  1750  et  nous  savons  que  cet  hôpital,  en  1740,  dix 
ans  avant  l'époque  assignée  par  l'abbé  Pergot  à  sa  fondation, 
avait  pour  syndic  Joseph  de  Martin,  sieur  de  Chambard,  le 
père  de  la  future  supérieure  du  couvent  des  Dames  de  la  Foy. 
Quant  à  Louise  de  Lagorce,  demoiselle  de  Lapradelle,  qui  avait 


1.  Pergot,  Les  Origines  chrétiennes  des  Hâpilaux  et  Bureaux    de    Bicnlaisance 
du  Périgord,  Périgueux,  Cassard  frères,  1882. 

2.  L.  Testut,  La  Bastide  de  Beaumont  en  Périgord,  t.  II,  p.  400. 
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fondé  le  couvent  de  Beanmont,  elle  n'eut   jamais  à  s'occuper 
d(î  l'hôpital. 

I/ancien  hôpital  de  Beaumont,  celui  qui  abritait  les  pauvres 
au  xviii*'  siècle,  était  situé  sur  le  côte  ouest  de  la  Rue  Deytier, 
formant  l'encoignure  de  cette  rue  avec  le  grand  cht'min  de 
Molières  à  Issigeac  :  c'est  l'ancienne  maison  Palazot,  récemment 
acciuise  par  M.  (îaillard,  maire  de  Naussannes.  Cette  maison, 


FiG.  302. 

Le  vieil  hôpital  de  la  Rue  Devtier, 
vu  du  côté  nord-est. 


que  nous  avons  longuement  décrite  ailleurs  {loc.  cit.,  t.  II,  p.  402), 
confrontait,  du  midi,  à  la  maison  Laborde  (ancienne  maison 
Chamillac)  et,  du  côté  du  nord,  aux  fossés  de  la  ville.  Elle  com- 
prenait deux  parties  :  i"  une  partie  sud,  représentée  par  une 
grosse  construction  quadrilatère  à  pignons,  avec  un  rez-de- 
chaussée  composé  de  deux  chambres,  vm  premier  étage  présen- 
tant lui  aussi  deux  chambres,  une  cave  s'ouvrant  sur  la   Rue 
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Fc'liciane  et  un  vaste  grenier  occnpant  toute  l'étendue  du  bâti- 
ment ;  2»  une  partie  nord,  non  bâtie,  simple  emplacement  for- 
mant cour  intérieure,  avec  deux  portes  ogivales  s'ouvrant  sur 
la  Rue  Deytier  et  une  troisième  porte,  également  ogivale,  donnant 
accès  sur  le  fossé.  Dans  le  fond  de  la  cour  se  voyaient  des  cons- 
tructions   basses,    en    forme    d'appentis,    servant    d'écurie    et 

d'étables.  Rappelons  qu'à  l'angle 
nord-ouest  de  cette  cour  se  dres- 
sait une  grosse  tour  ronde,  très 
probablement  construite  au  xvi<^ 
FiG.  303.  ou  au  XVII*'  siècle.  Mais  cette  tour 

Antoine  Revaugier,  n'était  nullement  aménagée,  comme 

bi)uri<eois,  syndic  de  l'ancien  hôpital       n      i>      ,  •  m 

de  Beau.nont.  ^llc  1  cst   au]ourd  hui,  pour  servu" 

d' habitation  :  son  sous-sol  et  ses 
deux  étages,  pièces  mal  aérées  et  presque  entièrement  obscures, 
n'étaient  que  de  simples  débarras. 

Somme  toute,  le  vieil  hôpital  de  la  Rue  Deytier,  abstraction 
faite  de  la  cave,  du  grenier  et  de  ses  diverses  dépendances,  com- 
prenait quatre  chambres  :  deux  au  rez-de-chaussée,  utilisées 
comme  cuisine  et  comme  réfectoire;  deux  au  premier  étage, 
servant  toutes  les  deux  de  dortoirs,  l'une  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes.  Les  sœurs  et  la  servante  devaient  vrai- 
semblablement se  loger,  .soit  dans  les  salles  du  haut,  soit  dans  les 
annexes  s'ouvrant  sur  la  cour. 

Ainsi  constitué,  l'hospice  de  Beaumont  n'était  certes  pas, 
comme  l'église  ou  même  comme  le  couvent,  un  monument  gran- 
diose. Mais  il  était  bien  situé,  bien  aéré,  entièrement  indépen- 
dant et,  avec  ses  deux  pignons,  sa  grande  cour  parfaitement 
close,  ses  belles  portes  ogivales,  sa  haute  tour  de  coin,  formait  un 
ensemble  d'un  assez  joli  aspect  [fig.  302)  :  c'était  une  belle 
maison  bourgeoise. 

Le  vieil  hospice  de  Beaumont  était  administré,  conformément 
à  la  déclaration  royale  du  12  décembre  1698,  par  une  commission 
dite  Bureau  de  l'hôpital,  composée  du  juge  local,  du  seigneur, 
du  maire,  d'un  conseil  et  du  curé  de  la  paroisse.  Cette  commis- 
sion, qui  ne  se  réunissait  (pie  de  loin  en  loin,  sauf  affaires  urgen- 
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tes,  nommait  un  syndic,  le  synulic  de  l'Jiospicc,  lequel,  à  lui  tout 
seul  et  sous  sa  responsabilité,  gérait  les  affaires  de  l'hôpital  : 
remplissait  à  la  fois  les  fonctions  d'économe  et  de  trésorier. 

Le  personnel  hospitalier  était  représenté  par  deux  ou  trois 
femmes  ou  sœurs,  dites  sœurs  de  l'hôpital.  Ces  sœurs  n'appar- 
tenaient à  aucune  congrégation  religieuse.  C'étaient  des  person- 
nes pieuses  et  charitables  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  quittaient  leur  famille  pour  se  consacrer  au  soulagement 
des  pauvres.  Leur  résolution  une  fois  prise  et  le  consentement  des 
parents  obtenu,  elles  se  présentaient  devant  le  bureau  de  l'hôpital 
qui,  après  accord  nettement  spécifié  dans  un  acte  notarié,  les 
«  agrégeait  »  et  leur  confiait  ses  malades. 

L'hôpital  de  Beaumont,  à  la  demande  de  son  bureau,  de  la 
municipalité  et  du  seigneur  du  lieu,  qui  était  alors  M.  de  Paty, 
fut  confirmé  par  lettres  patentes  du  roi,  données  à  Versailles  au 
mois  d'aoîit  de  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-douze,  et 
enregistrées  au  Parlement  de  Bordeaux  le  22  juillet  suivant. 
Avec  ces  lettres  patentes,  l'hôpital  de  Beaumont  était  autorisé 
désormais  à  recevoir  des  dons  :  ils  affluèrent  et,  quelques  mois 
après  sa  confirmation,  la  maison  des  pauvres  de  Beaumont  se 
trouvait  en  possession  d'un  patrimoine,  dont  la  valeur  dépas- 
sait trente  mille  livres  et  qui  produisait  un  revenu  annuel  de 
plus  de  quinze  cents  livres. 

L'augmentation  des  revenus  de  l'hospice  amena  naturelle- 
ment l'augmentation  des  sujets  hospitalisés  et  on  se  trouva 
bientôt  à  l'étroit  dans  la  maison  de  la  Rue  Deytier.  Du  reste,  il 
n'y  avait  pas  de  jardin,  pas  de  chapelle,  ce  qui  pour  un  établisse- 
ment religieux  était  fort  gênant  et  pour  les  malades  et  pour  le 
personnel  hospitalier.  On  aurait  pu  peut-être,  sur  un  autre  point 
de  la  ville,  songer  à  des  agrandissements.  Mais  ici,  avec  une 
maison  qui  confrontait  du  midi  avec  une  autre  maison  et  sur 
les  trois  autres  côtés  à  des  rues  et  à  un  grand  chemin,  la 
chose  n'était  pas  possible. 

A  ces  raisons,  qui  sont  sérieuses,  s'en  ajoutait  certainement 
une  autre,  d'un  ordre  tout  différent,  ayant  sa  source  dans  un 
sentiment  de  vanité  qui  animait  à  cette  époque-là  nos  riches 
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bourgeois  beaumonlais.  Dans  une  ville  aussi  importante  que 
Beaumoul,  à  côté  de  l'église  paroissiale  cpii  était  d'une  beauté 
reniartiuablc  et  dont  ils   étaient  fiers,  à  côté  du  couvent   ([ui 


V 


H^yt^  A^T^-ei,^-/^-^^-^-*'^ 


FiG.   304. 


Le  curé  Geneste,  ancien  archiprétre  de  Bnuniagues, 
qui  fit  don  à  la  commission  de  Thospice  de  remplacement  du  nouvel  hôpital. 

était  lui  aussi  une  construction  grandiose,  l'hôpital  leur  parais- 
sait petit,  mesquin,  indigne  d'eux,  et  ils  rêvaient  d'une  maison 

plus  grande,   mieux  appropriée 

ij/l^'yC^6-  /j^û^^^^-^^^     ^  ^^  destination...,  plus  monu- 

<y  mentale  surtout.  Mais  où  l'édi- 

FiG.  305.  fier?     La    ville    de     Beaumont, 

Thérèse  Geneste.  sa  sœur  COmme    tOUteS     leS    villeS    cloSCS, 

(signature  prise  dans  son  testament  <       -,  , -v  j.    i   •^j.- 

du  ;  février  178s).  ^^"^^^  presque  entièrement  batie 

et,  en  tout  cas,  n'offrait  aucun 
terrain  suffisamment  vaste  pour  pouvoir  y  élever  un  bâtiment 
de  grandes  dimensions. 

L'embarras  était  grand  et  le  bureau  de  l'hospice  allait  peut- 
être  se  décider  à  chercher  un  emplacement  en  dehors  des  murs, 
quand  le  curé  Geneste  \  ancien  archiprétre  de  Bouniagues,  qui 


I.  Le  curé  Geneste  ctait  ne  à  Beaumont  vers  1700.  11  était  le  fils  d'un  certain  Jean 
Geneste,  originaire  de  Xojals,  qui  était  venu  habiter  Beaumont,  où  il  avait  épousé  la 
tille  de  M.  Lacoste  de  Besse,  ancien  consul,  et  acquis  Tétude  [du  notaire  Laf'titc  ou 
Laphite.  Il  habitait  la  maison  à  cox\\\hxQ  {cornière  L,if/i/i'),  qui  se  trouve  à  Tencoignure 
nord-ouest  de  la  Place  Publique,  tout  en  haut  de  la  Rue  de  la  Porte  de  Lusiés. 

Le  jeune  Geneste,  entré  au  séminaire,  v  reçut  la  prêtrise,  et  après  avoir  occupé 
successivement  la  cure  de  Glottes  comme  vicaire  et  celle  d'Ailes  comme  desservant,  il 
fut  nommé,  à  un  âge  relativement  peu  avancé,  à  Farchiprétré  de  Bouniagues,  situation 
à  la  fois  honorifique  et  lucrative. 

Intelligent,  actif,  homme  d'affaires,  le  curé  Geneste  avait  acquis  une  belle  fortune. 
Quand,  fatigué  par  l'âge,  il  trouva  un  peu  trop  lourde  pour  lui  la  charge  du  ministère, 
il  renonça  à  son  archiprétre  et  se  retira  à  Beaumont,  où  il  fit  l'acquisition,  en  1771, 
d'une  grande  maison  (avec  jardin  et  enclos),  occupée  alors  par  M.  de  Saint-Hilaire, 
chevalier.  Cette  maison  de  Saint-Hilaire  se  trouvait  située  sur  le  côté  est  de  la  Rue 
Froment,  à  l'encoignure  que  formait  cette  rue  avec  le  grand  chemin  de  Moliéres  à 
Issigeac. 

C'est  précisément  cette  maison,  avec  ses  dépendances,  que  l'ancien  curé  Geneste, 
par  son  testament  en  date  du  27  février  177?,  laissa  à  la  commission  de  l'hospice  (voy. 
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habitait  à  Beau  mont  une  vaste  maison  située  sur  le  côté  est  de 
la  Rue  Froment,  à  l'encoignure  de  cette  rue  avec  le  grand 
chemin  de  Molières  à  Issigeac,  vint  à  mourir  (i^'^  mars  1773), 
laissant  à  la  commission  de  l'hospice  sa  maison,  son  jardin  et 
leiu's  dépendances.  En  même  temps,  sa  sœur  Thérèse  Geneste 
ou  de  Geneste,  femme  bonne  et  charitable,  faisait  don  à  son 
tour  (28  octobre  1773)  à  la  dite  commission  de  l'hospice,  d'une 
vaste  prairie  qui  se  trouvait  au  nord  de  la  maison  Geneste,  là 
où  s'élève  aujourd'hui  l'école  des  garçons. 

En  possession  de  ces  deux  terrains  qui  étaient  merveilleuse- 
ment disposés  pour  la  construction  d'un  grand  hôpital,  les 
administrateurs  de  l'hospice  se  mettent  à  l'œuvre.  Sous  l'intelli- 
gente direction  de  Révaugier  d'abord,  puis  de  Louis  Ters,  des 
projets  sont  élaborés,  approu- 
vés et  mis  à  exécution  avec  la 
plus  grande  célérité.  On  démo- 
lit, tout  d'abord,  les  vieilles 
masures  qui  entouraient  la 
maison  Geneste;  on  démolit 
aussi  la  plus  grande  partie  de  ^*^'  ^^• 

la   maison   elle-même,    en    ne  L""''  '^''''  '^f^i  '^^  n^"P'tai 

(successeur  de   Rcvaugier). 

conservant  que  la  partie  infé- 
rieure des  murs,  qui  dépendaient  des  anciennes  fortitîcations  ; 
et,  en  quelques  années,  fut  édifié  le  superbe  bâtiment  qui 
existe  aujourd'hui  :  ce  fut  le  nouvel  hôpital.  Quant  à  l'ancien, 
il  fut  désaffecté,  parce  que  désormais  inutile,  et,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  plut;  haut  (p.  294),  il  fut  vendu  (septembre  178g) 
par  la  commission  de  l'hospice,  au  sieur  Pouzargue,  curé  de  la 
paroisse,  qui,  après  l'avoir  soigneusement  réparé,  en  fit  son 
presbytère. 


à   ce   sujet  Testut,    La    Bastide   de    Beauiiiont  en    Pèrigord,    Bordeaux,    i<)2o,    t.    II, 
p.  4^6. 

Ajoutons  que  sept  mois  après  le  décès  du  cure  Geneste,  survenu  le  i^^  niars  177^, 
sa  soeur,  Thérèse  Geneste  ou  de  Geneste,  abandonna  la  jouissance  qu'elle  avait  sur 
l'immeuble  précité,  demandant  tout  simplement,  en  échange,  que  la  commission  de 
Thospice  voulut  bien,  dans  l'établissement  qu'elle  possédait,  lui  réserver  «  une 
chambre  »  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 
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Il  riuil)ita  t'iiviron  deux  ans. 

On  sait  que,  déclare  bien  national  après  la  déportation 
du  curé  Pouzargue,  il  fut  vendu  aux  enchères  et  acquis  par 
Marguerite  Lapalisse,  femme  de  Julien  Neyrat,  pour  la  somme 
de  11.589  livres,  payables  en  papier-monnaie. 

§  2.  -  Le  nouvel  hôpital  en  1789. 

Quand  éclata  la  révolution,  le  nouvel  hôpital,  l'hôpital  de 
Ters  (je  lui  donne  ce  nom,  car  c'est  bien  Louis  Ters  qui  le  fit 
construire)  était  à  peu  près  achevé.  Il  ne  lui  manquait,  en  effet, 
que  quelques  aménagements  intérieurs  et  la  chapelle,  laquelle, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'a  jamais  existé  qu'à  l'état 
de  projet.  Il  était,  du  reste,  en  plein  fonctionnement,  ayant  son 
administration,  ses  malades  et  son  personnel  hospitalier.  Voyons 
d'abord  le  bâtiment. 

I»    Le    BATIMENT. 

Au  point  de  vue  architectural,  l'hôpital  construit  par  Ters 
se  composait  d'un  corps  principal  en  façade  sur  la  Rue  Froment, 
avec  deux  ailes  latérales  en  retour  d'équerre  se  dirigeant  vers  le 
levant.  Le  corps  principal,  comme  les  deux  ailes  du  reste,  com- 
prenait un  rez-de-chaussée,  un  premier  étage  et  un  deuxième 
étage,  que  surmontait  un  vaste  grenier. 

Le  corps  principal  mesurait  24  mètres  de  longueur  sur  7 '"50 
de  largeur  ou  profondeur.  Son  rez-de-chaussée  était  surélevé 
au-dessus  du  niveau  de  la  rue  de  o™6o  à  o™8o.  On  y  accédait 
par  une  porte  unique,  simple  d'apparence,  précédée  de  trois 
marches.  Il  était  éclairé  par  cinq  fenêtres,  deux  à  droite  de  la 
porte  d'entrée  et  trois  à  gauche.  Cette  porte  d'entrée  ne  se  trou- 
vait donc  pas  au  milieu  même  du  bâtiment,  mais  un  peu  à 
droite  :  comme  nous  le  montre  nettement  la  planche  XV,  elle 
prenait  la  place  d'une  fenêtre.  Le  premier  et  le  deuxième  étages 
présentaient  chacun  six  fenêtres  sur  la  rue  :  elles  répondaient 
exactement  aux  six  ouvertures  du  rez-de-chaussée. 


O 

y  ta 


'^  ■=: 


j^ 


'"^lÈiK^ 


iS^'Cil'îi 


HÔPITAL    DE    BEAUMONT  833 

En  arrière  du  corps  principal  et  entre  les  deux  ailes,  se 
trouvait  un  espace  quadrilatère,  que  je  désignerai  sous  le  nom 
de  cour  intérieure.  Elle  se  continuait,  au  delà  du  bâtiment,  avec 
un  vaste  jardin  (aujourd'hui  jardin  du  presbytère),  qui  allait, 
du  côté  du  nord  au  chemin  de  Molières  à  Issigeac,  du  côté  du 
levant  au  mur  de  la  ville  et,  du  côté  du  midi,  jusqu'aux  maisons 
du  Barry.  Sur  la  cour  intérieure  et  au  rez-de-chaussée,  s'ouvraient 
deux  portes,  l'une  à  l'aile  gauche,  l'autre  à  l'aile  droite  :  à  chacune 
de  ces  portes  faisait  suite  un  escalier  en  pierre  {l'escalier  nord  et 
l'escalier  sud)  qui,  pour  l'aile  correspondante,  permettait  l'accès 
du  rez-de-chaussée  au  premier  étage  et,  de  celui-ci,  au  deuxième 
étage  et  au  grenier.  Sur  cette  cour  intérieure  s'ouvraient  encore, 
au  premier  et  au  deuxième  étages,  un  certain  nombre  de  fenê- 
tres, appartenant  les  unes  au  corps  principal,  les  autres  aux 
deux  ailes. 

Pénétrons  maintenant  dans  le  bâtiment  et  voyons  quelle  est 
sa  distribution  intérieure.  Louis  Ters,  dans  une  courte  note  qu'il 
envoyait  à  l'administration  départementale,  en  1790,  écrivait 
à  ce  sujet  que  l'hospice  civil  de  Beaumont  était  constitué  à  cette 
époque  par  «  une  maison  nouvellement  construite,  consistant  en 
salles  pour  les  malades,  chambres  pour  les  infirmières,  cuisine  et 
autres  pièces  ».  Et  c'est  tout  ce  que  nous  apprennent  les  docu- 
ments que  nous  avons  pu  avoir  sous  la  main.  Fort  heureusement, 
le  bâtiment  a  été  fort  peu  modifié  depuis,  surtout  dans  le  haut, 
et  il  est  facile,  rien  qu'en  y  entrant  et  en  parcourant  ses  diffé- 
rentes pièces,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  était  à  l'origine. 
Disons  tout  de  suite  qu'un  mur  de  refend,  situé  au  milieu  du 
corps  principal,  divise  celui-ci  en  deux  moitiés,  l'une  située  du 
côté  nord  (c'est  la  moitié  gauche),  l'autre  située  du  côté  sud 
(c'est  la  moitié  droite). 

Voyons,  tout  d'abord,  le  rez-de-chaussée. 

La  porte  d'entrée  sur  la  Rue  Froment  nous  amène  dans 
un  large  vestibule,  soigneusement  pavé  et  couvert  en  voûtes 
d'arête  comme  les  pièces  basses  du  couvent.  Il  nous  conduit, 
naturellement,  à  la  cour  intérieure,  et  de  là  au  jardin.  A  droite 
du  vestibule  se  trouvent  deux  grandes  pièces,  comme  lui  pavées 
n.  53 
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et  voûtées  :  l'une,  celle  qui  avoisine  la  porte  et  qui  s'ouvre 
sur  le  vestibule  lui-même,  c'est  la  cuisine;  l'autre,  qui  lui  fait 
suite  et  répond,  non  plus  au  vestibule  mais  à  la  cour  intérieure, 
c'est  la  cave,  servant  à  la  fois  de  bûcher  et  de  cellier. 

A  gauche  du  vestibule,  en  entrant,  se  voit  le  mur  de  refend 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  partage  l'hôpital  en 


FiG.  307. 

L'hôpital,  vu  en  plan  :  rez-de-chaussée. 


1,  Poi-le  il'cnlréo  sur  l;i  rue  Froment. 

2,  Vostibulo. 

3,  Cuisine. 

4,  BùchL^r  et  cellier 
.S,  Réfectoire. 

fi,  Buanili'rie  et  iléb.irra;^.    nvce   tj',    rciluil 
derrière  1  escalier. 

7,  Tour. 

8,  Escalier  d  accès  au  premier   élavrc  (dans 

laile  sudj. 


!',  .\ulro  escalier  d'accès  au  premier  étage 
(dans  l'aile  nordi. 
10.10,  Jardins. 

11,  Emplacement  de  la  ville 
12,12.  Pierres  d'attente  pour  la  construction 
de  la  chapelle. 
13.  Porte  de  communication  en  Ire  le  rérpc- 
loirc    et   la   cliapclle   (aclucUement 
murée). 


une  moitié  droite  et  une  moitié  gauche.  Au  milieu  de  ce  mur 
existe  une  porte.  Franchissons-la.  Nous  arrivons  alors  dans  une 
vaste  salle,  qui  s'ouvre  sur  la  rue  Froment  par  trois  fenêtres 
et  qui  s'étend  jusqu'à  l'extrémité  nord  du  bâtiment  :  c'est  le 
réfectoire  des  malades  et,  probablement  aussi,  du  personnel 
hospitalier.  Elle  est,  comme  les  autres  pièces  du  rez-de-chaussée, 
pavée  et  couverte  en  voûtes  d'arête.  Elle  est  chauffée  par  une 
grande  cheminée  en  pierre  qui  occupe  la  paroi  est.  Outre  la  porte 
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sus-iiidiquéc,  qui  allait  du  vestibule  au  réfectoire,  et  par  laquelle 
se  faisait  le  service  au  moment  des  repas,  le  réfectoire  avait  vuie 
deuxième  porte,  placée  à  droite  de  la  cheminée,  qui  le  mettait 
en  communication  avec  le  bas  de  l'escalier  nord  :  c'est  vraisem- 
blablement par  là  que  passaient  les  malades  de  l'aile  nord, 
soit  pour  aller  au  réfectoire,  soit  pour  en  sortir.  Inutile  d'ajouter 
que  cette  vaste  salle,  très  éclairée  et  bien  aérée,  chaude  l'hiver, 
fraîche  l'été  comme  toutes  les  pièces  voûtées  en  pierre,  n'était 
pas  seulement  utilisée  comme  réfectoire,  mais  servait  aussi  de 
salle  de  travail  et  de  salle  de  récréation. 

Au  levant  du  réfectoire,  dans  l'extrémité  de  l'aile  nord, 
à  droite  de  l'escalier  qui  monte  au  premier  étage,  se  trouvait 
une  dernière  pièce  également  voûtée  :  c'était  vraisemblablement 
la  buanderie.  Elle  prenait  jour  sur  l'ancien  fossé  par  deux 
fenêtres,  qui  existent  encore,  mais  qu'on  a  agrandies  par  le  bas. 

Montons  maintenant  au  premier  étage. 

Ce  premier  étage  nous  présentait,  tout  d'abord,  sur  la  Rue 
Froment,  deux  grandes  salles,  séparées  l'une  de  l'autre  par  le 
mur  de  refend  :  c'étaient  les  dortoirs,  l'un  pour  les  hommes 
(probablement  sur  le  côté  sud),  l'autre  pour  les  femmes  (sur 
le  côté  nord).  Chacun  d'eux  prenait  jour  et  air  par  quatre  croi- 
sées, dont  trois  s'ouvraient  sur  la  Rue  Froment,  la  quatrième  sur 
la  cour  intérieure.  On  y  accédait  par  les  deux  escaliers  décrits 
plus  haut,  directement  pour  le  dortoir  des  femmes,  à  l'aide  d'un 
petit  couloir  pour  celui  des  hommes.  Ajoutons  que  les  deux 
salles  pouvaient  être  mises  en  communication  par  une  petite 
porte  ménagée  dans  le  mur  de  refend  (cette  porte  existe  encore 
aujourd'hui,  mais  fermée)  et  qu'il  y  avait  dans  chacune  d'elles 
une  cheminée  en  pierre  pour  pouvoir  les  chauffer  pendant  les 
mois  d'hiver. 

En  arrière  du  dortoir  des  hommes,  entre  le  dortoir  et  l'esca- 
lier d'accès,  se  trouvait  une  grande  pièce  avec  cheminée.  C'était 
vraisemblablement  la  pièce  réservée  aux  sœurs  infirmières. 

De  même,  en  arrière  du  dortoir  des  femmes,  à  l'extrémité 
de  l'aile  nord,  l'architecte  avait  ménagé  une  grande  pièce, 
donnant  à  la  fois  sur  la  cour  intérieure   et  sur  l'ancien  fossé  : 
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elle  est  aujouid'lmi  divisée  en  deux  par  une  cloison  (elle  l'était 
peut-être  aussi  à  la  Révolution)  et  occupée  par  les  services  de  la 
mairie.  Je  me  figure,  mais  sans  en  avoir  la  preuve  certaine,  que 
c'était  là  l'appartement  de  M^^*^  Thérèse  Geneste,  qui  s'était  ré- 
servé, on  le  sait  (p.  831,  en  noie),  d'avoir  à  l'hospice  de  Beau- 
mont  «  une  chambre  »  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Rappelons  que 
la  sreur  de  l'ancien  archiprêtre  de  Bouniagues  mourut  dans  son 
appartement  du  nouvel  hôpital  le  16  fructidor  an  VIII. 

Le  deuxième  étage  de  l'hôpital  présentait  la  même  disposition 
que  le  premier  :  du  côté  de  la  Rue  Froment  deux  vastes  salles, 
avec  six  fenêtres  sur  la  rue,  deux  fenêtres  sur  la  cour  inté- 
rieure; en  arrière,  dans  les  deux  ailes  nord  et  sud,  quelques 
pièces  plus  petites,  s'ouvrant  à  la  fois  sur  la  cour,  sur  le  jardin 
et  (pour  le  côté  nord)  sur  l'ancien  fossé.  Ce  deuxième  étage 
n'a  jamais  été  terminé  :  il  manque,  notamment,  le  plafond  qui 
devait  le  séparer  du  grenier.  Aussi,  sur  bien  des  points,  quand 
on  y  arrive,  on  aperçoit  directement  au-dessus  de  la  tête  la 
charpente  et  les  tuiles  du  toit. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  le  deuxième  étage  et  les 
greniers,  mais  l'ensemble  du  bâtiment  lui-même  qui  n'est  pas 
terminé.  A  l'extrémité  libre  des  deux  ailes,  du  côté  du  levant, 
existent  encore  de  nombreuses  pierres  d'attente,  amorce  évidente 
d'autres  constructions  qui,  dans  le  projet  de  l'architecte  ou 
plutôt  de  M.  Ters,  devait  tout  d'abord  relier  les  deux  ailes, 
puis  prolonger  le  bâtiment  du  côté  du  jardin.  D'autre  part, 
sur  la  façade  qui  regarde  le  nord,  juste  à  l'encoignure  de  la  rue, 
se  voyaient  jadis  d'autres  pierres  d'attente,  saillant  vers  le 
nord  et  indiquant  nettement  qu'on  avait  primitivement  le 
projet  de  prolonger,  sur  ce  côté-là  encore,  le  corps  principal  : 
ces  dernières  pierres  d'attente,  que  j'ai  vues  dans  ma  jeunesse 
et  que  j'ai  fait  représenter  dans  la  planche  XV,  ont  été  coupées, 
comme  disgracieuses,  par  ordre  du  maire,  il  y  a  environ  qua- 
rante ans.  Ces  pierres  faisant  saillie  sur  le  boulevard  sont  hor- 
ribles, disait-on  ;  il  faut  les  enlever;  on  dirait,  en  les  voyant, 
qu'on  a  sous  les  yeux  un  monument  inachevé...  Eh  oui,  le  bâti- 
ment était  réellement  inachevé  !  Il  manquait  là  quelque  chose, 
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que  les  circonstances  n'avaient  pas  permis  de  terminer  ou  même 
de  commencer.  Ce  «  quelque  chose  »,  c'était  la  chapelle  de  l'ho- 
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L'hôpital  de  Beaumont,  vu  du  nord-est, 
avec  sa  cliapelle. 

0nns  le  fond,  tout  au  bout  de  la  Ruo  Froment,  on  aperçoit  la  Place  Publique,  avec  les 
trois  cornières  de  Pierre  Dubul(au.jourd'hui  démolie),  de  Charloile  Koberl  (aujourd'hui 
démolie;  et  d'Antoine  Delpit  (nujourd'liui  maison  Moliérac;. 


pital.  En  regardant  avec  soin  cette  façade  nord  (pi.  XV),  nous 
voyons  à  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  et  tout  à  côté  de  l'en- 
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coigmire,  une  petite  porte  qui  est  aujourd'hui  murée.  Plus  haut, 
à  la  hauteur  du  premier  étage,  nous  voyons  encore  une  large 
baie  à  grand  diamètre  transversal,  délimitée  en  bas  par  un  appui 
rectiligne,  fermée  en  haut  par  un  arc  surbaissé  et  murée  comme 
la  porte  du  rez-de-chaussée.  Il  est  évident  que  la  porte  aurait 
servi  à  établir  une  communication  entre  la  chapelle  et  la  grande 
salle  du  rez-de-chaussée  de  l'hôpital;  et  quant  à  la  large  baie 
transversale  du  premier  étage,  elle  aurait  fait,  elle  aussi,  com- 
muniquer la  chapelle  avec  les  dortoirs,  d'où  les  malades,  comme 
d'\me  tribune,  auraient  pu,  sans  descendre  au  rez-de-chaussée, 
assister  aux  offices  religieux. 

Mais  l'aspect  actuel  de  la  façade  nord  ne  nous  apprend  pas 
seulement  qu'on  devait  y  annexer  une  chapelle.  Il  nous  dit 
encore,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  ailleurs  \  la  place  qu'on 
lui  avait  ménagée  et  les  dimensions  qu'elle  devait  avoir.  Il  est 
très  probable  que,  dans  la  pensée  des  administrateurs  de  l'hos- 
pice, la  chapelle  projetée  devait,  comme  celle  du  couvent,  être 
ouverte  aux  habitants  et,  pour  cela,  aurait  dû  avoir  une  porte 
extérieure.  Cette  porte,  il  est  à  peine  besoin  de  l'ajouter,  devait 
s'ouvrir  sur  la  Rue  Froment  comme  la  porte  d'entrée  de  l'hospice. 
C'est  ainsi  que  j'ai  cru  devoir  la  figurer  dans  la  vue  cavalière  de 
l'hôpital  que  nous  présente  la  figure  ci-dessus  [fig.  308). 

Aucun  document  ne  nous  apprend  le  nom  de  l'architecte 
à  qui  nous  devons  l'hôpital  de  Beaumont.  Nous  ne  connaissons 
pas  davantage  celui  du  maître  maçon  qui  l'a  construit.  Mais, 
par  contre,  nous  savons  combien  il  a  coûté.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  une  reddition  de  compte  de  Louis  Ters  que,  depuis  le 
17  mai  1778,  époque  où  commencèrent  les  travaux,  jusqu'au 
28  germinal  an  VI,  il  a  été  dépensé  «  pour  les  bâtisses  »  la  somme 
de  13.763  livres  13  sols.  On  trouvera  peut-être  que  c'est  peu 
pour  un  monument  de  cette  importance.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  :  1°  que  les  matériaux  étaient  sur  place  ;  2^  que,  pour  les 
transporter,   un    grand    nombre   d'habitants   prêtèrent   gratui- 


I.   L.  Testut,  Z.7  Bastide  de  Beiiuinont  en  Périgord.  t.  Il,  p.  440. 
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tement  leur  concours  ;  3"  enfin,  que  la  journée  d'ouvrier,  à  cette 
époque-là,  ne  dépassait  pas  vingt  sols. 

2"  Dotation  de  l'hôpital. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  à  peine  fondé,  le  nouvel  hôpital 
de  Beaumont  avait  été  doté  par  des  familles  généreuses  qui, 
|)our  la  plupart,  habitaient  le  canton  et  dont  quelques-unes 
ont  encore  des  descendants  dans  la  population  actuelle.  Ces 
dotations,  en  1790,  un  an  après  le  début  de  la  Révolution, 
s'élevaient  à  la  somme  de  33.309  livres  5  sols.  L'année  suivante, 
le  21  mars  1791,  elles  s'étaient  encore  accrues  de  490  livres 
12  sols,  formant  un  total  de  33.799  livres  17  sols,  lequel  produisait 
un  revenu  annuel  de  1.667  livres  19  sols.  Voici  quelles  étaient 
ces  dotations,  telles  que  je  les  trouve  indiquées  dans  un  rapport 
du  citoyen  Louis  Ters,  syndic  de  l'hospice.  Je  le  reproduirai 
ici  in  extenso,  me  permettant  seulement  d'ajouter  çà  et  là 
qiielques  notes   explicatives. 

Etat  des  Revenus 
de  l'Hôpital  de  Beaumont,  en   1790. 

lO  Capitaux.  Revenus. 

Obligé  à  rente  constituée,  par  Touny 
Trapary  de  la  somme  de  trois  cents  livres 
en  faveur  de  l'hôpital,  du  20  décembre  1749, 
retenu  par  Révauger,  notaire  royal;  tout  le 
revenu,  de  15  livres,  est  transporté  sur  Jean 
Delpit  deSt  Avit  par  contrat  du  20  avril  1779, 
retenu  par  Rouby,  notaire  royal 3,00*    »  15*"    «    » 


Obligé  à  rente  constituée,  consentie  par 
Pierre  Colin,  sellier,  de  la  somme  de  400''^, 
sous  le  revenu  de  20^,  retenu  par  Castaing, 
notaire  royal;  l'acte  porte  la  date  du  22  juil- 
let 1757;  l'hospice,  dans  cet  acte,  est  repré- 
senté par  Joseph  Bessot  s'  de  Lataillade, 
qui  remplissait  à  ce  moment-là  les  fonctions 
de  syndic 400  ^    «  20  *^ 

A  reporte  y 700^    »  35" 
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Rct>ort , 


3" 
Obligé  à  rente  constituée,  consentie  par 
M^  Bernard  Chamillac,  de  la  somme  de 
2Q6#i6-s,  du  13  avril  1764,  retenu  par 
Rouby,  notaire,  sous  le  revenu  de  14^  i6'2>^. 
L'acte  précité  du  13  avril  1764,  que  j'ai  là 
sous  les  yeux,  nous  apprend  que  cette 
somme  due  par  Chamillac  n'a  pas  été  réelle- 


û/iïïiuéç^ 


FiG.   309. 

Bernard  Chamillac, 
médecin   à  Beaumont. 


ment  donnée  par  ce  dernier,  mais  bien  par 
Geoffre  s""  de  Terrefort,  apothicaire  à  Va- 
rennes  et  voici  dans  quelle  circonstances  : 
Ce  Terrefort  avait  hérité  de  Jean  Gravière, 


FiG.  310. 

Geoffre,  s'"  de  Terrefort, 

maître-apothicaire  à  Varenncs, 

Menfaileur  de  Thospico  de  Beaumont. 


700*^ 


Kevenub. 

35^ 


de  Beaumont,  lequel  en  mourant  avait  fait 
à  l'hospice  un  legs  de  100*^.  D'autre  part, 
il  était  créancier  de  Bernard  Chamillac  pour 
une  somme  de  296  *,  représentant  le  prix 
de  médicaments  qu'il  lui  avait  fournis.  Il 
chargea  son  client  de  verser  cette  somme 
à  l'hospice  :  100*  pour  se  libérer  du  legs 
Gravière  et  le  reste,  soit  196^  comme  don 
personnel.  En  somme,  ce  capital  de  296 ^  i6>' 
a  été  offert  à  l'hospice  par  Jean  Gravière 
et    par  son   héritier   Geoffre  de  Terrefort..         296^i6,< 

A    reporter 996*"  i6-' 
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49*  l6-^"  2  *> 

40 

Obligé  à  rente  constituée,  consentie  par 
Jean  Oiieyrouze,  de  la  somme  de  802  ""6*  , 
du  5  mars  1765,  retenu  par  Révauger,  no- 
taire royal,  sous  le  revenu  de  40 ''"2'^"  et  3*'.         802"^  6"''  40  "" 

5° 

Obligé  à  rente  constituée,  fait  par  Louis 
Petit  de  Gautier  et  Pierre  Caminade,  de  la 
somme  de  800 «^,  du  4  juillet  1766,  retenu 
par  Castaing,  notaire  roval,  sous  le  revenu 
de  40  "^ 800  ""    »  40  ff 

6" 

Cession  de  trois  rentes  constituées  au 
capital  de  5.000 «",  par  M"f  Thérèse  Geneste, 
du  30  juillet  1776,  retenu  par  Rouby,  no- 
taire royal,  au  revenu  de  250 *  savoir  :  sur 


41m^%^^^^^ 


FiG.  311. 

Thérèse  Geneste,  sœur  du  curé  Geneste, 
bienfaitrice  de  riiospice. 

M.  Constantin,  i.ooo"  ;  sur  M.  Antoine  Del- 
pit  de  Belerd,  2.500*^;  sur  la  veuve  de  Gé- 
raud  Brousse,  de  1.500^.  Cette  cession  fut 
faite  au  nom  de  M.  Révatigier,  syndic  de 
l'hospice  "  en  déduction  de  la  somme  de 
5.400^  que  la  dite  Geneste  devait  au  dit 
hôpital  »,  pour  diverses  causes  (Minutes  Rou- 
by, du  30  juillet  1776) 5.000"^    »  ^50''^    »    « 

r 

Création  de  rente  constituée,  par  M.  Cons- 
tantin, de  350''',  sous  le  reventi  de  17"  10"'  , 
par  contrat  en  date  du  17  août  1777,  retenu 
par  Rouby,  notaire  royal 350*    »  17*10-'    » 

A   reporter 7-949"    2-'-"  397"^   S'*  5 
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80 

Crénlion  rlc  renie  ronstituée,  par  Jean 
Delporli,  maître  en  chirurgie,  de  la  somme 
de  200",  par  contrat  en  date  du  23  mar.s 
177T,  retenu  par  Rouby,  notaire  royal,  sous 
le  revenu  de   to* 200*-    »  10*    »    » 

Cession  faite  par  M.  Selves,  curé  de  La- 
bou(]uerie  '  en  faveur  de  l'hôpital,  du  31  mai 
i77.:f,  retenu  par  Rouby,  notaire  royal.... 

n)  En  premier  lieu,  d'une  rente  consti- 
tuée de  i.ooo"  sur  le  sieur  Martin,  du  bourg 


FiG.  312. 

François  Selves,  curé  de  Labouquerie, 
Itienfaiteur  de  l'hôpital. 


de  Nojals,  sous  le  revenu  de  50"^;  cette 
somme  était  due  à  M.M^  Aymard  Georges 
de  Selves,  en  son  vivant  curé  de  Nojals, 
oncle  de  «  Messire  François  de  Selves  »,  curé 
de  Labouquerie,  (pii  en  avait  hérité  en  1740 
[Minutes  Revaiiger  et  Minutes  Rouby) i  .000*    »  50' 


A   reporter 0.149""   2'  4.57""   f^-^'  .5 


1.  François  Selves,  curé  de  Labouquerie,  jouissait  d"une  certaine  fortune.  Ami 
des  pauvres,  il  l'emplova  constamment  à  secourir  la  misère.  C'était,  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  un  homme  de  bien.  Outre  cette  donation  de  quatorze  cents  livres  faite 
en  faveur  de  l'hospice  de  Beaumont  en  1774,  il  lui  laissa,  encore  par  testament.  Je  i^ 
mai  1783,  un  pré  situé  dans  la  paroisse  de  Blanquefort  et  deux  titres  de  rente  consti- 
tuée, au  capital  de  200  livres  chacun,  qui  lui  étaient  dus,  l'un  par  le  nommé  Landa, 
de  Saint  Ainand(voy.  noai),  l'autre  par  le  nommé  Durand,  de  Fontrouquette(voy.  n"  11). 

Mais  les  pauvres  de  sa  paroisse  le  préoccupaient  avant  tout  et,  à  ce  sujet,  tout 
son  testament  est  à  lire.  Après  avoir  fait  de  nombreux  legs  à  quelques  familles  néces- 
siteuses, à  sa  servante,  à  son  valet;  après  avoir  fait  don  à  quelques  paroissiens,  parce 
qu'ils  étaient  pauvres,  de  parcelles  de  terres  qu'il  leur  avait  vendues  et  qui  n'avaient 
pas  été  payées;  après  avoir  déclaré  que  «si  ses  paroissiens  lui  doivent  au  temps  de  son 
décès,  il  ne  leur  sera  rien  demandé  si  la  dette  d'un  chacun  n'excède  pas  soixante  li- 
vres »,  il  lègue  aux  pauvres  de  sa  paroisse  tout  ce  qu'il  possède  de  son  bénéfice  (vov. 
plus  loin.  Les  Foml^  des  pduvrrs  ,r  Labouquerie .    p.  907^. 
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h)  En  second  lien  de  400*,  provenant  de 
la  vente  d'une  maison,  dont  l'iiôpital  ne 
jouira  qu'après  la  mort  d'Anne  Trapary, 
sœur  des  Filles  de  la  Foy 400*^    »  20 #    »    » 


Obligation  de  rente  constituée,  créée  par 
dame  Claire  Marcel,  veuve  du  sieur  Guil- 
hanme  Neyrac,  chevalier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-T.ouis,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  la  Marche,  habitant  du  village 
de  La  vergue,  paroisse  et  juridiction  de  Bayac, 
de  la  somme  de  1.200^,  du  20  juin  1774, 
retenu  par  Rouby,  notaire  royal,  sous  le 
revenu  de  60*.  Cette  somme  provient  d'un 
prêt  consenti  à  la  dite  dame  Neyrac  par 
M.  Révauger,  syndic  de  l'hospice i  .aooTr    »  60 fl"    » 


Rente  constituée,  créée  par  Durand  Ran- 
donnier,  de  la  somme  de  200''",  en  faveur  de 
Me  François  Selves,  curé  de  Labouquerie,  et 
donné  par  ce  dernier  en  faveur  des  pauvres 
de  l'hôpital  par  contrat  devant  Révauger 
en  1769,  sous  le  revenu  de  10^ 200*    »  10  # 


Me  Foussal,  par  engagement  sous  signa- 
ture privée  en  date  du  23  décembre  17S3, 


FiG.  313. 
Jacques  Foussal,  juge  de  paix. 

doit  à  l'hôpital  10.560  livres  15  sols, 
le  revenu  étant  de  528  livres  9  deniers. 
Jacques  Foussal,  neveu   et  héritier  du   curé 
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Genc  ,te,  ancien  archiprêtre  de  Bouniagues, 
avait  reçu  de  ce  dernier,  en  héritage,  le  beau 
domaine  de  Bouleyre,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  chaque  année  à  l'hôpital  de  Beaumont 
et  cela  pendant  douze  ans,  une  somme  de 
i.ooo  livres,  soit  une  somme  globale  de 
12.000  livres.  L'engagement  précité  de  Jac- 
ques Foussal  se  rapporte  bien  certainement 
à  cette  dette  contractée  envers  l'hospice, 
dont  il  représente  un  reliquat.  Le  legs  en 
question  est  donc  fait,  non  pas  par  Jacques 
Foussal,  qui  n'est,  dans  l'espèce,  qu'un  in- 
termédiaire, mais  par  son  oncle,  le  curé 
Geneste 10..iliO  if  l.'j^"  328*     »    g 

13" 
Création  de  rente  constituée  par  M.  Jean 
Izaac  François  de  La  Valette  T>afinou,  en 
faveur  de  l'hôpital,  de  la  somme  de  i.ooo  li- 
vres par  police  sous  signature  privée  en  date 
du  6  aoîit  1783,  sous  le  revenu  de  50  livres, 
lequel  revenu  appartient  à  Jeanne  Nicaud, 
sœur  de  l'hôpital  pendant  sa  vie;  madame  de 
Chanterac  est  chargée  de  paj^er,  par  le  con- 
trat d'acquisition  du  bien  de  Lafinou i.ooo^    »  50^    »     >. 

140 

Par  son  testament,  en  date  du  5  février 
1785,  retenu  par  Castaing,  notaire  royal, 
demoiselle  Marie  Redon  Lajeante  a  légué 
en  faveur  de  l'hôpital,  savoir  : 

a)  Une  rente  constituée,  établie  par  con- 
trat du  10  janvier  (retenu  par  Tanreille  no- 
taire) par  s""  Geoffre  de  Terrefort,  de  30  livres 

au  principal  de  600  livres 600  #"    »  30  #^    «    « 

b)  Une  rente  constituée  établie  par 
s'   Castaing,  notaire  royal,  de  40  livres,  au 

principal  de  800  livres  sous  signature  privée.         800""    «  40 ^    »    » 

c)  Une  rente  constituée,  établie  par 
Pierre  Coste,  de  25  livres  au  principal  de 
500  livres,  par  contrat  retenu  par  Darchier, 

notaire   royal 500  "^    «  25  ""    »    » 
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(/)  Une  somme  de  i.ooo  livres,  payable 
après  son  décès,  dont  le  revenu  doit  être 
employé  à  loger,  nourrir  et  entretenir  en 
santé  et  en  maladie  Jeanne  Bresson,  sa  ser- 
vante        1 .  000  ^1)  50  ^    »    i> 

e)  La  somme  de  4.000  livres  payable  à 
la  mort  de  Marc  Antoine  Redon  Lajeante 
son  héritier,  lequel  s""  Lajeante  vient  de 
mourir   4 .  000  *'    «  200  fr    »    » 


Rente  constituée  de  40  livres  au  capital 
de  800  livres,  établi  par  Jean  Durant,  huis- 
sier royal,  en  faveur  de  Pierre  Labatut,  par 
contrat  du  23  juillet  1782,  retenu  par  Dar- 
chier,  notaire  royal.  Ce  titre  de  rente  lut 
remis  par  Labatut,  de  Jouanet,  paroisse  de 
Labouquerie,  aux  administrateurs  de  l'hos- 
pice de  Beaumont,  le  20  mars  1785,  à  titre 
d'aumône  dotale  pour  sa  fille  Marie  Labatut 
cpii,  à  cette  date,  fut  agrégée  à  rho.'>pice 
pour  donner  ses  soins  aux  malades 800  ^    »  40' 

16" 

Démission  par  anticipation  faite  par 
François  Rivière,  marchand,  de  la  somme 
de  goo  livres  à  lui  due  par  Ballande  fils  aîné, 
par  contrat  du  14  mars  1781,  retenu  par 
Darchier,  notaire  royal,  sous  le  revenu  de 
45  livres goo  "^    »  45  ^' 

ir 

Un  engagement  sous  signature  privée,  de 
la  somme  de  1.500  livres,  provenant,  savoir  : 
i.ooo  livres  pour  l'aumône  dotale  d'Ysabeau 
Champs  et  500  livres  pour  être  employées  à 
la  construction  d'une  chapelle,  les  deux 
objets  sous  le  revenu  de  75  livres  (M.  Ters 
avait  déjà  reçu,  d'Ysabeau  Champs,  une 
première  somme  de  i.ooo  livres);  le  dit  en- 
gagement en  date  du   17  septembre  178g..    1.500^     »  75^ 
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lin  billet  de  730  livres  pour  reste  de 
payement  d'une  maison  vendue  à  vie  à 
M'"  Pouzargue,  cm'é  de  Beaumont,  en  date 
du  8  septembre  1789  (il  s'agit  de  l'ancien 
hôpital  de  la  rue  Deytier),  sous  le  revenu  de 
37  livres  10  sols 750  "■    »  37""  lo'-'  .> 

190 

Obligé  consenti  à  rente  constituée  par 
Pierre  Minard  en  faveur  de  s^  Geoffre  de 
Terrefort,  de  la  somme  de  150  livres,  sous 
le  revenu  de  7  livres  10  sols,  par  contrat 
retenu  par  Castaing,  notaire  royal,  en  date 
du  z^  mars  1755,  renouvelé  plus  tard  par 
Darchier,   notaire  royal i.5<J'''    »  7*"  10'  » 

20" 

Rente  constituée  par  Barthélémy  Vac- 
quier,  en  faveur  de  l'hôpital,  de  la  somme 
de  90  livres  de  capital,  par  contrat  du  28  dé- 
cembre 1790,  retenu  par  Darchier,  notaire 
royal 90  ""    »  4  #■  lo-^  -> 


Rente  constituée  par  Laurent  Landa 
en  faveur  de  M.  Selves,  curé  de  Laboucpieric, 
et  donnée  par  ce  dernier  à  l'hôpital,  au 
capital  de  200  livres,  par  contrat  retenu  par 
]\Ialespine,  notaire  royal  à  N'illeréal,  sous  le 
revenu  de   10  livres 200"^    »  10  "" 


Total .'ilJll'.K  \'i^       1.689''^  19-5  2  '> 

Le  biiiCcUi  de  l'hospico  possédait  donc,  au  début  de  la  Ke'vo- 
lutioii,  par  suite  des  différents  dons  qui  lid  avaient  été  faits, 
lUi  capital  de  33.799  livres  17  sols,  producteur  d'un  revenu 
annuel  de  1.689  livres  19  sols  2  deniers.  Cette  somme,  certes, 
n'était  pas  la  fortune,  mais  elle  constituait  une  dotation  très 
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convenable  pour  l'hôpital  d'une  toute  petite  ville.  D'autant  plus 
que,  à  ce  revenu  fixe,  venaient  s'ajouter  chaque  année  des  dons 
en  nature  que  des  personnes  charitables —  et  elles  ont  toujours 
été  nombreuses  à  Beaumont  —  s'empressaient  d'apporter  à 
leurs  pauvres. 

Je  salue  avec  admiration  et  respect  ces  premiers  «  dotateurs  n 
de  notre  hospice  communal.  (Jui  se  les  rappelle  aujourd'hui? 
Personne.  Leurs  familles  n'existent  pour  ainsi  dire  plus.  Leur 
nom  même  a  depuis  longtemps  disparu.  Je  suis  heureux  d'avoir 
pu  les  faire  revivre  ici,  en  attendant  qu'une  municipalité 
reconnaissante  les  fasse,  un  jour  que  j'espère  prochain,  graver 
en  lettres  d'or  sur  une  plaque  de  marbre  apposée  à  l'entrée 
de  notre  hôpital  actuel. 

3"  Organisation  intérieure. 

Avec  la  dotation  sus-indiquée,  constituant  les  revenus  de 
l'hospice  ou,  comme  on  disait  alors  le  «  fonds  des  pauvres  », 
l'administration  pouvait  largement  subvenir  aux  besoins  de 
ses  malades,  de  ses  vieillards  et  de  ses  infirmes.  La  situation 
était  relativement  prospère. 

Du  reste,  l'organisation  du  nouvel  hôpital  était  encore  fort 
modeste  :  le  nombre  des  lits  mis  à  la  disposition  des  pauvres  de 
la  commune  était  de  huit  seulement.  En  février  179 1  {Rapport 
Loiseaii  au  CoDiité  de  mendicité  de  l'assemblée  nationale),  ils 
étaient  occupés  par  trois  malades  et  trois  infirmes. 

Le  service  était  assuré  par  deux  sœurs  qu'il  fallait  «  nourrir 
et  entretenir  '.  Ces  sœurs  hospitalières  étaient  exactement  les 
mêmes  que  celles  qui  soignaient  les  pauvres  sous  l'ancien  régime. 
C'étaient  des  personnes  charitables,  n'appartenant  à  aucune 
congrégation,  qui,  librement  et  à  la  suite  d'un  contrat  intervenu 
entre  elles  et  l'administration,  s'étaient  engagées  à  donner  leurs 
soins  aux  malheureux  pensionnaires  de  l'hospice.  Elles  étaient 
aidées  par  une  fille  de  service  ou  servante,  qu'on  «  nourrissait  et 
entretenait,  mais  qu'on  ne  payait  pas.  » 
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L'hospice  de  Beaumont  n'avait  pas  d'aumoiiier.  Le  curé  de 
Beaiimoiit,  alors   comme    aujourd'hui,    remplissait  cet  emploi. 

Le  prix  de  la  journée  pour  les  hospitalisés  était  évalué  à 
50  centimes.  La  ration  était  ainsi  tixée  pour  chaque  malade  et 
par  jour  : 

Pain 1/2  kilogramme. 

Vin 2  décilitres. 

Viande i  hectogramme. 

Légumes Quantité  variable. 

Nous  verrons  plus  loin  (voy.  p.  878)  comment  était  établi 
le  budget  de  l'hospice. 

§  3.  -  Versement  dans  les  caisses  de  l'État 

DES   FONDS   APPARTENANT   A   L'HOSPICE. 

Jusqu'en  l'an  II  de  la  République,  les  fonds  donnés  à  l'hos- 
pice de  Beaumont  à  titre  de  dotation  étaient  encore  entre  les 
mains  des  donateurs  ou  de  leurs  héritiers,  solidement  hypo- 
théqués, soit  sur  leurs  terres,  soit  sur  leurs  propriétés  bâties. 
Les  revenus  étaient  payés  exactement,  nous  affirme  le  trésorier. 

Le  23  messidor  an  II,  la  Convention  fit  voter  une  loi  aux 
termes  de  laquelle  les  administrations  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  étaient  tenues  de  verser  dans  les  caisses  de  l'État  tout  ou 
partie  de  leurs  capitaux.  En  exécution  de  cette  loi,  le  syndic 
de  l'hôpital  de  Beaumont  fit  remettre  au  receveur  de  l'enregis- 
trement de  Montpazier  une  somme  de  26.735  fr.  90,  représentant 
la  plus  grande  partie  de  son  capital.  Il  ne  garda  en  caisse  que 
6.567  fr.  55,  somme  relativement  minime. 

Le  Trésor  public  s'engageait  sans  doute  à  rembourser  ces 
sommes  aux  hôpitaux  et,  en  attendant  ce  remboursement,  à 
payer  annuellement  aux  administrations  hospitalières  des 
revenus  équivalents  à  ceux  que  rapportaient  les  capitaux  dont 
ils  s'étaient  momentanément  dessaisis.  Mais  ces  paiements,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  Beaumont,  ne  s'effectuèrent  jamais 
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Tcgulièrcment,  si  tant  est  qu'ils  s'effectuèrent,  et  de  ce  fait  la 
commission  administrative  de  l'hospice  vit  diminuer  dans  des 
proportions  considérables  les  revenus  dont  elle  pouvait  disposer 
en  faveur  de  ses  pauvres.  A  ki  situation  relativement  prospère 
du  début  allait  succéder,  pour  notre  hospice  communal,  une 
situation  particulièrement  difficile. 

§  4.  -  Situation  précaire  de  l'hospice. 

La  privation  de  la  plus  grande  partie  de  ses  capitaux  n'était 
pas  la  seule  raison  qui  mît  l'administration  de  l'hospice  dans  la 
gêne.  Les  quelques  bienfaiteurs  qui  étaient  restés  en  possession 
des  sommes  qu'ils  avaient  souscrites  ou  dont  ils  étaient  rede- 
vables, ne  payaient  pas  leurs  revenus  avec  la  même  ponctualité 
qu'autrefois.  Il  fallait  les  leur  demander  et  les  leur  demander  bien 
des  fois  avant  de  les  obtenir.  Certaines  créances,  particulière- 
ment sûres  quelques  années  auparavant,  étaient  maintenant 
aléatoires  ou  tout  au  moins  douteuses. 

Quelques  créanciers,  comme  Jean  Baptiste  Constantin,  qui 
était  redevable  à  l'hospice  d'une  somme  de  103  livres,  étaient 
détenus  dans  la  maison  de  réclusion,  soit  comme  suspects,  soit 
comme  pères  d'émigrés,  et,  comme  leurs  biens  étaient  sous 
séquestre,  ils  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  absolue  de 
s'acquitter. 

Il  est  un  autre  fait  qui  abaissait  encore  le  chiffre  des  revenus; 
c'est  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  dépréciation  qui  était 
déjà  très  sensible  à  cette  époque. 

Il  convient  d'ajouter  que,  par  arrêté  du  14  février  1791,  la 
direction  du  district  de  Belvès  avait  «  chargé  l'hôpital  de  la 
commune  de  Beaumont  de  faire  les  avances  des  mois  de  nour- 
rices des  enfants  exposés  dans  les  cantons  de  Beaumont  et  de 
Cadouin  »,  avances  qui  devaient  être  remises  sans  doute  par  la 
caisse  du  district,  mais  qui  en  réa.lité  ne  l'étaient  pas  ou  ne 
l'étaient  (j,u(;  tardivement  ou  partiellement.  Nous  y  reviendrons 
plus  loin. 

Il-  54 
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Pour  toutes  ces  raisons,  la  situation  financière  de  l'hospice 
de\"int  fort  précaire  et  il  était  difticile  aux  administrateurs,  en 
dépit  de  leur  dévouement  et  de  leur  bonne  volonté,  de  subvenir 
comme  ils  l'auraient  voulu  aux  besoins  journaliers  des  malades 
confiés  à  leurs  soins.  Avec  la  caisse  vide,  continuellement  vide, 
c'était,  pour  ces  pauvres  malades,  la  gêne  et  la  misère.  Elles  ne 
ûrent  que  grandir  le  jour  où  M.  Ters,  nommé  administrateur 
du  département,  dut  quitter  Beaumont  pour  aller  résider  à 
Périgueux.  Les  pauvres,  alors,  se  trouvaient  privés,  non  seule- 
ment de  ses  soins,  mais  aussi  de  sa  bourse,  car  Louis  Ters,  nous 
l'avons  déjà  dit  et  nous  aurons  à  le  redire,  était  un  homme 
profondément  charitable. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  s'en  émurent  et  envoyè- 
rent au  directoire  du  district  de  Belvès  une  longue  lettre  où, 
après  lui  avoir  fait  connaître  la  situation  déplorable  dans 
laquelle  se  trouvait  l'hospice  civil,  ils  le  priaient  de  prendre 
d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  y  remédier.  Ils  lui  deman- 
daient, entre  autres  choses,  si  M.  Ters  devait  continuer  son 
administration  ou  si  eux-mêmes  devaient  en  être  chargés  et, 
dans  le  premier  cas,  d'engager  le  dit  sieur  Ters  à  «  subroger 
quelqu'un  à  .sa  place  pour  gérer  et  pourvoir  aux  besoins  dudit 
hôpital  )'.  Le  lendemain,  19  mai  1792,  le  directoire  du  district 
prenait  l'arrêté  suivant  : 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Beaumont  en  date  du  18  courant, 
par  laquelle  elle  expose  c[ue  l'hôpital  de  ladite  ville,  par  l'absence  du 
sieur  Ters,  est  dénué  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  et  au  soula- 
gement des  pauvres  et  demande  si  le  sieur  Ters  doit  continuer  son 
administration...,  etc.    (comme  ci-dessus). 

Ouï  le  procureur  syndic,  le  Directoire  du  district  de  Belvès,  arrête  : 

Que,  provisoirement,  la  municipalité  de  l^eaumont  prendra  l'admi- 
nistration dudit  hôpital; 

Qu'elle  demeure  autorisée  à  faire  toutes  les  démarches  et  poursuites 
nécessaires  pour  la  rentrée  des  fonds  et  revenus  d'icelui,  et  les  employer 
aux  besoins  de  ladite  maison  et  soulagement  des  pauvres  qui  y  sont 
placés;  et,  à  cet  effet,  à  revendiquer  du  sieur  Ters  la  remise  des  titres  et 
papiers  intéressant  les  droits  et  créances  dudit  hôpital;  de  la  remise 
desquels  elle  fera  état  et  inventaire  et  décharge  valable  au  sieur  Ters; 
et  tout  ce  dessus,  sans  entendre  préjudicier  aux  droits  des  fondations, 
bienfaiteurs  et  tous  autres  prétendant  droit  à  ladite  administration. 
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i'iut  ù  liclvès,  eu  Directoire,  le  ly  mai  1792  et  l'an  ([uatrième  tic 
la  Liberté. 

Saint  Hilaire,  vice-président. 

Delcer.  J--B.  PÉLissiER.  Landon. 

Besse  jeune,  pour  le  secre'f'^  ordre. 

L'arrêté  du  district  de  Belvès,  envoyé  par  courrier  spécial, 
fut  remis  à  la  municipalité  dans  la  matinée  du  20  mai.  Le  jour 
même,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  l'envoyaient  à 
M.  Ters,  en  l'accompagnant  d'une  lettre  explicative  que  voici  : 

Beauinont,  le  20  )nai   1792  et  l'an  quatrième 
de  la  Liberté. 
Monsieur, 

L'hôpital  de  Beaumont  est  dans  une  telle  détresse  depuis  votre 
départ  qu'il  manque  absolument  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
subsistance  et  au  soulagement  des  pauvres.  Il  manque  de  bois,  de  grains, 
de  lard  et  très  souvent  de  pain.  Sans  l'humanité  et  les  soins  de  M.  le 
Maire,  les  pauvres  et  ceux  qui  en  ont  soin  seraient  morts  de  faim  cet 
hiver.  Les  avances  que  le  maire  ^  a  faites  et  les  difficultés  qu'il  éprouve 
pour  la  rentrée  des  fonds  dudit  hôpital,  n'ayant  d'autres  titres  en  mains 
que  l'état  que  vous  lui  avez  remis  en  partant,  nous  ont  obligés  d'avoir 
recours  au  Directoire  du  district,  pour  être  autorisés  à  faire  rentrer  ses 
revenus  et  pour  adoucir  le  sort  des  malades  et  de  ceux  qui  les  soignent. 
Le  bled,  la  graisse,  le  bois  que  le  maire  a  achetés  sont  finis  et,  tous  les 
jours,  nous  avons  le  désagrément  de  nous  voir  demander  toutes  ces 
choses  de  première  nécessité.  Nous  espérons  que  \ous  ne  blâmerez  pas 
nos  démarches,  d'autant  plus  qu'elles  sont  fondées  sur  l'humanité  et 
la  justice. 

Nous  sommes  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels,  ^Monsieur, 
Les  maire  et  ofhciers  municipaux  de  la  ville  et  banlieue  de  Beaumont. 

LoisEAU,  maire. 
Blanchard,  off.  mpl.  Coste,  off.  mpl. 

I-vABARRiÈRE,  secr.   gr . 

P.  S.  Nous  vous  en\H)vons  copie  de  l'arrêté  du  Directoire  du  district, 
afin  c|ue  vous  ayez  à  vous  y  conformer.  Les  besoins  pressants  de  l'hô- 
pital exigent  la  plus  prompte  célérité. 

Quelques  jours  après,  Louis  Ters,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  district  du  19  mai,  abandonna  sa  charge  de  syndic  de  l'hos- 


de  Be;uinioiU  ctail,  a  cetU-  époque,   le  citciyeii  IJeiioil  l.oiseau. 
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picc  et  lit  ix'incltie  à  la  inunicipalitc'  de  Bcaumont,  chargée  de 
le  reinj)lacer,  tous  les  documents  et  titres  qu'il  avait  en  mains. 


^5  5.  -  La  municipalité   prend  la  direction   de   l'hospice, 
ses  démêlés  avec  le   personnel  hospitalier. 

La  municipalité  de  Beaumont  prenait  donc,  en  mai  1792,  la 
direction  de  l'hôpital  civil.  Mais  elle  ne  devait  pas  y  ramener  la 
prospérité  qu'il  avait  connue  dans  les  premières  années  de  son 
fonctionnement.  M.  Ters,  à  la  suite  du  versement  dans  les 
caisses  nationales  d'une  partie  des  capitaux  constituant  le  fonds 
de  l'hospice,  avait  eu  à  lutter  contre  l'insuffisance  des  ressources. 
Les  nouveaux  administrateurs  vont  avoir,  en  plus,  à  lutter 
contre  le  personnel  préposé  au  service  des  malades. 

Ce  personnel  se  composait  de  quatre  femmes,  dont  deux 
s(eurs  et  deux  servantes  :  i^»  Ysabeau  Champs  ou  Lapiade, 
veuve  de  Pierre  Monseau,  qu'on  appelait  ordinairement  la  sœur 
Ysabeau,  une  femme  de  bien  dont  Louis  Ters,  dans  un  rapport 
en  date  du  17  nivôse  an  IV,  disait  que  «depuis  1785,  elle  avait 
consacré  son  temps  et  son  bien  au  service  des  malheureux  1  »  ; 
2°  Jeanne  Nicaud,  de  Saint  Avit  de  Vialard,  entrée  à  l'hôpital 
le  II  avril  1773,  en  apportant  comme  aumône  dotale  une  somme 
de  300  livres;  3°  Jeanne  Bresson,  domestique,  ancienne  ser- 
vante de  demoiselle  Redon  Lajeante,  de  Beaumont;  4°  une  cer- 
taine Marie,  également  domestique,  «fille  bâtarde,  habitant  audit 
hôpital,  âgée  d'environ  dix-huit  à  vingt  ans,  que  le  ci-devant 
seigneur  de  Beaumont  (M.  de  Paty)  y  avait  fait  placer  ». 


I.  Ysabeau  Champs  était  originaire  de  Monsac.  Ciuaiid  la  eoininissioii  de  l'hospice 
ouvrit  aux  pauvres  sou  nouveau  bâtiment  de  la  Rue  Froment,  Ysabeau  demanda-  à  y 
rentrer  comme  religieuse  infirmière.  Sa  demande  l'ut  accueillie  avec  empressement, 
et  par  les  administrateurs  et  par  les  malades,  qui  connaissaient  tout  le  dévouement 
dont  elle  était  capable.  Mais  la  sœur  Ysabeau  Champs  ne  se  contenta  pas  de  donner  à 
riiôpital  son  temps  et  sa  peine.  Elle  lui  donna  sa  fortune  et,  le  24  juin  1789,  par  acte 
public,  retenu  par  Boisscrie,  notaire  roval,  elle  fit  donation  a  M.  Ters,  en  guise 
d'aumône  dotale  pour  son  «  agrégation  »  a  Phôpital,  d''une  somme  de  2.500  livres, 
provenant  de  la  vente  d'un  bien  qu'elle  possédait  dans  la  paroisse  de  Monsac.  Kn 
échange  de  cette  donation,  la  commission  de  l'hospice  s'engageait  à  la  loger,  nourrir, 
blanchir,  chaulTer  et  éclairer  dans  l'hôpital  toute  sa  vie  durant. 
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De  ces  quatre  femmes,  Ysabeau  Champs,  femme  essciiLielle- 
ment  bonne  et  charitable,  ignorant  tout  des  querelles  politiques 
et  religieuses,  n'avait  qu'un  souci  :  le  soulagement  des  pauvres. 
Les  trois  autres,  inféodées  au  curé  Pouzargue  et,  comme  lui, 
profondément  hostiles  aux  principes  de  la  Révolution,  vivaient 
en  mauvaise  intelligence  avec  Ysabeau,  manifest;uit  ouverte- 
ment contre  le  nouveau  régime,  tracassant  les  malades  pour 
affaires  de  religion,  etc.  Une  telle  attitude  de  leur  part  ne  pouvait 
durer  sans  appeler  sur  elles  les  foudres  d'une  administration 
municipale  sincèrement  acquise  aux  idées  révolutionnaires. 

Donc,  le  26  mars  1792,  le  citoyen  Lacoste,  procureur  de  la 
commune,  convoqua  en  assemblée  extraordinaire  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  et,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  parole, 
prononça  un  violent  réquisitoire  contre  le  personnel  de  l'hospice. 
Il  dit  que  «  depuis  longtemps  il  régnait  un  désordre  affreux 
dans  l'hôpital  de  cette  ville  et  que  ce  désordre  venait  de  la  mau- 
vaise conduite,  des  discours  intolérables  et  inconstitutionnels 
de  la  nommée  Jeanne  Nicaud  et  de  Jeanne  Bresson,  filles  desser- 
vantes audit  hôpital  et,  encore,  de  la  nommée  Marie,  fille 
bâtarde,  habitant  audit  hôpital...;  qu'il  résulte  de  ce  désordre 
que  les  pauvres  sont  on  ne  peut  plus  mal  servis;  que  la  mésin- 
telligence qui  règne  entre  les  préposées  pour  les  soins  des  pauvres 
est  cause  que,  depuis  très  peu  de  temps,  il  est  mort  une  quantité 
de  pauvres  faute  de  soins;  qu'enfin  il  est  temps  de  mettre  fin  à 
de  tels  désordres;  que,  d'ailleurs,  les  dénommées  ci-dessus,  au 
lieu  d'être  utiles  dans  ledit  hôpital,  ne  font  que  manger  le  pain 
des  pauvres;  il  conclut  que,  dans  la  journée,  les  trois  susnom- 
mées soient  expulsées  dudit  hôpital  et  qu'il  soit  incessamment 
pourvu  à  leur  remplacement,  s'il  en  est  nécessaire;  et  que,  en 
attendant,  la  nommée  Ysabeau  Lapiade,  continuera  ses  soins 
pour  la  régence  des  ustensiles  qui  sont  dans  ledit  hôpital  et 
pour  le  service  des  pauvres  malades  ». 

Sur  quoi  le  maire  Loiseau,  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  Lacoste,  fait  comparaître  devant  lui  les  nommées 
Jeanne  Nicaud,  Jeanne  Bresson  et  Marie,  «la  fille  bâtarde»,  et, 
U"s  interpellant  tout(^s  les  trois,  il  leur  demande  de  déclarer  si 
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elles  veulent  changer  de  conduite,  agir  de  bonne  intelligence  avec 
Ysabeau  Lapiade  pour  le  bien  de  l'hôpital  et  des  pauvres;  si 
elles  s'engagent  surtout  à  ne  plus  tracasser  leurs  malades  pour 
affaires  de  religion;  en  un  mot,  si  elles  entendent  se  soumettre 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  ordonnances 
de  police. 

Unanimement  et  individuellement,  elles  répondent  au  maire 
qu'elles  veulent  «  vivre  comme  elles  ont  vécu  jusqu'à  présent 
sans  ajouter  ni  diminuer,  ni  à  leur  conduite,  ni  à  leurs  propos, 
qu'elles  ne  reconnaîtront  jamais  d'autres  lois  que  celles  que 
pratiquaient  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  de  serment  et  qu'elles 
le  manifesteraient  dans  toutes  les  occasions,  au  péril  même  de 
leur  sang  ». 

Cette  hère  réponse  ne  surprit  certainement  pas  le  citoyen 
maire  et  les  officiers  municipaux  qui  l'entouraient.  Ils  devaient  s'y 
attendre.  Séance  tenante,  le  maire  Loiseau  ordonne  aux  trois 
préposées  de  quitter  le  dit  hôpital  sous  peine  de  désobéissance 
et  il  leur  déclare  que,  faute  par  elles  de  sortir,  elles  y  seraient 
contraintes. 

Elles  refusent,  naturellement,  de  sortir  de  gré. 

Devant  une  pareille  obstination,  qui  aggravait  encore  leur 
cas,  le  citoyen  maire  arrête  qu'elles  seront  reconduites  hors  de 
la  paroisse  «  par  six  gardes  nationaux,  qui  veilleront  à  leur 
sûreté  ». 

Et  voilà  pourquoi,  quelques  jours  après,  on  voyait  sortir  de 
l'hôpital  et  prendre  le  chemin  de  l'exil  —  de  l'exil  sur  le  terri- 
toire d'une  paroisse  voisine  —  la  religieuse  Jeanne  Nicaud, 
la  servante  Jeanne  Bresson  et  Marie  «  la  bâtarde  ». 

De  la  sœur  Jeanne  Nicaud,  je  n'ai  plus  trouvé  aucune  mention 
dans  les  documents  ultérieurs  que  j'ai  pu  compulser.  J'aime  à 
croire  que  son  exil  —  à  quelques  kilomètres  de  Beaumont  seule- 
ment —  ne  fut  ni  trop  long  ni  trop  douloureux.  J'aime  à  croire 
aussi  qu'elle  ne  maudit  pas  trop  ceux  qu'elle  appelait  «  ses 
persécuteurs  »,  et  peut-être  finit -elle,  dans  un  de  ces  élans  de 
charité  dont  elle  devait  être  coutumière,  à  leur  savoir  gré  de 
Icnr   indulgence. 
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Sur  Marie  «  la  l)àtaRk'  »,  la  protégée  du  ci-devant  seigneur, 
je  n'ai  non  plus  aucun  renseignement. 

Quant  à  Jeanne  Bresson,  qui  comme  on  le  sait  (voy.  p.  845) 
avait  été  acceptée  à  l'hospice  comme  condition  d'un  legs  de 
i.ooo  livres  fait  à  l'administration  par  son  ancienne  maîtresse,  la 
demoiselle  Redon  I.ajeante,  elle  se  présente,  quelques  jours  après 
son  expulsion,  à  la  municipalité,  pour  réclamer  différents  objets 
qu'elle  avait  apportés  à  l'hôpital,  soit:  «  un  lit,  six  linceuls,  deux 
douzaines  de  serviettes,  deux  nappes,  un  cabinet,  six  chemises 
et  quelques  petits  linges  ».  Le  tout  lui  fut  remis  à  l'instant,  en 
présence  du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  du  curé  de  la 
paroisse,  qui  était  à  cette  époque  l'abbé  Delpit,  le  fîls  d'Antoine 
Delpit  de  Belerd.  Mais  cette  remise  des  objets  apportés  par  elle 
à  l'hôpital  ne  donnait  pas  entière  satisfaction  à  Jeanne  Bresson. 
Elle  réclamait  encore  la  rente  de  la  somme  de  i.ooo  livres,  que 
son  ancienne  maîtresse,  M^i''  Redon,  avait  par  testament  donnée 
à  l'hospice  pour  que  celui-ci  la  loge,  la  nourrisse  et  l'entretienne 
sa  vie  durant  «  en  santé  et  en  maladie  ".  La  municipalité,  qui 
n'avait  jamais  touché  le  legs  en  question,  se  refusa  constamment 
à  payer  à  Jeanne  Bresson  la  pension  qu'elle  demandait.  Elle  lui 
offrit  toutefois,  pour  ne  pas  la  laisser  sans  asile,  de  la  reprendre 
à  l'hospice  et  de  lui  assurer  «  une  subsistance  honnête  et  des 
vêtements  ».  Mais  l'ancienne  compagne  de  sreur  Xicaud,  malgré 
son  âge  et  ses  infirmités,  préféra  courir  les  chemins,  mendiant 
son  pain,  accusant  de  sa  misère  les  administrateurs  de  l'hospice 
et  renouvelant  de  temps  à  autre  son  éternelle  pétition,  en  vue 
d'obtenir  une  pension...,  pension  qu'elle  attendit  longtemps, 
qu'elle  attendit  toujours  ! 

Mais  revenons  à  notre  hospice,  dont  la  direction,  on  s'en 
souvient,  fut  confiée  par  le  directoire  du  district,  à  la  date  du 
20  mai  1792,  au  maire  et  aux  officiers  municipaux  L  Ce  chan- 
gement de  personnes  dans  l'administration  de  notre  hospice 
communal  n'amena  malheureusement  aucun  changement  dans 


I.  La  municipalité  se  composait  alors:  de  Benoit  Loiseau,  nuiivc:  Jean  Baptiste 
Lacoste,  procureur  île  Li  coiiniiitnc  :  Pierre  Blanchard,  Jacques  Costc,  Pierre  Delpit, 
Jean  Delpecli,  Jean  Dubut,  offiàçr^  municipaiiw  Jean  Baptiste  Labafrièri;,  !>i\-rcl,ijrC: 
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sa   situation   économique.   Ce   fut   toujours,  pour  nos  pauvres, 
une  période  de  gêne  et  de  misère. 

Le  7  janvier  1793,  Ysabeau  Champs,  préposée  au  service  de 
l'hôpital,  se  plaint  à  la  municipalité  que  «  les  pauvres  y  man- 
quent journellement  de  subsistances  de  première  nécessité, 
telles  que  le  pain,  dont  il  est  entièrement  dépourvu  en  ce  mo- 
ment, vin,  viande,  graisse,  etc.  ».  A  la  suite  de  cette  plainte, 
qui  n'était  que  trop  fondée,  le  procureur  de  la  commune,  Pierre 
Blanchard,  requiert  «  que  la  municipalité  s'occupe  incessam- 
ment et  sans  délai,  vu  l'urgence  du  cas,  des  moyens  de  pourvoir 
promptement  au  secours  des  pauvres  détenus  dans  ledit  hôpital 
et,  notamment,  de  l'approvisionnement  du  pain  comme  subsis- 
tance de  première  nécessité  ».  Faisant  droit  à  ce  réquisitoire,  les 
officiers  municipaux,  en  l'absence  du  maire,  arrêtent  :  i''  qu'il 
sera,  incontinent,  tiré  un  mandat,  par  la  municipalité,  sur  le 
citoyen  Ters,  trésorier  de  l'hôpital,  aux  fins  de  fournir  aux  be- 
soins les  plus  pressants  des  pauvres;  2^  qu'à  défaut  d'accep- 
tation du  dit  mandat,  la  municipalité  prendra  telles  mesures 
qu'elle  avisera. 

Je  ne  sais  l'accueil  qui  fut  fait  par  le  trésorier  de  l'hospice 
au  mandat  que  lui  avait  envoyé  la  municipalité.  Mais,  ce  que 
je  sais  bien,  c'est  que  la  situation  ne  s'améliora  pas.  L'hospice 
était  dans  le  dénuement  le  plus  complet.  Ysabeau  Champs, 
n'écoutant  que  son  cœur,  fait  le  voyage  de  Belvès  et  se  présente 
au  directoire  :  elle  leur  déclare  nettement  qu'elle  a  quatre  ma- 
lades ou  infirmes  et  qu'elle  n'a  aucune  espèce  de  ressources, 
soit  en  subsistances,  soit  en  bois,  pour  fournir  aux  besoins  de 
ces  malades.  L'administration  du  district  arrête  alors  (13  fri- 
maire an  III)  «  que  la  municipalité  de  Beaumont  sera  invitée 
au  nom  de  l'humanité  de  vérifier  si  l'état  de  pénurie  de  l'hospice 
de  Beaumont  est  tel  que  l'a  exposé  la  réclamante  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  sera  également  invitée  et  même  requise 
de  pourvoir  aux  besoins  de  nécessité  indispensables  provisoi- 
rement pour  deux  décades.  Et  trois  jours  après  (le  16  frimaire), 
elle  envoyait  une  copie  de  cet  arrêté  à  la  municipalité  de  Beau- 
mont, en  lui  demandant  instamment  de  s'occuper  de  son  hospice 
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et  d'y  pourvoir  «  aux  besoins  urgents  que  l'humanité  souffrante 
y  éprou\"e  ». 

Le  15  pluviôse  suivant  (26  février  1795),  le  conseil  général 
de  la  commune,  spécialement  convoqué  à  cet  effet  par  son 
maire,  Jacques  Coste,  se  décide  à  nommer  une  commission, 
avec  charge  de  faire  le  nécessaire  pour  remédier  à  une  situation 
qui  devenait   intolérable.   Voici  sa  délibération  : 

Considérant  que  l'hospice  de  cette  commune  >■  ^^^  . 

manque  de  subsistances;  ( ^  )  é  Jj        ^^ 

Considérant  qu'il  est   on  ne  peut  plus  urgent  ^^^/^   €ytyf-^ 
de  lui  en  procurer;  Fig.    ^14. 

A  cet  effet,  le  Conseil  général,  après  avoir  sur         ^  ^  , 

.         ,  ,  .Le  citovcn  Dubut. 

ce  ouï  1  agent  national,  a  nomme  pour  commis-  ,iiticier' municipal 

saire    le  citoyen  Jean  Dubut,  officier  municipal,  nommé 

qui  demeure  autorisé  à  subvenir  aux  besoins  du-    commissaire   de  l'hospice 
dit   hospice,    soit    à   prêt    d'argent   et   à   marché 

défendu,   soit  en   invitant    les    débiteurs   dudit  hospice   à   se  libérer   en 
grains;  de  ce  faire  lui  donnons  pleins  pouvoirs. 

Fait  à  Beaumont,  en  la  maison  commune  le  jour  et  an  ij^ue  dessus 
(15  pluviôse  an  III). 

Coste,   maire. 

Randonnier,   0//.   mpl.  Mianne,  o//.   ;j//i/. 

Bessot,  notable.  Tinet,   notable. 

Robert,   ."^ecre'taire. 


Le  citoyen  Dubut,  malgré  tout  le  zèle  qu'il  déploya  en  cette 
circonstance,  fut  tout  aussi  impuissant  que  ses  devanciers  à 
amener  de  l'argent  dans  la  caisse  vide.  Les  pauvres  malades 
de  l'hospice  ne  virent  apporter  aucun  soulagement  à  leiu^  misère. 
Et  nous  arrivons  ainsi  au  Directoire  qui,  comme  on  le  sait, 
remplaça  la  Convention  le  27  octobre  1795  (vieux  style),  en 
nouveau  style  le  5  brumaire  an  IV. 

§  6.  -  Nomination  d'une  nouvelle  commission  de  l'ik^spice 
sous  le  Directoire, 

LE    dénuement    continue. 

Sous  le  Directoire,  l'administration  communale  ayant  fait 
place  à  l'administration  cantonale,    l'hospice  de  Beaumonl,  de 
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coiniiiunal  cju'il  était ,  devint  une  iuslitutiou  cantonale  et,  à 
ce  titre,  dut  être  conlié,  conformément  à  la  loi  du  16  vendémiaire 
an  V,  à  une  commission  dont  les  membres  seraient  pris  dans 
les  différentes  communes  du  canton. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  portait  : 

Les  administrations  municipales  auront  la  surveillance  immédiate 
des  hospices  civils  établis  dans  leur  arrondissement. 

Elles  nommeront  une  commission  composée  de  cuui  membres  rési- 
dant dans  le  canton,  (jui  éliront  entre  eux  un  président  et  choisiront  \ui 
secrétaire. 

En  exécution  de  cette  loi,  l'administration  municipale  du 
canton  de  Beaumont,  dans  sa  séance  du  25  nivôse  an  V,  désigna 
pour  faire  partie  de  cette  commission  :  les  citoyens  Louis  Ters 
et  Foussal  Laroque,  de  la  commune  de  Beaumont  ;  Delpit  père, 
de  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur;  Choisy,  de  la  commune 
de  Born;  Rousset,  de  la  commune  de  Labouquerie.  Ces  cinq 
commissaires  s'étant  réunis  dans  la  commime  du  chef-lieu, 
firent  choix  comme  président  du  citoyen  Louis  Ters.  Je  n'ai 
trouvé  nulle  part  le  nom  du  secrétaire. 

Encore  une  fois,  dans  notre  malheureux  hospice,  les  hommes 
changent,  mais  la  situation  économique  ne  s'améliore  pas  :  pré- 
caire elle  était  sous  la  Convention,  précaire  elle  restera  sous  le 
Directoire.  L'administration  municipale  a  beau  réclamer  à 
l'État  de  lui  faire  la  remise,  parmi  les  biens  nationaux  qui  se 
trouvent  dans  le  canton,  de  biens  équivalents  aux  capitaux 
que  l'hospice,  sur  sa  dotation,  avait  jadis  versés  dans  la  caisse 
nationale;  elle  a  beau  réclamer  le  remboursement  des  sommes 
relativement  considérables  que  l'hospice  a  avancées  pour  le 
paiement  des  nourrices  des  enfants  abandonnés  (voy.  plus  loin)  ; 
elle  a  beau  réclamer  les  11.589  francs  qu'a  encaissés  le  direc- 
toire du  district  du  fait  de  la  vente,  à  la  citoyenne  Neyrac, 
de  l'ancienne  maison  Pouzargue  qui  était  la  propriété  de  l'hos- 
pice; elle  avait  beau  insister  sur  les  préjudices  énormes  que  ces 
créances,  jamais  remboursées,  causaient  à  l'administration  de 
l'hospice;  elle  avait  beau  rappeler  que,  par  le  fait  de  ces  opé- 
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rations  ruineuses,  les  pauvres  du  eanton  se  trouvaient  clans  le 
dénuement  le  plus  complet  :  l'administration  centrale,  en  réponse, 
letu^  envoyait  parfois  de  bonnes  paroles,  mais  d'argent...  jamais. 
Et  les  pauvres  continuaient  à  manquer  de  tout,  au  point  que 
la  brave  femme,  qui  était  préposée  au  service   de   l'hôpital,   la 
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La  cdiiiinission  administrative  cautonak 
de  riiospice  de   Boaiimoiit  en  l'an  V. 


sœur  Ysabeau,  était  obligée  d'aller  mendier  de  porte   en  porte 
pour  leur  assurer  le  pain  de  chaque  jour. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'hospice  de  Beaumont  qui  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  nourrir  ses  pauvres.  Le  même 
dénuement  régnait  dans  tous  les  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  du  département  :  «  Les  hospices,  écrivait  au  ministre 
de  l'intérieur  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Dordogne,  sont  dans  un  état  de  dénuement  qui  fait  gémir  l'hu- 
manité. Ces  établissements,  dépouillés  de  leurs  propriétés  par 
les  ventes  qui  en  ont  été  faites,  n'ont  pas  tous  su  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  qui  les  appelait  à  faire  remplacer  par  des 
binis  nationaux  ceux  qui  avaient  été  vendus.  Les  malades  ne 
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vivent  que  par  l'industrie  et  le  crédit  des  administrateurs,  qui 
trouvent  quelques  ressources  dans  des  emprunts,  sur  la  bonne 
foi  et  l'espoir  que  le  gouvernement  viendra  enfin  au  secours 
de  ces  lieux,  où,  par  le  défaut  de  soins  et  de  bons  traitements, 
bien  des  êtres  y  trouvent  la  mort,  contre  laquelle  ils  espéraient 
y  trouver  des  remèdes.  » 

Le  25  brumaire  de  l'an  VI,  cette  même  administration  cen- 
trale du  département,  en  demandant  au  gouvernement  de 
prompts  secours  pour  les  hôpitaux,  rappelait  de  nouveau  la 
situation  lamentable  où  se  trouvaient  ces  établissements  : 

«  Les  privations,  disait-elle,  auxquelles  les  malheureux  indi- 
gents étaient  déjà  exposés,  sont  dans  ce  moment  à  leur  comble. 
La  famine  exerce  déjà  les  plus  affreux  ravages  dans  ces  établis- 
sements, et  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  de  faire  accorder 
des  secours,  on  ne  trouvera  plus  dans  ces  malheureuses  retraites 
que  l'image  de  la  solitude  et  de  la  mort.  » 

Et  dix  jours  plus  tard,  le  5  frimaire,  dans  une  nouvelle  sup- 
plique adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  elle  écrivait  cette 
phrase  navrante-: 

«  Ce  que  l'administration  avait  prévu  se  confirme  malheu- 
reusement dans  toutes  les  parties  de  cet  important  service;  la 
famine,  la  misère,  la  solitude,  la  mort...,  tel  est  le  traitement 
réservé  aux  malheureux  qui  s'étaient  réfugiés  dans  ces  retraites.» 

§  7.  -  L'hosi'ice  et  les  orphelins. 

Sous  l'ancien  régime,  les  seigneurs  avaient  le  devoir,  chacun 
dans  sa  seigneurie,  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants  aban- 
donnés. Ce  soin,  après  89,  incomba  aux  municipalités  :  celles-ci 
plaçaient  les  nouveau-nés  dont  elles  avaient  la  charge  chez  des 
nourrices  mercenaires,  qui  les  allaitaient  d'abord,  puis,  plus 
tard,  les  nourrissaient  moyennant  une  allocation  de  8  livres 
par  mois,  soit  96  livres  pour  l'année  entière.  Ce  régime  d'assis- 
tance dura  dix-huit  mois. 

T,e    t8  février    1791,   l'administml imi   du  district   de  Bclvès 
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mit  à  l'ordre  du  jour  de  sa  séance  la  question  des  enfants  aban- 
donnés {Anii.  dép.  Dordogne,  Série  L-316)  : 

»  Il  est  de  la  nécessité  la  plus  urgente,  dit  le  procureur 
syndic,  de  s'occuper  des  soins  que  l'humanité  et  le  devoir 
réclament  pour  les  enfants  exposés  ou  abandonnés  dans  notre 
arrondissement.  Ces  êtres  infortunés,  quoique  le  fruit  de  la 
débauche,  méritent  en  fixant  l'attention  des  sages  adminis- 
trateurs d'exciter  leur  compassion  et  de  les  porter  à  leur  procurer 
les  moyens  d'une  subsistance  assurée  et  cela  peut  leur  être 
d'autant  moins  refusé  que  la  nature,  en  leur  accordant  la  vie, 
leur  a  assigné  une  place  dans  la  société. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ci-devant  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ne  veuillent  profiter  des  faveurs  que  l'Assemblée  nationale 
leur  accorde  par  son  décret  du  29  novembre  dernier,  (pii  les 
décharge  de  l'obligation  de  nourrir  et  entretenir  les  enfants 
exposés  ou  abandonnés  dans  leur  territoire.  Il  est  bien  vrai 
qu'avant  qu'ils  puissent  se  soustraire  à  ces  charges,  le  même 
décret  les  assujettit  à  des  formalités.  Mais  nous  sommes  comme 
assurés  qu'aucun  d'eux  ne  fera  la  moindre  démarche  pour  les 
remplir  ou,  s'ils  en  font,  ils  y  mettront  une  lenteur  si  considé- 
rable qu'en  attendant,  ces  misérables  victimes  pourraient  se 
trouver  exposées  aux  horreurs  de  la  misère  la  plus  affreuse. 

»  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  s'est  présenté  déjà  devant 
nous  plusieurs  personnes  qui  nous  ont  dit  avoir  à  leurs  soins 
de  ces  enfants.  Elles  ont  réclamé  même  le  paiement  des  avances 
cp'elles  leur  avaient  faites.  A  ces  mots,  vos  cœurs  ont  été  émus 
d'une  compassion  si  louable  que  votre  premier  mouvement  a 
été  de  puiser  dans  vos  propres  bourses  pour  les  payer. 

»  Mais  vous  ne  leur  avez  donné  aucune  réponse  satisfaisante 
pour  l'avenir.  Quel  malheur  ne  serait-ce  pas,  cependant,  si 
ces  personnes,  découragées  par  la  crainte  de  n'être  pas  payées, 
refusaient  de  continuer  à  donner  leurs  soins  à  ces  pauvres  mal- 
heureux. Il  s'agit  donc,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
y  ait  pourvu,  de  fixer  provisoirement  un  sort  pour  les  enfants 
exposés  ou  abandonnés  daiis  notre  arrondissement.  » 

Et,  sur  la  proposition  du  procureur  syndic,  l'assemblée  décida 
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d'enlever  aux  municipalités  la  charge  des  enfants  abandonnés 
et  de  confier  ces  derniers  aux  hôpitaux. 

Il  y  avait  alors,  sur  le  territoire  du  district,  quatre  hôpitaux  : 
l'hôpital  de  Belvès,  l'hôpital  de  Villefranche,  l'hôpital  de  Mont- 
pazier  et  l'hôpital  de  Beaumont.  Chacun  d'eux  prendrait  les 
enfants  de  deux  cantons  :  l'hôpital  de  Belvès  serait  chargé  de  la 
subsistance  des  enfants  trouvés  de  son  canton  et  de  celui  de 
Limeuil;  l'hôpital  de  Villefranche  serait  chargé  de  ceux  de  son 
canton  et  du  canton  d'Orliac;  l'hôpital  de  Montpazier  serait 
chargé  de  ceux  'de  son  canton  et  du  canton  de  Montferrand; 
enlin,  l'hôpital  de  Beaumont  serait  chargé  des  enfants  de  son 
canton  et  du  canton  de  Cadouin.  Les  administrateurs  des  susdits 
hôpitaux  pourvoiraient  à  tout,  sauf  à  se  faire  rembourser  plus 
tard  leurs  avances  par  le  Trésor  public. 

On  sait  toute  la  sollicitude  de  la  Convention  pour  les  enfants 
abandonnés  qui,  après  la  loi  du  28  juin  1793,  ne  furent  plus 
appelés  que  les  «  orphelins  de  la  patrie  »,  les  «  orphelins  de  la 
nation»,  les  «orphelins  de  la  République^  ».  La  nation,  qui  se 
chargeait  de  leur  donner  l'éducation  physique  et  morale,  les 
confiait,  soit  aux  hôpitaux,  soit  à  des  particuliers,  en  versant 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  une  allocation,  dont  le  taux  variait 
suivant  les  régions.  Mais  ces  allocations,  bien  que  modestes,  ne 
furent  jamais  payées  régulièrement  et  ce  furent,  dans  les  bureaux 
municipaux,  des  démarches  continuelles  de  nourrices  qui,  pous- 
sées par  la  misère,  venaient  réclamer  les  arrérages  qui  leur  étaient 
dus,  menaçant,  s'il  ne  leur  était  pas  donné  satisfaction,  d'aban- 
donner les  enfants  qu'on  leur  avait  conftés.  Les  municipalités, 
qui  n'avaient  pas  de  fonds  spéciaux  pour  la  subsistance  des 
orphelins,  renvoyaient  les  nourrices  aux  hospices.  Mais  les  hos- 
pices, qui  avaient  dû  verser  au  Trésor  public  la  plus  grande  partie 


I.  Le  25  germinal  au  III,  le  directoire  du  district  de  Belvès  envoya  aux  munici- 
pal ilés  de  son  ressort  une  lettre  dans  laquelle  il  leur  demandait  si  elles  avaient  dans 
la  commune  des  Orphelins  de  la  nation  et  quel  en  était  le  nombre.  Les  réponses  des 
maires  nous  apprennent  que  —  sans  compter  Rampieux  et  Sainte  Sabine,  dont  les 
réponses  ne  nous  sont  pas  parvenues  —  le  canton  de  Beaumont  avait,  à  ce  moment-la, 
II  oiplielins  de  Li  u.i/ioii,  dont  2  à  Bmirciqucl,  I  à  Bnrn  de  Champs,  3  à  Beaumont 
et   7  à  Montavil. 
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de  leurs  capitaux,  avaient  leur  caisse  vide  et,  en  dépit  de  leur 
bonne  volonté,  se  voyaient  impuissants  à  faire  mieux  que  les 
municipalités  :  ils  ne  pouvaient,  eux  non  plus,  donner  satis- 
faction, quelque  légitimes  qu'elles  fussent,  à  de  pareilles  récla- 
mations. 

A  Beaumont,  le  trésorier  de  l'hospice,  M.  Louis  Ters,  qui 
jouissait  d'une  certaine  fortune,  fit  pendant  longtemps  des 
avances  pour  subvenir  aux  besoins  des  nourrices  et  des  orphelins. 
]\Iais  cette  générosité,  toute  individuelle  et  toute  spontanée, 
ne  pouvait  être  sans  limites,  d'autant  plus  que  Louis  Ters 
n'arrivait  que  très  difficilement  à  se  faire  rembourser  des  avances 
faites  :  à  son  décès,  survenu  en  1807,  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  lui  était  encore  redevable,  sur  le  compte 
des  mois  de  nourrices  et  des  orphelins,  pour  l'an  IV,  l'an  V, 
l'an  VI,  l'an  VII  et  l'an  Mil,  d'une  somme  de  5.107  livres 
17  sous  et  8  deniers. 

Si  les  administrations  municipales  de  canton  étaient  assaillies 
de  réclamations  par  les  nourrices,  elles  accablaient  à  leur  tour 
l'administration  centrale  du  département  de  leurs  demandes 
de  secours.  Le  24  floréal  an  I\',  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Dordogne  prit  à  ce  sujet  la  délibération  sui- 
vante {Anii.  dép.  Dordogne,  Série  L-20,  n^  67)  : 

\'u  les  réclamations  multipliées  des  administrations  municipales  de 
canton  et  des  directeurs  des  hospices,  qui  exposent  à  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Dordogne  que,  sans  de  promptes  mesures 
pour  assurer  aux  nourrices  des  enfants  à  la  charge  de  la  république  un 
salaire  suffisant  pour  les  indemniser  de  leurs  soins  et  de  leurs  avances, 
les  orphelins  de  la  patrie  sont  à  la  veille  d'un  abandon  général. 

L'administration  du  département  de  la  Dordogne, 

Considérant  que  ces  nourrices  ne  peuvent  plus  fournir  à  leurs  pre- 
miers besoins  avec  le  salaire  qu'elles  ont  reçu  par  le  passé;  qu'en  consé- 
iiuence  plusieurs  ont  abandonné  les  enfants  qui  leur  avaient  été  confiés, 
et  que  même,  dans  certains  hospices,  on  a  vu  une  seule  femme  allaiter 
cinq  enfants  à  la  fois;  que  ces  abus  révoltants  font  frémir  la  nature  et 
riunnanité;  ([ne,  s'ils  étaient  plus  longtemps  tolérés,  la  plupart  des 
orphelins  périraient  infailliblement  faute  de  nourriture  et  de  soins; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  telles  que  les 
n(^urrices  trouvent  dans  leur  salaire  une  honnête  subsistance  pour  vivre 
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et  (lue  Iciu'  inlérét,  lié  avec  celui  de  leurs  iiDurrissons,   procuie  aux  uns 
et  aux  autres  une  santé  forte  et  vigoureuse, 

Ouï  le  substitut  du  commissaire  du   Directoire  exécutif,   arrête  : 

Art.    i^^t. 

A  compter  du  premier  prairial  prochain,  les  nourrices  d'enfants 
orphelins  à  la  charge  de  la  république  recevront  pour  leur  salaire  vingt 
cinq  livres  de  froment  par  mois;  indépendamment  de  cette  quantité  de 
grains,  elles  recevront  de  plus  la  valeur  de  pareille  cpiantité,  valeur  fixe 
d'après  le  cours  du  marché,  tel  qu'il  sera  établi  dans  cluuiue  chef-lieu 
de  canton  ou  dans  le  marché  le  plus  voisin,  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait 
pas  d'établi  dans  chaque  canton. 

Art.   2. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  administrations  mu- 
nicipales pourront  tirer  tous  les  mois  et  d'avance,  à  commencer  du 
premier  prairial  prochain,  sur  les  magasins  nationaux,  des  mandats  pour 
la  (luantité  de  grains  nécessaires  aux  nourrices  de  leur  arrondissement, 
à  raison  de  vingt-cin(i  livres  par  mois  pour  chacune. 

Art.  3. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fourni  par  chaque  administration 
de  canton  un  état  qui  présente  le  nom  des  nourrices,  des  enfants  à  leur 
charge  et  du  grain  qu'elles  auront  reçu. 

Art.   4. 

Pour  ce  c[ui  regarde  la  valeur  des  vingt-cinti  livres  qu'elles  doivent 
recevoir  aussi  par  mois,  les  administrations  municipales  dresseront  un 
tableau  comme  par  le  passé,  contenant  ;  i"  le  nom  de  chaque  nourrice; 
2"  le  nom  de  l'enfant;  3"  la  somme  due  à  chacune  desdites  nourrices; 
4"  elles  en  dresseront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  double  visé  et  certifié 
par  elles,  à  l'administration  centrale  du  département,  qui  en  fera  par- 
venir une  expédition  au  ministère  de  l'intérieur  et  ordonnancera  l'autre, 
([u'elle  fera  repasser  de  suite  à  chaque  administration  municipale,  afin 
([u'elle  en  perçoive  le  montant. 

Art.   5. 

Ce  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur, 
aux  administrations  municipales  pour  qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 


Conformément  à  l'article  4  du  précédent  arrêté,  les  admi- 
nistrations municipales  de  canton  dressèrent  des  tableaux  indi- 
qtiant  pour  leurs  arrondissements  respectifs  les  noms  des  nour- 
rices et  des  orphelins  dont  ils  avaient  la  charge.  Voici,  à  titre 
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documentaire,  le  tableau  du  canton  de  Beaumont  pour  l'an  IV 
tel  qu'il  fut  établi  et  signé  par  l'administration  municipale. 

Tableau  contenant  les  noins  des  nouryices  et  des   orp/ielins 
à  la  charge  de  la  vépubliqiie. 

(Depuis  y  compris  messidor,  jusques  v  compris  fructidor.) 


3 
4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 
II 


COMMUNES 


Beaumont 

Beaumont 

Beaumont 

Beaumont 

Beaumont 

Born  de  Champs 

Saint  Avit 

Saint  Avit 

Saint  Avit 

Saint  Avit 

Saint  Avit 


ORPHELINS 


La  Mercier  . 
La  Marie .  .  . 
La  Jourdain. 

Marie 

Jean  Marty. 

Marie 

Jeanne 

Françoise  .  . 

Lacaze 

Jeanne 

Garrigue  .  .  . 


AGE 

6 

ans. 

6 

ans. 

4 

ans. 

8 

ans. 

8 

ans. 

2 

ans. 

10 

ans. 

4 

ans. 

13 

ans. 

5 

ans. 

3  mois.] 

NOURRICES 


Millau 

Marty 

Marty 

Carrière 

Carrière 

Bandicr 

Farjou.  .  . 

Far j ou  .  .  . 

Meyzaute. 

Feyras.  . . 

Fromental 


Total 


Vu  et  approuvé  le  tableau  ci-dessus,  montant  à  la  somme  de  deux 
cent  t^uatre- vingt-deux  francs,  par  les  membres  de  l'administration 
soussignés. 

Fait  audit  Beaumont  en  séance  publique  de  l'administration  le 
16  frimaire  an  7^^  de  la  rép.  fr. 

Melon,  présK      Delpit.       Durant.       Lespinasse. 
DucRos.  Roucheyrolle.  Bouscaillou.  Reynal. 

Lacoste  Second,  secv.  en  chef. 


Le  Directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du  30  ventôse  an  V, 
chargea  de  nouveau  les  hospices  civils  de  pourvoir  au  paiement 
des  nourrices  ou  autres  habitants  des  campagnes  chargés  des 
enfants  pour  le  compte  de  la  République,  en  observant  que, 
dans  le  cas  où  ces  établissements  ne  seraient  pas  suffisamment 
dotés  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  il  leur  serait  avancé  les 
fonds  nécessaires  par  la  caisse  générale  des  hospices  civils,  sur 
n.  55 
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les  ordonnances  des  commissions  administratives.  En  réponse 
à  cet  arrêté,  l'administration  municipale  de  Beaumont,  dans 
sa  séance  du  20  tloréal  an  V,  fît  observer  que  l'hospice  civil  de 
Beaumont  aurait  déjà  pourvu  aux  besoins  des  enfants  aban- 
donnés si  l'état  de  ses  finances  le  lui  avait  permis.  Mais  il  n'a 
pas  encore  été  remboursé  des  fonds  qu'il  a  versés  dans  la  caisse 
de  l'Etat  et  il  lui  reste  à  peine  de  quoi  nourrir  les  trois  ou  quatre 
infirmes  qu'il  a  actuellement  à  sa  charge.  Du  reste,  elle  ajoute 
que  lorsqu'elle  aura  reçu  les  subsides  nécessaires,  elle  paiera  aux 
nourrices  du  canton  les  deux  trimestres  de  vendémiaire  et  de 
nivôse  qui  leur  sont  dûs,  mais  elle  les  paiera  en  grains,  deux 
tiers  froment  et  un  tiers  seigle,  dans  la  proportion  fixée  par  les 
administrateurs  de  l'ancien  district  de  Belvès,  pris  dans  le 
magasin  national. 

Mais,  hélas  !  tous  ces  arrêtés,  quelle  que  fût  leur  origine, 
émanant  de  l'administration  municipale  ou  départementale,  voire 
même  du  Directoire,  n'arrivèrent  pas  à  améliorer  la  situation. 
Elle  continua  à  être  lamentable.  Les  réclamations  se  firent  de 
plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus  pressantes  et  à  ces 
pauvres  femmes  qui,  pour  elles  et  pour  leurs  nourrissons,  de- 
mandaient du  pain,  on  ne  pouvait  jamais  donner  que  de  bonnes 
paroles  :  de  l'argent  ou  des  grains,  jamais  !  Le  magasin  national 
et  la  caisse  de  l'hospice  étaient  également  vides,  et  comme  le 
disait  fort  justement  M.  Ters  :  il  n'est  pas  possible  de  prendre 
quelque  chose  là  où  il  n'y  a  rien.  «  C'est  surtout  la  situation  des 
enfants  de  la  patrie,  écrivait  l'administration  centrale  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  qui  appelle  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Ces  malheureux  êtres,  abandonnés  à  eux-mêmes,  seraient 
livrés  à  tous  les  maux,  si  les  femmes  qui  s'en  sont  chargées 
n'avaient  pour  eux  des  entrailles  de  mères.  Car,  quoique  depuis 
neuf  mois  la  plupart  ne  soient  pas  payées  et  qu'elles  soient  pau- 
vres, elles  soignent  tout  de  même  ces  êtres  infortunés.  Cette 
dette  sacrée  est  beaucoup  trop  arriérée  et  le  gouvernement  est 
trop  juste  et  trop  humain  pour  ne  pas  en  hâter  le  prompt  acquit- 
tement. )) 

Quelque  sacrée  que  fût  cette  dette,  elle  ne   fut  pas  payée, 
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et  radniinistration  départemciitak',  c|uclque  temps  après,  re- 
vient de  nouveau  sur  «  les  réclamations  toujours  nouvelles  et 
toujours  justes  »  des  nourrices  des  orphelins  de  la  République  : 
«  Ces  citoyennes,  lit-on  dans  son  rapport  du  5  frimaire  an  VI, 
n'ayant  rien  reçu,  éprouvent  les  plus  grands  besoins  et  viennent 
à  chaque  instant  réclamer  leur  salaire.  L'administration,  qui  n'a 
aucun  moyen  pour  les  faire  payer,  est  forcée  de  les  renvoyer  sans 
une  réponse  favorable  et,  alors,  ces  malheureuses  irritées  par  le 
besoin,  se  répandent  en  injures,  et  contre  le  gouvernement,  et 
contre  l'administration  centrale.  Que  faire  en  pareille  circons- 
tance? Punir  des  infortunées  dont  les  réclamations  sont  justes 
serait  une  injustice  dont  nous  sommes  incapables.  Ainsi  notre 
unique  retraite  est  de  laisser  outrager  le  caractère  national.  Il 
est  plus  que  temps  de  remédier  à  ce  double  inconvénient  : 
l'humanité  souffrante,  l'intérêt  du  gouvernement,  tout  doit 
commander  un  prompt  remède  à  nos  malheurs.  » 

Ce  triste  tableau  de  l'œuvre  d'assistance  aux  orphelins  dans 
le  département  de  la  Dordogne,  à  la  fin  du  Directoire,  est  de  tous 
points  applicable  au  canton  de  Beaumont,  où  l'hospice,  on  le 
sait,  se  trouvait  dans  le  dénuement  le  plus  complet.  La  misère 
dans  nos  populations  rurales  augmentait  sans  cesse,  les  nourrices 
plus  que  jamais  menaçaient  d'abandonner  leurs  enfants  si  on  ne 
leur  venait  en  aide  et  toutes  les  demandes  de  secours  que  l'admi- 
nistration municipale  adressait  au  département  restaient  sans 
réponse. 

Écoutons  la  lettre  vraiment  navrante  que,  le  24  floréal  de 
l'an  VII,  le  président  de  l'administration  municipale,  Pierre 
Melon,  écrivait  à  l'administration  centrale  : 

Du  24  floréal  an  7^. 
Citoyens  administrateurs, 

Quand  je  vous  rappellerai  mille  et  mille  fois  par  jour  la  cause  des 
orphelins  de  ce  canton,  je  ne  ferais  que  vous  exprimer  bien  faiblement 
la  pénurie  où  ils  se  trouvent.  Le  prix  des  subsistances  a  doublé,  la  récolte 
actuelle  n'offre  que  des  perspectives  affligeantes  et,  si  l'administration 
municipale  n'avait  pas  fait  usage  de  son  autorité,  les  nourrices  eussent 
déjà  abandonné  et  livré  ces  innocentes  victimes  à  toutes  les  horreurs 
de  la  faim. 

Salut  et  respect.  Melon. 
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La  récolte  «  aux  perspectives  affligeantes  »  dont  parle  Melon 
fui  c^mporlée  en  grande  partie  par  les  deux  orages  du  ii  et  du 
22  prairial.  Les  personnes  notamment  qui  avaient  à  leur  charge 
des  orphelins  furent  particulièrement  atteintes  par  le  fléau  et  se 
trouvèrent  sans  subsistance.  Le  président  de  l'administration 
municipale  écrivait  de  nouveau  au  département  : 

Du   24  prairial  an  7*^. 
Citoyens, 

Commandée  par  l'humanité,  il  n'est  point  sans  doute  de  dettes  plus 
justes  que  celle  qui  a  pour  objet  la  subsistance  des  orphelins  de  la  répu- 
blique. Mais  il  est  très  vrai  de  dire  qu'il  n'en  est  point  de  plus  négligée 
et  de  plus  arriérée.  Ceux  qui  se  trouvent  chargés  du  soin  de  ces  enfants 
étant  du  nombre  de  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  totalement  dévas- 
tées par  l'effet  de  deux  orages  consécutifs  que  ce  canton  vient  d'essuyer, 
ces  infortunés  ne  cessent  de  réclamer,  avec  les  larmes  aux  yeux,  la  partie 
du  traitement  qui  leur  est  dû.  Ils  font  plus  :  ils  menacent  d'abandonner 
ces  innocentes  victimes,  si  la  nation  tarde  plus  longtemps  à  les  faire 
payer.  Vous  voudrez  bien  prendre  cette  demande  en  considération  et 
faire  cesser  les  gémissements  de  tant  de  malheureux. 

Salut  et  respect. 

Melon. 

Cette  lettre,  pas  plus  (jue  la  précédente,  ne  reçut  de  réponse. 
Deux  mois  après,  Pierre  Melon,  qui  souffrait  réellement,  comme 
tous  les  hommes  de  cœur,  de  l'abandon  où  l'on  laissait  en  haut 
lieu  les  orphelins  et  leurs  nourrices,  écrivait  encore  : 

Du  29  thermidor  an  1^. 
Citoyens  administrateurs, 

Vous  rappeler  ici  l'attendrissant  souvenir  des  enfants  de  la  Répu- 
blique, c'est  pour  moi  un  devoir  ou  plutôt  une  tâche  bien  moins  pénible 
à  remplir  que  celle  d'avoir  à  résister,  chaque  jour,  aux  persécutions  des 
personnes  qui  en  sont  chargées  et  qui  crient  sans  cesse,  parce  qu'elles 
ont  faim. 

Salut  et  respect. 

Melon. 

J'ai  tenu  à  reproduire  ici  ces  trois  lettres  de  Pierre  Melon 
parce  que,  mieux  encore  qu'une  longue  description,  elles  nous 
disent  l'affreuse  misère  où  se  trouvaient,  dans  le  canton  de  Beau- 
mont,  les  orphelins  de  la  patrie,  dont  les  nourrices  n'étaient  pas 
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payées  et  qui  se  voyaient  condamnées,  faute  de  secours,  à  mourir 
d'inanition  et  de  misère.  Et  cela  va  durer  jusqu'au  jour,  heureu- 
sement prochain,  où  l'État  aura  remboursé  à  l'hospice  les  26.735 
francs  que  celui-ci,  cinq  ans  auparavant  (le  23  messidor  an  II), 
lui  avait  versés  à  titre  de  prêt  dans  la  caisse  du  receveur  de 
l'enregistrement  de  Montpazier. 

§  8.  -  Remboursement  a  l'hospice 
des  fonds  versés  par  lui  dans  la  caisse  nationale, 
les  valeurs  de  remplacement. 

La  situation  vraiment  lamentable  où  se  trouvaient  les  pauvres 
et  les  orphelins  du  canton  de  Beaumont  à  l'époque  qui  nous 
occupe  venait  principalement  de  ce  fait  que  l'hospice,  en  l'an  II, 
avait  fait  remise  à  l'État  de  la  plus  grande  partie  de  ses  capi- 
taux, que  ces  capitaux  n'étaient  pas  encore  remboursés  et  que 
les  revenus  que  l'État,  en  attendant  le  remboursement,  s'était 
engagé  à  verser  à  l'administration  de  l'hospice,  n'avaient  jamais 
été  payés. 

L'administration  municipale,  qui  souffrait  profondément  de 
cet  état  de  choses,  mais  qui  se  voyait  impuissante  à  la  changer, 
s'en  prenait  à  la  commission  de  l'hospice,  qu'elle  accusait 
d'incurie,  à  laquelle  elle  reprochait  notamment  de  n'avoir  pas 
encore  fourni  le  «  Tableau  »  des  biens  nationaux  qu'elle  pourrait 
bien  demander  à  l'État  en  «  remplacement  »  des  fonds  versés 
autrefois  par  elle  dans  la  caisse  du  trésor  public.  Voici  la  singu- 
lière lettre  que  le  citoyen  Melon,  président  de  l'administration 
municipale  du  canton,  écrivait,  au  commencement  de  l'an  VTI, 
aux  membres  de  la  commission  de  l'hospice  : 

Du  2g  vendémiaire  an  7^  (21   octobre  1708). 

Le  Président  de  l'Administration  municipale 

Aux  membres  de  la  Commission  de  l'hospice  dit.  canton 
de  Beaumont. 

Vous  connaissez  mieux  que  personne  au  monde  la  diversité  des  fonds 
appartenant  à  l'hospice  qui  furent  versés  dans  la  caisse  nationale,  con- 
formément à  la  circulaire  du  20  fructidor. 
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L'administration  centrale  nous  témoigne  combien  elle  est  surprise 
de  n'avoir  pas  vu  paraître  encore  aucune  réclamation  au  sujet  du  rem- 
placement de  ces  fonds. 

Sensible  à  des  reproches  peu  mérités,  l'administration  de  ce  canton 
vient  de  prendre  un  arrêté,  dont  vous  trouv^erez  ci-joint  le  collation  né 
et  au(]uel  je  vous  engage  de  vous  conformer,  sans  q\ioi  nous  ne  pour- 
rions nous  empêcher  de  faire  rejaillir  sur  vos  têtes  la  responsabilité  (pii 
repose  sur  la  nôtre.  Je  vous  dis  plus  :  nous  ne  pourrions  éviter  de  faire 
réorganiser  ime  commission  qui,  depuis  son  établissement,  n'a  donné 
aucime  preuve  de  son  attachement  pour  le  patrimoine  des  pauvres. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Melon. 

T/arrêté  municipal  dont  parle  le  président  Melon  portait  que 
les  administrateurs  de  l'hospice  étaient  tenus  de  faire  connaître 
exactement  et  dans  le  plus  bref  délai  «  les  sommes  appartenant 
audit  hospice  qui  devaient  être  remplacées  par  la  caisse  natio- 
nale et,  ce,  sous  leur  responsabilité  personnelle  ».  Mais  la  commis- 
sion de  l'hospice  était  trop  négligente  pour  oublier,  ne  serait-ce 
qu'une  fois,  ses  habitudes  de  lenteur.  Elle  laissa  passer  les  mois 
de  brumaire,  de  frimaire,  de  nivôse,  trois  longs  mois,  sans 
envoyer  la  moindre  réponse. 

Une  telle  obstination  devait  finir  par  lasser  la  patience  de 
l 'administration  municipale. 

Dans  la  séance  du  3  pluviôse  an  VII,  présidée  par  Pierre 
Melon,  un  ancien  agent  municipal  (le  procès-verbal  ne  donne 
pas  son  nom),  après  avoir  demandé  et  obtenu  la  parole,  ((  fait  en- 
visager que  la  commission  de  l'hospice  de  ce  canton,  bien  loin  de 
s'occuper  du  rétablissement  du  patrimoine  des  pauvres,  avait 
porté  la  négligence  jusqu'au  point  de  réduire  la  personne  chargée 
de  la  manutention  de  cette  maison  (la  sœur  Ysabeau  Champs)  à 
la  dure  nécessité  d'aller  mendier  de  porte  en  porte  des  secours 
pour  faire  subsister  les  malheureux  infirmes  confiés  à  sa  vigilance  ». 
Sur  ce,  l'administration,  à  la  demande  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  délibère  que  la  dite  commission  «  serait  invitée,  à 
la  diligence  du  président,  de  faire  cesser  sans  délai  un  abus  qui 
ne  peut  être  attribué  qu'à  son  insouciance  pour  la  cause  des 
pauvres  ».  La  commission  administrative  de  l'hospice  traitée  de 
v- négligente  '\  ouvertement  accusée  d't^  insniiciance  pnur  la  cause 
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des  pauvres  >-<  :  le  coup  était  dur,   mais  peut-être  n'était-il  pas 
complètement  immérité  ! 

Le  président  de  l'administration  Melon  fut  chargé  cette  fois 
encore  de  transmettre  à  la  commission  de  l'hospice  la  copie  de 
l'arrêté  précédent.  Tl  l'accompagna  de  la  lettre  suivante  : 

Du  6  pluviôse  an  VII   (25  janvier  1700). 

Le,   Pyésident  de  l' administrât  ion   municipale 

Aux  membres  de  la-  Commission  de  l'hospice  du  canton 
de  Beaumont . 

Après  avoir  pris  connaissance  du  collationné  ci-inclus,  il  vous  sera 
facile  de  juger  que  tout  le  monde  ne  voit  pas  d'un  œil  cynique  que  la 
maison  que  vous  gouvernez  ne  puisse  plus  se  soutenir  que  par  les  voies, 
toujour  humiliantes,  de  la  gueuserie...  de  la  mendicité. 

Je  me  plais  à  croire  que  votre  intention  est  de  faire  revivre  la  pre- 
mière splendeur  de  cet  établissement.  Mais,  quelles  que  soient  vos  vues, 
soyez  persuadés  que  vous  ne  parviendrez  à  vous  rétablir  dans  l'esprit 
public  qu'après  que  vous  aurez  fourni  à  l'administration  centrale  les 
renseignements  qu'elle  ne  cesse  de  demander  depuis  si  longtemps. 

Soyez  persuadés  aussi  que,  si  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
nous  n'avons  pas  reçu  de  votre  part  ces  renseignements,  l'administration 
ne  saurait  difiérer  plus  longtemps  à  faire  connaître  au  flépartement  cpie 
c'est  sur  vous,  et  non  sur  elle,  que  doivent  retomber  les  sanglants  repro- 
ches ([ui  lui  sont  adressés  chaque  courrier. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Melon. 

Évidemment,  il  ne  régnait  pas  une  entente  parfaite  entre 
l'administration  municipale  du  canton  et  la  commission  de 
l'hospice,  la  première  étant  présidée  par  Pierre  Melon  et  inspirée 
par  Laval  Dubousquet,  la  seconde  ayant  pour  président  Louis 
Ters,  ennemi  personnel  de  Laval  Dubousquet  et  de  Pierre  Melon. 

La  commission  de  l'hospice,  après  beaucoup  de  temps  perdu, 
finit  pourtant  à  mettre  sur  pied  le  gros  travail  (quelques  heures 
auraient  suffi  pour  cela)  qu'on  lui  demandait,  et  elle  l'envoya  à 
l'administration  municipale.  Celle-ci  l'examina  dans  sa  séance 
du  (S  ventôse  suivant  (27  février  1799)  et  décida  de  le  transmettre 
immédiatement  à  l'administration  centrale,  en  môme  temps  que 
l'avis  de  l'administration. 
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L'administration  désire  et  demande  ceci  : 

I"  En  ce  qni  concerne  les  immeubles  vendus  (la  maison 
Pouzargue),  elle  estime  que  lesdits  immeubles  doivent  être 
remplacés  par  des  biens-fonds  <(  venant  de  l'article  de  Mathieu 
Laulanier  comme  étant  le  plus  à  portée  d'être  régis  ■)  par  la. 
commission  de  l'hospice; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  sommes  dépendant  dudit  hospice 
qui  furent  versées  dans  la  caisse  nationale,  elle  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  ces  sommes,  sinon  par  des  bien-fonds,  du 
moins  par  des  «  effets  nationaux  représentatifs  et  équivalents 
à  la  même  valeur  ». 

L'administration  centrale  du  département  mit  longtemps 
(il  est  probable  qu'elle  était  très  occupée  par  des  affaires  analo- 
gues) à  s'occuper  de  cette  pétition.  Les  mois  de  germinal,  de 
floréal,  de  prairial  se  passèrent  sans  que  l'administration  reçût 
la  moindre  nouvelle.  Ces  trois  mois  parurent  longs  :  nos  admi- 
nistrateurs municipaux,  les  administrateurs  de  l'hospice,  la  sœur 
Ysabeau,  les  pauvres  surtout  qui  manquaient  de  pain,  atten- 
daient avec  une  légitime  impatience  la  décision  du  département. 
Enfin  le  14  thermidor  an  VII,  l'administration  centrale  prit  un 
arrêté  qui,  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaire  et 
20  ventôse  an  V,  remettait  l'hospice  en  possession  des  fonds  qu'il 
avait  versés  dans  la  caisse  nationale  et  donnait  ainsi  satisfaction 
aux  vœux  légitimes  de  sa  commission  administrative.  Cet  arrêté, 
qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  patrimoine  des  pauvres,  est 
un  document  important  pour  l'histoire  de  notre  hôpital,  et  je  le 
reproduirai  ici  in  extenso  {Arch.  de  la  Dordogne,  Série  L-26). 

Vu  la  pétition  de  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Beau- 
mont,  par  la(pielle  elle  réclame  le  remplacement  des  capitaux  et  inté- 
rêts remboursés  à  son  préjudice  dans  la  caisse  du  trésor  public,  montant 
à  la  somme  de  26.735  fr.  90,  à  la  suite  de  laquelle  est  l'avis  de  l'admi- 
nistration municipale  en  date  du  3  germinal  dernier; 

Vu  l'état  des  rentes  constituées  et  créances  remboursées  au  préju- 
dice dudit  hospice  certifié  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  du 
domaine,  au  bureau  de  Montpazier,  le  26  pluviôse  dernier; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  16  vendémiaire  et  l'article  2  de  celle  du 
20  ventôse  an  5,  concernant  les  remplacements  à  faire  aux  hospices 
civils  des  capitaux  rembt)ursés  à  leur  préjudice  au  trésor  public; 
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Considérant  tiu'il  est  urgent  de  faire  jouir  l'hospice  de  Beaumont 
des  avantages  que  lui  assurent  les  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ven- 
tôse an   5  ; 

Considérant,  cependant,  que  l'administration  municipale  de  Beau- 
mont,  dans  l'état  des  rentes  et  créances  remboursées  à  son  préjudice, 
cumulé  avec  les  capitaux,  les  intérêts  qui  furent  versés  dans  la  caisse 
nationale,  que  les  capitaux  s'élèvent  seulement  à  la  somme  de  24.302  fr.  30 
et  que,  quant  aux  intérêts  arragés,  il  y  a  une  liquidation  à  faire  de  lacj^uelle 
il  peut  résulter  des  compensations,  que  d'ailleurs  la  loi  est  muette  sur 
ces  arrages. 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Dordogne,  le  subs- 
titut du  commissaire  du   Directoire  exécutif  entendu. 

Arrête  : 

Art.    itT. 

L'hospice  civil  de  la  commune  de  Beaumont  est  mis  provisoirement 
en  jouissance  des  rentes  constituées  en  capital  à  la  somme  de  23.748  fr.  20, 
en  remplacement  de  celles  qui  ont  été  remboursées  à  son  préjudice  au 
profit  du  trésor  public,  savoir  : 

La  rente  constituée  due  par  G.  et  P.  Bel  père  et  fils.  500  fr.    « 

Celle  due  par  Pierre  Calviat    450  50 

Celle  due  par  Jean  Noël 98  » 

Celle  due  par  Antoine  Pons 400  » 

Celle  due  par  Jean  RouclieyroUe,  du  Bel 130  » 

Celle  due  par  Bernard  Mortemoustiue   160  » 

Celle  due  par  Jeanne  Reynal 130  » 

Celle  due  par  Jean  Laborde i .  200  » 

Celle  due  par  Pierre  Gouzon   600  » 

Celle  due  par  Géraud  Dutinet,   homme  de  loi 1.300  » 

Celle  due  par  Antoine  Valadié 200  » 

Celle  due  par  Lantourne,  de  Born 300  » 

Celle  due  par  Jean  Bel   300  » 

Celle  due  par  Lafaye  aîné 300  » 

Celle  due  par  Pierre  Francette 900  » 

Celle  due  par  Jean  Laboulie 373  » 

Celle  due  par  la  cit^"  Bignon,   v*^  Penisson (>o()  » 

Celle  due  par  Marie  Sylvain  et  son  fils 400  » 

Celle  due  par  Pierre  Mille,  cordonnier 174  70 

Celle  due  par  Jean  Audibert   3-943  >' 

Celle  due  par  les  héritiers  Saint  Germain 10. 147  » 

Total 23 .  748  fr.  20 

Art.  2. 

Les  intérêts  à  échoir  desdits  capitaux  seront  provisoirement  perçus 
par  l'hospice  de  Beaumont  et  mis,  à  compter  de  ce  jour,  au  rang  de  ses 
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revenus  annuels.  Il  percevra  également  ceux  échus  depuis  le   promior 
vendémiaire  dernier  (pii  n'auraient  pas  été  acquittés. 

Art.  3. 

O  présent  arrêté  n'est  que  préparatoire  et  ne  sera  définitif  i|ue  par 
une  loi  expresse  du  corps  législatif,  à,  l'cffel  de  (pioi  toutes  les  pièces 
seront  adressées  au   ministre  de   l'intérieur. 

Art.  4. 

Tl  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  remplacer  les  intérêts  versés 
dans  la  caisse  nationale. 

Art.   5. 

Il  sera  adressé  copie  du  présent  arrêté  tant  à  l'administration  muni- 
cipale de  Beaumont  qu'au  receveur  du  domaine  national  à  Montpazier . 

Voilà  donc  la  commission  de  l'hospice  de  Beanmont  rentrée 
en  pos.session,  après  cinq  ans  d'attente,  des  fonds  qn'elle  avait 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor  public.  Il  lui  reste  encore  à 
obtenir  le  remplacement  de  l'ancienne  maison  Pouzargue,  qui  a 
été  vendue,  à  son  préjudice,  par  le  district  de  Belvès.  Cette 
restitution  ne  tardera  pas  à  lui  être  faite. 


§  9.  -  Attribittion  a  l'hospice 

DE      l'ancien      couvent      DES      DAMES      DE      LA      FOV 
EN    REMPLACEMENT    DE    LA    MAISON    PoiTZARGUE, 

Nous  savons  que  la  commission  de  l'hospice,  le  9  septembre 
1789,  avait  <(  vendu  <à  vie  »  l'ancien  hôpital  à  M.  Pouzargue,  curé 
de  Beaumont,  pour  la  somme  de  i.ooo  livres,  sous  réserve  que  la 
maison,  au  décès  de  son  nouveau  propriétaire,  ferait  retour  à 
l'hospice.  Or,  le  curé  Pouzargue  ayant  été  déporté,  la  maison 
qii'il  habitait,  contenant  et  contenu,  avait  été  confisquée  et 
déclarée  bien  national.  La  commission  de  l'hospice,  se  prévalant 
de  ce  fait  que  la  déportation  était  équivalente  à  la  mort  civile, 
fit  observer  au  di.strict  que  le  ci-devant  curé  Pouzargue  était 
civilement  mort,  que  sa  maison  devait  lui  revenir  et  elle  en 
réclama  la  possession.  L'administration  du  district,  sans  s'élever 
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contre  une  pareille  thôse,  n'en  tint  aucun  compte  et  le  25  plu- 
viôse an  III,  elle  vendait  la  maison  Pouzargue  aux  enchères:  on 
sait  qu'elle  fut  acquise  par  la  <>  citoyenne»  Marguerite  Lapalisse, 
femme  de  Julien  Neyrat,  pour  la  somme  de  11.589  livres,  valeur 
payable  en  papier-monnaie. 

La  commission  de  l'hospice,  manifestement  lésée,  protesta 
hautement  contre  une  aliénation  qui  était  faite  à  son  préju- 
dice et,  à  plusieurs  reprises,  elle  réclama  au  département  le 
remplacement  de  son  immeuble,  ou  bien  par  des  biens-fonds 
d'une  valeur  équivalente,  ou  bien  par  le  versement  dans  sa 
caisse  du  produit  de  la  vente.  L'administration  départementale, 
comme  toujours,  fut  longue  à  répondre.  Eniin,  le  14  thermidor  an 
VII,  elle  s'occupa  de  cette  affaire,  mais  toutefois  sans  la  solu- 
tionner. Elle  se  contenta  de  déclarer  qu'avant  d'accorder  à 
l'hospice  civil  de  Beaumont  (le  remplacement  était  accepté  en 
principe)  des  biens  nationaux  en  remplacement  de  ceux  vendus 
à  son  préjudice,  il  était  nécessaire  de  se  renseigner  exactement 
sur  la  valeur  des  biens  vendus  et  aussi  sur  la  valeur  de  ceux  qui 
pourraient  être  donnés  en  remplacement.  Et,  à  cet  effet,  elle 
désigna  le  citoyen  Moliérac,  notaire  à  Born,  pour  procéder  «  à 
ladite  estimation,  avec  l'expert  qui  serait  nommé  par  le 
directeur  des  domaines  nationaux  «.  L'affaire  traîna  en  longueur 
et  je  n'ai  trouvé  nulle  part  dans  les  registres  municipaux  ou 
ailleurs  une  trace  quelconque  du  rapport  de  Moliérac. 

Il  faut  arriver  à  l'été  de  l'an  IX  pour  voir  l'affaire  de  la 
maison  Pouzargue  revenir  dans  les  délibérations  administra- 
tives et  recevoir  cette  fois  une  solution.  Nous  lisons,  à  cet  effet, 
dans  le  registre  des  actes  et  arrêtés  du  sous-préfet  de  Bergerac, 
qui  était  alors  le  citoyen  Prunis,  l'arrêté  suivant  : 

Bergerac,   24  messidor  an  TX  de  la   Kép.   l'r. 

Le  sous-préfet  du  4*"  arrondissement  de  la  Dordogne,  considérant 
(|u'il  est  dû  à  l'hospice  de  Beaumont  des  biens  en  remplacement  de  ceux 
()ui  ont  été  vendus  à  son  préjudice;  qu'il  n'a  pas  reçu  d'indemnité  pour 
une  maison  dont  le  prix  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la  régie;  qu'il  est 
instant  de  la  remplacer  par  des  fonds  équivalents;  que  la  maison  natio- 
nale dite  de  la.  Fov  audit    Beaumont  a  été  désignée  poiu^  être    d'égale 


8y6  BIENFAISANCE    COMMUNALE 

valeur;  (ju'avanl  d'en  faire  la  réunion  audit  hospice,  elle  doit  être  esti- 
mée par  des  experts  valeur  de  1790,  conformément  aux  lois;  vu  la  lettre 
du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  du  18  messidor  dernier,  qui  autorise 
le  sous-préfet  à  faire  procéder  à  cette  estimation,  arrête  : 

Art.   i^r. 

Il  sera  nommé  des  experts  pour  procéder  à  l'estimation  de  la  maison 
dite  de  la  Foy  à  Beaumont,  avec  ses  appartenances  et  dépendances 
valeur  1790; 

Art.  2. 

Il  sera  également  procédé  et  par  les  mêmes  experts  à  l'estimation 
de  la  maison  ci-devant  appartenant  à  l'hospice  de  Beaumont,  vendue 
à  son  préjudice  et  dont  le  prix  a  été  versé  dans  la  caisse  nationale,  la- 
dite estimation  valeur  aussi  de  1790. 

Art.  3. 

Les  experts  nommés  sont  les  citoyens  Gilles  Darchier,  notaire  à 
Beaumont,  et  Moliérac,  notaire  à  Born;  ils  procéderont  en  présence  du 
receveur  de  la  régie  et  enverront  le  procès-verbal  d'estimation  des  deux 
maisons  au  sous-préfet. 

Art.  4. 

Copie  du  présent  sera  envoyée  au  maire  de  Beaumont  pour  en  sur- 
veiller l'exécution. 

Collât  ion  né  conforme. 

Le  soits-préfet, 

Prunis. 


Les  notaires  experts  Darchier  et  Moliérac,  en  présence  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de  Montpazier, 
procédèrent  sans  retard  à  l'estimation  qu'on  leur  demandait. 
Ils  fixèrent  à  5.000  francs  la  valeur  de  la  maison  vendue  au 
préjudice  de  l'hospice  et  à  5.000  francs  également  celle  des. ci- 
devant  Dames  de  la  Foy.  Le  lecteur  pensera  avec  moi  que  l'an- 
cien couvent  a  été  estimé  bien  au-dessous  de  sa  valeur  :  il  est, 
en  effet,  à  tous  les  points  de  vue,  autrement  important  que 
l'ancienne  maison  Pouzargue.  Mais  cette  sous-estimation,  voulue 
et  peut-être  commandée,  était  favorable  aux  intérêts  des  pau- 
vres. La  commission  de  l'hospice,  qui  devait  en  profiter,  ne 
s'en  plaignit  pas. 
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Le  rapport  des  experts  fut  remis  directement  au  maire  de 
Beaumont  qui,  le  17  thermidor  an  IX,  l'envoya  au  sous-préfet 
de  Bergerac,  lequel  à  son  tour  le  transmit  au  préfet  de  la  Dor- 
dogne.  Celui-ci,  enfin  renseigné  et  documenté,  prit  alors  l'arrêté 
suivant  qui,  en  attribuant  l'ancien  couvent  à  la  commission 
administrative   de   l'hospice,   donnait   satisfaction  à   des   aspi- 


^l/Ù^^^i^p      ^^Mcàu^^ 


Fjg.  316.  FiG.  317. 

I.c  citoyen  MolieiMC,  de  Bnrii  de  Champ';.         Le  citoven  Darchier,  de  Bcaumnnt. 
Clwirgijs  de  l'cslimation  lie  l'.iiu-ic-nne  niiiisoii  Pouznr;.'Uc  et  du  cou\cnt  (1rs  D.-unes  île  l;i  Foy. 

rations    aussi   légitimes    c^ue    longtemps   formulées.    Cet    arrêté 
porte  la  date  du  2j  thermidor  an  IX  (10  aoiît  1801)  : 

Du  23  thermidor,  an  9e  d^  la  Républuiue  française, 
une  et  indivisible. 

Le  Préfet  de  la  Dordogne, 

Vu  :  1°  Le  mémoire  pour  lequel  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Beaumont  réclame,  en  exécution  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  5,  le  remplacement  d'une  maison  vendue  par  la  nation  au 
préjudice  dudit  hospice;  2"  la  lettre  du  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Bergerac  t|ui  désigne  dans  cet  objet  la  maison  des  ci-devant  Filles 
de  la  Foy,  située  dans  la  commune  de  Beaumont;  3"  le  procès-verbal 
du  7  du  courant  par  lequel  les  citoyens  Gilles  Darchier  et  Jean  Moliérac, 
notaires  experts,  ont  évalué  la  maison  vendue  au  préjudice  de  l'hospice 
à  5.000  francs  et  celle  désignée  en  remplacement  à  pareille  somme,  le 
tout  valeur  de  1790; 

Considérant  que  le  remplacement  des  biens  de  l'hospice  de  Beau- 
mont, ordonné  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  n'a  pas  encore  été 
effectué  et  qu'il  est  instant  d'y  procéder,  arrête  : 


Art.    ler. 

La  maison  des  ci-devant  Filles  de  la  Foy,  située  dans  la  commune 
de  Beaumont,  est  attribuée  pour  la  somme  de  5.000  francs  à  l'hospice 
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de  cette  coniiiiunc  en  iciuplacemcnt  de  celle  (jui  a  été  vendue  à  son  pré 
judice  par  la  nation. 

Art.   2. 

Cette  attribution  n'est  ipie  provisoire;  elle  ne  pourra  être  définitive 
qu'en  vertu  d'inie  loi  expresse;  à  cet  effet  toutes  les  pièces  seront  adres- 
sées, avec  le  présent  arrêté,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3. 

Le  présent  arrêté  sera  aussi  transmis,  tant  au  sous-préfet  de  Bergerac 
qu'au  directeur  des  domaines,  qui  est  invité  à  donner  les  ordres  pour 
que  la  commission  de  l'hospice  soit  mise  de  siiitc  en  jouissance  de  la 
maison  qui  lui  est  attribuée. 

Le  l'ycjct  du  départ''    do  la  Dordognc, 
Rivet. 
Par  le  préfet  : 
Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture, 
G.  Delfau. 

Conformément  à  l'article  3  de  cet  arrêté,  la  commission 
administrative  de  l'hospice  prit  immédiatement  possession  de 
l'ancien  couvent  des  Dames  de  la  Foy  et  s'empressa  d'y  faire 
exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes.  Nous  trouvons,  en 
elïet,  dans  les  comptes  du  trésorier,  pour  l'an  X  et  l'an  XI, 
de  nombreux  articles  se  rapportant  à  des  travaux  de  réparations 
ou  de  réfections  des  murs,  des  cloisons,  des  portes  et  fenêtres 
et  surtout  de  la  toiture.  La  maison  des  Dames  de  la  Foy  est 
encore  aujourd'hui  la  propriété  de  la  Commission  administrative 
de  l'hospice. 

§  10.  -   Le   budctET   DE   l'hospice 

APRÈS  SON  ENTRÉE  EN  POSSESSION  DES  BIENS  DE  REMPLACEMENT. 

Avec  ses  capitaux,  l'hospice  de  Beaumont  retrouva  la  vie 
facile  des  anciens  jours.  Personnel  hospitalier  et  malades  ne 
connurent  plus  désormais  la  misère  et  ne  tardèrent  pas,  dans 
une  vie  relativement  facile,  à  oublier  les  heures  pénibles  de  la 
Révolution.  J'ai  trouvé  dans  les  papiers  de  Ters  un  brouillon 
de  compte  oti  se  trouvent  indiquées  les  dépenses  et  les  recettes 
de  l'hospice.  Il  ne  porte  pas  de  date,  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire 
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qu'il  se  rapporte  au  Consulat.  Il  me  permet  d'établir  comme  suit 
le  budget  annuel  de  l'établissement  : 

Budget  de  l'Hospice  de  Beaumont. 
I.  Dépenses  ordinaires. 

Coutributions  des  lieux  hospitaliers 145  fr. 

Entretien  et  réparation  des  lieux  hospitaliers 30 

Entretien  du  mobilier,   du  linge  et  des  couches 3O 

Appointements  et  gages 100 

I    Pain 072  fr. 

i     Vin 100 

Dépenses        i    ,,. 

.  J    Viande   124 

\    Régime  maigre  ..         140 
consommation  I   ^  ?  o 

f    Bois 80 

\    Charbon 20 

1 .  136  1 .  13O  ir. 

Illuminations  (l'éclairage  sans  doute) 24 

Dépenses  de  médicaments 30 

Frais  de  blanchissage 24 

Dépenses  imprévues  50 

Contribution  des  propriétés  dépendant  de  la  dotation ....  43 

Entretien  et  réparation  des  propriétés 60 

Rentes  et  pensions  dues  par  les  hospices Go 

Fonds  employés  et  distribution  de  secours  à  domicile.  .  .  400 

Mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  abandonnés.  .  .  36 

Total 2 .  196  fr. 

IL  Ressources  aimuelles. 

Revenus  des  maisons  ' 400  fr. 

Revenus  des  fermes  d'un  pré  ■' G6 

Rentes  sur  l'état  et  sur  particuliers 224 

Produits  en  nature  qui  sont  consommés  dans  l'hospice.  .  200 

Ressources  afîectées  sur  l'octroi 400 

Revenus  des  legs  et  donations 3O8 

Titres  de  remplacement 730 

Ressources  douteuses   32 

Total 2  .  420  fr. 


1.  11  s'agit  do  l'ancien  couvent  des  Dames  de  la  Fov  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu  (p.  874),  avait  été  attribué  à  la  commission  administrative  de  l'hospice  en 
remplacement  de  la  maison  Pouzarguc,  qui  devait  revenir  à  l'hospice  et  ijui  avait  été 
vendue  par  la  nation  au  préjudice  de  ce  dernier. 

2.  11  s'agit  d'un  pré  situé  à  Blanquefort  que  le  curé  Salves  (de  Labouquerie)  avait, 
par  testament  en  date  du  i=j  mai  1783,  légué  à  l'hôpital  de  Beaumont,  et  dont 
Mlle  de  Sarpy,  supérieure  de  la  communauté,  avait  l'usufruit  (voyez  plus  haut,  p.  843). 
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III.   Balcmcc. 

Ressources  annuelles 2  .  420   fr . 

Dépenses  prévues 1 .  ig6 


DlFFÉRENXE 224    fr. 

Le  budget  de  l'hospice  de  Beaumont,  on  le  voit,  se  bouclait 
chaque  année,  en  fin  d'exercice,  par  un  excédent  de  224  francs. 

§  II.  -  Ce  que  devint  l'hospice  après  la  Révolution. 

L'histoire  ultérieure  du  nouvel  hôpital,  l'hôpital  construit 
par  Ters,  est  peu  connue.  Elle  ne  présente,  du  reste,  cpi'un 
médiocre  intérêt. 

Rappelons  tout  d'abord  que  les  travaux  de  construction, 
abandonnés  en  89  sous  la  pression  des  événements,  et  aussi 
faute  de  fonds,  ne  fut  pas  reprise  et  qu'en  conséquence  le  monu- 
ment ne  fut  jamais  terminé.  La  chapelle,  notamment,  qu'on 
devait  annexer  à  la  façade  nord  resta  toujours  à  l'état  de  projet. 

Sous  le  Consulat  et  sous  le  Premier  Empire,  le  monument  de 
Ters  conserva  son  affectation  primitive  de  maison  hospicielle 
pour  les  malades,  les  vieillards  et  les  infirmes.  Il  n'abrita  jamais, 
toutefois,  qu'un  tout  petit  nombre  de  pensionnaires,  nombre 
en  tout  cas  bien  inférieur  à  celui  qu'avait  prévu  M.  Ters,  qui, 
dans  ses  conceptions,  avait  généralement  le  défaut  de  vouloir 
faire  trop  grand  :  on  sait  que  le  bel  hôtel  qu'il  faisait  construire, 
Rue  Ramond,  sur  l'emplacement  de  son  ancienne  maison  d'habi- 
tation, eut  le  même  sort  que  l'hôpital;  il  ne  fut  jamais  terminé. 
La  commission  administrative  de  l'hospice,  tout  en  subvenant 
comme  autrefois  à  l'entretien  des  malades  et  infirmes  hospita- 
lisés, distribuait,  en  dehors  de  l'hôpital,  de  nombreux  secours 
à  des  familles  nécessiteuses  habitant  la  ville  ou  la  campagne. 
Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  qu'il  était  prévu 
chaque  année,  pour  ces  secours  à  domicile,  une  somme  de 
400  francs. 

A  une  époque  que  je  ne  saurais  préciser,  mais  probablement 
en  1818,  quand  les  sœurs  de  Sainte  Marthe  d'Eymet  vinrent 
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s'établir  à  Beaumont  pour  y  continuer  INeuvrc  des  Dames  de 
la  Foy,  la  commission  administrative  de  l'hospice,  en  leur  cédant 
l'ancien  couvent,  leur  confia  ses  malades  et,  à  cet  effet,  on  cons- 
truisit, pour  les  recevoir,  une  maison  basse  longeant  le  côté 
nord  du  jardin  du  couvent.  C'est  dans  ce  local,  local  affreux, 
vraiment  sordide,  au-dessus  d'un  rez-de-chaussée  servant  d'éta- 
bles,  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui. 

Quant  à  l'hospice  lui-même,  devenu  libre  par  le  transfert 
de  ses  malades  à  l'ancien  couvent,  il  fut  partagé  en  deux  parties 
à  peu  près  égales,  la  partie  nord  et  la  partie  sud. 

La  partie  nord  fut  donnée  à  ferme  au  conseil  municipal. 
Dans  les  chambres  du  haut,  il  organisa  les  services  de  la  mairie 
et  de  la  justice  de  paix.  Au  rez-de-chaussée,  il  installa  sur  le 
devant,  l'école  primaire  des  garçons;  sur  le  derrière,  dans  l'an- 
cienne buanderie,  il  aménagea  deux  pièces,  l'une  qui  servait 
de  prison  municipale,  l'autre  qui  était  destinée  à  loger  le  con- 
cierge, lequel  concierge  cumulait  les  fonctions  de  valet  de  ville 
tt  celles  de  geôlier.  Cette  affectation  de  la  partie  nord  de  l'hôpi- 
tal est  à  peu  près  la  même  aujourd'hui. 

La  partie  sud  fut  louée  à  M.  Valette,  instituteur  latiniste 
(comme  autrefois  Labarrière  !),  qui  y  organisa  un  collège,  le 
collège  municipal  de  Beaumont.  Cet  établissement  fonctionna, 
non  sans  succès,  jusque  vers  1840,  époque  où  M.  Villaud  fut  nom- 
mé curé  de  Beaumont  en  remplacement  de  M.  Feytout.  L'ins- 
tituteur Valette  dut  lui  céder  le  local  qu'il  habitait  et  qui,  à 
partir  de  ce  moment,  devint  la  maison  presbytérale.  Il  alla  lui- 
même  loger  en  ville  et  ne  conserva  dans  l'ancien  hôpital  que  la 
salle  de  classe  :  M.  Valette  y  enseignait  encore,  comme  insti- 
tuteur communal,  en  1860. 

C'est  justement  à  l'époque  où  le  curé  Villaud  s'installa  dans 
la  partie  sud  de  l'hôpital  qu'on  condamna  les  deux  portes 
ménagées  dans  le  mur  de  refend  et  que,  toutes  communications 
étant  de  ce  fait  supprimées  entre  la  partie  sud  et  la  partie  nord, 
on  ouvrit  sur  la  rue  une  deuxième  porte,  pour  permettre  aux 
habitants  d'accéder  à  la  mairie  et  à  la  justice  de  paix  sans  pas- 
ser par  le  presbytère.  En  même  temps,  on  construisit,  à  gauche 
II.  50 
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de  la  iiouN'cllc  porte  d'entrée,  le  mur  en  pari)ain,i;  ([ui  ferme  la 
salle  actuelle  du  vote  et  on  ménagea  ainsi  un  large  couloir  (jui 
conduit  à  l'escalier  de  l'aile  nord. 

Quant  au  vaste  jardin,  situé  entre  l'hôpital  et  les  fossés, 
le  jardin  de  l'hôpital,  il  fut  tout  entier  annexé  au  presbytère  : 
il  devint  le  jardin  du  presbytère,  appellation  qu'il  porte  encore 
aujourd'hui. 

Malgré  toutes  ces  transformations,  malgré  la  cession  à  bail 
qu'elle  en  avait  faite  en  faveur  du  conseil  municipal,  du  juge 
de  paix  et  de  l'instituteur  d'abord,  puis  (en  remplacement  de 
ce  dernier)  en  faveur  du  curé  de  la  paroisse,  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  resta  propriétaire  du  monument  jusqu'en 
1875.  A  cette  époque,  elle  le  vendit  à  la  commune  pour  la  somme 
de  16.000  francs,  laquelle  somme  fut  placée  en  rentes  sur  l'État 
au  profit  des  pensionnaires  de  l'hospice. 

J'ajouterai  en  terminant  qu'après  le  Concordat,  quand  les 
prêtres  déportés  furent  autorisés  à  rentrer  en  France,  le  curé 
Pouzargue  revint  à  Beaumont,  pour  y  reprendre  possession  de 
sa  cure.  Il  fut  nommé  membre  de  la  commission  de  l'hospice. 
Toute  sa  vie  durant,  il  fut  bon  pour  les  pauvres  et,  quand  il 
mourut,  il  leur  laissu  tous  ses  biens.  Ce  fait  mérite  d'être  signalé. 
J'ai  donné  plus  haut  les  noms  des  premiers  bienfaiteurs  de  notre 
hospice  commiuial,  en  exprimant  le  vœu  qu'une  municipalité 
reconnaissante  les  fasse  graver  en  lettres  d'or  à  l'entrée  de  l'hô- 
pital actuel.  A  cette  liste  de  bienfaiteurs,  il  conviendra  d'ajouter 
un  nouveau  nom  :  celui  du  curé  Pouzargue. 

II 

LA   MlSÉRKOKl)]-:  1)I':S   IWUVRES 
ET  LA  MAISON    Dl-:   CHARI  FÉ  DL  SAIN  l    AXIT 

§  I.  -  La  mlsékicurde  des  pauvres 
DE  Saint  Aviï  Sénieur. 

Sous  l'ancien  régime,  et  depuis  longtemps  déjà,  la  paroisse 
de  Saint  Avit   Sénieur  avait   une  institution  de  bienfaisance, 
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cite  la  Miséricorde  des  pauvres,  qui  avait  pour  but,  comme  toutes 
les  institutions  de  ce  genre,  de  soigner  les  malades  nécessiteux 
et  de  secourir  les  pauvres.  L'histoire  ne  nous  a  rien  transmis, 
ni  sur  ses  origines,  ni  sur  son  organisation  :  il  est  probable  que, 
à  Saint  Avit  comme  ailleurs,  la  Miséricorde  des  pauvres  distri- 
buait des  secours  à  domicile,  notamment  des  bouillons  {bonilloiis 
des  pauvres)  et  que  cette  distribution  était  réglementée  et  sur- 
veillée par  un  bureau,  dont  faisaient  partie  le  curé,  le  juge  et 
un  ou  plusieurs  notables  de  la  paroisse  ^ 

La  Miséricorde  de  Saint  Avit  disposait  de  quelques  capitaux 
provenant  de  legs,  auxquels  venaient  se  joindre  de  loin  en  loin 
des  dons  particuliers  en  argent  ou  en  nature,  quelques  offrandes 
de  personnes  charitables  et  le  produit  des  quêtes  faites  à  l'église 
ou  à  domicile.  Mais  la  paroisse  était  alors  très  pauvre  et  les 
ressources  du  bureau  de  la  Miséricorde  n'étaient  pas  toujours 
en  rapport  avec  les  grandes  misères  qu'il  avait  à  soulager. 


§  2.  -  Libéralité  ue  M.  Mourniac  de  Sens, 

CURÉ   DE    LA    PAROISSE. 

En  1771,  le  patrimoine  des  pauvres  de  Saint  Avit  Sénieur, 
grâce  aux  libéralités  d'un  bienfaiteur  local,  s'accrut  rapide- 
ment  et   dans  des  proportions  considérables. 

Au  moment  même  où,  à  Beaumont,  le  curé  Geneste  faisait 
donation  de  sa  maison  et  de  son  jardin  à  la  commission  de 
l'hospice  (voy.  p.  830),  le  curé  de  Saint  Avit,  M.  Mourniac  de 


I.  La  Miséricorde  des  pauvres  n'est  pas  la  première  institution  de  bienfaisance 
qu'ait  eue  la  paroisse  de  Saint  Avit  Senieur,  Une  ou  deux  indications,  malheureuse- 
ment trop  courtes,  que  M.  l'abhé  Chastaing  a  recueillies  à  la  Bibliothèque  nationale 
(fonds  Périgord)  et  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  nous  apprend  qu'il  existait 
à  Saint  Avit,  dès  le  xii*  siècle,  un  hôpital  dénommé  hôpital  Biroii,  probablement 
parce  que  la  famille  des  Biron  (qui  avait  des  représentants  dans  le  chapitre  de  Saint 
Avit),  en  était  la  fondatrice.  Plus  tard,  au  xin*  siècle,  la  maison  de  Biron  prit  le  nom 
de  maison  de  Saint  Louis,  en  souvenir  des  largesses  dont  Louis  IX,  roi  de  France, 
l'avait  gratifiée  lors  de  son  passage  à  Saint  Avit,  en  se  rendant  à  Cadouin  pour  vénérer 
le  Saint-Suaire.  Plus  tard  encore,  probablement  au  xviit«  siècle,  la  Maison  de  Saint 
Louis  changea  encore  de  nom  pour  devenir  la  Miséricorde  des  pauvres. 
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Sens  1,  avait,  lui  aussi,  une  pensée  généreuse  pour  les  malheureux 
de  sa  paroisse  t't,  par  son  testament  clos  en  date  du  8  août  lyitS, 
il  leur  laissait  sa  fortune.  Le  curé  Mourniac,  vieux  et  malade, 
mourut  le  i'-'^  novembre  1771  et,  le  lendemain,  la  caisse  de  la 

r^G.  318. 

M<^  Pierre  Mourniac  de  Sens, 
prêtre  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur  (14  mai  17^9). 

Miséricorde  des  pauvres  s'enrichissait  du  legs  sus-indiqué,  repré- 
senté par  une  somme  (pii  s'élevait  à  lO.ooo  ou  12.000  francs. 
La  situation  des  pauvres  de  Saint  Avit,  il  est  à  peine  besoin 
de  le  dire,  se  trouva,  de  ce  fait,  grandement  améliorée. 


§ 


Nomination  de  Jean  Delpit  comme  syndic. 


Neuf  jours  plus  tard,  le  10  novembre  1771,  les  habitants  de 
Saint  Avit  Sénieur,  réunis  en  assemblée  de  jurade,  décidèrent 

qu'il  y  avait  lieu  de 
nommer  un  syndic  de  la 
Miséricorde  des  pauvres 
et,  séance  tenante,  ils 
firent  choix,  pour  cette 
charge,  de  Jean  Delpit, 
habitant    du    bourg,  qui 


FiG.  319. 


Jean     Delpit,    syndic    de    la    Miséricorde 
des  pauvres    de  Saint  Avit  Sénieur. 


I.  Mourniac  de  Sens,  curé  de  Saint  Avit,  «  volontairement  estant  en  vove  de  santé 
et  en  ses  bons  sens,  mémoire  et  entendement,  »  avait  résigné  sa  cure,  par  acte  notarié 
retenu  par  Rouby  le  s'?  mars  1769.  Il  avait  adressé  sa  démission  pure  et  simple  à 
révêque  de  Sarlat,  avec  les  réserves  suivantes  :  «  Consentant  ledit  s''  Sens  que  ledit 
seigneur  évèque  ou  tel  autre  du  chapitre  de  Sarlat,  a  qui  il  convient  de  nommer  la 
semaine  présente,  nomment  à  ladite  cure  et  vicairie  perpétuelle  de  Saint  Avit  tel  sujet 
qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  qu'ils  ait  toutes  les  qualités  requises  pour  remplir 
dignement  les  fonctions  d'une  parroisse  si  honorable  et  qu'il  soit  en  état  d'instruire  et 
d'édiffier  ses  parroissiens  »  Le  curé  démissionnaire  fut  remplacé,  six  semaines  avant  sa 
mort,  par  M.  Matasse,  originaire  de  Molières,  qui  prit  possession  de  la  cure  de  Saint 
Avit  (minutes  Rouby),  le   33  septembre|i77i. 


LA    MAISON    DE    CHARITE    DE    SAINT    AVIT    SENIEUR  885 

remplissait  déjà  dans  la  juridiction  les  fonctions  de  juge  :  il 
devait,  avec  ce  titre,  administrer  les  biens  de  la  Société,  rece- 
voir toutes  sommes  qui  lui  étaient  dues  et  les  porter  en  recette, 
assurer  et  surveiller  avec  soin  la  distribution  des  secours,  payer 
toutes  les  dépenses  faites,  conserver  devers  lui  toutes  les  pièces 
comptables,  etc.  Jean  Delpit,  intelligent,  actif,  rompu  aux 
affaires,  jouissant  de  l'estime  générale,  était  admirablement 
préparé  pour  remplir  cette  importante  fonction.  Les  intérêts 
des  pauvres  ne  pouvaient  être  placés  en  de  meilleures  mains. 

§  4.  -  Jean  Delpit  place  les  capitaux. 

Jean  Delpit  songea  tout  d'abord  à  prendre  possession  du 
legs  Mourniac.  L'affaire  marcha  vite.  Tous  les  meubles  et  effets 
délaissés  par  le  curé  défunt  lui  furent  remis  par  MM.  Sens 
frères  et  Lagrèze  Dusoulas,  ses  neveux,  le  19  décembre  1771. 
LTne  fois  en  possession  des  capitaux  constituant  cette  succession, 
Jean  Delpit,  au  lieu  de  les  garder  improductifs  dans  sa  caisse, 
les  plaça  en  blé  ou  en  argent  chez  des  particuliers  solvables  qui, 
chaque  année,  lui  en  payaient  les  revenus.  Ces  placements,  quel 
que  fût  leur  mode,  étaient  tovijours  faits  devant  notaire,  en 
présence  de  nombreux  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvait 
presque  toujours  le  curé  de  la  paroisse.  J'ai  pu  mettre  la  main 
sur  quatre  actes  de  cette  nature,  portant  «  obligation  à  rente  " 
faite  par  des  cultivateurs  de  la  paroisse  «  en  faveur  de  Jean 
Delpit,  syndic  des  pauvres  ».  Je  les  résume  comme  suit  : 

Du  30  janvier  1773,  a  comparu  Élie  Rufet,  laboureur,  habitant  du 
village  de  Fargues,  lequel  a  reconnu  devoir  et  être  tenu  de  payer  à  Jean 
Delpit  fils,  habitant  du  bourg  de  Saint  Avit,  en  qualité  de  syndic  des 
pauvres  de  la  Miséricorde  de  la  présente  paroisse,  la  somme  de  76  livres 
10  sols  pour  fournitures  de  blé  (pi'il  a  avoué  lui  avoir  été  anciennement 
faites,  qu'il  promet  et  s'oblige  payer  au  s""  Delpit  ou  autre  le  représen- 
tant en  cette  qualité,  savoir  :  la  moitié  à  la  Saint  Michel  prochain  et 
l'autre  moitié  un  an  après... 

Jean  Delpit.  Sixte  Rouby. 

RouBY,  vof''  roval. 
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J)u  lo  juin  1773,  ont  coniparn  Jean  et  autre  Jean  Chenut,  labou- 
reurs, père  et  fils,  habitants  du  village  des  Giroux,  présente  paroisse 
et  jinidiction,  lesquels  de  leur  bon  gré  et  volonté  ont  tout  présentement 
reçu  du  s""  Jean  Delpit  fils,  habitant  du  présent  bourg,  au  nom  et  comme 
syndic  des  pauvres  de  la  présente  paroisse,  appartenant  à  la  tal)le  des 
pauvres  de  ladite  paroisse  et  des  fonds  destinés  à  la  Miséricorde,  la  somme 
de  deux  cents  livres  présentement  comptées  par  le  s""  Delpit  en  bonnes 
espèces  de  cours...  Kt,  pour  raison  de  ladite  somme,  lesdits  Chenut  père 
et  fils...  ont  constitué,  créé  et  établi  sur  tous  leurs  biens  présents  et  à 
venir  une  rente  de  la  somme  de  dix  livres  annuelle  et  perpétuelle,  tout 
autant  (pi'ils  garderont  en  mains  ladite  somme  capitale  de  deux  cents 
li\T"es... 

M.'VTASSE,  ciiré  de  Saint  A  vit  Séiiieiir. 

Dr.i.riT.  Saintk  Croix  de  Bouvssou.  Castaing. 

Castaing.  Chanteloube.  Rouhv. 

RoUBV,   nofe  roval. 


Du  23  novembre  1773,  a  comparu  Antoine  Parsat,  laboureur,  habi- 
tant du  village  des  Rondiers,  présente  paroisse  et  juridiction,  lequel  de 
son  l)on  gré  et  volonté  a  tout  présentement  reçu  de  Jean  Delpit  fils,  an 
nom  et  comme  syndic  des  pauvres  de  la  présente  paroisse,  des  deniers 
appartenant  à  la  table  des  pauvres  de  la  présente  paroisse  et  des  fonds 
destinés  à  la  Miséricorde,  la  somme  de  cent  livres...  pour  laquelle  somme 
ledit  Pafsat  a  créé  et  établi  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  une 
rente  de  la  somme  de  cinq  livres  annuelle  et  perpétuelle...  Ledit  Parsat 
se  réserve  de  rembourser  le  capital  quand  bon  lui  semblera  en  un  seul 
pacte  en  argent  et  non  en  billets  ou  papier  quelconques  qui  pourraient 
avoir  cours.  Parsat  produit  une  caution,  Jean  Capelle  laboureur,  habi- 
tant comme  lui  du  village  des  Rondiers. 

Pierre  Matasse,  curé  de  Saint  A  vit  Sénieiir. 

V>v  Bos  de  Monzie.  Delpit.  Chanteloube  ayné. 

Castaing.  Rouby.  Delpit. 

RouB^S',  notre  royal. 


Du  30  janvier  1773  a  comparu  Marie  Mazières  veuve  de  Jean  Vac- 
quier  dit  Larrègue,  habitante  du  village  de  Fargues,  présente  paroisse  et 
juridiction,  laquelle  de  son  gré  reconnaît  devoir  et  être  tenue  de  payer 
à  s""  Jean  Delpit  fils,  habitant  du  bourg,  en  (pialité  de  syndic  des  pauvres 
de  la  Miséricorde  de  la  présente  paroisse  la  somme  de  cent  six  livres 
pour  fournitures  de  blé,  qu'elle  a  avoué  lui  avoir  été  anciennement  faites, 
«lu'elle  promet  et  s'oblige  de  payer  au  s""  Delpit  ou  autres  le  représentant 
en  cette  qualité,  en  trois  pactes  et  payements  égaux,  le  premier  à  la 
Saint  Michel  prfichain,  etc. 

Delpit.  Sixte  Roubv. 

Rouby,  not^e  royal. 
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Tons  les  autres  placements  sont  faits  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions.  Tl  est  inutile  de  les  re])ro(luire. 

§  5.  -  Ce  que  possédait,  en  1774, 
le  bureau  de  la  miséricorde  des  pauvres. 

Le  bureau  de  la  Miséricorde  des  pauvres  de  Saint  Avit 
Sénieur  possédait  ainsi,  en  1774,  vingt  obligations  à  rentes 
constituées,  qui  nous  fixent  d'une  façon  très  nette  sur  ce  qu'était 
à  cette  époque,  en  capital  et  en  intérêts,  le  patrimoine  des 
pauvres  de  Saint  Avit.  Les  voici,  telles  que  je  les  trouve  indi- 
quées dans  un  cahier  spécial  que  possèdent  les  Archives  munici- 
pales de  la  commune  de  Saint  Avit  et  qui  m'a  été  très  aimable- 
ment communiqué  par  MM.  Pampouille,  maire,  et  Jardel, 
instituteur  et  secrétaire  de  la  mairie  : 

Etal  de  l'argent  placé  à  rente  constituée  par  le  s^  Delpit,  syndic 
des  panures  de  la  paroisse  de  Saint  Ai'it  Sénieur,  provenant  de 
la  succession  de  feu  M.   Sens,  curé  difd/f  Saiiit  Avit. 

OBLIGATAIRES  Capital  Intérêt 

T"  Du  4  février  1772,  Jean  Audibert,  lab'',  habi- 
tant (lu  village  de  Fargues,  paroisse  de  S'  Avit, 
reconnaît  devoir  la  somme  de  deux  cents  livres  et 
s'oblige  de  paver  au  s""  Delpit,  syndic  desdits  pau- 
vres, la  somme  de  10''^  annuellement  par  acte  du 

4  février  1772  devant  Roiiby,  nofe  royal  cy....  200*"       10*    « 

2"  Du  25  décembre  1771,  Jean  Gorse,  laboureur, 
habitant  du  village  de  Bidot,  paroisse  de  S'  Avit, 
reconnaît  devoir  la  somme  de  trois  cent  trente  six 
livres  et  s'oblige  de  payer  an  s""  Delpit,  syndic  des 
pauvres,  la  somme  de  16^  j6^  de  rente  annuelle- 
ment par  acte  du  4  février  1772,  retenu  par  Rouby, 
noU*"  royal,  cy 336*        i6«^  16^ 

3^^  Du  10  février  1772,  Jean  Villeréal,  labou- 
reur, habitant  du  village  de  Reysset,  paroisse  de 

5  ^  Avit,  reconnaît  devoir  la  somme  de  deux  cents 
livres  et  s'oblige  de  payer  au  s^  Delpit,  syndic  des 
panvres,  la  somme  de  dix  livres  de  rente  annuelle- 
ment par  acte  du  10  février  1772,  retenu  par  Rouby 

no^e  roval,  cv 200  "        10  "^    » 


A  reporter 73'^''        3^"  !''>' 
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Capital  Intfrht 

Report 736^  36'^Tfi''- 

4"  Dit  IQ  février  1772,  Guillaume  Gontier  s""  tle 
S'  Sulpice,  bourgeois,  habitant  au  lieu  du  lac  de 
V'alat,  paroisse  de  Vie,  juridiction  de  Pressignac, 
reconnaît  devoir  la  somme  de  mille  livres  et  s'oblige 
de  payer  au  s''  Delpit,  syndic  desdits  pauvres,  la 
somme  de  cinquante  livres  de  rente  annuellement 
par  acte  du  19  février  1772,  devant  Rouby,  norc 
royal,  cy i .  000  <^  50  ^    <• 

50  Du  19  février  1772,'  Jean  Capelle,  métayer, 
habitant  du  village  des  Roudiers,  paroisse  de  S^ 
Avit,  reconnaît  devoir  la  somme  de  trois  cents  livres 
et  s'oblige  de  payer  au  s^  Delpit,  syndic  desdits 
pauvres,  la  somme  de  quinze  livres  de  rente  annuel- 
lement par  acte  du  19  février  1772,  retenu  par 
Rouby,   no"""  royal,   cy   300  «^  15  ''^    » 

60  Du  21  février  1772,  Jean  Baptiste  Beneyt, 
marchand,  habitant  du  bourg  du  dit  S'  Avit  Sénieur, 
reconnaît  devoir  la  somme  de  six  cents  livres  et 
s'oblige  de  payer  au  s""  Delpit,  syndic  desdits  pau- 
vres, la  somme  de  trente  livres  de  rente  annuelle- 
ment par  acte  du  21  février  1772,  retenu  par  Rouby, 
no^e  royal,  cy 600  *  30  ^    » 

7"  Du  21  février  iTJz,  Elisabeth  Callès,  femme 
de  Jean  Veyssy,  dit  Bourdeille  et  Géraud  Bouyssou, 
son  gendre,  habitants  du  bourg  de  S'  Avit,  recon- 
naissent devoir  la  somme  de  cent  livres  et  s'obli- 
gent de  payer  au  s^"  Delpit,  syndic  desdits  pauvres, 
la  somme  de  cinq  livres  de  rente  annuellement  par 
acte  du  21  février  1772,  retenu  par  Rouby,  \\o^^ 
royal,  cy 1 00  *  5  #^    » 

8"  Du  10  mars  1772,  Jean  Trapary,  m*"  sellier 
de  la  ville  de  Beaumont,  reconnaît  devoir  la  somme 
de  cent  livres  et  s'oblige  de  payer  au  s""  Delpit,  syn- 
dic desdits  pauvres,  la  somme  de  cinq  livres  de 
rente  annuellement,  par  acte  du  10  mars  1772, 
retenu  par  Rouby,  no^c  royal,  cy 100^  5^    » 

90  Dii  5  juin  \T]2,  Jean  Delpit,  cler,  habitant 
du  lieu  de  Jean  de  Bannes,  paroisse  de  S^"  Croix, 
reconnaît  devoir  la  somme  de  six  cents  livres  et 
s'oblige  de  payer  au  s""  Delpit,  syndic  desdits  pau- 
vres, la  somme  de  trente  francs  de  rente  annuelle- 

A    repoiter 2.836''^       141  #^16^" 
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Ref^ort 2 .  836"      141  '^  16^' 

ment,  par  acte  du  5  juin  ijjz,  retenu  par  Roub}-, 

no^e  royal,   cy 600  >^       30  tt    „ 

10"  Du  1^  ocfobre  1772,  M.  Alpignan  Castaing, 
no'"''  royal,  habitant  du  lieu  de  La  Védie,  paroisse 
de  S'  Avit  Sénieur,  reconnaît  devoir  la  somme  de 
deux  mille  livres  et  s'oblige  de  payer  au  s""  Delpit, 
syndic  desdits  pauvres,  la  somme  de  cent  livres  de 
rente  annuellement,  par  acte  du  2^  octobre  1772, 
retenu  par  Rouby,  no^e  royal,  cy 2  .000  tt      100"^    » 

11°  Du  26  octobre  1772,  Messire  Pierre  Martin  de 
Chambart,  curé  de  la  paroisse  de  Montferrand,  habi- 
tant du  bourg  dudit  Montferrand,  reconnaît  devoir 
la  somme  de  deux  cent  quarante  livres  et  s'oblige 
de  payer  au  s''  Delpit,  syndic  desdits  pauvres,  la  som- 
me de  douze  livres  de  rente  annuellement,  par  acte 
du  26  octobre  1772,  retenu  par  Rouby,  no^^  royal,  cy  240  *        12  ""    » 

12"  Du  27  décembre  1772,  Marie  Fouliouse, 
veuve  d'Antoine  Souchal,  habitante  du  village  du 
Grand  Peyssou,  paroisse  de  S^^  Avit  Sénieur,  recon- 
naît devoir  la  somme  de  deux  cents  livres  et  s'oblige 
de  payer  au  s'  Delpit,  syndic  desdits  pauvres,  la 
somme  de  dix  livres  de  rente  annuellement  par 
acte  du  27  décembre  1772,  retenu  par  Rouby,  no^e 
royal.  Le  2  novembre  1773,  ladite  Fouliouse  paya 
au  s^  Delpit,  sur  ledit  capital,  la  somme  de  cent 
livres,  laquelle  somnie  fut  placée  à  rente  constituée 
sur  Antoine  Parsat,  du  village  des  Roudiers,  par 
acte  du  23  novembre  cy  après  porté,  de  telle  sorte 
que  ladite  Fouliouse  ne  doit  plus  que  cent  livres 
de  capital  et  annuellement  cinq  livres  de  rente,  cy.  100 ^^^  5^    » 

13"  Du  10  juin  1773,  Jean  et  autre  Jean  Chanut, 
laboureurs,  père  et  fils,  habitant  du  village  des  Gi- 
roux,  paroisse  de  S'  Avit,  reconnaissent  devoir  la 
somme  de  deux  cents  livres  et  s'obligent  de  payer 
au  s'  Delpit,  syndic  desdits  pauvres,  la  somme  de 
dix  livres  de  rente  annuellement  par  acte  du 
10  juin  1773,  retenu  par  Rouby,  no''*'  royal,  cy..  200^        10^  » 

14"  Du  25  novembre  1773,  Antoine  Parsat,  la- 
boureur, habitant  du  village  des  Roudiers,  paroisse 
de  S'  Avit,  reconnaît  devoir  la  somme  de  cent  livres, 
provenant  de  Marie  Foidiouse  de  Peyssou  (voir 
plus  haut)  et  s'oblige  de  payer  au  s''  Delpit,  syndic 
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desdits  pauvres,  la  somme  de  cint]  livres  de  rente 
annuellement,  par  acte  (\\\  23  novembre  T773, 
retenn  par  Ronby,  noi^f'  royal,  cy 

15"  Monsieur  Détenat,  de  la  ville  de  Bergerac, 
doit  anxdits  pauvres  la  somme  de  mille  livres 
comme  héritier  de  mad^iie  Lagrèze,  sœur  de  cha- 
rité de  Bergerac,  qu'elle  lègue  auxdits  pauvres  par 
son  testament  du  12  juin  1768,  retenu  par  Bonnet, 
no"""  royal  de  ladite  ville  de  Bergerac  ^,  le  revenu 
de  laquelle  ledit  s^  Détenat  paye  annuellement  sans 
retenue  auxdits  pauvres  suivant  sa  déclaration  du 
26  avril  1778  qui  est  par  an  de  cinquante  livres,  cy . 

16"  Du  18  août  1778,  demoiselle  Elisabeth  La- 
barthe,  veuve  de  M""  M^"  Jean  Bouyssou  s''  de 
S"^^  Croix  et  M''  Jean  Bouyssou,  son  tîls,  habitant 
actuellement  de  la  ville  de  Bergerac,  reconnaissent 
devf)ir  la  somme  de  deux  mille  livres  et  s'obligent 
de  payer  an  s""  Delpit,  syndic  des  pauvres,  la  somme 
de  cent  livres  de  rente  annuellement,  par  acte  i\\\ 
18  août  1778,  retenu  par  Ronby,  no""*"  royal,  cy.. 

T70  Du  8  octobre  1778,  Pierre  Bureau,  s""  du  Bos, 
négociant,  habitant  du  bourg  de  Cadouin,  recon- 
naît devoir  la  somme  de  trois  mille  livres,  et  s'oblige 
de  payer  au  s''  Delpit,  syndic  desdits  pauvres,  la 
somme  de  cent  cinquante  livres  de  rente  annuelle- 
ment, par  acte  retenu  par  Ronby,  no'"''  royal,  cy. 

180  Duj  septembre  ij-j  8,  plus,  ledit  s""  Bureau  doit 
aux  pauvres  en  capital  la  somme  de  douze  cents  livres 
suivant  la  police  entre  luy  passée  et  le  s""  Delpit, 
syndic  des  pauvres,  en  date  du  7  septembre  1778,  par 
laf]uelle  ledit  s"^  Bureau  s'oblige  de  payer  de  revenu 
auxdits  pauvres  la  somme  de  soixante  livres,  cy  . 

iqc  Du  30  janvier  1773,  Helie  Rufîet,  de  Far- 
gues,  doit  aux  pauvres  la  somme  de  soixante-seize 
livres  dix  sols  par  obligation  du  30  janvier  1773, 
devant  Rouby,  no""*^  royal,  consentie  en  faveur  du 
sï"  Delpit,  syndic  des  pauvres,  cy 

200  Du  30  janvier  1773,  Marie  Mazière,  veuve 
(le  Jean  Vacquier  dit  Larrègue,  du  village  de  Far- 
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I.  Comme  on  le  voit,  cette  somme  de  i.ooo  livres  due  par  le  s''  Détenat,  de 
Bergerac,  à  la  caisse  des  pauvres  de  Saint  Avit  ne  provient  pas  des  libéralités  du  curé 
Mourniac,  mais  d'un  legs  particulier  fait  aux  pauvres  par  M"«  Lagrèze  de  Bergerac. 
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gnes,  paroisse  de  S^  A  vit  Sénieur,  doit  aux  pauvres 
la  somme  de  cent  six  livres,  suivant  r()l)ligalion 
qu'elle  en  a  consentie  en  faveur  du  s''  Delpil,  syndic 
desdits  pauvres,  le  30  janvier  1773,  devant  Rouby, 
no''''  royal,   cy loO  «  5  ''^    6^ 

TcTAL 13.458"      r)72*  iS^ 

Ail  total,  le  btiroaii  de  la  Miséricorde  des  pauvres  de  Saint 
Avit  Sénieur,  en  1778,  grâce  aux  libéralités  du  curé  Mourniac 
et  de  demoiselle  I.agrèze  ou  Lagrège,  disposait  d'un  capital  de 
13.458  livres,  productif  d'un  revenu  de  672  livres  18  sols.  Cette 
année  même,  le  fonds  de  la  Miséricorde  devait  s'accroître  de 
deux  nouveaux  legs,  savoir  :  1°  d'un  legs  de  120^^  de  capital 
fait  le  22  juillet,  par  Jean  Tinct,  de  Beaumont;  2»  d'un  legs  de 
150W  de  capital  fait  le  28  juillet  par  A.  Rouby  de  Saint  Avit. 
Donc,  au  commencement  de  l'année  1779,  le  fonds  de  la  Misé- 
,  ricorde  des  pauvres  de  Saint  Avit  Sénieiu"  s'élevait  à  la  somme 
de  i^y.yi'f^  livres.  J.  Delpit,  syndic,  dis]:)osait  aimuellement  d'une 
rente  de  686  livres  8  sols. 


§  6.  -  Les  habitants  de  Saixt  Avit 

rêvent  de  eonder  une  maison  de  charitr 

avec  quatre  religieuses. 

Avec  de  pareilles  ressources,  les  habitants  de  Saint  Avit  ne 
pouvaient  se  contenter,  comme  par  le  passé,  de  distribuer  quel- 
ques secours  à  domicile.  A  côté  d'eux,  les  habitants  de  Beamnont, 
sous  la  direction  de  Louis  Ters,  faisaient  construire  un  superbe 
hôpital.  Ils  songèrent,  eux  aussi,  ne  voulant  pas  rester  en  arrière, 
à  doter  leur  paroisse,  non  pas  d'un  hôpital  (les  capitaux  dont  ils 
disposaient  n'étaient  pas  suffisants),  mais  d'inie  maison  de 
charité,  avec  quatre  religieuses,  qui  y  vivraient  en  communauté 
sous  l'autorité  de  l'évêque  diocésain  et  qui  auraient  poiu"  mission, 
tout  en  continuant  à  distribuer  des  secours  à  domicile,  de  re- 
cevoir chez  elles,  pour  les  soigner  et  les  entretenir,  les  malades, 
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les  vieillards  et  les  infirmes.  Ce  projet,  présenté  à  la  po]Milation 
par  Jean  Delpit  et  i)ar  le  cnré  Matasse,  k;  successenr  du  curé 
Mourniac,  fut  accepté  avec  enthousiasme. 

I"  Ils  AcguiKRKXT  ux  immeuble,  la  maison  Bouyssou. 

Sans  perdre  de  temps,  le  bureau  de  la  Miséricorde  des  pau- 
vres s'empressa  de  chercher  un  local.  On  jeta  les  yeux  sur  un 


Fi  G.  320. 

La  maison  de  charité  (l'hôpital)  de  Saint  Avit  Sénieur, 
vue  par  son  côté  ouest  (état  ancien). 

Ailruile,  h'S  Jardins  ;   a  ^'aiichc,   l'c'glisc  pni'oissialo,  que  mnsfnic^iil  m  parlie  inii'lqui-s 
maison^  |iarlic-iilièri^s,  siluécs  sur   le  côté  oiicsl  de  la  placo. 

immeuble  qui  se  prêtait  admirablement  à  l'installation  d'une 
maison  hospitalière  :  c'est  la  vieille  maison  (fig.  320),  située  à 
l'angle  sud-ouest  du  bourg,  avec  porte  cochère,  vaste  cour, 
grands  jardins  attenants,  le  tout  clos  de  murs,  qui  appartenait 
à   ce    moment-là   au   sieur   Bou^'ssou   de    T.agarrigue.    Cehii-ci, 
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«désirant,  dit  un  document  de  l'époque,  concourir  à  une  (euvre 
si  utile  »,  consentit  à  céder  sa  maison  et  ses  enclos  pour  une 
somme  de  3.000  livres. 


2"    Ils    OBTIENNENT    DU    ROI    DES    LETTRES    PATENTES 
AUTGRIS.^NT    LEUR    ÉTABLISSEMENT 

Donc,  tout  allait  à  souhait  et  le  succès  de  l'œuvre  paraissait 
assuré.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  demander  au  roi,  tout  d'abord, 
l'autorisation  de  fonder  à  Saint  Avit  une  maison  de  charité, 
puis,  pour  l'installation  de  cette  maison,  d'acquérir  les  immeu- 
bles du  sieur  Bouyssou  de  Lagarrigue.  Cette  autorisation, 
demandée  le  16  février  1779,  avec  l'appui  de  l'évêque  de  Sarlat  ^ 
fut  accordée  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI,  données  à 
Versailles  en  août  1779.  Ce  document  est  important  pour  l'his- 
toire de  la  commune  de  Saint  Avit  Sénieur  et  je  crois  devoir  le 
reproduire  ici  in  extenso  {Arch.  'dép.  de  la  Gironde,  B-n»  99, 
Enregistrement  des  Édits,  1774-1778,  fo  loi)  : 

Lettres  patentes  qui  autorisent  r établissement  de  quatre 
sœurs  de  charité  dans  la  paroisse  de  S'  Avit  Sénieur, 
enregistrées  le  2  mars  1780. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  chers  et  bien  amés,  les  curé  et  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint  Avit  Sénieur,  au  diocèze  de  Sarlat,  nous  ont  fait  exposer  que, 
dans  la  vue  de  procurer  aux  pauvres  malades  et  aux  vieillards  infirmes, 
qui  sont  en  très  grand  nombre  dans  cette  paroisse,  les  secours  dont  ils 
ont  besoin,  ils  ont  formé  le  dessein  d'y  établir  quatre  sœurs  de  charité 
pour  y  vivre  en  communauté  sous  l'autorité  de  l'évêque  diocézain  et 
la  direction  d'un  bureau  d'administration;  que  le  sieur  Bouyssou  de 
Lagarrigue,  désirant  de  concourir  à  un  établissement  aussi  utile,  a  pro- 
posé de  céder  auxdits  habitants,  pour  une  somme  de  trois  inille  livres 
une  maison  avec  une  portion  de  terrain  enclos  de  mur  de  la  contenance 
d'environ  une  cartonnée  et  qui  serait  très  propre  à  fournir  un  logement 
et  un  jardin  auxdites  sœurs  de  charité;   que   lesdits   habitans  se  porte - 


I.  Je  lis  dans  un  livre  de  compte  de  Jean  Delpit  :  «  Du  i6  lévrier  1770,  dépensé 
pour  un  vovagc  (]ue  j'ai  fait  à  Sarlat  pour  faire  dresser  le  placet  pour  obtenir  des 
lettres  patentes  et  présenter  le  tout  à  Mgr  l'évêque,  la  somme  de  7  livres.  » 
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loieiil  (l'autant  plus  voli)utiers  à  faire  cette  acquisition  ([u'ils  puurruient 
en  prélever  le  prix  sur  une  somme  de  huit  mille  livres  à  quoy  montent 
déjà  les  legs  et  donations  qui  ont  été  faits  précédemment  aux  pauvres 
de  ladite  parroisse  ;  mais  cet  établissement  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
par  notre  authorité,  lesdits  curé  et  habitans  de  Saint  Avit  nous  ont  très 
humblement  fait  supplier  de  leur  accorder  nos  lettres  patentes  néces- 
saires pour  leur  permettre  l'acquisition  de  la  maison  et  de  la  portion 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Bouyssou  de  Lagarrigue,  autoriser  l'éta- 
blissement desdites  sœurs  de  charité  dans  la  parroisse  de  Saint  Avit 
pour  secourir  les  vieillards  infirmes  et  les  pauvres  malades,  leur  préparer 
les  bouillons  et  leur  administrer  tous  les  remèdes  dont  ils  auront  besoin; 
confirmer  et  approuver  pareillement  tous  les  legs  et  dons  montant  à 
huit  mille  livres  qui  ont  été  faits  précédement  en  faveur  des  pauvres 
de  ladite  parroisse.  x\uthoriser  aussy  le  bureau  d'administration  à  accep- 
ter tous  ceux  qui  pourroient  être  faits  à  l'avenir  en  faveur  desdits  pauvres 
de  Saint  Avit  jusc^u'à  la  concurrence  de  deux,  mille  livres  de  revenu 
nécessaire  pour  la  subsistance  desdites  sœurs  de  charité  et  le  soutien 
de  leur  établissement,  et  enfin  de  charger  lesdites  sœurs  de  charité  de 
tous  droits  d'amortissement  pour  raison  de  cette  acquisition. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  avons  permis  et  authorisé  et,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main  permettons  et  authorisons  l'étabhssement 
de  quatre  sœurs  de  charité  dans  la  parroisse  cie  St  Avit  Sénieur  pour  y 
vivre  en  communauté  sous  l'autorité  du  sieur  évêque  de  Sarlat  et  secou- 
rir les  vieillards  infirmes  et  les  pauvres  malades  en  leur  préparant  les 
bouillons  et  en  leur  administrant  les  remèdes  dont  ils  auront  besoin, 
sous  la  direction  du  bureau  d'administration,  qui  sera  composé  dû  curé, 
du  juge,  du  procureur  fiscal  et.de  deux  notables  habitans  de  ladite 
parroisse,  dont  un  sera  nommé  trésorier;  autorisons  à  cet  effet  les  curé 
et  habitans  de  Saint  Avit  à  acquérir  pour  le  prix  de  trois  mille  livres 
la  maison  et  la  portion  de  terrain  cpie  le  sieur  Bouysson  de  Lagarrigue 
a  proposé  de  vendre  pour  cet  établissement,  à  conditions  toutes  fois 
t|ue  ladite  maison  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  changée  en  mai- 
son de  profession  religieuse;  approuvons  pareillement  et  confirmons  tous 
les  legs  et  dons  montans  à  huit  mille  livres,  qui  ont  été  faits  précédem- 
ment en  faveur  des  pauvres  de  ladite  parroisse;  authorisons  aussy  le 
bureau  d'administration  à  accepter  tous  ceux  qui  pourront  être  faits 
à  l'avenir  au  profit  desdits  pauvres  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
mille  livres  de  revenu  nécessaire  pour  la  subsistance  desdites  sœurs  de 
charité  et  le  soutien  de  leur  établissement;  à  condition  néanmoins  que 
le  produit  desdits  legs  et  dons,  tant  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment 
que  ceux  ([ui  pourront  être  faits  par  la  suite,  sera  employé  en  acquisition 
d'effets  permis  aux  gens  de  main-morte  par  l'édit  du  mois  d'août  mil  sept 
cent  quarante  neuf,  et  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  de  renouveler 
lettres  patentes.  Voulons  au  surplus  que  lesdites  sœurs  de  charité  ne 
puissent  être  assujetties  à  aucun  droit  d'amortissement  tant  que  la 
maison  et  l'enclos  du  sieur  Bouyssou  de  Lagarrigue  dont  il  s'agit  leur 
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servira  de  logement  et  de  closture;  mais,  si  tout  ou  partie  desdites 
maisons  ou  enclos  étoit  employé  à  d'autres  usages  et  produisoit  par  la 
suite  quelque  revenu  auxdites  sœurs  de  charité,  ordonnons  que  le  droit 
d'amortissement  en  sera  alors  acquitté  conformément  à  l'art,  deux  du 
règlement  du  vingt-un  janvier  mil  sept  cent  trente-huit,  auquel  nous 
n'entendons  déroger  par  ces  présentes. 

Sy  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenans  notre  cour  de  Parlement  à  Bordeaux  (.{ue  ces  lettres  ils  aycnt 
à  faire  registrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  la  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  règle- 
mens  à  ce  contraires  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  pour  ce  regard  seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  car  tel 
est  notre  plaisir  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoui"s,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante- 
dix-neuf  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  Louis,  et  plus  bas. 
Par  le  Roy  :  Bertin;  Viza  :  Hue  de  Miromenil. 


Ail  reçu  de  l'heureuse  nouvelle  leur  annonçant  que  leur 
«  placet  ))  avait  été  favorablement  accueilli  en  haut  lieu  et  (|ue 
Louis  XVI  avait  signé  les  lettres  patentes  autorisant  leur  Maison 
de  cJiarité,  les  habitants  de  Saint  Avit  s'empressèrent  de  deman- 
der au  Parlement  de  Bordeaux  de  vouloir  bien  les  faire  enre- 
gistrer, ce  qui  leur  fut  accordé  par  un  arrêt  en  date  du  2^  fé- 
vrier 1780. 

Voici  cet  arrêt,  qui  doit,  au  même  titre  que  les  lettres 
patentes,  faire  partie  des  Archives  municipales  de  la  commune 
de  Saint  Avit  Sénieur  [Arch.  dcp.  Gironde,  Série  B-n*^  i575, 
arrêts  du  Parlement,  23  février  1780). 

Vu  par  la  cour,  toute  la  grande  chambre  assemblée,  les  lettres  pa- 
tentes du  Roy,  portant  établissement  de  quatre  sœurs  de  charité  dans 
la  parroisse  de  Saint  Avit  Sénieur  datées  de  Versailles  du  mois  d'août 
dernier,  signées  Louis  et  plus  bas  par  le  Roy  Bertin  duement  scellées 
du  grand  sceau  de  France  sur  cire  verte,  et  vizées  signé  Hue  de  Miro- 
menil; vu  aussi  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy,  en  date 
du  7  décembre  dernier  signées  Dudon,  et  après  avoir  ouï  le  rapport  du 
sieur  Dusault,  conseiller  du  Roy,  doyen  de  la  cour,  tout  considéré  : 

Il  sera  dit  que  la  cour,  toute  la  grande  chambre  assemblée,  faisant 
droit  des  conclusions  du  procureur  généi-al  du  roy  a  ordonné  et  ordonne 
que  lesdites  lettres   pattentes  seront  enregistrées  ez  registres  du  greffe 
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de  la  cour  pour  y  avoir  recours  (luand  besoin  sera,  et  qu'elles  seront 
exécutées  suivant  leur  forme  de  teneur,  conformément  à  la  volonté  du 
roy,  lues  et  publiées  en  l'audience  de  la  cour,  ordonne  que  copie  d'icelles 
duement  collationnée  par  le  greffier,  sera  envoyée  au  sénéchal  de  Sarlat 
pour  y  être  fait  pareille  lecture,  publication  et  enregistrement,  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur  général  du  roy  audit  siège,  qui  en  cer- 
tifiera la  cour  dans  le  mois. 

Le  Berthon.  Dusault,  rapporteur 

du  vingt  et  trois  fév.  1780. 

En  même  temps  qu'elles  étaient  enregistrées  au  Parlement 
de  Bordeaux,  les  lettres  patentes  autorisant  l'établissement  d'une 
maison  de  charité  à  Saint  Avit  Sénieur  furent  enregistrées  de 
nouveau  au  greffe  du  sénéchal  de  Sarlat  le  22  mars  1780. 

C'est  Jean  Delpit,  on  s'en  souvient,  qui  avait  été  chargé, 
le  16  février  1779,  de  porter  à  Sarlat  la  demande  des  habitants 
de  Saint  Avit  à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  d'une  maison 
de  charité.  Ce  fut  ce  même  Jean  Delpit  qui,  quatorze  mois  plus 
tard,  reçut  de  ses  compatriotes  la  mission  d'aller  à  Sarlat  retirer 
les  lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  leur  donnait  satisfaction  ^ 


30  Ils  nomment  le  bureau   de  la  maison  de  charité. 

En  possession  de  leurs  lettres  patentes,  les  membres  de  l'an- 
cienne «  Miséricorde  des  pauvres  »  se  réunirent  au  presbytère 
de  la  paroisse  sous  la  présidence  du  curé  Matasse  et  eurent  pour 
premier  soin  de  constituer  le  bureau  de  la  future  «  maison  de 
charité  ».  Celui-ci,  une  fois  constitué,  élabora  tout  d'abord  un 
règlement,  aux  termes  duquel  «  ils  s'assembleraient  après  les 
vêpres  du  troisième  dimanche  de  chaque  mois,  pour  conférer 
des  affaires  courantes  ».  Puis  ils  vérifièrent  les  comptes  de 
Delpit  et,  après  les  avoir  approuvés,  ils  lui  demandèrent  de 
vouloir  bien  continuer  à  administrer  les  biens  des  pauvres  et 


I.  Je  trouve  encore  dans  le  livre  de  compte  de  Jean  Delpit,  Tarticle  suivant,  qui 
nous  fixe  nettement  sur  l'arrivée  à  S^  Avit  des  lettres  patentes  en  question  :  «  du 
II  avril  1780,  dépensé  à  Sarlat  pour  aller  chercher  les  lettres  patentes  que  le  roy  nous 
a  accordées  pour  l'établissement  de  quatre  sœurs  de  charité  ou  pour  le  papier  d'icel- 
les, en  tout  0  livres  et  12  sols».  Les  déplacements  et  les  papiers  administratifs  étaient 
moins  coûteux  qu'aujourd'hui  ! 
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conserver  chez  lui,  «  jusqu'à  ce  que  le  logement  des  sceurs  fût 
en  état  »,  tous  les  titres  et  actes  se  rapportant  à  ces  biens.  Ils 
le  chargèrent,  enfin,  de  fairer  en- 
trer, sur  les  créances  des  pauvres,      -/n/fjtiïj'      7} 
tous  les  fonds  nécessaires  pour    II 

«  consommer  l'acquisition  de  la 

1        Ti  ^iG.  321. 

maison  et  terrain  du  s^  Bouyssou 

,       -f  .  ^  .    .       Pierre  Matasse,  curé  de  S^  Avit  Sénicur, 

de  Lagarrigue  ».    Cette  acquisi-  président  de  rAssemhiee. 

tion  fut  faite  à  Beaumont,  par 

acte    passé    devant    Darchier,    notaire,    le   24   novembre    1780, 
moyennant  le  prix  convenu  de  3.000  livres. 

4'J  Faute  de  ressources,  le  projet  de  transformation 

DE    LA    MAISON    BoUYSSOU    EN    MAISON    HOSPITALIÈRE 
EST    ABANDONNÉ. 

Si  le  fait  de  l'acquisition  de  l'immeuble  Bouyssou  pour  les 
pauvres  de  Saint  Avit  n'est  pas  douteuse  (l'acte  de  Darchier 
en  fait  foi),  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  appropriation  en 
maison  hospitalière  sous  la  direction  de  quatre  religieuses.  Cette 
appropriation,  à  mon  avis,  n'eut  jamais  lieu,  et  cela  faute  de 
ressources.  Les  revenus  annuels  des  pauvres,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  n'étaient  guère  supérieurs  à  600  ou 
650  livres  et  ce  n'est  pas  avec  une  somme  aussi  modique  —  qua- 
rante sous  par  jour  !  —  qu'on  pouvait  installer  une  maison  de 
charité  et  y  entretenir  huit  ou  dix  malades  avec  quatre  reli- 
gieuses. Dans  les  lettres  patentes  du  Roi,  il  est  question  d'une 
somme  de  2.000  livres  de  revenu  «  nécessaire  pour  la  sub- 
sistance desdites  sœurs  de  charité  et  le  soutien  de  leur  établisse- 
ment ')  :  le  bureau  de  la  Miséricorde  ne  les  avait  pas  et  ne  pou- 
vait les  avoir.  Du  reste,  malgré  la  parcimonie  apportée  par 
Jean  Delpit  dans  la  distribution  des  secours,  les  recettes  étaient 
chaque  année  absorbées,  quelquefois  au  delà,  par  les  dépenses 
et  il  ne  fallait  pas  songer  à  greffer  sur  les  dépenses  courantes 
des  dépenses  nouvelles. 

Voici  un  document  qui,  dans  l'espèce,  a  bien  sa  valeur.  Dans 
un  rapport  que  la  municipalité  de  Saint  Avit  Sénieur  envoya 
n.  57 
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au  district  à  la  fin  de  1790  ou  au  commencement  de  1791,  je 
lis  les  lignes  suivantes  :  «  Une  âme  charitable  donna,  pour  faire 
l'acquisition  de  la  maison,  jardin  et  enclos  (la  maison  Bouyssou)  ; 
et,  pour  cet  effet,  notre  communauté  se  lit  autoriser  par  lettres 
patentes  du  roy  et  (i  lait  travailler  jusqu'à  aujourd'hui  à  rendre 
cette  maison  logeable  pour  v  recevoir  des  sœurs  de  charité,  dans 
la  confiance  que  l'Assemblée  nationale,  notre  département  et 
notre  district  voudraient  conserver  et  protéger  ledit  établisse- 
ment. »  A  cette  date,  fin  de  1790  ou  premier  mois  de  1791,  dix 
ou  onze  ans  après  l'acquisition  des  immeubles  Bouyssou,  les 
sœurs  n'étaient  donc  pas  installées  dans  la  maison  de  charité 
de  Saint  Avit  et  il  est  bien  certain  qu'elles  ne  s'y  installeront 
pas  en  1791  et  1792,  alors  que  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale avaient  supprimé  les  congrégations.  Ce  n'est  pas  quand 
elle  expulsait  les  religieuses  du  couvent  de  Beaumont  que  l'ad- 
ministration du  district  ou  du  département  les  aurait  installées 
à  Saint  Avit  dans  un  établissement  municipal. 

Je  me  permettrai  d'ajouter,  en  faveur  de  mon  opinion,  que 
dans  le  livre  de  compte  de  Jean  Delpit  (voy.  plus  loin),  depuis 
le  i'^''  janvier  1780  jusqu'au  15  ventôse  an  IX,  on  ne  trouve 
aucune  mention  des  sœurs,  aucune  mention  non  plus  de  répa- 
rations faites  à  la  maison  Bouyssou  en  vue  de  sa  transformation 
en  hôpital.  Je  suis  convaincu  que  cette  maison  resta  dans 
l'état  où  elle  était  quand  elle  fut  acquise  pour  le  compte  des 
pauvres.  Le  projet  du  syndic  Jean  Delpit  et  du  curé  Matasse 
n'exista  jamais  qu'à  l'état  de  rêve.  L'institution  à  Saint  Avit 
d'une  maison  de  charité,  avec  quatre  religieuses  «  y  vivant 
en  communauté  sous  l'autorité  de  l'évêque  diocésain  »i  fut  une 
institution  mort-née. 

§    7.   -   Le   bureau    de   la  maison    de    charité,    sans    IIÔI'ITAL, 

CONTINUE    l'œuvre    DE    LA    MISÉRICORDE    DES    PAUVRES, 

LE    LIVRE    DE    COMPTE    DE    JeAN    DeLPIT. 

Le  bureau  de  la  maison  de  charité  de  Saint  Avit,  s'il  fut 
impuissant    à   fonder   un   hôpital,    n'en   poursuivit    pas    moins 
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rfcuvic  bienfaisante  de  l'ancienne  Miséricorde,  secourant  les 
pauvres  à  domicile  par  des  dons  en  nature,  notamment  par 
des  distributions  de  linge,  de  vêtements,  de  pain,  de  denrées, 
de  viandes,  de  lard,  de  bouillons,  etc.  Le  syndic,  Jean  Delpit, 
nous  a  laissé  à  ce  sujet  un  Livre  de  compte,  consciencieuse- 
ment tenu,  par  recettes  et  dépenses,  où  se  trouvent,  sur  le 
fonctionnement  de  l'ceuvre,  des  renseignements  qui  ne  sont 
pas  dépourvus  d'intérêt.  Voyons,  tout  d'abord,  ce  qu'étaient 
les  dépenses. 

I"  Les  DÉPENSES. 

Les  dépenses  de  l'œuvre  consistent  surtout  en  achat  de 
pain,  qu'on  prenait  alternativement,  quelquefois  à  Cadouin, 
mais  le  plus  souvent  à  Beaumont  «  chez  la  Sabine  »  ou  à  Saint 
Avit  ((  chez  la  Catissou  ».  On  le  payait,  suivant  les  années,  de 
2  à  j  sous  la  livre.  Le  syndic  achetait  encore  pour  ses  pauvres  : 
de  la  viande  de  boucherie,  qu'on  allait  chercher  à  Beaumont, 
le  dimanche  ou  le  jour  de  marché,  chez  le  boucher  Rivière  et 
que  l'on  payait  de  12  à  15  sous  la  livre;  du  lard  qui,  suivant  les 
années  et  la  saison,  revenait  de  g  sous  à  22  sous  la  livre;  de  la 
volaille,  beaucoup  de  volaille,  que  l'on  payait  de  8  sous  à  10  sous 
par  tête.  Nous  relevons  à  ce  sujet,  dans  le  livre  de  Delpit,  les 
articles  suivants  :  du  30  septembre  1777,  acheté  deux  chapons 
pour  bouillons  (on  nourrissait  alors  les  pauvres  avec  des  cha- 
pons!), pour  25  sous;  du  26  septembre  1773,  acheté  une  paire 
de  gros  poulets,  pour  16  sous;  du  i^'""  octobre  1790,  acheté  deux 
poulardes  pour  bouillons,  pour  z^  sous;  du  i*^!"  mars  1774- 
acheté  une  livre  de  veau  et  deux  poules,  pour  41  sous;  du  15 
septembre  1773,  pour  quatre  poules  achetées  pour  les  pauvres, 
40  sous,  soit  10  sous  chacune!  Aujourd'hui  (décembre  1922), 
pour  cette  même  somme  de  quarante  sous,  on  aurait  de  la 
peine  à  se  procurer  quatre  œufs. 

Jean  Delpit  achetait  aussi  des  remèdes  :  ils  étaient  à  la  fois 
très  simples,  peu  variés,  relativement  coûteux. 

Figuraient  encore,  au  chapitre  des  dépenses,  les  honoraires 
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médicaux.  Mais  cet  article  n'était  pas  ruineux  poiu"  la  Société. 
Le  7  février  1773,  il  lut  convenu  entre  le  s""  Delpit,  syndic,  et 
le  s^"  Labrousse,  m^  chirurgien  à  Cadouin,  qu'à  l'avenir  et  à 
commencer  du  i*''"  janvier  dernier,  «il  servirait  les  pauvres  de 
la  paroisse  moyennant  42  livres  par  an  »,  convention  qui  était 
faite,  du  reste,  «  du  consentement  de  M^  Matasse,  curé,  et  des 
principaux  habitants  ».  Quarante-deux  livres  par  an  !  Cela  fai- 
sait trois  livres  dix  sous  par  mois.  En  supposant  que  ce  bon 
Labrousse  fît  aux  pauvres  de  Saint  Avit  une  visite  par  jour, 
(il  en  faisait  certes  bien  davantage  !)  cette  visite  lui  était  payée 
2  sous  et  4  deniers.  Je  gage  qu'à  un  pareil  tarif  pour  ses  autres 
malades,  il  n'aurait  jamais  fait  fortune. 

Dans  les  cas  urgents,  le  chirurgien  Royneau,  de  Montferrand, 
visitait  les  pauvres  dans  la  partie  sud  de  la  commune.  Le  29  no- 
vembre 1778,  M.  Royneau  fut  appelé  auprès  d'un  certain  Pierre 
Duchamp  «  à  l'occasion  d'un  coup  de  fusil,  qu'il  avait  reçu  dans 
un  bras  ».  Il  alla  chez  lui  longtemps,  le  soigna  avec  beaucoup  de 
dévouement  et  parvint  à  le  guérir.  Jean  Delpit  paya  au  chirur- 
gien, pour  l'opération  qu'il  avait  faite  au  blessé,  pour  ses  visites 
(toutes  avec  pansement),  pour  les  différentes  drogues  qu'il 
avait  employées,  plus  pour  dix  bouteilles  de  vin  achetées 
pendant  la  maladie  pour  laver  les  plaies,  le  tout...  vingt-six 
livres.  Comme  on  le  voit,  le  chirurgien  de  Montferrand  n'était 
pas  plus  exigeant  que  son  collègue  de  Cadouin.  Tout  était  bon 
marché  en  cet  heureux  temps,  même  les  soins  médicaux.  Qviel 
contraste  avec  les  temps  actuels  ! 

Le  bureau  de  charité  de  Saint  x\vit  ne  se  contentait  pas  de 
fournir  à  ses  pauvres,  quand  ils  étaient  malades,  le  médecin  et  les 
remèdes.  Il  leur  envoyait  aussi,  s'ils  étaient  seuls,  une  femme 
de  service  (une  infirmière,  dirions-nous  aujourd'hui)  pour  les 
soigner  et  les  nourrir.  Le  3  juillet  1774,  un  certain  Manneau  et 
ses  deux  fils  tombèrent  malades  en  même  temps  et,  comme  ils 
n'avaient  personne  pour  leur  donner  des  soins,  Jean  Delpit  ins- 
talla à  leur  chevet  une  femme  de  Cadouin,  qui  y  passa  dix  jours 
et  qui  reçut  du  syndic  des  pauvres,  à  titre  de  salaire,  la  somme 
de  iz  sous,  soit  par  jour  2  sous  et  2  deniers.  Le  lecteur  estimera 
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avec  moi  que  le  prix  de  la  journée  n'était  pas  exagéré  !  \"oyons 
maintenant  le  chapitre  des  recettes. 

2''  Les  RECETTES. 

Les  recettes  du  bureau  de  charité  de  Saint  Avit  Sénieur 
provenaient  :  i^  des  revenus  des  sommes  placées  çà  et  là  «  à 
rente  constituée  )>  ;  2°  de  quelques  menus  legs  faits,  dans  leur 
testament,  par  des  habitants  de  la  paroisse;  3^  d'offrandes  ver- 
sées de  loin  en  loin  dans  la  caisse  des  pauvres  par  des  personnes 
charitables;  4^  de  quêtes  faites  dans  l'église  par  des  jeunes  filles 
ou  jeunes  femmes  du  pays,  membres  de  la  confrérie  du  Saint- 
Sacrement,  que  désignait  à  cet  effet,  après  entente  préalable, 
le  curé  ou  le  syndic  des  pauvres. 

Ces  quêtes,  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse,  avaient  lieu 
régulièrement,  à  la  messe  ou  aux  vêpres,  le  dernier  dimanche 
de  chaque  mois.  A  ces  douze  quêtes  mensuelles  s'en  ajoutaient 
deux  autres  :  l'une  en  janvier,  le  jour  de  la  fête  de  la  Confrérie; 
l'autre,  le  Jeudi  Saint  à  la  porte  de  l'église.  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, surtout  pour  les  habitants  actuels  de  Saint  Avit,  de  savoir  ce 
que  produisaient  ces  quêtes.  Je  détache  du  livre  de  compte  de 
Jean  Delpit,  chapitre  des  recettes,  ce  qui  se  rapporte  aux  quêtes 
de  l'année  1773  et  à  celles  de  l'année  même  de  la  Révolution  : 

I"  Quêtes  dans  l'église  an  profit  des  pauvres 
ponv  l'année   1773. 

Du  31  janvier  1773,  reçu  de  Marie  Gondal,  de  La  Petite 
Védie,  pour  la  quête  qu'elle  a  faite  dans  1  église  le  présent 
mois,  y  compris  ce  qui  s'est  levé  à  la  porte  de  l'église  le  jour 
de  la  fête  de  la  Confrérie,  en  tout 5  "^   9-^3*' 

Du  28  février  1773,  quête  faite  par  Catherine  Bouyssou, 
du  bourg 3 fr  18'  6-K 

Du  31  mars  1773,  quête  faite  par  Jeanne  Audibert  de 
Peyssou    3  *   4  '  3  '' 

Du  30  avril  1773,  quête  faite  par  dem"<^  Castaing,  de 
La  Védie,  y  compris  ce  qui  s'est  levé,  le  9  avril,  à  la  porte 
de  l'église  le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint 11  *  7-'  6?^ 

Du  30  mai  1773,  quête  faite  par  d^'*' Castaing,  de  La  Védie.        5^i3''  ^  *" 

A    reporter '2g* ly    » 
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Report 20  "  I3''  » 

J^n  20  juin  1773,  quête  faite  par  Criiilliaumette  I>an(los- 
que,   (lu    bourg S^io'  » 

Du  20  juillet  1773,  quête  faite  par  Peyroune  Royère, 
(le  Borderie 2  ^    >>    » 

Du  30  août  1773,  quête  faite  par  Marie  (ioudal,  de  Ln 
Petite  Védie 2*13'   » 

Du  30  septembre  1773,  quête  faite  par  Jeanne  Audibert 
de  Peyssou   3 "" 1 1'^  6 ^' 

Du  31  octobre  1773,  quête  faite  par  Catherine  Bouyssou, 
du  bourg I  "^  145  9^ 

Du  28  novembre  1773,  quête  faite  par  Elisabeth  Fage, 
de  Bazeilles 2  ""  6^  » 

Du  30  décembre  1773,  quête  faite  par  Jeanne  Audibert, 

de  Bazeilles 1^   3"^  3 ^' 

Total 53'''    »   6* 

2"  Quêtes  dans  l'éqlise  au  profit  des  pauvres 
pour  l'année   1789. 

Du  26  janvier,  quête  faite  par  Peyroune  Royère,  de 
Borderie i  fr  g^  6  * 

Du  25  février,  quête  faite  par  Marguerite  Carbonnel, 
de   La  Couronade i  "^  19^"  » 

Du  30  mars,  quête  faite  par  Jeanne  Castaing,  de  La  Védie .        i  *  lo'^  » 

Du  30  avril,  quête  faite  par  Guillaume  Marchés,  de  Bor- 
derie, y  compris  ce  qui  s'est  ramassé  à  la  porte  de  l'église, 
le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint 7*i6.f  o*- 

Du  21  mai,  quête  faite  par  Guillaumette  Royère,  de 
Borderie 2  ^  4''  » 

Du  30  juin,  quête  faite  par  Catherine  Bouyssou,  du  bourg .       3  *  19^  6  » 

Du  28  juillet,  quête  faite  par  Jeanne  Castaing,  de 
Bazeilles \t  14.S  g.*v 

Du  30  août,  (luête  faite  par  Bouyssounette  Audibert, 
de  Bazeilles 2*  y  ù'^ 

Du  23  septembre,  quête  faite  par  d^no  Elisabeth  Rouby, 
de  Cors 2^    1^6^ 

Du  23  octobre,  quête  faite  par  Marie  Figeyron,  de 
Peyssou   »    16''   » 

Du  30  novembre,  quête  faite  par  Françoise  Audibert, 
de  Pevssou   \*    »    3  ^ 

Du  29  décembre,  quête  faite  par  Jeanne  Audibert,  de 
Peyssou   i  *"    »    » 

Total 27*"i4'  9*» 

Mes  lecteurs  de  Saint  Avit,  en  lisant  les  noms  de  ces  jeunes 
quêteuses,  qui  prêtaient  ainsi  leur  précieux  concours  à  l'œuvre 
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<lo  Jean  Delpit  et  du  curé  Matasse,  en  trouveront  i)lusieurs 
appartenant  à  des  familles  qui  existent  encore  aujourd'hui  dans 
le  pays. 

Au  total,  les  quêtes  dans  l'église  ou  à  la  porte  de  l'église 
rapportaient  aux  pauvres,  de  1773  à  1780,  une  somme  moyenne 
de  50  à  60  livres  par  an.  En  1789,  cette  somme  se  réduisit  de 
moitié,  27  livres  seulement.  Cette  réduction  se  maintint  dans 
les  premières  années  de  la  Révolution,  mais  sans  s'accentuer  : 
3iw8cf9^v  pour  l'année  1790;  26^90^6^  pour  l'année  1791.  Les 
(]uéteuses,  alors,  ne  versaient  dans  la  caisse  des  pauvres  cpi'une 
somme  moyenne  de  quarante  à  quarante-cinq  sous  par  mois  : 
c'était  peu  de  chose. 

Les  quêtes  à  l'église  se  prolongèrent  jusqu'à  l'été  de  1792. 
La  dernière  fut  faite  par  Catherine  Bouyssou,  du  village  de  la 
Sellerie,  le  30  juin.  A  partir  de  ce  moment,  le  livre  des  recettes 
de  Jean  Delpit  ne  mentionne  plus  aucune  quête  et  cela  s'explique. 
Le  curé  Matasse  ayant  quitté  la  commune,  pour  se  réfugier  en 
Espagne,  le  culte  à  Saint  Avit  Sénieur  fut  interrompu  comme 
dans  la  plupart  des  communes  du  canton.  Les  messes  et  vêpres 
étaient  supprimées  et,  avec  elles  naturellement,  les  collectes 
mensuelles  qui  étaient  faites  pour  les  pauvres  par  les  jeunes 
filles  de  la  confrérie,  à  l'heure  des  offices. 


§  8.  -  Plus  heureux  que  celui  de  l'hospice  de  Beaumont, 

LE  BUREAU  DE  LA  MAISON  DE  CHARITÉ  DE  SaINT  AVIT 
NE  VERSE  PAS  SES  CAPITAUX  DANS  LES  CAISSES  DE  L'ÉTAT. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'an  II,  et  probablement  en  exé- 
cution de  la  loi  du  23  messidor,  la  commune  de  Montavit  (elle 
avait  à  ce  moment-là  changé  son  nom)  fut  appelée,  comme  celle 
de  Beaumont  (p.  848)  à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  tout 
ou  partie  des  fonds  constituant  le  patrimoine  de  ses  pauvres. 
La  population,  qui  comptait  beaucoup  de  malheureux  et  qui 
avait  un  besoin  urgent  de  toutes  ses  ressources,  s'en  émut  et 
lit  entendre  de  vives  protestations.  La  municipalité  ne  put  que 
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partager  les  sentiments  de  ses  administrés  et,  se  faisant  l'écho 
de  ses  doléances,  elle  adressa  au  directoire  du  district  de  Belvès 
la  lettre  suivante,  où  l'on  reconnaît  sans  peine  la  plume  du 
jeune  Jean  Delpit,  le  fils  aîné  du  syndic  des  pauvres,  le  futur 
député  aux  Cinq-Cents  : 

Citoyens  administrateurs, 

Il  y  a  dans  notre  commune  un  fonds  destiné  pour  les  pauvres,  dont 
le  citoyen  Delpit  est  depuis  longtemps  administrateur.  La  Convention 
a  déclaré  cette  propriété  nationale.  Nous  le  savons  et  notre  intention 
n'est  pas  de  résister  au  décret;  mais  nos  concitoyens  ne  le  connaissent 
pas  aussi  bien  que  nous,  ou  ne  sont  pas  aussi  disposés  que  novis  à  s'y 
soumettre.  Ils  s'opposent  fortement,  et  surtout  les  femmes,  à  ce  que 
le  citoyen  Delpit  se  dessaisisse  des  fonds  qu'il  a  en  mains  et  ils  en  pressent 
fortement  la  distribution  :  ils  disent  que  leur  bienfaiteur  n'a  pas  eu  en 
vue  tous  les  indigents  de  la  République,  qui  s'accroît  chaque  jour  grâce 
à  la  valeur  de  nos  troupes,  mais  seulement  les  pauvres  de  cette  commune, 
et  que  la  Nation  ne  peut  pas  s'emparer  de  ce  capital  sans  remplir  les 
intentions  du  donateur  et  ses  propres  obligations,  car  elle  a  promis 
des  secours  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

Nous  devons  vous  dire  que  le  besoin  les  aigrit  beaucoup  plus  que 
vous  ne  sauriez  l'imaginer. 

Depuis  longtemps,  les  indigents  de  la  commune  ne  reçoivent  aucune 
espèce  de  secours.  La  rareté,  le  surhaussement  excessif  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  les  ont  mis  dans  un  état  vraiment  déplo- 
rable et  qui  approche  beaucoup  du  désespoir.  Ne  les  y  réduisez  pas, 
citoyens  administrateurs;  et,  attendu  l'urgence  de  leurs  besoins  qui 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  s'ajourner,  veuillez  nous  autoriser  à 
leur  distribuer  les  revenus  que  le  citoyen  Delpit  a  en  dépôt,  sauf  à  les 
précompter  sur  les  secours  que  la  Nation  ne  peut  plus  différer  d'accor- 
der aux  indigents. 

Lacoste,  maire.       Capelle,  off.  mpl. 

Marches,  off.  mpl.       Puyvandrant,  off.  mpl. 

Couturier,  notable. 

Je  ne  sais,  et  pour  cause,  la  réponse  que  fit  à  cette  supplique 
le  directoire  du  district  :  peut-être  ne  répondit-il  même  pas. 
Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  le  bureau  de  la  maison  de 
charité  de  Saint  Avit,  plus  heureux  que  la  commission  de 
l'hospice  de  Beaumont,  réii.ssit  à  conserver  la  totalité  de  sa 
dotation.  Sans  doute,  ses  obligataires,  les  uns  à  partir  de  1792, 
les  autres  après  1793  ou  1794,  cessèrent  de  payer  leurs  revenus. 
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Mais  ils  n'en  conservèrent  pas  moins  les  capitaux  qui  leur 
avaient  été  prêtés  par  Delpit  et  lorsque,  après  la  tourmente,  ils 
renouvelèrent  leur  obligation,  ils  ne  manquèrent  pas  de  recon- 
naître et  de  payer  les  arrérages. 

A  la  date  du  4  germinal  an  IV  (15  août  1796),  la  recette  du 
bureau  de  charité  de  Saint  A  vit,  pour  les  vingt-trois  années 
écoulées  depuis  la  nomination  de  Delpit  comme  syndic,  s'éle- 
vait à  14.352  livres  5  sous  et  6  deniers;  la  dépense,  à  13.288  li- 
vres 4  sous  et  3  deniers.  Il  restait  donc  en  caisse  un  excédent 
de  1.064  livres  i  sou  et  3  deniers  en  assignats.  Mais  les  assignats, 
à  cette  époque,  avaient  perdu  les  239/240  de  leur  valeur  nomi- 
nale et  les  1.064  livres  d'excédent  se  réduisirent,  en  numéraire, 
à  la  modeste  somme  de  5  livres. 

§  9.  -  Suppression,  sous  le  Directoire,  de  la  maison 

DE    CHARITÉ    DE    SaINT   AvIT. 

vSous  le  Directoire,  quand  les  administrations  communales 
furent  remplacées  par  les  administrations  municipales  de  canton, 
il  fut  arrêté  {loi  du  16  vendémiaire  an  V)  qu'il  n'y  aurait  plus, 
dans  chaque  canton,  qu'un  seul  hôpital  qui  serait  administré 
par  une  commission  de  cinq  membres,  nommés  par  l'adminis- 
tration municipale.  P©ur  le  canton  de  Beaumont,  l'hôpital  can- 
tonal était  placé  dans  la  commune  du  chef-lieu  et  la  commission 
administrative,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (p.  857),  se 
composait  des  citoyens  Ters  et  Poussai,  de  la  commune  de 
Beaumont;  Jean  Delpit, de  Saint  Avit  Sénieur;  Choisy,  de  Born 
de  Champs  et  Rousset  de  Labouquerie. 

1"  Ce  qu'est  devenue  la  maison. 

Dès  lors,  la  maison  de  charité  de  Saint  Avit  fut  supprimée 
en  droit  (elle  l'était  déjà  en  fait),  et  l'ancienne  mai.son  Bouyssou 
de  Lagarrigue  qui,  sans  jamais  avoir  été  organisée  en  maison 
hospitalière,  n'en  portait  pas  moins  le  nom  d'hôpital,  fut  affer- 
mée à  des  particuliers  pour  une  redevance  annuelle  variant  de 
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60  à  75  francs.  Nous  y  voyons  tour  ;i  tour  comme  fermiers  : 
Pierre  Duchamp,  dit  Tillac,  pour  66  francs;  Etienne  Bcneyt, 
dit  IHouïssat,  pour  60  francs;  en  octobre  1820,  Montribot,  pour 
Too  francs;  en  novembre  1822,  Pierre  Gaillard,  pour  75  francs. 
A  noter  que,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  de  la  ferme, 
les  locaux  dits  «de  l'hôpital»  sont  constamment  désignés  sous 
le  titre  de  «  maison,  jardin  et  enclos  des  pauvres  de  la  Miséri- 
corde de  Saint  Avit  Sénieur».  Finalement,  ces  divers  immeubles, 
comprenant  le  bloc  des  maisons  «  de  l'Hôpital  »,  avec  les 
enclos  attenants  au  couchant  et  au  midi,  furent  revendus  en 
1827  pour  une  somme  globale  de  4.700  francs.  Le  principal 
acquéreur  fut  Gaillard,  aubergiste;  trois  lots  de  moindre  impor- 
tance furent  adjugés  à  Souchal,  à  Lachaudru  et  à  Larbaudie. 

Pendant  quelque  temps  encore  les  différents  locaux  de  l'an- 
cien hôpital  furent  entretenus  et  habités,  soit  par  leurs  nou- 
veaux propriétaires,  soit  par  leurs  animaux.  Puis,  peu  à  peu, 
comme  ils  menaçaient  ruine,  ils  furent  délaissés  et  pour  ainsi 
dire  abandonnés.  Le  temps  continuant  son  oeuvre  de  destruc- 
tion, les  toits  s 'effondrèrent,  les  planchers  suivirent  et,  de  la 
grande  et  belle  maison  Lagarrigue,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
que  des  murs  plus  ou  moins  lézardés  entourant  un  amoncelle- 
ment de  tuiles,  de  bois  et  de  pierres.  Demain  il  n'y  aura  que 
l'emplacement. 

Mais  revenons  un  peu  en  arrière  et  voyons  ce  que  sont 
devenus  les  capitaux  de  l'ancienne  maison  de  charité. 

20  Ce  que  sont  devenus  les  capitaux. 

Le  15  pluviôse  an  IX,  un  arrêté  du  sous-préfet  de  Bergerac 
(nous  sommes  sous  le  Consulat)  établit  à  Saint  Avit  Sénieur 
un  Bureau  de  bienfaisance  composé  de  cinq  membres,  avec  un 
capital  de  13.276  francs  (non  compris  les  maisons  et  les  enclos), 
productif  d'un  revenu  de  660  francs.  Ce  capital,  on  le  voit,  est, 
à  quelques  francs  près,  le  même  qu'en  1778,  quand  les  habitants 
de  Saint  Avit  demandèrent  au  roi  les  lettres  patentes  qui  de- 
vaient les  autoriser  à  fonder  une  maison  de  charité. 
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L'installation  dn  bureau  de  bienfaisanee  eut  lien  le  lo  ven- 
tôse an  IX.  Ses  premiers  membres  fmx'nt  Jean  Chantelonbe, 
président;  Delpit,  receveur;  Arnaud  Castaing.  Jean  Couturier 
et   Raymond  Marchés. 

Depuis  cette  époque,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint  Avit 
Sénieur  a  vu  grossir  ses  revenus,  cjui  ont  pour  ainsi  dire  doublé  • 
ils  s'élèvent  actuellement  à  1.120  francs.  Par  contre,  le  nombre 
des  pauvres  secourus  va  en  diminuant  de  jour  en  jour.  En  1840, 
une  cinquantaine  d'habitants  figuraient  encore  sur  les  registres 
du  bureau  de  bienfaisance.  Il  n'y  en  a  plus  qu'une  dizaine 
aujourd'hui.  Il  n'y  en  aura  plus  demain,  la  commune  de  Saint 
Avit,  jadis  si  pauvre,  étant  devenue,  grâce  à  la  fertilité  de  son 
sol,  grâce  aussi  et  surtout  à  sa  population  laborieuse  et  économe, 
l'une  des  plus  riches  du  canton.  Encore  quelques  années  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint  Avit  Sénieur  pourra  être  sup- 
primé, parce  que  désormais  inutile. 

C'est  ce  qui  se  produira,  et  nous  devons  nous  en  féliciter, 
dans  presque  toutes  nos  communes  rurales. 


III 


LES  EOXDS  DES  PAUVRES 
DANS  LES  AUTRES  COMMUNES  DU  CANTON 

Sans  posséder  un  hôpital  comme  Beaumont  ou  une  maison 
de  charité  comme  Saint  Avit  Sénieur,  les  autres  communes  du 
canton  avaient  pour  la  plupart  des  fonds,  provenant  ordinaire- 
ment de  legs,  à  l'aide  desquels  elles  pouvaient,  dans  les  limites 
de  leurs  ressources,  subvenir  aux  besoins  de.  leurs  pauvres  et 
de  leurs  malades  :  c'était  le  fouis  des  pauvres.  Il  variait 
beaucoup  suivant  les  communes  ; 

§  I.  -  Le  fonds  des  pauvres  a  Labououerie. 

La  petite  commune  de  Labouquerie,  l'une  des  plus  pauvres 
du  canton,  avait  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  poiu"  c\u"(',  de  1745 
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à  1784,  pendant  trente-neuf  ans,  par  conséquent,  un  homme 
riche,  bon,  généreux,  qui  laissa  en  mourant  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  à  l'hôpital  de  Beaumont,  aux  pauvres  de 
No  jais  et  de  Gleyzedals  et  surtout  à  ses  pauvres  de  Labou- 
querie.  Le  curé  Selves  (c'est  son  nom)  mourut  le  24  avril  1785. 
Son  testament,  déposé  le  15  mai  1783  chez  Castaing,  notaire 
à   La  Védie,  paroisse    de    Saint    Avit    Sénieur,    fut   ouvert    le 
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M.  Selves,  curé  de  Labouquerie, 
hienfaitcur  des  pauvres. 

I"'"  mai  1786,  sur  réquisition  de  M.  Flaujac,  son  successeur. 
Voici  le  passage  concernant  son  legs  aux  pauvres  de  Labou- 
querie : 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  ma  paroisse  tout  ce  que  je  pourrai 
avoir  et  qui  pourra  m'appartenir  au  temps  de  mon  décès,  provenant 
de  mon  bénéfice  (la  cure)  et  qui  ne  dépend  pas  de  mon  patrimoine  :  le 
blé,  vin  et  autres  denrées  et  provisions  de  maison  de  toute  espèce,  tous 
mes  meubles  et  effets,  à  l'exception  de  l'argenterie,  mon  frère  m'en 
ayant  fourni  le  montant.  Demeureront  compris  dans  le  legs  fait  aux 
pauvres  tout  ce  t^ui  pourra  m'être  dû  dans  ce  pays  et  indépendant  de 
mon  patrimoine,  même  les  droits  que  je  pourrai  laisser  sur  mon  bénéfice... 

Et,  à  l'effet  du  légat  et  pour  son  exécution,  je  veux  que  mes  exécu- 
teurs testamentaires  soient  saisis,  du  moment  de  mon  décès,  de  tout 
ce  qui  peut  dépendre  dudit  legs,  et  qu'ils  puissent  vendre  mes  meubles 
et  effets  et  distribuer  le  prix  aux  pauvres,  ou  leur  distribuer  du  blé  et 
autres  provisions,  de  l'argent  et  linge,  selon  qu'ils  jugeront  être  alors 
de  nécessité,  les  déchargeant  de  faire  inventaire  et  de  toute  formalité, 
et  de  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit^  m'en  rapportant  entièrement  à 
eux  et  leur  donnant  tout  pouvoir  à  l'effet  de  ce  dessus. 

Et  après  que  mon  hérédité  sera  acquittée  de  toutes  dettes,  charges 
et  obligations  sur  le  produit  du  legs  et  qu'ils  auront  fait  les  distributions 
que  les  nécessités  présentes  leur  feront  juger  convenables,  je  veux  que 
ce  qui  restera  et  se  trouvera  quitte  soit  mis  en  dépôt  dans  la  commu- 
nauté des  Dames  de  la  Foy  de  Beaumont,  espérant  des  bontés  de  cette 
maison  qu'elles  voudront  bien  s'en  charger,  lequel  dépôt  servira  à  fournir 
dans  la  suite  aux  pauvres  de  ma  paroisse,  soit  pour  les  malades  et 
infirmes,  pour  la  subsistance  de  ceux  à  qui  le  travail  ne  pourra  suffire, 
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pour  doter  de  piiuvrcs  tilles  ou  soutenir  des  laniilles  dajis  des  cas  d'acci- 
dent, ou  autres  dans  lesquels  la  charité  exigerait  de  leur  donner  des 
secours,  le  tout  par  l'avis  de  M.  le  curé  de  la  paroisse,  à  (jui  je  laisse  le 
pouvoir  de  décider;  sur  les  cas  du  besoin,  et  sera  fait  un  état  entre  lui  et 
la  communauté  des  distributions  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  prohi- 
bant à  tout  autre  de  faire  aucune  recherche  concernant  ce  dépôt  ou 
son  emploi. 

M.  Selves  avait  choisi  comme  exécuteurs  testamentaires 
M.  Lagaûsère,  aumônier  de  la  communauté  de  Beaumont,  et 
trois  de  ses  confrères  :  M.  Lantoinne,  curé  de  Nojals,  M.  La- 
fa.rgue,  curé  de  Glottes,  et  M.  Vacquier  de  Régagnac,  curé  de 
Rampieux. 

La  liquidation  de  la  succession  du  curé  Selves  fixa  le  legs 
fait  aux  pauvres  de  Labouquerie  à  la  somme  de  5.900  livres. 
Nous  venons  de  voir  que, 

conformément    à    la    vo-  C^"^*!^  V  A^^r^l^T^ 

lonté  du  testateur,  cette      yy  ^  ^ 

somme  devait  être  versée  „ 
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entre    les    mains    de    la       „,,   ^  ,     ^ 

M""  Sarpv,  supérieure  du  couvent  des  Dames 
supérieure   des  Dames  de  de  la  Foy  de  Beaumont. 

la    Foy,    qui    était    alors 

M^ie  Sarpy.  Mais  ces  dames,  pour  des  raisons  qu'elles  n'indiquent 
pas,  mais  que  l'on  devine,  déclinèrent  la  mission  délicate 
qu'aurait  voulu  leur  confier  M.  Selves.  Dix-sept  jours  après 
l'ouverture  du  testament,  le  2  mai  1786,  elles  signèrent  la 
déclaration  suivante  : 

Nous  soussignées  certifions  à  qui  il  appartiendra  que,  pour  de  bonnes 
raisons,  nous  refusons  de  nous  rendre  dépositaires  des  légats  faits  aux 
pauvres  de  la  paroisse  de  Labouquerie  par  feu  M.  Selves,  curé  de  ladite 
paroisse,  aut|uel  nous  aurions  bien  voulu  faire  ce  plaisir.  Mais  la  chose 
n'est  pas  possible. 

A  Beaumont,  le  1  mai  1786. 

Sarpy,  supérieure.  Roustans,  procureusc. 


Après  avoir  pris  connaissance   de  cette   déclaration,  qu'ils 
avaient   peut-être   suggérée,   les   exécuteurs   testamentaires  du 
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cure  de  Sclvcs  iidicssèrent  à  l'éx-cquc  de  Sarlut  la  leciiiête  sui- 
vante : 

A   Monseigneur  l' illustrissime  et  réverendissime  cvêqite 
de  Sarlat. 

Ont  riioiiueiir  de  représenter  à  l'autorité  de  votre  grandeur  MM''^  les 
exécuteurs  testamentaires  de  M.  Selves,  curé  de  la  Boucarie,  disiint  que, 
ne  ])ouvant  exécuter  son  testament  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
suivant  sa  forme  et  teneur,  par  le  refus  fait  par  madame  la  Supérieure 
des  religieuses  de  Beaumont  de  recevoir  en  dépôt  le  montant  de  la  suc- 
cession, pour  que  les  pauvres  y  eussent  eu  recours  dans  leurs  besoins 
pressants,  et  (lue,  d'ailleurs,  le  produit  de  la  succession  se  trouvant  très 
considérable,  il  serait  plus  avantageux  poiu"  ces  mêmes  pauvres  qir'il 
soit  placé  en  rente  constituée  sur  le  clergé,  ce  qui  produirait  alors  annuel- 
lement un  revenu  au  moins  de  trois  cents  livres. 

A  ces  causes,  ils  ont  recours  à  l'autorité  de  votre  Grandeur  afin  ([ue, 
ce  considéré,  il  vous  plaise,  Monseigneur,  faire  droit  sur  la  présente 
requête. 

Et  ne  cesseront  de  former  des  vœux  pour  la  prospérité  tle  votre 
Grandeur. 

Lagausère,  pire,  Lanïourne,   cure  de  Nojals, 

exécuteur  testamentaire.  exécuteur  testamentaire 

RÉGAGNAC,  curé  de  Rainpieux.         Flaujac,  curé  de  La  Boucarie. 
exécuteur  testamentaire.  adhérent  à  la  présetite   requête. 

L'évêché,  comuic  bien  on  pense,  s'empressa  d'acquiescer  à 
la  solution  qui  lui  était  proposée  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires du  curé  Selves.  Voici  la  décision  qui  fut  prise  à  ce  sujet  : 

\'u  la  présente  requête  relative  au  testament  du  s''  François  Selves, 
en  son  vivant  curé  de  la  paroisse  de  la  Boucarie,  de  notre  diocèze,  en 
date  du  15  mai  1783...,  à  la  suite  du  refus  fait  par  la  supérieure  des 
dames  religieuses  de  la  Foy  de  Beaumont  de  recevoir  le  dépôt  du  legs 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Boucarie...  et,  vu  que  le  fonds  dudit 
legs  est  assez  considérable  pour  être  employé  en  rentes  au  profit  desdits 
pauvres,  autorisons  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  par  ledit 
s""  Selves  dans  sondit  testament  à  placer  le  montant  dudit  legs  en  cons- 
titution de  rente  sur  le  clergé  général  du  Royaume  et  ladite  rente  être 
distribuée  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Boucarie... 

Fait  à  Sarlat,  dans  notre  palais  épiscopal,  le  12  juin  1786. 

Far  Monseigneur 

FOURNEL,    p. 

Au  reçu  de  cette  autorisation,  les  exécuteurs  testamentaires 
de  M.  Selves  donnèrent  mission  à  l'un  d'eux,  M.  Vacquier  de 
Régagnac,  de  verser  l'argent  qu'il  avait  en  mains  dans  la  caisse 
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du  receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Sarlat.  Ce  versemeiil 
fut  effectué  par  M.  Vacquier  de  Régagnac,  curé  de  Rampieux, 
le  i6  juin  1786,  comme  en  témoigne  le  récépissé  suivant  ; 

Je  soussigné,  receveur  des  décimes  du  diocèze  de  Sarlat,  reconnais 
que  M.  Vaquier  de  Régagnac,  curé  de  Rampieux,  l'un  des  exécuteurs 
testamentaires  de  feu  Monsieur  François  Selves,  en  son  vivant  curé  de 
la  Boucarie,  m'a  remis  la  somme  de  cinq  mille  neuf  cents  livres,  prove- 
nant de  la  succession  dudit  feu  sieur  Selves,  pour  ladite  somme  être 
placée  sur  le  clergé  général  du  Royaume  en  constitution  de  rente  au 
profit  et  au  nom  desdits  pauvres,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Mon- 
seigneur révé(|ue  de  Sarlat...,  laquelle  somme  je  promets  faire  passer  à 
Bordeaux  entre  les  mains  du  s''  Davis  de  Boismarin,  receveur  des  décimes, 
pour  en  faire  la  remise  à  la  caisse  générale  du  clergé  de  Paris... 

A  Sarlat,  ce  16  juin  1786. 

(Signatiiye.) 

Voilà  donc  le  legs  du  curé  Selves  placé  en  rente  constituée 
sur  le  clergé  de  France  et  devant  produire,  au  profit  des  pau- 
vres de  la  paroisse  de  La  Boucarie  ou  Labouquerie,  un  revenu 
annuel  de  295  livres. 

Dans  im  rapport  envoyé  au  distiict  en  1790  par  le  mairt 
de  Labouquerie,  qui  était  précisément  alors  le  curé  Flaujac, 
je  lis  la  note  suivante  écrite  de  la  main  même  de  M.  Flaujac  : 
«  Notre  communauté  a  une  rente  constituée  de  la  somme  de 
5.900  livres  placée  sur  It  clergé  de  France,  qui  est  un  bienfait 
du  dernier  curé,  mort  au  mois  d'avril  1785,  et  dont  le  revenu, 
selon  son  institution,  a  été  employé  jusqu'à  présent  au  soula- 
gement des  pauvres  de  la  paroisse.  »  La  rente  constituée  du  curé 
Selves  existait  donc  encore  en  1789  et,  si  nous  nous  en  rappor- 
tons à  la  note  précédente,  elle  avait  été  assez  régulièrement 
payée,  puisqu'elle  avait  été  utilisée  par  son  successeur  pour  le 
soulagement  de  ses  pauvres. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  plus  tard. 

L'année  suivante  (1791),  en  réponse  à  une  lettre  de  l'admi- 
nistration du  district  en  date  du  14  février,  Joseph  Nadal, 
qui  avait  remplacé  à  la  mairie  de  Labouquerie  le  curé  Flau- 
jac, écrivait  une  longue  lettre  qui  nous  renseigne  exactement 
sur  ce  qu'était,  à  cette  époque,  le  fonds  des  pauvres  dans  la  com- 
mune. Après  avoir  rappelé  la  fondation  de  M.  François  Selves, 
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ancien  curé  tic  la  paroisse,  dcccdé  le  24  avril  1785,  le  maire 
Nadal  ajoutait  : 

Nous  déclarons  ciue,  depuis  peu  de  jours,  il  est  parvenu  à  notre 
connaissance  que  Pierre  Faure,  Michel  Chaval,  Antoine  Pagnoux,  habi- 
tiints  de  notre  paroisse  et  Hugo  Delbet,  demeurant  dans  la  paroisse  de 
Beauniont,  font  à  nos  pauvres  différentes  rentes  constituées  : 

Celle  de  Michel  Faure  est  de  400  livres,  qui  n'a  pas  été  payée  depuis 
bien  des  années; 

Celle  de  Joseph  Chaval,  de  240  livres,  dont  le  revenu  est  dû  depuis 
deux  ans. 

Celle  de  Piignoux,  de  240  livres. 

Celle  de  Delbet,  de  240  livres,  dont  le  contrat  se  trouve  parmi  les 
papiers  de  feu  Castaing,  notaire  roj^al,  de  la  paroisse  de  S"^  Avit  Sénieur. 

Nous  déclarons  également  c|ue  la  rente  constituée  de  5.900  livres, 
assise  sur  le  clergé  de  France,  n'a  pas  été  payée  l'année  dernière  {1790) 
par  le  s''  Tassin,  receveur  des  décimes,  qu'il  a  renvoyé  le  syndic  des 
pauvi"es  de  notre  commune  à  la  caisse  du  district,  comme  il  conste  par 
une  lettre  à  lui  adressée  et  d'après  lac^uelle  nous  avons  présenté  un  mé- 
moire au  département  pour  en  obtenir  le  payement. 

Nous  vous  prévenons,  Messieurs,  de  tout  cela,  dans  la  persuasion 
que  nous  sommes  que  vous  voudrez  bien  prendre  intérêt  à  une  troupe 
de  malheureux  qui  souffrent  et  vous  plaira  faire  cesser  tout  retard  sur 
ce  qui  leur  est  dû. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  très  humble  serviteur, 

Nadal,  maire. 

Au  total,  la  paroisse  de  Labouqucric,  au  moment  où  éclata 
la  Révolution,  possédait  comme  fonds  des  pauvres,  cinq  rentes 
constituées,    savoir  ; 

1°  Legs  du  curé  Selves  en  rente  con.stituée.  5,900//  295// 

20  Rente  constituée  de  Pierre  Faure 400//  20// 

30  Rente  constituée  de  Michel  Chaval 240V/  12^/ 

40  Rente  constituée  de  Hugo  Delbet   240^/  12// 

50  Rente  constituée  d'Antoine  Pagnoux.  .  .  240//  12^ 

Total 7.020^    35i^ 

La  commune  de  Labouquerie  avait,  en  somme,  d'assez  beaux 
revenus  pour  ses  pauvres,  mais  ces  revenus...  étaient  mal  payés 
ou  n'étaient  pas  payés  du  tout.  Déjà,  en  1789,  le  14  avril,  les 
habitants  des  deux  paroisses  de  Labouquerie  et  de  Saint  Scrnin 
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des  Fosses,  réunis  en  assemblée  de  juiade,  à  l'issue  de  la  messe, 
devant  l'église  de  Labouquerie  (Minutes  Castaing').  avaient 
nommé  eomme  syndic  des  pauvres  le  sieur  François  Pagnoux 
ou    Pagnioux,  du   village  du   Tronc, 

avec  mission,  des  revenus  étant  échus        /a  / a^yl/t iS)\^^^ 
et  non  payés,  de  les  faire  rentrer  au       If        /)  y^ x^^'*\/w 
plus  tôt  dans  la  caisse  des  pauvres,     f         ^^f       ^""'^^^ 
en  donnant  »  bonne  et   valable  quit-  l       ,  -^^^ 

tance  n,  de  les  «  réeir  en  honneur  et  „ 

conscience  »  et  de  les  distribuer  aux 

l^raoïj'ois  Pagnoux,  sviKlic 

pauvres  selon  leurs  besoins.  Mais  les      des  pauvres  de  Labouquerie. 
démarches   du   sieur   Pagnoux   restè- 
rent sans  résultat  :  ni  du  clergé  de  France,  ni  des  autres  débi- 
teurs des  pauvres,  il  ne  recueillit  rien. 

Deux  ans  après,  le  2  janvier  1791,  les  besoins  des  pauvres 


I.  «  Aujiiurd'liui  14'"  jour  du  mois  d'avril  17S9,  au  bourg  de  La  Bouearie,  jurisdietion 
de  Puvbetoa,  en  Pcrigord,  au-devanl  de  la  porte  de  Téglise  dudit  bourg,  à  la  sortie  de 
la  messe,  ont  eoinparu  (ici  les  noms  de  trente  agriculteurs  de  la  paroisse  de  Labouquerie 
et  de  celle  de  Saint  Sernin  des  Fosses),  la  plus  saine  et  majeure  partie  des  paroissiens 
de  l'une  et  l'autre  paroisse  et  taisant  tant  pour  eux  que  pour  les  absents,  ici  assemblés 
au  son  de  la  cloche  et  en  la  manière  accoutumée,  lesquels  ont  dit  que  M.  Selves,  de  sou 
\  ivanl  curé  desdites  deux  paroisses,  par  son  testament,  avait  fait  certaines  libéralités 
en  faxeur  des  pauvres  desdites  deux  paroisses,  et  que  la  majeure  partie  de  ces  libéralités 
auraient  été  placées  entre  les  mains  du  clergé  de  France  de  l'avis  et  consentement  de 
l'évéque  de  Sarlat,  et  comme  il  y  a  déjà  des  revenus  échus  et  que  les  pauvres  soutïrent 
beaucoup,  veu  la  mauvaise  année,  et  qu'il  est  nécessaire  de  nonuner  un  syndic  pour  en 
percevoir  ledit  revenu;  à  cette  cause,  tous  les  susdits  paroissien.s.  après  avoir  délibère 
ensemble  d'une  comnmne  et  unanime  voix,  ont  numnié  par  ces  présentes  pour  syndic 
des  pauvres  la  personne  de  François  Pagnoux,  clerc,  habitant  du  village  du  Tronc, 
paroisse  dudit  Laboucarie,  auquel  ils  donnent  plein  pouvoir,  comme  étant  capable  et 
solvable,  défendre  et  recevoir  tous  les  revenus  échus  que  ledit  clergé  peut  devoir  et 
qui  échéront  à  l'avenir,  et  du  tout  en  donne  bonne  et  valable  quittance  que  lesdits 
délibérants  approuvent  dores  et  déjà:  laquelle  charge  ledit  Pagnoux  a  acceptée  et 
promet  de  tout  régir  en  honneur  et  conscience,  et  de  distribuer  toutes  les  sommes 
qu'il  recevra  auxdits  pauvres  de  l'avis  et  consentement  de  M.  le  curé  actuel  desdites 
deux  paroisses:  et  pour  gratifier  ledit  Pagnoux  de  ses  peines  et  vacations,  lesdits  délibé- 
rants consentent  que  ledit  Pagnoux  se  retienne  la  somme  de  dix  livres  cinq  sols 
pour  le  revenu  d'une  rente  constituée  qu'il  doit  auxdits  pauvres,  et  ce  pour  toutes  et 
une  chacune  des  années  qu'il  sera  syndic  desdits  pauvres,  sans  que  personne  y  puisse 
rien  demander.  En  outre,  il  sera  permis  atidit  Pagnoux  de  se  retenir,  sur  la  somme  qu'il 
recevra,  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  aller  à  Sarlat  ou  ailleurs,  sans  qu'il 
puisse  compter  ses  journées.  De  quoy  et  de  tout  ce  dessus,  lesdits  délibérants  m'ont 
requis  acte,  que  je  leur  a\-  concédé  sous  le  scel  royal,  en  présence  de  (ici  les  noms  des 
témoins)... 

P.\GNUUX.  L.VG.VURIGIK.  LlXARi-:S. 

Randonxieh.  Michel  Fairi;.  Boisseuik. 

C\sr.\iNG,  no''«  roval. 
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de\Tii;uU  ck'  plus  vn  plus  pressants,  les  habitante  de  Laboii- 
(pieric  renouvelèrent  sa  délégation  au  citoyen  Pagnoux  qui, 
de  nouveau,  se  remit  en  campagne.  Enfin,  au  bout  de  quatre 
ans,  le  jo  nivôse  an  IV  (nous  sommes  maintenant  sous  le 
Directoire),  le  syndic  des  pauvres  put  annoncer  à  l'adminis- 
tration municipale  de  Beaumont  qu'il  avait  pu  faire  rentrer 
dans  sa  caisse,  sur  les  différentes  créances  du  fonds  des  pau- 
vres, une  somme  globale  de  722  livres  19  sols  et  9  deniers, 
dont  la  pro\-enance  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

lo  De  la  dette   Jean  Gerveaux,  commune   de 
Lavalade,   placée   à   rente 202//    »     » 

2»  Des  revenus  de  rentes  constituées  que  de- 
vaient divers  particuliers 2i4^^i9c)"9<v 

3^  Capital  et  intérêts  que  devait  Joseph  Cha- 

val,  de  Régou 306^   »     » 

Total 722i'/i9cf9'')v 

De  la  rente  constituée  «assise»  sur  le  clergé  de  France, 
il  n'en  est  nullement  question  ! 

La  paroisse  de  Saint  Avit  Sénieur,  comme  nous  l'avons 
vu,  avait  eu  l'heureuse  idée  de  placer  chez  des  particuliers 
les  capitaux  que  lui  avait  laissés  le  curé  Mourniac  :  elle 
conserva  ainsi  en  totalité  la  dotation  de  ses  pauvres.  Si  la 
paroisse  de  Labouquerie  en  avait  fait  autant  pour  les  5.900  li- 
vres provenant  du  legs  du  curé  Selves,  elle  les  aurait,  elle 
aussi,  entièrement  conservés.  Elle  crut  mieux  faire  en  les 
confiant   au  clergé  de   France  :   elle  les  perdit. 

§  2.  -  Le  fonds  des  pauvres  a  Sainte  Sabine. 

La  municipalité  de  Sainte  Sabine  écrivait,  en  1790,  au  district 
de  Belvès  :  «  La  commune  de  Sainte  Sabine  proprement  dite  n'a 
point  d'hôpital,  point  de  bureau  de  bienfaisance,  point  de  fonds 
pour  le  soulagement  des  pauvres.  »  Quand  quelque  habitant 
nécessiteux  tombait  malade,  il  était  secouru  par  des  particuliers. 

Par  contre,  la  paroisse  de  Saint  (iermain,  qui  s'était  imie 


1 


LK    FONDS    DES    PAUVRES   A    SAINTE    SAUINE  ()I3 

à  lu  municipalité  de  Sainte  Sabine,  jouissait  d'un  capital  de 
i.ooo  livres,  qui  avait  été  adjugé  aux  pauvres  de  la  paroisse 
par  une  sentence  rendue  par  Mgr  l'évêque  de  Sarlat,  nommé 
arbitre  entre  Jean  Ducher,  curé  de  Saint  (lermain,  et  Martial 
Lespinasse,  habitant  de  Born  :  il  s'agissait  là  d'une  réparation 
pour  «  quelques  injures  que  ledit  Martial  Lespinasse  avait 
faites  à  Jean  Ducher,  prêtre  et  curé  de  la  paroisse  ».  La 
sentence  en  question,  retenue  par  M*^  Gaussin,  notaire  ro\al  à 
Sarlat,  était  du  5  août  1786.  L'intérêt  de  l'amende  imposée  à 
Martial  Lespinasse  était  dû  depuis  cette  époque. 

La  commune  de  Saint  Germain  possédait,  en  outre,  une 
rente  constituée  due  par  Lespinasse  Lafond,  habitant  du  dit 
Saint  Germain,  que  M.  Doumarès,  ancien  curé  de  la  dite 
paroisse,  avait  donnée  par  son  dernier  testament,  pour  être 
employée  par  M.  le  curé,  capital  et  intérêts,  aux  réparations 
de  l'église  de  Saint  Germain  ou  au  soulagement  des  pauvres 
de  la  paroisse.  Le  contrat  relatif  à  ce  legs,  au  capital  de 
200  livres,  avait  été  passé  par  M^  Malespine,  notaire  royal  à 
Villeréal. 

§  3.  -  Le  fonds  des  pauvres  a  Borx  de  Champs. 

Dans  la  commune  de  Born  de  Champs,  le  fonds  des  pau- 
vres avait  reçu,  quelques  années  avant  la  Révolution,  un  certain 
nombre  de  legs,  dont  trois  nous  sont  connus. 

C'est  d'abord  le  legs  Chaudesaigues. 

M^  Pierre  Chaudesaigues,  curé  de  Born,  par  son  testament 
du  18  septembre  1773,  retenu  par  M.  Lalune,  notaire  royal 
à  Issigeac,  lègue  une  somme  de  3.000  livres  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse.  Il  veut  que  cette  somme  «  soit  placée  en  la  manière 
que  les  lois  le  permettent  et  demeure  en  établissement  d'une  fon- 
dation perpétuelle,  dont  le  produit  sera  destiné  spécialement 
aux  vieillards  qui  ne  peuvent  gagner  leur  vie,  soit  pour  les 
secourir  de  remèdes  et  bouillons,  ^oit  pour  les  nourrir  et  vêtir  ». 
Et,  ajoute  le  testateur,  u  sur  le  produit  de  ladite  fondation, 
il  sera  prélevée  annuellement,  au  profit  de  Catherine,  sa  servante, 
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];i  sonimc  de  75  !i\'rcs  de  jM'iision  annuelle  pendant  la  vie 
de  ladite  Catherine  ». 

Huit  ans  plus  tard,  le  6  janvier  1781,  le  sieur  Bouscaillou 
consent,  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Born,  une  obli- 
gation de  17  livres  de  rentes  annuelles  au  capital  de  340  livres, 
devant  M^  Malespine,  notaire  à  Villeréal  en  Agenais. 

Le  même  jour,  devant  le  même  notaire,  Marguerite  Brousse 
et  Pierre  Lacaze  consentent,  au  profit  des  pauvres  de  Born,  une 
obligation  de  10  livres  de  rentes  au  capital  de  200  livres. 

L'administration  des  biens  des  pauvres  était  confiée,  ici 
comme  ailleurs,  à  un  habitant  de  la  commune  connu  par  son 
honorabilité,  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  syndic  des  pau- 
vres. Le  plus  anciennement  connu  des  syndics  de  Born  (ce  fut 
peut-être  le  premier),  celui  qui  eut  à  recevoir  le  legs  Chaude- 
saigues,  fut  M.  Delespinasse,  avocat.  Le  6  janvier  1781,  il  fut 
remplacé  par  M.  Lantourne,  avocat  lui  aussi,  lequel  resta  en 
fonctions  jusqu'à  son  décès  survenu  en  1792. 

Les  héritiers  de  «  feu  M.^  Lantourne  »  ayant  demandé  à  la 
municipalité  à  rendre  compte  de  la  gestion  de  ce  dernier   et  à 

faire  remise  des  papiers  constituant  les 


y^    j. ^y^    archives  du  fonds  des  pauvres,  le  maire 

'^OM^^^^'?^       ,-cunit  d' 
15  août 
affaire.    Sur   la   proposition   du  citoyen 


^^  '-UV    '  '^^^  réunit  d'urgence   le   corps   municipal  le 

^  15  août  1792,   pour   s'occuper   de   cette 


FiG.  325. 

Caunière,  procureur  de  la  commune,  on 

Arn:iua  Lantourne,  s\ndn.'  ^ 

des  pauvres  de  Born.  décida  de  remplacer  sans  plus  tarder 
M*"  Lantourne  à  la  tête  du  fonds  des 
pauvres.  Mais  il  fallait  auparavant  savoir  comment  on  le  rem- 
placerait. On  s'occupa  aussitôt  de  cette  question  et,  après 
entente  entre  les  membres  présents,  on  prit  la  délibération 
suivante,  qui  avait  été  probablement  préparée  d'avance  par 
M.  de  Choisy  et  qui  nous  indique  nettement  comment  furent 
gérés,  après  Lantourne,  les  biens  dépendant  du  fonds  des  pauvres  ; 

Le  Conseil  municipal,  délibérant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de 
la   conimiuie; 

Vu  le  décret  du  i},^  octobre  1790,  titre  i*^"",  art.  13^'  et  suivants,  qui 
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attribuent  provisoirement  aux  municipalités  la  régie   des  biens  destinés 
au  soulagement  des  pauvres; 

Considérant  combien  il  importe  que  les  revenus  des  pauvres  soient 
régis  avec  la  sagesse  et  l'exactitude  qu'exige  un  établissement  aussi 
sacré  ; 

Arrête  ; 

1°  Qu'il  sera  procédé  présentement  à  la  formation  d'un  Bureau  com- 
posé de  six  membres  et  d'un  trésorier  pour  l'administrer,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité,  les  revenus  appartenant  aux  pauvres  de 
cette  paroisse; 

2"  Que  sitôt  que  ledit  Bureau  sera  organisé,  il  sera  autorisé  à  rece- 
voir les  comptes  que  lui  présenteront  les  héritiers  de  feu  M''  Lantourne, 
dernier  syndic  des  pauvres,  et  à  se  rendre  dépositaire  de  tous  les  titres 
de  créance  et  autres  papiers  appartenant  aux  pauvres; 

3"  Qu'il  sera  fait  un  inventaire  des  susdits  titres  et  papiers,  cpii  sera 
couché  sur  le  registre  de  la  municipalité,  pour  y  avoir  recours  s'il  en  est 
besoin;  et  que  les  susdits  papiers  seront  contenus  dans  une  caisse  fer- 
mant à  clef,  qui  sera  faite  exprès  aux  dépens  des  fonds  appartenant  aux 
pauvres; 

4"  Que  le  syndic  trésorier  ne  pourra  rien  compter  à  f[ui  que  ce  st)it 
que  sur  un  mandat  signé  au  moins  de  trois  membres  du  Bureau; 

3"  Que  le  trésorier  rendra  ses  comptes  au  Bureau  et  à  la  municipa- 
lité tous  les  ans  et  c^u'il  sera  tenu  de  représenter  ses  livres  de  recettes  et 
de  dépenses  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  municipalité  et 
le  Bureau  réunis;  qu'il  remettra,  de  plus,  tous  les  ans  un  bordereau 
général  de  dépense  et  de  recette  et  c|u'il  fournira  bonne  caution; 

6°  Que  la  rentrée  des  fonds  dus  aux  pauvres  et  des  arrérages  sera 
exactement  poursuivie  par  les  membres  du  Bureau  et  de  la  ^Municipalité 
réunis; 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  permanente  à  Born  de  Roquepiue,  le 
15  août   1792,   l'an   4^  de  la  Liberté. 

Choisy,   maire. 
Lespinasse,  off.   nipl.  Soui-fleteau,  off.  nip/. 

Caunièrh,   pyoc.   de  la  comnmne. 

Comme  on  le  voit  par  cette  délibération,  l'ancien  syndic  des 
pauvres  est  remplacé  maintenant  par  un  Bureau  {Bu ira u  des 
pauvres)  comprenant  six  membres  (dits  administrateuys)  et  un 
trésorier. 

Sans  désemparer,  on  passe  à  l'élection  du  Bureau.  Pour 
les  administrateurs,  les  suffrages  se  portent  sur  MM.  Lespinasse 
de  Champs,  Goumy,  Cibial,  Lamérigue,  Choisy  et  Souffleteau 
(des  Thomas).   Pour  les  fonctions  de  trésorier,  l'assemblée  fait 
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choix  (le  M.  Lespinasse  de  Fonzal  fils.  Ce  dernier  accepte  et 
produit,  comme  caution,  M.  de  Chois3%  maire. 

Maintenant  qne  nous  sont  connus  les  citoyens  chargés  de 
gérer  les  biens  des  pauvres,  voyons  ce  que  devinrent  les  trois 
sommes  versées  au  s\ndic  des  pauvres  :  en  1773,  par  le  curé 
Chaudesaigues  ;  en  1781,  par  Bouscaillou  ;  en  1781  encore,  par 
Marguerite  Brousse  et  Pierre  Lacaze. 

Pour  le  legs  Bouscaillou  (340  livres),  nous  n'avons  aucun  ren- 
seignement. 

Pour  les  200  livres  représentant  le  legs  Pierre  Lacaze,  elles 
étaient  entre  les  mains  de  M.  Lantourne,  syndic.  Les  héritiers 
de  ce  dernier,  dans  leur  reddition  de  compte,  le  I2  août  179?, 
en  firent  la  remise  à  M.  de  Choisy,  qui  consentit  à  les  garder, 
à  charge  par  lui  d'en  payer  l'intérêt  chaque  année  à  5  0/0. 

Pour  le  legs  Chaudesaigues,  nous  sommes  mieux  documentés 
et  nous  savons  exactement  l'emploi  qui  en  fut  fait  par  M.  Deles- 
pinasse,  alors  syndic  des  pauvres. 

Dans  une  déclaration  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Born  à  la  date  du  13  septembre  1790  [Arcli.  iiiiiiiic, 
H^-r  registre,  p.  64),  nous  lisons  que  le  Fonds  des  pauvres  pos- 
sédait, à  ce  moment-là,  un  titre  de  rente  constituée  de  164  livres 

8  sols  au  capital  de  3.280  livres,  établie  par  les  Etats  de  Bretagne 
et  par  le  sieur  Chevalier,  substitut  aux  États,  en  faveur  de  noble 
Antoine  Martinet  de  Bruneau,  chevalier  de  Saint  Louis,  capi- 
taine aide-major  du  bataillon  de  milice  de  Villeneuve,  par 
contrat  du  10  septembre  1760  devant  Dutartre  et  Vanin 
notaires  à   Paris.    Cette  rente,   réduite   à   118   livres   8  .sols   et 

9  deniers,  fut  donnée,  le  11  août  1774,  par  le  dit  Martinet  de 
Bruneau  à  Jeanne  Léotard,  sa  nièce,  lors  de  son  mariage  avec 
M.  Ville réal  cle  Lassaigne,  médecin.  Ce  dernier,  à  son  tour, 
la  céda  à  In  paroisse  de  Born  qui,  par  acte  passé  devant 
Malespine,  notaire  à  \'illeré?l,  en  fit  l'acquisition  pour  ses  pau- 
vres. Or,  cette  acquisition,  dont  le  prix  avait  été  fixé  à 
I  800  livres,  fut  réglée  par  M.  Delespinasse,  syndic  des  pauvres, 
à  l'aide  des  fonds  provenant  du  legs  Chaudesaigues.  Comme 
ce  legs  Chaudesaigues  était  de  3.000  livres,  il  restait  encore,  le 
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titre  de  rente  \'illeréal  J.assaigne  une  fois  payé,  une  somme 
de  1.200  livres,  que  la  paroisse  plaça  à  rente  constituée  chez 
divers  particuliers. 

Si  ce  prêt  à  des  particuliers  fut  un  placement  sage  et 
heureux,  l'achat  du  titre  de  rente  sur  les  États  de  Bretagne  fut 
une  opération  désastreuse.  Les  intérêts  de  ce  dernier  titre  de 
rente  furent  régulièrement  payés  jusqu'en  1789.  Puis,  ils  ne 
furent  plus  payés  du  tout.  Le  pauvre  Lantourne,  le  nouveau 
syndic  des  pauvres,  eut  beau  réclamer,  faire  démarches  sur 
démarches,  écrire  lettres  sur  lettres,  il  n'aboutit  à  aucun 
résultat. 

La  municipalité  s'en  émut  et,  le  12  septembre  1790,  M.  de 
Choisy,  maire,  écrivit  lui-même  à  c  Messieurs  du  Comité  de 
liquidation  »  une  longue  lettre,  pour  défendre  les  intérêts  de  ses 
pauvres  et  aussi  ceux  de  la  malheureuse  servante  du  feu  curé 
Chaudesaigues  qui,  ne  touchant  plus  rien  des  75  livres  de  rente 
que  lui  avait  léguées  son  ancien  maître,  entrait,  de  ce  fait,  dans 
la  catégorie  des  habitants  pauvres.  Cette  lettre,  que  M.  de 
Choisy  avait  fait  contresigner  par  tous  les  membres  de  la  muni- 
cipalité, débute  ainsi  : 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Born  de  Roque- 
pine  ont  l'honneur  d'exposer  à  messieurs  du  Comité  de  liciuidation  que 
les  habitants  de  ladite  paroisse  se  trouvent  créanciers  de  l'Etat  et 
s'empressent,  en  conformité  de  l'article  7  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  8  août  1790,  de  présenter  leurs  titres  à  la  licpiidation  (ju'il 
prescrit. 

Ils  supplient  en  même  temps  le  Comité  de  présenter  à  l'auguste  assem- 
blée les  avantages  qu'ils  auraient  de  pouvoir  placer  près  de  ladite  paroisse 
cette  créance  en  achats  de  biens  nationaux  plus  avantageux,  à  tous  égards 
aux  pauvres  pour  (|ui  ce  fonas  est  destiné. 

Les  titres  de  leur  créance  sont  des  mieux  établis  et  son  objet  est  des 
plus  respectables. 

Par  son  testament  du  18  septembre  1773,  M''  Pierre  Chaudesaigues, 
curé  de  la  paroisse  de  Born,  légua 

Et  M.  de  Choisy  fait  alors,  avec  tous  les  détails  utiles, 
l'historique  du  legs  Chaudesaigues  depuis  sa  remise  au  syndic 
des  pauvres  jusqu'à    l'achat   du  titre   de   rente  sur  les   Etats 
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de    Bretagne  :    c'est    ce    que    nous    axons    dit    plus  haut.     Il 
termine  ainsi  : 

Ï.CS  luibitants  tle  Boni  mettent  toute  leur  confiance  dans  la  justice 
(lu  Comité  et  de  l'Assemblée  nationale,  pour  recevoir  le  montant  de  la- 
dite rente  et  tous  les  arrérages  (jui  sont  échus  et  non  payés.  Les  pauvres 
et  la  servante,  coparticipante,  en  ont  le  plus  grand  besoin. 

T'ait  en  la  chambre  municipale  de  la  présente  paroisse  le  12  no- 
vembre  I 790  par  nous  : 

Choisv,  maire.        Caunièrk,  proc.  de  la  cO})i»ntnc. 

SOUFKLKTEAU,    off.    Illpl.  LaMÉRIGUE,    o//.    >Hpl. 

Li.si'iNASSE,  secrétaire. 

Dans   un   mémoire   envoyé   au   préfet   de    la    Dordogne    le 

23  ventôse  an  X  (i  ;  mars  1804),  M.  de  Choisy  s'en  plaint  amère- 

nunt.  Une  fois  encore,  il  rappelle  que  les  officiers  municipaux 

de    la    commune    avaient     autrefois,    en 

exécution  de  la  loi  du    12    février  1792, 

envoyé  au  district,  avec  leur  déclaration 

de  créance  sur  les  Etats  de  Bretagne,  les 

P  ^  copies  des  divers   actes  qui  établissaient 

leurs   droits,    notamment    celle    du    titre 

m;uic'  et'  adm'inistVaiLiu      coustitutif  du  zy  février  1760,  retenu  par 

çiu  Fonds  des  pauvres  de      Dytartre,  notaire   à   Paris,  et    il    ajoute: 

lacomimiiie   de  liorn  de  ■' 

ciiainps  eu  179;.  ((  Dcpuis  l'époque  de  cet  envoi,  on  n'a 

cessé  de  réclamer  l'inscription  de  cette 
créance  sur  le  (irand  Livre,  sans  jamais  recevoir  aucune  réponse, 
quoique  le  maire  se  soit  assuré,  par  un  correspondant  à  Paris, 
([ue  les  pièces  envoyées  sont  parvenues  dans  le  temps  au  liqui- 
dateur général.  Il  n'a  été,  non  plus,  rien  payé  de  cette  rente 
depuis  l'année  1789,  qui  fut  payée  en  entier.  Depuis  cette 
épocjne,  on  a  souvent  réclamé  et  même  rempli  plusieius  forma- 
lités. Jamais  aucune  réponse  satisfaisante  n'a  pu  ras.surer  les 
malheureux  à  qui  les  secours  étaient  destinés.  Mais,  enfin,  ils 
peuvent  tout  attendre  des  sollicitudes  du  gouvernement,  qui 
ne  cesse  de  s'occuper  ciu  bonheur  de   tous.  » 

Ils  att(;ndirent  longtemps,  mais,  hélas,  ne  vir''nt  rien  Vi-iùr. 
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Les  fonds  des  pauvres  de  la  commune  de  Born,  confiés  aux 
lùats  de  Bretagne,  a\'aient  eu  le  même  sort  que  ceux  de  la 
commune  de  Laboutiuerie,  placés  sur  le  clergé  de  France  :  ils 
avaient  disparu. 


v^  4.  -  L'assistance  aux  pauvres 

A   BOURXKHEL,    A    RaMPIEUX,    A    NojALS,    A    ClOTTES 
ET    A    NaUSSANXES. 

En  réponse  à  une  lettre  circulaire  du  district,  les  municipa- 
lités issues  des  élections  de  1790  envoyèrent,  chacune  pour  leur 
commune  respective,  un  long  rapport  sur  leur  situation  poli- 
tique et  économique.  Rappelons  ici  ce  cjue  contiennent  ces  rap- 
ports sur  les  œuvres  d'assistance  pour  les  communes  de  Bour- 
niquel,  de  Rampieux,  de  Xojals,  de  Glottes  et  de  Xaus.-annes. 
Ce  sera  d'ailleurs  très  court,  ces  cinq  communes  n'a\ant 
aucuns  fonds  destinés  aux  pauvres. 

La  commune  de  Boitrniquel  ne  possédait  ni  hôpital,  ni 
bureau  de  bienfaisance,  ni  dépôt  de  mendicité.  Elle  n'avait,  du 
reste,  aucune  ressource  affectée  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Il  en  était  exactement  de  même  dans  les  communes  de 
Ra)iipicitx  et  de  Xojals. 

La  commune  de  Glottes  ne  possédait,  elle  non  plus,  aucune 
œuvre  de  bienfaisance.  L'hôpital  le  plus  voisin,  écrivaient  les 
officiers  municipaux  de  la  commune,  est  celui  de  Beaumont.. 
mais  la  commune  n'y  a  encore  envoyé  aucun  pensionnaire. 
Chaque  année,  la  maladie  frappe  quatre  ou  cinq  pauvres  :  les 
habitants  de  la  commune,  voisins  ou  éloignés,  viennent  à  leur 
aide,  les  soignent,  les  nourrissent  et  les  entretiennent. 

La  commune  de  Naiissnnnes  avait  autrefois  une  maison 
hospitalière  dépendant  des  frères  de  Saint  Jean  de  Jérusalem. 
où  étaient  soignés,  avec  les  pèlerins  de  passage,  l^s  malades  et 
les  pauvres  de  la  localité.  Mais,  depuis  longtemps  déjà,  l'an- 
cienne <'  commanderie  de  Nau.-^sannes  »  n'était  plus  qu'un 
Ix'nélice  ecclésiastique,  reeut-illant  la  pres(jue-totalité  des  dîmes 
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de  la  paroisse  (voy.  Testut,  L(i  Bastide  de  Bcauniont,  t.  TI, 
p.  lo).  La  commune  de  Naiissannes,  à  la  Révolution,  n'avait 
ni  hôpital  ni  bureau  de  bienfaisance.  L'hôpital  le  plus  voisin 
était  celui  de  Beaumont,  mais,  comme  les  communes  de  Nojals, 
de  Glottes,  de  Rampieux  et  Bourniquel,  elle  n'y  envoya  jamais 
de  malades,  soit  adultes,  soit  enfants.  On  comptait  chaque 
année,  parmi  les  pauvres,  de  12  à  15  malades.  Ils  étaient  secourus 
à  domicile  par  les  personnes  charitables  de  la  commune.  La 
municipalité,  du  reste,  n'avait  dans  son  budget  aucune  ressource 
lui  permettant  de  leur  venir  en  aide. 


CHAPITRE    XX 


LA  FIN  DE   LA  Rl':VOLUTTON  A  BEAUMONT 


Nous  avons  raconté  plus  haut  (t.  L'^',  p.  8io)  comment 
Bonaparte,  par  son  coup  d'État  du  i8  brumaire,  avait  ren- 
versé le  Directoire  et  donné  à  la  France  une  quatrième 
constitution,  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  créait  le  Consulat. 
Rappelons    en   quelques   mots   ce   qu'était  cette  Constitution. 

§1.-  La  Constitution  de  l'an  VIII,  le  Consulat. 

La  Constitution  de  l'an  VHI  supprimait  en  bloc  l'assemblée 
des  Anciens,  l'assemblée  des  Cinq-Cents  et  le  Directoire  exécutif. 
Elle  confiait  le  pouvoir  législatif  à  quatre  assemblées,  savoir  : 

i*^  Le  Conseil  d'Etat,  qui  rédigeait  les  projets  de  lois; 

2»  Le  Tribunal,  composé  de  loo  membres,  qui  les  exami- 
nait et,  après  examen,  émettait  un  vœu  d'adoption  ou  de 
rejet  et  désignait  trois  orateurs,  pris  dans  son  sein,  pour 
défendre  ce  voeu  devant  le  Corps  législatif; 

30  Le  Corps  le'gislatif,  comprenant  300  membres  qui,  après 
avoir  entendu  ces  orateurs  et  contradictoirement  trois  conseillers 
d'Etat,  statuaient,  sans  discussion  et  au  scrutin  secret  :  c'était, 
comme  on  l'appelait  alors,  r((x\ssemblée  des  trois  cents  muets»; 

40  Enfin,  le  Sénat  conservateur,  composé  de  80  membres 
nommés  par  eux-mêmes,  à  la  fois  corps  électoral  (il  devait  élire 
notamment  les  consuls,  les  membres  du  Tribunat  et  ceux  du 
Corps  législatif)  et  gardien  de  la  Constitution. 


Q24  I-A    FIN    DE    LA    Klh'OI.I'TIOX 

(}uant  au  pouvoir  exécutif,  il  était  attribué  à  trois  consuls, 
élus  pour  dix  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Aux  termes  de  la 
Constitution,  ils  devaient  être  élus  par  le  Sénat.  Mais  pour  la 
première  fois  le  Sénat  n'existant  pas  encore,  ils  furent 
nommés  par  la  Constitution  elle-même.  Ce  furent  :  Bonaparte, 
premier  consul;  Cambacérès  et  Lebrun,  deuxième  et  troisième 
consuls.  0  Le  premier  consul,  disait  l'article  41  de  la  Constitution, 
promulgue  les  lois;  il  nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres 
du  Conseil  d'Iitat,  les  ministres,  les  ambassadeurs  et  autres 
agents  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  les  membres  des  administrations  locales  et  les  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribunaux,  etc.  Dans  les 
autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le  troisième  consul 
ont  voix  consultative...  »  Comme  on  le  voit,  le  premier  consul 
avait  pour  ainsi  dire  en  mains  la  plénitude  du  pou\'oir  exécutif. 
Il  était,  avec  sa  Constitution  de  l'an  VITI,  beaucoup  plus  puis- 
sant c|ue  ne  l'avait  été  Louis  XXl  avec  la  Constitution  de  1791. 

L^n  des  premiers  actes  de  Bonaparte,  nommé  premier  consul, 
fut  de  réorganiser  l'administration.  Il  conserva  le  département, 
qu'il  divisa  en  arrondissements  (rappelant  les  anciens  districts). 
Ceux-ci,  ccmme  autrefois  les  districts,  se  subdivisaient  en 
cantons,  chaque  canton  comprenant  un  certain  nombre  de 
communes.  A  la  tête  du  département  les  directoires  électifs 
furent  remplacés  par  un  projet,  relevant  directement  du  ministre 
de  l'intérieur,  nommé  par  lui  et  dépositaire  de  l'autorité  exe- 
cutive :  le  préfet  avait  à  ses  côtés  un  conseil  de  préfecture,  qui 
rappelait  le  Conseil  d'État,  et  un  conseil  général,  qm  répondait 
au  Corps  législatif.  L'arrondissement  était  administré  par  un 
sous-préjet,  subordonné  au  préfet  :  il  avait  lui  aussi  un  conseil, 
le  conseil  d'arrondissement.  Enfin,  à  la  tète  de  chaque  commune, 
y  compris  la  commune  du  chef-lieu,  se  trouvait  un  maire, 
avec  son  conseil  municipal.  Comme  on  le  voit,  c'est  à  peu  de 
chose  près,  l'organisation  actuelle. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  Bonaparte  maintint  dans  le 
canton  le  juge  de  paix,  qui  existait  avant  le  Consulat.  Il  con- 
ser\'a    aussi  la   (^our  de  cassation    siégeant    à    Paiis.  lin  i)lns,  il 
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établit  :  i"  dans  chaque  arrondissement,  un  tribunal  de  prciiiin'C 
instance:  2»  dans  les  villes  principales,  vingt-sept  tribunaux  d'ap- 
pel; 3°  dans  chac|ue  chef-lieu  de  département,  outre  le  tribunal 
de  première  instance,  un  tribunal  criminel  {cour  d'assises  aujour- 
d'hui) où  des  magistrats  pris  dans  les  tribunaux  d'appel  venaient 
tenir  les  assises,  avec  l'assistance  d'un  jury.  Pour  les  finances, 
le  premier  consul  établit  dans  chaque  arrondissement  un  receveur 
particulier  et,   pour  chaque   département,  un    receveur  général. 

Au  point  de  vue  électoral,  la  Constitution  de  l'an  \l\l,  tout 
en  rétablissant  le  suffrage  universel,  supprima  entièrement  les 
assemblées  communales  primaires  et  électorales,  telles  qu'elles 
avaient  fonctionné  sous  le  Directoire.  Elle  leur  substitua  le 
système  des  notabilités. 

\'oici  en  quoi  consistait  ce  système  :  tous  les  électeurs  d'un 
même  arrondissement  (communal)  choisissaient  parmi  eux  et 
dans  la  proportion  de  i  sur  lo  ceux  qui  leur  paraissaient  les 
plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques,  c'étaient  les  notables 
conuniinaux;  les  notables  communaux,  à  leur  tour,  désignaient 
parmi  eux,  dans  tout  le  département  et  toujours  dans  la  pro- 
portion de  i/io,  les  notables  départementaux;  ces  derniers,  enfin, 
élisaient,  dans  un  troisième  scrutin  et  suivant  le  même  pro- 
cédé, les  notables  nationaux.  Tous  ces  notables,  à  quelque 
catégorie  cj^u'ils  appartinssent,  ne  détenaient  aucune  espèce  de 
pouvoir.  C'étaient  de  simples  candidats  aux  fonctions  publi- 
ques, parmi  lesquels  le  gouvernement  choisissait  :  i''  sur  la  liste 
des  notables  communaux,  les  fonctionnaires  publics  de  la  com- 
mune; 2°  sur  la  liste  des  notables  départementaux,  les  fonc- 
tionnaires du  département;  3°  sur  la  liste  des  notables  natio- 
naux, enfin,  les  titulaires  des  fonctions  publiques  nationales, 
notamment  les  membres  du  Tribvmat  et  les  membres  du 
Corps  législatif.  Le  peuple  ne  nommait  donc,  avec  ce  système, 
ni  ses  représentants  dans  les  assemblées  législatives,  ni  ses 
fonctionnaires.  C'était  un  vrai  recul  sur  le  régime  directorial, 
où  les  électeurs,  directement  ou  indirectement,  dans  les  diffé- 
rentes assemblées  électorales,  fai.saient  avec  leur  bulletin  de 
vote  toutes  les  nominations. 
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La  Constitution  de  l'an  Xlll,  aux  termes  de  l'article  95, 
devait  être  proposée  à  racçeptation  du  peuple  français.  On  sait 
le  succès  d'un  pareil  plébiscite  :  le  Consulat  fut  accepté  par 
3. on. 000  oui  contre  un  peu  moins  de  1.600  )io)i.  Ainsi  fut 
fondée,  après  la  république  démocratique  et  la  république  bour- 
geoise, la  république  plébiscitaire,  qui  ressemblera  moins  à  une 
république  qu'à  une  monarchie.  Comme  le  dit  Aulard,  le  peuple 
français,  en  votant  la  Constitution  de  l'an  VIII,  «  abdiqua  sa 
souveraineté  aux  mains  d'un  homme  ou,  plutôt,  à  la  place  des 
multiples  représentants  qu'il  avait  jusque-là  chargés  de  légi- 
férer et  de  gouverner,  il  se  donna  un  représentant  unique, 
Napoléon  Bonaparte  ». 


§  3.  -  Le  changement  de  régime 

ET   l'administration    MUNICIPALE    DE   BeAUMONT. 

Ce  changement  de  régime,  quelque  important  qu'il  fût,  ne 
souleva  aucun  incident  dans  notre  petite  ville  de  Beaumont.  Il 
y  passa  pour  ainsi  dire  inaperçu.  La  même  administration 
municipale,  dans  sa  même  salle  de  séances,  avec  les  mêmes 
règlements,  continue  à  se  réunir  et  à  expédier  les  affaires 
courantes.  Le  président  Melon  et  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  Laval  Dubousquet,  toujours  souffrants  1  et  retenus  chez 
eux,  sont  remplacés,  l'un  parle  vice-président  de  l'administration, 
qui  est  Jean  Durant  (de  Clottes),  l'autre  par  Jacques  Coste 
(de  Beaumont),  fai-ant  fonction  de  substitut. 

Cinq  jours  après  le  coup  d'État,  le  24  brumaire,  arrive  à 
Beaumont,  par  courrier  extraordinaire,  le  procès-verbal  officiel 
de  ce  qui  s'est  passé  le  19  dans  la  capitale  et,  en  même  temps, 
le  décret  voté  par  les  députés  qui  supprimait  le  Directoire  et 
le  remplaçait  par  une  commission  de  trois  consuls. 

Le  lendemain  25  brumaire,  l'administration  municipale  se 


I.  Pierre  Melon,  on  le  sait,  était  hémiplégique.  Quant  a  Laval  Dubousquet,  il 
était  sujet  à  des  erises  de  rhumatismes  qui  lui  imposaient  un  repos  absolu,  soit  à  sa 
propriété  de  Merle  (commune  de  Sainte  Sabine),  soit  dans  son  habitation  de  Beaumont. 
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rciulit  d'urgence  dans  le  local  ordinaire  de  ses  délibérations. 
Étaient  présents  ;  les  citoyens  Delpit  (de  Saint  Avit),  remplis- 
sant les  fonctions  de  vice-président,  Carrière  (de  Beaumont), 
Brariat^  (de  Glottes),  remplaçant  Jean  Durant,  Fontanelle  (de 


FiG.  327. 

Les  sept  signataires  de  la  deliheratioii 

du  as  brumaire  an  VIII, 

niarcjuant  la  fin  du  Directoire. 

Nojals),  Eymery  (de  Rampieux),  Lespinasse  (de  Born),  Ducros, 
(de  Bourniquel),  administrateurs,  et  Coste  (de  Beaumont)  fai- 
sant fonction  de  substitut  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif. Il  est  aussitôt  donné  lecture  du  procès-verbal  et  du  décret 
sus-indiqués  et,  sur  le  réquisitoire  de  Jacques  Coste,  l'admi- 
nistration arrête  que  »  la  proclamation  dudit  décret  sera  faite 
de  suite  et  à  la  tête  d'un  détachement  de  la  garde  nationale 
auprès  de  l'arbre  de  la  Liberté  et  que  le  serment  civique  sera 
de  nouveau  prêté  par  tous  les  membres  présents  )». 


I.  Le  citii\-en  Barriat  n'a  pas  apposé  sa  signature  sur  le  Registre  des  délibérations- 


(j_'.S  LA  MX   1)1-:  i.A  Kihor.rrioN 

Et,  alors,  lo  substitut  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  les  membres  présents  de  l'administration,  les  secré- 
taires, précédés  du  détachement  de  la  colonne  mobile  qui  est 
de  service  au  corps  de  garde,  se  transportent  sur  la  Place  Pu- 
blique et  font  halte  devant  l'arbre  de  la  Liberté.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  sont  joints  à  eux.  Le 
citoyen  Delpit,  après  avoir  raconté  en  quelques  mots  les  événe- 
ments du  IQ  brumaire,  lit  à  haute  voix  le  décret  qui  substitue 
au  régime  directorial  le  régime  consulaire  et  il  invite  les  admi- 
nistrateurs et  fonctionnaires  qui  l'entourent  à  renouveler  leur 
serment  civique.  A  son  appel,  chacun  à  tour  de  rôle  s'avance 
devant  l'arbre  de  la  Liberté  et,  levant  la  main,  prête  le  serment 
pre-scrit  par  la  loi.  La  cérémonie  terminée,  l'administration  mu- 
nicipale retourne  au  local  de  ses  séances  et  reprend  ses  délibé- 
rations. 

Dix-sept  jours  plus  tard,  le  12  frimaire,  Laval  I)ubous(juct, 
toujours  retenu  à  Merle  par  sa  crise  de  rhumatisme,  envoie  à 
l'administration   municipale   la   lettre   sui^•ante  : 

Liberté.  ÉoALrn';. 

Mctic,   12  jrliiKiiir  an  8'"»'. 
Citoyens  administrateurs, 

Ne  pouvant  me  rendre  auprès  de  vous,  ne  nie  sentant  pas  encore 
assez  de  force  pour  me  soutenir  à  cheval,  je  viens  provoquer  par  écrit 
l'exécution  de  la  loi  du  23  brumaire,  qui  prescrit  la  formule  du  serment 
à  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Immédiatement  après,  et  avant  toute  ultérieure  cpiestion,  chacun 
des  membres  siégeants  prêtera  individuellement  le  serment  porté  à 
l'article  i'"".  Les  adjoints  présents  le  prêteront  aussi.  Tous  les  absents, 
tant  agents  qu'adjoints,  sert)nt  convoc^ués  extraordinairement  pour  le 
même  objet.  Vous  aurez  soin  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  m'en  trans- 
mettre expédition  en  formes. 

\'ous  voudrez  bien  y  mentionner  mon  adhésion  et  l'engagement  (pie 
je  prends  de  le  prêter  dès  qu'il  me  sera  possible  de  mç  rendre. 

Salut  et  fraternité. 

Audy  Laval  Dubousouet. 

Conformément  à  ce  réquisitoire,  l'administration  munici- 
pale, dans  sa  séance  du  lendemain,   invita   tous  les  fonction- 
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nairc.>  qui  n'avaient  pas  encore  prête'  le  serment  civique,  à  se 
rendre  au  plus  tôt  à  la  salle  de  l'administration  pour  remplir 
cette  formalité.  Puis,  elle  délibéra  «  que  les  institutions  natio- 
nales continueront  d'être  religieusement  observées  sur  le  terri- 
toire du  canton  ». 

§  3.  -   Le  plébiscite,  a  Beai'mont, 
POUR  l'acceptation   de  la  Constitution  de  l'an  VTII. 

Le  plébiscite  pour  l'acceptation  ou  la  non-acceptation  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  eut  lieu  à  Beaumont  dans  les  premiers 
jours  de  nivôse.  Au  lieu  d'inviter  les  citoyens  électeurs  à  jeter 
un  bulletin  de  vote  dans  l'urne,  comme  cela  se  pratiquait  dans 
les  assemblées  primaires,  auquel  cas  le  vote  était  secret,  on  les 
appela  à  voter  ouvertement  et  par  écrit.  On  disposa  à  cet  effet 
dans  chaque  maison  commune,  sur  une  table  spéciale,  im 
registre  sur  lequel  chaque  citoyen  devait  consigner  son  accep- 
tation ou  la  faire  consigner  par  un  autre  quand  il  ne  savait 
pas  écrire.  Cette  consultation  populaire  fut  fixée  au  4  nivôse 
pour  les  différentes  communes  du  canton. 

A  Beaumont,  les  opérations  furent  présidées  par  Pierre  Melon, 
président  de  l'administration  municipale,  et  Carrière,  agent 
municipal.  Dix-neuf  citoyens  seulement  sont  venus  déclarer 
cju'ils  acceptaient  la  Constitution  nouvelle.  Dans  ce  nombre, 
nous  remarquons  :  Pierre  Melon  et  Pierre  Blanchard,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  en  chef  de  l'administration  municipale; 
Carrière,  agent  municipal;  le  chef  d'escadron  de  gendarmerie 
en  retraite,  Pierre  Pouget;  Laval  Dubousquet,  qui  fait  précéder 
sa  signature  de  ces  mots  :  «  a  voté  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion pour  l'affirmative  et  a  signé  ».  Loi.seau  lui-même,  le  fa- 
rouche Loiseau,  Loiseau  le  Jacobin,  Loiseau  l'anarchiste,  comme 
l'appelaient  les  contre-révolutionnaires,  donne  lui  aussi  sa  voix 
au  général  qui,  après  avoir  renversé  le  Directoire,  devait  quel- 
ques années  plus  tard  renverser  à  son  profit  la  République 
elle-même. 

A  Saint  Avit  Senteur,  trente-huit  citoyens,  sous  les  yeux  de 
H.  59 
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Jean  Dclpit,  agent  municipal  de  la  commune,  s'inscrivent  ou  se 
font  inscrire  sur  le  registre  d'acceptation.  Delpit,  médecin,  l'un 
des  fils  de  Jean  Delpit,  avant  de  signer,  écrit  une  note,  dans 
laquelle  il  déclare  que,  tout  en  acceptant  la  Constitution  dans 
son  ensemble,  il  rejette  l'article  92  et  rejette  aussi  l'article  93. 
A  Boiirniqucl,  le  registre  est  ouvert  à  la  maison  commune 
sous  la  surveillance  du  citoyen  Elie  Ducros,  agent  municipal  de 
la  commune.  Dix-sept  citoyens  s'y  inscrivent.  Un  électeur 
écrit,  en  observation,  que  «pour  contenter  le  peuple,  on  aurait 
pu  ajouter  à  la  Constitution  la  liberté  du  culte  ». 

A  Sainte  Sabine,  le  registre  d'inscription,  sous  la  surveil- 
lance de  Bouscaillou,  agent  municipal  de  la  commune,  reçoit 
cent  six  acceptations. 

A  Born  de  Champs,  c'est  le  citoyen  Lespinasse,  agent  muni- 
cipal de  la  commune,  qui  préside  le  vote  :  cinquante-deux 
votants,  «  tous  assemblés  sur  la  place  publique,  habitants  ladite 
commune  et  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  »,  acceptent  la 
Constitution  de  l'an  VIII. 

A  Clottes,  le  registre  de  l'acceptation,  ouvert  par  Durant, 
agent  municipal  de  la  commune,  ne  renferme  que  dix  votants, 
dont  Jean  Durant,  François  Barriat,  André  Grenier  (du  Sor- 
bier) et  Pierre  Marche  (des  Andrieux). 

A  Nojals,  sous  la  surveillance  de  Pierre  Landa  Fontanelle, 
le  registre  d'acceptation,  ouvert  le  six  nivôse,  reçoit  les  décla- 
rations de  vingt  votants. 

A  Rampieux,  dix-neuf  citoyens  se  présentent  pour  accepter 
la  Constitution  de  l'an  VIII.  Parmi  les  signataires,  je  remarque 
Roucheyrolle,  adjoint  municipal;  Eymery.  agent  municipal  et, 
à  côté  de  lui,  le  citoyen  Nadal  Lapeyrouse,  le  vieux  curé 
constitutionnel  de  la  commune. 

A  Labouquo'ic,  enfin,  c'est  l'agent  municipal  Rousset  qui 
préside  le  vote  :  quarante  et  un  citoyens  de  la  commune  se 
présentent  et  déclarent  accepter  la  nouvelle  Constitution.  Parmi 
les  signataires,  je  rencontre,  outre  l'agent  municipal  Rousset, 
les  citoyens  Antoine  Linarès,  Halem  Lagarrigue,  François 
Pagnoux,  Jean  Bouysset,  Raymond  Durand,  etc. 
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A  côté  du  registre  d'accepialiuii,  se  troux'ait,  dans  cIkkjiic 
commiiiie,  un  registre  de  non-acceptation  sur  leciucl  étaient  in- 
vités à  inscrire  leur  nom  tous  les  citoyens  qui  rejetaient  la. 
Constitution  de  l'an  VIII.  Ces  derniers  registres  ne  portent 
aucune  signature  La  dite  Constitution  ne  rencontra  donc,  dans 
le  canton  de  Beaumont,  aucun  opposant  :  elle  fut  acceptée  à 
l'unanimité  de  trois  cent  trente  votants. 


§  4  -  La  popularité  de  Bonaparte, 
un  discours  du  maire,  la  fin  de  la  révolution. 

Un  pareil  résultat  s'explique  nettement  par  l'esprit  public 
qui  régnait  alors  dans  nos  campagnes,  plus  encore  peut-être  que 
dans  les  villes.  Les  populations,  si  rudement  éprouvées  depuis 
1789  par  les  troubles  intérieurs  et  par  la  guerre  étrangère,  n'as- 
piraient plus  maintenant  qu'à  clore  l'ère  révolutionnaire  et  à 
jouir  d'un  peu  de  repos.  Bonaparte,  homme  génial  et  tout 
auréolé  de  gloire,  qui  avait  «  sauvé  la  France  au  19  brumaire  » 
(c'est  ce  qu'on  leur  répétait  tous  les  jours),  leur  apparaissait 
comme  devant  leur  apporter,  après  ces  dix  années  de  crises,  le 
calme  et  la  tranquillité  qu'elles  appelaient  de  tous  leurs  vœux, 
et  elles  l'acclamaient  comme  on  acclame  un  libérateur. 

La  popularité  de  Bonaparte  s'accrut  encore  quand  il  eut 
signé  la  paix  de  Lunéville  (9  février  1801)  qui  mettait  fin  à  la 
guerre  contre  l'Autriche,  le  traité  du  21  mars  avec  l'Espagne, 
le  traité  du  28  mars  avec  le  roi  de  Naples,  le  traité  du  24  août 
avec  la  Bavière,  le  traité  du  29  septembre  avec  le  Portugal, 
le  traité  du  8  octobre  avec  la  Russie,  les  préliminaires  de  paix 
de  Londres  du  i^^"  octobre  1801,  tous  traités  qui  devaient, 
enfin,  ramener  la  paix  sur  le  continent.  Cette  paix,  tant  désirée, 
souleva  à  Beaumont  un  véritable  enthousiasme.  Les  habitants, 
dans  les  premiers  jours  de  brumaire  an  X  (novembre  180 1), 
écrivirent  au  maire  «  qu'elle  avait  répandu  dans  les  cames  une 
joie  extrême»,  qu'ils  avaient  décidé  de  se  révmir  pour  «se  féli- 
citer ensemble  de  la  fin  des  convulsions  que  leur  avaient  sus- 
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citées  tous  les  ennemis  de  la  République  pendant  la  durée  de 
l'incertitude  de  son  sort»  et  ils  lui  demandaient  de  vouloir 
bien  mettre  à  leur  disposition,  pour  leurs  réjouissances  projetées, 
la  caisse  de  la  garde  nationale.  Cette  lettre  est  signée  de  Pierre 
Melon,  Grenier,  Carrière,  Rivière,  Jardel,  Lacoste,  (autre)  Ri- 
vière, Marche,  (autre)  Marche,  Durant,  Durant  fils.  Notons 
parmi  ces  signataires,  les  citoyens  Melon,  Carrière,  Lacoste, 
Durant,  ces  farouches  républicains  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  s' inclinant  aujourd'hui  devant  une  dictature  militaire 
et  s'apprêtant  à  glorifier  le  dictateur. 

De  son  côté,  le  maire  lui-même,  qui  était  alors  Louis  Ters, 
institua  une  fête  publique  en  l'honneur  du  glorieux  «soldat  »  qui 
paraissait  être  alors  le  maître  de  l'Europe.  Entouré  de  son 
Conseil  et  des  fonctionnaires,  il  se  rendit  sur  la  Place  Publique, 
et  là,  auprès  de  l'arbre  de  la  Liberté,  il  harangua  la  foule  en 
ces    termes  : 

Citoyens, 

C'est  avec  le  plus  grand  empressement  que  nous  devons  nous  réunir 
pour  célébrer  cette  journée,  consacrée  à  remercier  TJ-ltre  Suprême  de 
la  paix  dont  nous  allons  jouir. 

Citoyens,  je  n'ai  jamais  si  bien  ressenti  l'honneur  d'être  maire  de 
cette  commune.  C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  le  plus  fort 
enthousiasme  (pie  je  me  glorifie  d'en  remplir  en  ce  moment  les 
fonctions. 

C'est  en  ce  jour  que  nous  devons  oublier  tous  les  maux  que  nous 
avons  soufferts  depuis  le  commencement  de  notre  sublime  Révolution, 
C'est  en  ce  jour  que  nous  devons  rejeter  tout  esprit  de  parti  quelconque 
et  ne  nous  attacher  directement  qu'à  la  sage  conduite  du  gouvernement 
actuel. 

S'il  faut  un  siècle  pour  produire  un  grand  homme,  nous  le  possédons 
dans  Bonaparte.  Employé,  à  la  fleur  de  son  âge,  dans  le  militaire,  avec 
quel  courage  et  quelle  prudence  n'a-t-il  pas  toujours  été  vainqueur! 

A  son  dernier  retour  en  hYance,  avec  cruelle  politique  habile  il  a  sii 
éteindre  et  étouffer  sur-le-champ  un  gouvernement  anarchique  cpie  l'on 
voulait  établir  dans  la  République  française  ! 

Quelle  profondeur  de  génie  n'a-t-il  pas  montrée  dans  les  négociations 
de  la  paix  que  nous  avons  avec  le  continent,  l'Angleterre,  le  Portugal, 
la  Russie  et  la  Turquie  ! 

C'est  par  cette  paix,  citoyens,  que  nos  jeunes  héros,  couverts  de 
gloire,  vont  revenir  se  jeter  dans  les  bras  de  leurs  parents. 

C'est   par    cette    paix  que    le    commerce    va    reprendre    sa   première 
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vigueur,    que    les    ateliers   et   les   manufactures    vont     se    retrouver    en 
activité. 

Alors,  citoyens,  nous  bénirons  à  jamais  et  le  Gouvernement  et  Bona- 
parte. 

C'est,  comme  on  le  voit,  avec  ime  sorte  de  lyrisme,  mais  un 
lyrisme  trop  ouvertement  flagorneur,  que  Louis  Ters,  en  pré- 
sence de  la  population  de  Beaumont,  célèbre  les  vertus  du 
«  héros  vainqueur  et  pacificateur  ».  Que  nous  sommes  loin  du 
temps  où  ce  même  Louis  Ters,  que  la  Société  populaire  venait 
de  choisir  pour  son  président  (c'était  en  i/Qi),  disait  en  pleine 
séance  que  la  liberté  devait  être  «  notre  idole  '-;  que  nous  possé- 
dions «la  Constitution  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  existé  »; 
qu'avec  l'union  de  tous  les  citoyens,  cette  Constitution  «  repo- 
sera sur  une  base  solide  et  inébranlable  :  que  pourraient,  en 
effet,  les  ennemis  de  la  Constitution  contre  tant  de  millions 
d'hommes  libres  prêts  à  verser  tout  leur  sang  pour  conserver 
leur  liberté  et  dont  le  cri  de  guerre  serait  Vivre  libre  ou  mourir  » 
et  qui  s'écriait,  en  terminant  :  «  Quant  à  moi.  Messieurs,  je  fais 
aujourd'hui  ce  serment  que,  dans  toutes  les  circonstances  de 
ma  vie,  je  sacrifierai  tout  pour  le  bien  général  et  pour  maintenir 
notre  Constitution  jusqu'à  mon  dernier  soupir  ».  Louis  Ters, 
alors,  était  un  vrai  patriote,  sincèrement  acquis  —  il  le  parais- 
sait tout  au  moins  —  aux  idées  républicaines.  Il  n'est  plus^ 
aujourd'hui,  qu'un  vulgaire  ambitieux,  qui  pressent  dans  Bona- 
parte le  fondateur  d'un  gouvernement  monarchique  et  qui  le 
flatte  pour  en  obtenir  les  faveurs. 

Les  sentiments  exprimés  par  cette  harangue  du  maire  d'une 
petite  ville  étaient  ceux  de  la  France  entière.  Le  peuple  qui, 
dix  ans  auparavant,  avait  brisé  un  trône,  ne  redoutait  nullement 
d'en  voir  instaurer  un  autre.  Le  peuple  qui,  si  longtemps,  avec 
une  inlassable  énergie,  avait  lutté  contre  les  royalistes,  sem- 
blait maintenant  les  ignorer  ou  même  marcher  avec  eux.  Le 
peuple,  enfin,  qui,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  avait 
conquis  la  .souveraineté,  n'hésitait  pas  à  l'abdiquer  entre  les 
mains  d'un  général  ambitieux  qui,  non  content  de  gouverner 
la  France  en  dictateur,  rêvait,  voulant  se  grandir   encore,  de 
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la  gunverner  en  roi  ou  en  empereur  :  il  était  ])rèt  à  acclamer 
l'Empire. 

On  sait  ce  qu'il  advint. 

Quelques  mois  à  peine  après  la  fête  présidée  par  Louis  Ters 
sur  la  Place  Publique  de  notre  petite  ville,  Bonaparte,  premier 
consul,  était  nommé  consul  à  vie  (2  août  1802).  Le  18  mai  1804, 
il  recevait  des  pouvoirs  publics  la  dignité  impériale  et,  six  mois 
plus  tard,  le  2  décembre  1804,  il  se  faisait  sacrer  à  Notre-Dame 
par  le  pape  Pie  VII,  en  fondant  une  nouvelle  dynastie,  la 
dynastie  napoléonienne.  Soumis  à  un  plébiscite,  ce  gros  événe- 
ment qui  remplaçait  la  République  par  un  Empire  héréditaire, 
fut  ratifié  dans  tous  les  départements  à  une  majorité  énorme  : 
3.572.329  électeurs  déposèrent  dans  l'urne  un  oui  approbatif, 
tandis  que  2.569  seulement  répondirent  non.  L'Empire,  en  1804, 
comme  le  Révolution  en  1789,  comme  le  Consulat  décennal  en 
l'an  VIII,  comme  le  Consulat  à  vie  en  l'an  X,  était  un 
gouvernement  populaire. 
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